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PRÉFACE 

Mettre la recherche scientifique au service du développemenl, ce qui est la finalité de ]'Office de 
la Recherche Scientifique et Technique Outre-Mer, ne se réalise pas seulement par l'étude de techno­
logies nouvelles et la proposiUon de méthodes modernes pour développer l'agriculture ou l'industrie, 
soutenir l'expansion économique et, d'une façon générale, améllorer les conditions de vie. Tous ces 
objectifs relèvent bien en effet de la recherche scientifique qui trouve sa justification à les réaliser. 
Mais comment pourrait-on les atteindre sans la connaissance des données élémentaires de départ 
que sont les caractéristiques naturelles, économiques, humaines et sociales du pays? Dresser un tel 
inventaire est une œuvre scientifïque; cette démarche m'apparaît primordiale. 

Se connaître pour orienter son avenir, voici ce que cet Atlas propose à la Nouvelle-Calédonie. 
Il dresse, dans une synthèse qui constitue sans doute un événement urnque pour la région et servira 
longtemps de référence, Fétat des connaissances les plus récentes sur le pays, ses particufarités, ses 
ressources. ses potentialités diverses, tant humaines qu'économiques. Cette œuvre scientifique remplit 
bien son objectif de servir le développement. 

Ce n'est pas un de ses moindres atouts que d'avoir bénéficié, dès le début, de l'intérêt actif de 
nombreuses personnalités qui à des titres divers animent la vie du Territoire. Ayant saisi le prix de 
l'enjeu, elles ont accepté de s'associer à l'entreprise en lui ouvrant Jeurs archives et en la faisant 
profiter de leur propre connaissance du pays et de leurs conseils avisés. Il m'est particulièrement 
agréable de leur remettre ce fruit d'un arbre, grâce à elles, bien enraciné dans leur terroir. 

Outre le parrainage donné par les plus hautes autorités politiques et administratives du Territoire, 
je tiens à souligner combien ce travail est redevable en particulier à Monsieur le Vice-Recteur de 
l'Académie de Nouméa, à Monsieur Je Directeur du Service des Mines et de la Géologie, à Monsieur 
Je Directeur Territorial des Services Ruraux, à Messieurs les Chefs du Service Topograpfaque, du 
Service des Méthodes Administratives et de J'Jnformatique, du Service de la Statistique, à Monsieur le 
lV!édecin Général, Directeur du Service de Santé et d'Hygiène Publique, à Messieurs les Président et 
Secrétaire Général de la Chambre de Commerce de Nouméa, à Monsieur le Directeur de J'Aviation 
Civile, à l'vfonsieur le Directeur de la Société Immobilière et de Crédit de la Nouvelle-Calédonie, à 
1vfonsieur le Chef du Service d'Etudes et de Législation. 

La liste des auteurs et collaborateurs de l'ouvrage montre bien, par ailleurs, le caractère collectif 
de celui ci, puisqu'aussi bien on y compte un nombre important spécialistes relevant de domaines 
différents et que plusieurs d'entre eux appartiennent à des institutions autres que J'ORSTOM. Au-delà 
de leurs personnes, je voudrais remercier les organismes qui par elles ou d'autre manière ont 
concouru à la réalisation de cet Atlas ou l'ont facilitée, notamment: l'Université de Bordeaux 111, les 
Laboratoires propres ou associés du Centre National de la Recherche Scientifïque, le Centre National 
pour l'Exploitation des Océans, l'Institut Géographique National, la Météorologie Nationale, le Bureau 
de Recherches Géologiques et Minières, le Musée de l'Homme. 

On concevra aisément que l'animation et la coordination d'un tel ensemble ne soient pas chose 
aisée. Elles ont été le fait d'un comité restreint de direction et au sein de celui-ci plus particuliè­
rement de deux de ses membres, Monsieur Gilles SAUTTER, membre du Comité Technique de 
Géographie de l'ORSTOM, Professeur à J'Universüé de Paris 1, et J>..1onsieur Alain HUETZ DE LEMPS, 
Professeur à l'Université de Bordeaux Ill. A travers eux, c'est toute l'équipe des auteurs et des réali­
sateurs que je tiens à mettre à l'honneur et à féliciter pour avoir conduit l'entreprise à terme et, 
comme je pense que l'accueil du public le confïrmera, à bon terme. 

Ce sera la fierté de l'Office, aux destinées duquel je préside, d'avoir pris l'initiative et contribué, 
sous l'impulsion de son Directeur Général Monsieur Guy CAJVIUS, à la réalisation de cet ouvrage qui 
permet à la Nouvelle-Calédonie d'affirmer ainsi son originalité et, par-delà les connaissances qu'il 
divulgue, de l'aider à forger son avenir. 

Hubert DUBOIS 

Président du Conseil d'Administration de !'Office de la 
Recherche Scientifique et Techmque Outre Mer 
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ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Gest à l'automne de 1976 a été décidé de faire un Atlas de Nouvelle-
Calédonie. Une mission exploratoire auprès des auturdés, des et des 
services du 'I'erntoire reçut alors un accueil qu'encouragecrnt: le contenu était 
souhaité aussi riche que possible et les délais de réalisation, brefs. Il aura fallu un peu 
plus de temps que prévu, et peut-être imprudemment annoncé, mais moins qu'il n'est 
habituel pour ce type de travall : envnon cmq armées, du coup d envoi, au l er j;:u:vior 
1977, à la publiCè1t10n. Pourtant les d1Ificullés ri'ont pas manqué·: deux scienti­
fiques opérant de front à Nouméa et à Paris. deux ateliers de car~ographie se 

la Ldche. Sans oublier Bordeaux, où l'un des eut à coordonner 
les contributions d'un groupe de chercheurs. Une orgamsation stricte, beaucoup de 
correspondance et de bonne volonté ont penms de faire face. 

Grapluquernent, par son allongement. la Nouvelle-Calédonie elle-même ne faci­
litait pas les choses. Avec ou sans les îles, la Grande Terre s'inscrit plutôt mal dans Je 
rectangle onenté qui constitue la « page blanche >> d'un etlas de format usuel. Elle ne le 
fait qu'au prix d'une forte déperdi!Jon de place. Quelle que soit l'échelle, et en dépit 
d'un cadrage très élaboré, on se retrouve avec plus d'océan que d'espace utile. Cet 
inconvénient, heureusement, se mue en avantage pour les planches à légende 
complexe ou graphiques incorporés. La peut être alors prélevée sur l'eau 

L'Atlas de la Nouvelle-Calédonie a bénéficié d'une expérience accumulée: celle 
des atlas des Départements d'Outre-Mer, publiés par le Centre d'r.tudes de Géo­
graphie Tropicale (C. N. R. S.), ainsi que des atlas dits régionaux, œuvre des universités 
métropolitaines. Les uns et les autres ont servi de référence pour une formule qui n'est 
ni celle de l'atlas scolaire, ni celle de l'atlas << grand public >) A son tour, celui de la 
Neuvelle-Calédonie associe à des chercheurs professionnels ou universitaires des 
responsables de niveau élevé. Leur ambition commune était de représenter, dans 
l'espace calédonien ou ctrcum-calédonien, le dermer état des questions, tout en offrant 
à la Communauté territoriale. et à ceux qrn ont la charge de son devemr, un séneux 
outil de travail. L'ouvrage est le terme d'un lent mûrissement L'idée première en 
revient à Madame J. Beauieu-Garnier qm mena à bien !'Atlas de Paris et de la Rég10n 
parisienne et ful également, sous l'égide du C. N. R S. et de la D. G. R S. T, coordi­
natrice de l'ensemble des atlas régionaux réalisés en Métropole. Notre dette va aussi à 
deux autres précurseurs · J Le Borgne, auteur d'une « Géographie de la Nouvelle­
Calédonie et des Iles Loyauté», première mise en ordre par un géographe des 
connaissances accumulées ; F. Doumenge, dont la thèse sur « L'homme dans le Paci­
fique Sud» a révélé la diversité, mais aussi l'originalité et la cohérence de cet univers 
océanique sert de cadre à la Neuvelle-Calédonie. 

La mise en chantier, pms la parution de !'Atlas ne doivent rien au hasard Il est le 
produit de deux évolutions concomitantes. D'un côté, la personnalité de l'Arch1pel, de 
plus en plus évidente, de misux en mieux reconnue, appelait, entre autres signes, un 
tel ouvrage: rien, mieux qu'un atlas, ne consacre une identité mscnte dans un territoire. 
La masse des recherches entreprises et des travaux publiés rendaient par ailleurs 
!'oeuvre possible au plan scientifique, tandis qu'une information considérable, 
accumulée par un appareil admmistratif, technique, médical et scolaire étoffé, se 
trou valt disponible pour une exploitation cartographique. Sans entrer ici dans le déta!l 
des contributions, li est possible de les regrouper en quelques ensembles. 

L'Office de la Hecherche Scientifique et Technique Outre-Mer, maître d'œuvre, 
voit consacrer trente années d'activité sur place et dans l'océan Pacifique par des 
signatures nombreuses, couvrant un spectre qui va de la sociologie religieuse à la 
physique, en passant par l'elhno-botanique et la géographie (entre autres). Nombre de 
cartes concrétisent des années de labeur et d'approfondissement théorique. Pour la 
carte géorncrphologique, il a fallu affecter spécialement un chercheur. Les documents 
qui en résultent sont à la pointe de la recherche, mais les auteurs ont voulu se mettre à 
la portée d'un public non spécialisé. Aux chercheurs du C. N. R. S, et à leurs labo­
ratoires de rattachement, reviennent une série de planches et de commenta!Ies, dans 
le domaine des sciences humaines. L'Université de Bordeaux III apporte son concours 
à travers les contributions de plusieurs géographes universitaires, dont les auteurs de 
deux thèses de Doctorat d'Etat sur la Nouvelle-Calédonie, l'une sous-presse, l'autre en 
voie d'achèvement De ce l' Atlas est redevable aussi au CEGE'I' et à son Direc­
teur, G. Lasserre, d'un précieux appui logistique dans la préparation des documents de 
base. Au Musée de l'Homme, et à la personne même de son Directeur, J. Guiart, ainsi 
qu'à A. Bensa, l'on doit une carte d'autant plus précieuse qu'elle va au cœur de la rela­
tion entre la communauté mélanésienne et son espace. En dehors du monde de la 
Recherche et de !Université, nous nous félicitons particul1èrement des collaboratlons 
obtenues du côté de l'administration au sens le plus large, ou d'organismes techniques 
spécialisés qui, sans apparaître touiours comme signataires des cartes, ont pourtant 
apporté leur pierre à l'édifice par la fourniture de conseils avisés et la commurncatlon 
de données inédites. Des personnalités éminentes ont collaboré à ce certaines 
avec un sens aigu de l'expression cartographique. Amsi s'est concrétisée la volonté, 
affichée dès l'origine, de réumr le maximum de contributions utiles, sur la base de la 
seule compétence, tout en assurant. par le truchement de !'Atlas, une large diffusion 
des connaissances acquises. 

Collective, l'œuvre ne l'est pas seulement par sa palette d'auteurs Derrière eux, 
ont bien mérité de !'Atlas tous ceux et ils sont nombreux - qui ont pris le temps de 
conseiller les signataires, de revoir avec eux ou après eux les documents en cours 

d élaboration, de procéder aux vérifications. Que soient spécialement remerciés, à 
!ORSTOM. plusieurs Présidents de Comités Techniques, et dans l'orbite universitaire 
G. Beaudet, qrn suivi de près l'une des cartes les plus délicates. Il faut souligner 
d'autre part le rôle essentiel des personnes qui, à Nouméa et il Paris. ont pris en 
charge les opérations. Saluons tout particulièrement le travail des cartographes tant en 
Nouvelle CeJédonie qu'en Métropole. Du premier au dernier Jour. de la mise au point 
des fonds de carte à la surveillance de l'tmpression, M. Combroux, Chef du 
cartographique de l'ORSTOM, et Mlle Laidet, responsable du programme, à Bondy, se 
sont identifiés à !'Atlas. Avec eux, toute une équipe de spécialistes a travaillé avec 
compétence et avec cœur. L Atlas leur doit l'unité de présentation des planches, et la 
perfection séduisante de leur graphisme. C'est là le résultat d'un dialogue constant 
avec les 11uteurs, d'une chasse impitoy11ble aux impropriétés, d'une illtention exception­
nelle à la présentation esthétique. 

Moms apparente et par là plus ingrate est la prise par ceux des géo-
graphes de l'ORSTOM qui se sont partagés les tâches d'organisation. A Benoit 
Antheaume est revenue celle de la diffusion, mais bien d'autres charges en 
supplément. Jean-Paul Dubois a dù assurner le cootrôle scientifique de !'Atelier carto­
graphique de Nouméa. Sur Jean-Claude Roux reposaient les rela!Jons avec les Services 
Publ!cs impilqués dans tout un let de cartes. Le Secrétariat de !'Atlas, au sens le plus 
large et responsable du terme. a été assuré à Nouméa, de Jonques années, par 
Bonnemaison; à Paris se sont succédés Jean-Paul Duchomin et André Franqueville, leur 
bonne hnm2ur a surmonté bien des obstacles. Une reconnaissance toute particulière va 
à Jean-Franç01s Dupon, notre collègue. La responsabilité générale des commentaues l'a 
mis dans la dure nécessité de discipliner 1es textes trop prolixes ou mal léchés. de 
relancer sans cesse les .relardcttaues, et de parer à quelques défaillances. En marge 
de ses contributions ie nom de Dupon se profile en filigrane comme co­
auteur de fait de plus d'un commentaire. Remercions enfin pour leur constant soutien 
notamment dans les traverses administratives, et po;,ir les moyens qu'ils ont su dégager 
en faveur de ]'Atlas, les deux Directeurs généraux ad1oints successifs de !'Office 
MM. J Séverac, do:1t la ferme volonté fut à l'origme d'un travail qu'!I ne cessa de 
suivre attentivement, et M. Gleizes, qm pnt le relais dans le même espnt. Toute noire 
gratitude est acquise, d'autre part, à Paul Pélissier. Président du Comité Technique de 
Géographie. qui ne :1ous a pas ménagé son appm amical. 

Voici donc l'Atlss de la Nouvel.le-Calédonie. Ce n'est pas le premier dans le snd­
ouest du Pacifique. Mais il n'a nen à envier même aux atlas régionaux les plus éla­
borés réalisés en Métropole. Ses cmquante-trois planches en font un des mieux 
documentés de sa catégone. Et si les feuilles de commentilires ne sont plus 
nombreuses que les planches, c'est par choix délibéré, pour éviter de noyer les cartes 
dans le texte (lui-même enrichi d'ailleurs de nombreuses cartes et figures incorporées). 
Aucune œuvre n'est parfaite, et ceux qui portent !'Atlas sur les fonts baptismaux 
garderont le regret des thèmes qu'il a fallu réduire ou sacrifier. Le lagon calédonien, le 
potentiel touristique, l'environnement auraient mérité de que le temps ou 
\état des connaissances n'ont permts de leur en donner... Nul doute aussi que l'ordre 
de succession des planches et les rubriques qm les cmffent puissent prêter à contes­
tation : entre des solutions également discutables, on s'est efforcé de trouver le moins 
mauvais compromis. La lecture sera aidée par un index des prmcipaux noms propres, 
un transparent détachable destiné au repérage des lieux sur les cartes à l : 1 000 000, 
enfin un glossaire établi par J.-F Dupon. Le qlossaire se limite aux termes d'emploi 
courant en Nouvelle-Calédonie, mais dont le sens pourrait échapper à des lecteurs 

parce qu'ils sont tirés de l'anglais, ou en raison de l'acception parti­
culière qui leur est donnée sur place. Un effort inhabituel de présentation vaut à !'Atlas 
une couverture rrm sort de la banalité. Elle est ornée d'un emblème choisi par le 
maquettiste parmi beaucoup d'autres pétroglyphes. Cette figure énigmatique, relevée 
dans la commune de H1enghène, frappe le volume au sceau du plus vieux passé calé­
donien. Rendons pour cet effort, mais aussi pour le soin apporté à la présentation 
matérielle des textes, aux Services des Editions de l'ORSTOM et nommément à Claude 
Hlernaux, son responsable, étroitement associé aux dernières étapes du travail. 

Sans vouloir refane la géographie de !'Archipel, essayons de doter le lecteur. que 
la diversité des cartes pourrait dérouter, de quelques pistes de lecture. Le fil directeur 
principal est dans le multmk d'oppositions et de complémentarités dont est pétri 
l'espace calédonien, et que !'Atlas permet de décrypter. Il y a d'abord la terre et la 
mer. celle-ci faisant figure d extérieur plus que de milieu de vie. Entre les deux, le 
lagon de la Grande Terre est un monde mtermédiaire: il en double la surface et fait 
figure de pénphérie, réserve d'espace ou virtualité économique, plus qu'il ne 
mtègre véntablement. A la Grande Terre s'opposent les Iles, un monde à ne fût­
ce que par l'intégrité et la continuité spatiale de l'empnse mélanésienne, et des 
communications polarisées sur Nouméa; dans l'ensemble «Iles>), les Loyauté se singu­
larisent, en outre, par leur origme corallienne, qui se répercute sur tous les aspects de 
la nature et de la vie. La Grande Terre à son tour expose sur les planches ses propres 
clivages. Le plus évident se manifeste entre les reliefs d'une part, les creux et les 
parties basses d'autre part. Les planches relat!ves au mllieu naturel le soulignent, mais 
aussi celles qui ont trait à l'occupation humaine et à l'utilisation du sol. Comme dans cet 
autre archipel qu·est le Japon, les sociétés insulaires ont opté ici pour les plaines et les 
vallées. Ainsi se trouve légitimé le choix des bassins-versants et des courbes de niveau 
pour cr:cadrer la représentation des densités de population. Plus global, un autre 
contraste remarquable distingue, de part et d'autre d'un axe faîtler décalé vers le 
nord-est, ce qu'il est convenu d'appeler « Côte Est>> el << Côte Ouest l>. Le contraste ne 
gouverne pas seulement le partage de l'île entre deux régimes cl!matiques. Il règle 

un atlas : pourquoi ? co1nment ? 

aussi la répartition des terres faciles à exploiter et des activités rurales Par voie de 
conséquence indirecte la répartillon des grandes communautés ethniques, avec les 
traits spécifiques qui leur sont attachés, est à son tour impliquée. La carte scolaire et 
celle qui localise les appartenances religieuses portent elles-mêmes les marques de ce 

D'autres correspondances à fondernent physique s'organisent en fonction de la 
duahté du bàti géologique. Les massifs de roches ultrabasiques, le grand massif minier 
du Sud en particulier, attirent sur le relief les activités tournant autour du mais 
font fuir !'agriculture et servent de repousscir au peuplement. Nouméa, enfin, et ses 
extensions dans les communes voisines Dumbéa, Paita, le Mont-Dcre - s'opposent en 
bloc à ce est convenu d'appeler « l'intérieur et les îles». La concentration de 
population, de constructions et d'activités qui constitue l'agglomération, géante à 
!échelle du Territ01re, appelmt une représentation prirtic11lière • de là, les planches à 
grande échelle de la métropole calédonienne, révélatrices d'autant de contrastes au 
sein d'un tissu urbam plus ou moms dense que ceux que dévœle, sur les autres cartes. 
1'« intérieur '' calédornen. 

Le dispo~ilif complexe d'oppostllons et de cornplémeritarités, propre à l'Arch1pel, 
s'inscrit à son tour, au pnx d'un renversement d'échelle, dans un jeu d'emboîtements 
infiniment plus large. Le dernier cercle, le plus éloigné, est celui où prennent place la 
lointaine Métropole et les pays industrialisés acheteurs de nickel ou vendeurs de pro­
duits manufacturés et de denrées. Dans l'intervalle, l'immense Océan a cessé de se 
réduire à la distance et au vide• il se remplit des cormaissances scientifiques que 
l'ORSTOM, en particulier, collecte et organise; cet inventaire est de plus en plus 
tourné vers le pote:it1el économiq1w des eaux et cl.es fonds. Pour !'heure, l'univers 
marin qui cerne la Nouvelle-Calédonie compte bten moins pour elle que les autres 
archipels qm en émergent de loin en loin, à commencer par les plus proches· Vanuatu 
et les Fidji Une commune insularité, un soubassement culturel largement partagé 
raccourcissent les distances. Les traits, les les allégeances résultant de la récente 
h1st01re, tendent au contraire à l'éloignement et à la divergence. Plus au large, si l'on 
peut dire, vu de Nouméa, à mi-distance du voisinage immédiat et de l'extrême éloi­
gnement, la Nouvelle-Calédome est dans !ombre portée de ces vastes terres et Etats 
que sont l'Australie, la Nouvelle-Zélande et la Papouasie Nouvelle-Guinée. De ces soli­
darités, de ces relations concentriquement ordonnées, !'Atlas ne pouvait se désinté­
resser. C'est pourquoi l'on a tenu à y inclure, notamment au début, une série de 
planches marquant la de la Nouvelle-Calédonie dans son environnement géogra­
phique. Certaines s'attachent à la connaissance physique de l'Océan, de la dynamique 
atmosphérique, et d'une port10n de la croûte terrestre d'autant plus passionnante que 
deux « plaques)) tectoniques s'y affrontent. D'autres cartes ont trait à la façon dont le 
sud-ouest du Pacifique et ses archipels sont entrés en relation ou ont communiqué avec 
le reste du munde. Les deux premières el la dernière, l'une de celles dont la mise au 
point a été la plus déhcate, situent la Nouvelle-Calédonie dans son contexte géogra­
phique et économique actuel. 

Heureux de présenter un travail réellement collectif, les signataires ne se font 
pourtant qu'un minimum d'illusions. Lire un atlas. voire une simplo carte thématique, 
exige un gros effort. Tout le système scolaire, !es modes modernes de transmission et 
d'organisation des cormaissances tendent à délaisser ou rnmorer !espace et ses repré­
sentations ; ou à n'en tirer parti que sous la forme élémentaire consistant à localiser les 
faits ou les itinéraires. la valeur expressive et la qualité visuelle des 
planches inciteront-elles à ne pas laisser l'ouvrage sur les rayons. Au-delà du simple 
déchiffrage, les lecteurs sont invités à se lrnsser pénétrer, à chercher ce que les cartes 
suggèrent, ci les comparer. Le bon usage d'un ctllas est 18 : dans le chemin que tracent, 
à partir des signes, des contours nets ou des taches colorées, les associations d'idées, 
les libres rapprochements. l'imagmatlon. Ce chemin est ouvert à tous, mais parti­
culièrement aux habitants de la terre calédonienne, dont nous voudnons que ce soli 
vraiment leur atlas. Du « séiour paisible >) dont parlait Maurice Leenhardt, de ces 
paysages inscrits sur le sol par les communautés mélanésiennes, et toujours lisibles, 
aux cartes qui sont en somme le paysage scientifique de la Nouvelle-Calédonie, il 
existe une continmté. La planche consacrée aux « terrons » fait expllcitement le ben. 
Celle des centres urbains secondaires, celle des exploitations rurales enracineront de 
la même manière, nous le voudrions, le contenu géographique de ce volume dans le 
vécu de ceux pour qui la Calédonie est beaucoup qu'une terre d'accueil. Quant 
aux détenteurs, à quel titre que ce soit, du pouvoir d'agir sur l'espace et son contenu, 
que ce travail puisse inspirer leurs décisions, ou simplement aider leur réflexion ; ce 
vœu des signataires et de tous les auteurs rejoint la finalité évidente d'un tel Atlas. 

Afin d'assurer à l'ouvrage l'audience internationale qu'il mérite, nous avons tenu à 
faire suivre chaque commentaire d'un résumé en anglais où figure aussi, en traduction, 
la légende de la planche correspondante. L'Atlas de la Nouvelle-Calédonie consacre 
en même temps par là, très mtentionnellement, l'appartenance de l'Arch1pel au grand 
ensemble «régional» du sud-ouest du Pacifique. Dans cette portion du monde 
océanien que recouvrent une partie des cartes, le changement va si vite, surtout en ce 
qui concerne les statuts politiques et les dénommati.ons, que les lecteurs pardonneront, 
sur les planches dessinées avant les plus récentes mutations, quelques ment10ns 
caduques. Bien au-delà de ces ccnsidérahons d'actualité, les cartes d'atlas ne sont 
jamarn que des instantanés dans une siluallon mouvante Dans le cas de la Nouvelle­
Calédonie, les 2uteurs ont poussé très loin, et parfois jusqu'au dernier moment, l'effort 
de mise à )Our. Mais c'est le sort mexorable d'un atlas de se démoder à mesure que le 
passé s'enrichit de corrna1ssances nouvelles, ou que l'événement repousse le présent 
dans le passé. Le dessin fixe et fige les situations, qui ne tardent pas à lui échapper. 
Cet atîas, comme tous les autres, est condamné à devenir document d'histoire. Que du 
moins il répande de la Nouvelle-Calédome, pendant toute sa ct·urée de vie active, 
l'image d'une réalité nche et multiple; et qu'll s'impose, comme constat du réel et 
terrain d'entente, aux protagonistes de son destin. 

Gilles SAUTTER Alain HUETZ de LEMPS Michel LEGAND 
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Cet index comporte les principaux toponymes cités dans les commentaires. 

Les coordonnées, lettres et chiffres, permettent de situer les toponymes dans les mailles du réseau déiinies par les 
méridiens et parallèles du transparent. 

This gazetteer includes the mam geographic names menuoned in the 
commemaries. 

Co~ord1nates, letters and mak.e it pu-::;sibte te situate the geograµ/11(,· ;1arne,,._,, vvi1hin the rrH::!h'f1es of the 
netvvork de,Fmed by the mc>nri'~"" anci the paraflefs on the trac1ng paper, 

H 3 

E 4 
B 2 
E 5 
c 3 
G 3 
G 3 

A 
F 3 
E 5 

J 4 Allier, Baie de /' 
F 6 Amédée,!. 
E 5 Amieu, Col d' H 7 
D 3 Amoa, Riv. c 4 
B 2 Amoss, Passe d' H 3 
F 3 Anemata, Passe d' c 3 
B 2 Ara ma c 3 
A 1 Art,/. E 5 
c 3 Atéou F 5 
D 4 Azareu D 4 

B 2 
B B 3 

A2 Baaba, /. H 6 

c 4 Baco D 5 

D 5 Bacouya D 5 
B 2 Balabio, /. G 6 

c 2 Balade D 5 

A2 Banaré, Baie 
03 Bayes, Cap 
A 1 Belep, /. B 2 
E 5 Boghen, Riv. H 6 
E 4 Bogota, Presqu'île c 3 
B 2 Bondé c 3 
D 3 Bopope H 4 
G 6 Boulari, Baie de H 4 
F 7 Boulari, Passes de E 4 
D 4 Boulinda, Massif du D 4 
F 5 Boulou pari F 5 
D 5 Bourail F 5 
F 5 Bouraké 
c 3 Boy en 

c c 2 
H 4 

E 5 Canala B 3 
E 4 Canala, Baie de 
E 4 Canala, Passe de 
c 3 Cantaloupaï, Mt 

B 3 D 5 Cap, Riv. du 
G 6 Carénage, Baie du B 3 

G 6 Casse Cou, Pic c 3 
H 3 H 3 Chateaubriand, Baie du 
D 4 H 3 Chépénéhé 

E 5 Ciu F 5 

B 3 Coêtlogon, Passe de c 3 

c 3 Colnett, Mt H 4 

F 5 Comboui, Riv. F 5 

G 6 Conception D 3 

c 3 Congo, Riv. G 6 

B 2 Crève Cœur, Cols de E 5 

E 5 Crouen E 5 
D 3 
c 4 

D c 4 
04 Daoui, Riv. c 4 
B 2 Diahot, Fl c 3 
E 5 Do, Mt c 4 
E 5 Dagny, Plateau de E 4 
H 3 Doking E 4 
E 4 Donéva G 5 
F 5 Dothio, Riv. G 5 
D 5 Douencheur, Riv. E 4 
H 3 Douéoulou E 4 
1 4 Dudune, 1. E 4 
F 6 Dumbéa G 6 
F 6 Dumbéa, Baie de la B 3 
F 6 Dumbéa, Passe de la B 3 
F 6 Dumbéa, Riv. F 5 
F 6 Dzumac, Mt H 7 

E 
Eacho G 6 

G 6 

F G 6 

Faja 
E 5 

Fantoche, Mine 
E 5 

Farino 
j 4 

Faténaoué 
F 6 

Fayaoué 
E 5 

Fayaoué, Baie de 
F 3 
G 6 

Fayawa E 5 Fonwhary D 3 
H 3 

G 1 4 
Gadji H 4 
Gaîacs, Plaine des H 4 
Gaïcha 
Galarino 
Gatope 
Gélima E 5 

Gilles 1 4 

Goa 1 5 

Golone D 4 

Gomen, Baie de 1 4 

Goro E 4 

Gouaro E 4 

Gouaro, Baie de E 5 
Gouemba, Mt B 2 

Goulvain, Cap D 4 
D 4 

H E 5 
E 5 

Harcourt, Baie d' E 5 
Havannah, Canal de la D 4 
Hienghène G 6 
Hienghène, Riv. D4 
Hissé, Cap H 4 
Hmélek F 6 
Houaïlou F 3 
Houaïlou, Riv. c 4 
Humboldt, Massif du 
Humboldt, Mt 

F 5 
F 5 

lgnambi, Mt F 5 
lnagod D 5 
louanga, Riv. F 5 

H 3 
K H 3 
Kaala, Massif de E 4 
Kaala-Gomen E 4 
Kamendoua, Riv. D 4 
Kanono A2 
Karagreu 1 4 
Karangué E 4 
Kavatch E 5 
Kédeigne B 2 
Kindé, !. B 2 
Koé D 4 
Koghis, Mt des D 5 
Kah D 4 
Koindé 04 
Kokengone c 4 
Ko né D 4 
Koné, Riv. D 5 
Koniambo E 5 
Koniambo, Massif de D 4 
Kopéto, Massif de F 5 
Kou a G 6 
Koua, Riv. F 5 
Kouakoué, Massif du D 4 
Kouakoué, Passe de F 5 
Kouaoua E 5 
Kouaoua, Baie de D 4 
Kouaoua, Riv. G 2 
Koué, Riv. E 4 
Kou mac 1 5 
Kou mac, Riv. F 6 
Kuenthio, Riv. F 6 
Kuto F 6 

INDEX DES TOPONYMES 

L 0 s 
La Coulée, Riv. G 3 Ognahu G 2 St Joseph 
Lacs, Plaine des B 3 Ouaco G 6 St Louis 
Lacs, Riv. des c 3 Ouaïèrne, Riv. F 5 St Vincent, Baie de 
La Foa E 5 Ouarnéni, Riv. F 5 St Vincent, Dent de 
La Foa, Riv. c 3 Ouango, Massif de E 6 St Vincent, Passe 
La Roche E 5 Ouano, PresquTle D 4 St Yves 
La Tontouta E 5 Oua Oué H 3 Sandal, Baie de 
Labris, Presqu'ile c 3 Ou a ré H 6 Sarcelle, Passe de la 
Lékine D 4 Ouaté E 5 Sarraméa 
Lembi, Riv. c 3 Qua Tilou, Massif de F 5 Sindoa, Mt 
Léprédour, J. E 5 Qua-Tom G 6 Sources, Montagne des 
Lèvres, Forêt des c 3 Ouayaguette 
Lifou, /. c 3 Ouazangou-Taom, Massif d' 
Limite c 2 Oubatche T 
Lôssi c 3 Ouébia, Riv. E 5 Table-Unio 
Luengoni B 2 Ouégoa 1 5 Tadine 

G 6 Ouen,/. G 2 Takedji 

D4 Ouendé, Riv. F 6 Tamoa 
F 5 Ouenghi, Riv. c 3 Tao 

Mara, Presqu'île c 3 Ouénia c 3 Taom, Riv. 
Maré, / 04 Ouha, Riv. D4 Tarouimba, Pic 
Médu G 5 Ouin né, Baie 04 Tchamba 
Mé Maoya G 6 Ou inné, Riv. 04 Tchamba, Riv. 
Ménaku G 3 Ou loup D 3 Tchingou, Massif de 
Ménazi, Mt c 4 Oundjo c 3 Témala 
Méomo F 5 Ou roué F 6 Tendu,/. 
Mé Pin G 3 Ouvéa, l E 5 Téné 
Mérétrice, Mine E 5 Téné, Riv. 
Moindah E 6 Ténia, I. 
Moindah, Riv. p B 3 Téoudié 
Moindou G 2 Téouta 
Moindou, Baie de B 2 Paagoumène 

E 5 Téremba, Baie de 
F 6 Paita Moméa D 3 Thiem, Riv. B 2 Pam Monéo c 3 Panié, Massif du F 5 Thio 

Mont Dore F 5 Thio, Passe de c 3 Panié, Mt Mou F 5 Thio, Riv. J 5 Pénélo Mou c 4 Tiaoué 
Mou, Mt j 5 Péorawa B 2 

Petchécara, Coi de 
Tiari 

Mouly F 5 
B 2 Pilou, Mine de 

03 Tié 
Muéo B 2 Tiébaghi, Dôme de 

1 7 Pins, /. des 
F 6 Pirogue, Col de la c 3 Tiéta 

N G 6 Pirogues, Riv. des D 3 Tiéti 

Nakada, Mt G 6 Plum 
1 4 Tiga, /. 

Nakéty E 5 Pocquereux 
c 3 Tipindjé, Riv. 

Nakéty, Baie de D 5 Poé 
D 3 Tiwaka, Riv. 

Nandaï c 4 Poinda 
F 5 Torno 

Nassirah D 3 Poindimié F 6 Tonghoué, Col de 

Natchaom D 3 Pombeï 
F 6 Tongouin 

Nathalo D 4 Ponérihouen F 5 To N'deu, Riv. 

Néampia F 6 Pont des Français F 5 Tontouta, Riv. 
G 6 Touaourou Néaoua G 5 Porc Epic, l 
D 3 Tou ho Néavin G 6 Porc Epic, /. D 3 Touho, Grande Passe de Néba, /. E 4 Poro 

Nécé G 6 Port Boisé 
Nédivin F 5 Port Bouquet u 
Négropo F 6 Port-Laguerre H 7 Uamœo, Baie de 
Néhoué, Baie de A1 Pott, /. E 4 Ugué, Passe cr 
Néhoué, Riv, c 3 Pouanlotch G 6 Uni a 
Nékliaï c 2 Pouébo 
Néméara C4 Pou embout 
Néounin, Riv. c 4 Pouembout, Passe de V 
Népou C4 Pouembout, Riv. H 7 Vao 
Népoui E 5 Pouéo, Riv. D 3 Vieux Touho 
Népoui, Riv. B 2 Poum c 3 Voh 
Néra, Riv. G 6 Pou ri na 
Nessadiou D 4 Poya 
Netchaot D 4 Poya, Riv. w 
Neuméni, Presqu'île G 6 Prony, Baie du D 3 Wagap 
N'go, Baie D 4 Pwaouta A 1 Wala 
N'Goye H 3 \/Vanaham 
Ni Q H 3 Wé 
Ni, Riv. H 3 Wédoumel 
Nilly 1 5 Quatre Chemins, Plaine des H 3 Wet 
Nimbaye, Riv. 
Nirnok R y 
Nindiah 
N iri, Baie de 1 4 Rawa A 2 Yandé, /. 
Nou, /. D 4 Rivières Prolongées, Passe des A 2 Yanrlé, Passe de 
Nouméa 1 4 Rô G 6 Yaté 
Nouville 04 Roussettes, Coi des H 6 Yaté, Passe de 
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a1c1ss111re ,.,,,,,.,,,,,...r,'a aussi bien des mots d'usage stdctement local, 
à rang/ais, que des mots dont l'usage peu 

courant ou sens particulier à la Nouvelle-Calédonie ont paru justi-
fier la définition. 

Ados 
Billon allongé édifié pour la culture des ignames dans l'agriculture 

mélanésienne traditionnelle; certains ont la forme du croissant de lune ou 
de la demi-lune. 

Arabes 

Des Kabyles déportés à la suite de la révolte de 1871 et d'autres 
Nord-1\frica:ns condamnés au bagne pour des délits de dro;t communs 
ont, au nombre de quelques centaines(?), donné naissance à une fraction 
originale de la population de Nouvelle-Calédonie. Principalement concen­
tré dans la région de Bourail (Nessadiou), ce groupe doit son nom à la 
conservation de certaines de ses traditions, notamment religieuses, en 
dépit d'une assimilation par ailleurs complète. 

Beachcombers 
Batteurs de grève. Aventuriers interlopes, déserteurs de baleiniers, 

trafiquants, etc ... qui constituèrent les premiers éléments du peuplement 
blanc des archipels mélanésiens suscité par les besoins de main-d'œuvre 
des premières plantations des pays de !'Aire Pacifique. 

Bêche de mer (ou biche de mer) 
L holothurie, ou trépang, appréciée des Chinois, largement répandue 

dans les mers tropicales et pêchée notamment dans le lagon de 
Nouvelle-Calédonie. 

Blackbirding 
Trafic de main-d'œuvre, qui s'apparenta au siècle dernier à la fois à la 

traite négrière et au système d'enrôlement forcé de la Presse, et dont 
furent victimes les autochtones de Mélanésie. Los «Merles» du Paci­
fique, à la diftérence des « Pièces d'Inde» du continent africain, revinrent 
en général dans leur pays à l"issue d'engagements plus ou moins volon­
taires et prolongés dans certaines îles du Pacifique et surtout au 
Queensland. 

« Boom » (le) 

Période de forte expansion économique du Territoire iiee aux prix 
élevés du nickel sur le marché mondial entre 1968 et 1973. Les décep­
tions de la récession qui a tait suite à cette époque fièvreuse ont été à la 
mesure des espoirs qu'elle avait suscités, au point de faire du «boom» 
un repère chror,ologique majeur de l'histoire contemporaine de la 
Nouvelle-Calédonie. 

Bourbonnais 
Colons originaires de Bourbon !La Réunion). 

« Brousse» (la) 

Equivalent de l'outback australien, englobe toutes les parties de la 
Grande Terre se trouvant hors de la région de Nouméa et désigne implici­
tement au fur et à mesure de l'amélioration des liaisons, les réqions les 
plus éloignées et les plus isolées par rapport à la capitale. -

Canaque ou Kanak 
Autochtone Mélanésien de la Nouvelle-Calédonie. 

Chef 
Parallèlement à la création des <t tribus ». la notion et la fonction 

administrative correspondante de «chef» furent substituées par l'autorité 
coloniale au système complexe du partage de l'autorité qui prévalait dans 
la société autochtone. Au sein des clans, un pouvoir restreint se répar­
tissait entre plusieurs t< maitres>> (LEENHARDT) qui ne l'exerçaient que 
dans un domaine strictement délimité de la vie politique, sociale ou 
économique de ces groupes. 

Cantonnement 
La main-mise croissante des colons européens et de l'Administrat:on 

pénitentiaire sur les terres coutumières des Canaques fut à l'origine de 
l'insurrection de 187 8 en Grande Terre. Le cantonnement des autoch­
tones sur des réserves strictement délimitées, achevé au début de ce 
siècle, allait être la solution donnée par !'Administration coloniale à cette 
situation conflictuelle. 

Cobaleurs 
l\lhneurs qui extrayaient de façon artisanale les rognons de minerai de 

cobalt dans les mines du nord de la Grande Terre, au début de ce siècle. 

Colportage 
Système d'approvisionnement des détaillants de la «brousse>> par 

des commerçants grossistes et demi-grossistes; les colporteurs, assurant 
le transport des marchandises par camions ou camionnettes, ont 
longtemps approvisionné les propriétés isolées, souvent par un système 
de troc; désigne également la collecte des produits frais (poisson, fruits 
et légumes ... ) et leur acheminement vers Nouméa et les centres 
secondaires. 

Contracteurs 
Entrepreneurs extrayant le minerai de nickel pour le compte d'un 

tiers, petit mineur individuel ou plus souvent Société Métallurgique Le 
Nickel. Les contracteurs peuvent aussi être rouleurs (contracteurs de 
roulage). 

Contrat de chair humaine 
Contrats par lesquels l'Administration pénitent1a1re mettait de la 

main-d'oeuvre pénale à ia disposition des expioitants de mines en 
Nouvelle-Calédonie. 

Coulisse 
Etroit couloir ouvert partant du stockyard et perm?.ttant les diverses 

opérations de traitement individuel des bovins 

Coup d'Ouest 
Forts vents d'Ouest accompagnés d'averses consécutives, selon la 

saison, au passage des fronts froids liés aux perturbations d'origine 
polaire dans le sud de la Grande Terre ou au passage d'une dépression 
tropicale. 

Coutume 
Ensemble des règles et comportements spécifiques de la société 

autochtone. Faire la coutume, accomplir un geste coutumier, c'est se 
conformer aux obligations formelles de ces règles. Le terme peut désigner 
l'objet matérialisant la coutume, dans le cas d'une offrande. 

Creek 
Petit cours d'eau de la Grande Terre, souvent à écoulement inter­

mittent. 

Demi-lunes 
Hangars et entrepôts préfabnqués en tôle ondulée, de forme 

demi-cylindrique, édifiés en Nouvelle-Calédonie par ies troupes améri­
caines stationnées pendant la Seconde Guerre mondiale. Encore utilisées, 
les demi-lunes connurent avec les éléments métalliques mobiles servant 
à la construction rapide des pistes d'envol, la jeep et le bulldozer éga­
lement popularisés par les Américains, un prestige durable parmi les 
colons de Nouvelle Calédonie. 

Dock 
Tout hangar ou entrepôt . à usage agricole, commercial ou industriel. 

Ferro-nickels 
Composés métalliques résultant des premières opérations de fusion 

du minerai de nickel et contenant en moyenne 2 5 % de nickel. Peuvent 
être utilisés directement 

Gaiac 
Acacia spirorbis. Petit arbre dominant la strate supérieure de la forêt 

sclérophylle de basse altitude du versant occidental de la Grande Terre. 
Son bois résistant est utilisé pour les piquets de clôtures par les éleveurs. 

Garniérite 
Minerai de nickel silicaté des péridot!tes de la Grande Terre. Du nom 

de leur inventeur, l'ingénieur des mines Jules Garnier ( 1864). 

Goyavier 
Ps1dium guajava, espèce vivace introduite, à fruits comestibles, 

devenue parasite des pâturages. 

Gyrobroyeur 
Appareil agricole tracté, servant à l'élimination périodique des 

repousses d'espèces buissonnantes parasites, dans les terrains de 
parcours de la Grande Terre. 

Habitations 
Domaines sucriers des colons venus de Bourbon (La Réunion) pour 

tenter la culture de la canne entre 1865 et 1875. 

lndigénat 
Le régime de lindigénat définissait les obligations des autochtones 

en matière de corvées obligatoires pour des travaux d'intérêt public. et les 
restrictions à la liberté de circulation. 11 fut aboli en 1 946. 

Lanta na 
Lantena camara, espèce buissonnante introduite, parasite des 

pâturages. 

Lapita 

Grnnde tradition céramique, apparue en Mélanésie occidentale il y a 
au moins 4 000 ans, et dont le site éponyme se trouve sur la côte Ouest 
de la Grande Terre, près de Koné. 

L'intérieur et les îles 

Expression consacrée désignant par opposition à Nouméa, le reste de 
la Grande Terre et l'ensemble des îles habitées qui constituent avec elle 
le Territoire de Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Lumpy 

Minerai de chrome se présentant en amas et ayant subi une 
première concentration. 

Malabars 

Travailleurs indiens sous contrat amenés par les colons de La 
Réunion au 19• siècle, pour cultiver la canne en Nouvelle-Calédonie et 
qui y conservèrent, en dépit de leurs origines variées, le nom générique 
sous lequel ils étaient connus à Bourbon. 

Mattes 
Composés métalliques résultant de l'affinag?. de ferro-nickels et 

contenant en moyenne 7 5 % de nickel. L?.s mattes de nickel constituent 
la matière première de la production du nickel pur. 

«Mimosa» 

Leucaena /eucocephala, légumineuse arbustive amenca1ne introduite, 
aujourd'hui extrêmement répandue à basse altitude dans les zones déboi­
sées. Le terme général de « brousses » em,.>loyé au pluriel, désigne sou­
vent une formation serrée à mimosa, difficilement pénétrable. 

Native agencies 

Sortes de Séminaires créés en Polynésie, dans lesquels les mission­
naires protestants formèrent des évangélistes indigènes, les Teachers, qui 
précédèrent les missionnaires en Mélanésie. 

Niaouli 

Melaleuca quinquenervia. Sans doute l'arbre le plus commun de la 
Grande Terre. En formations naturelles continues dans les zones maréca 
geuses et plus généralement dans des formations ouvertes (savane ou 
forêt claire à niaouli). Cette espèce résistante à essence aromatique (on 
en extrait le goménol), se répand à la suite des incendies qui suppriment 
la concurrence vitale. 

Nordistes 

Colons originaires du nord de la France venus en Nouvelle-Calédonie 
pour planter le coton en 1925 et 1926. 

Paddock 

Petite parcelle enclose pour le bétail. 

Patates 
Pinacles ou massifs coralliens isolés, de lïntérieur du lagon de la 

Grande Terre, servant d'abri à une faune marine diversifiée. 

Pénitentiaire (ICJ) 

L'Administration pénitentiaire, qui gérait sur place le bagne de 
Nouvelle-Calédonie. 

Petits mineurs 
Propriétaires individuels de titres miniers ou sociétés minières de 

Nouvelle-Calédonie extrayant le minerai de nickel presqu'exclusivement 
pour la vente aux fondeurs Japona;s, par opposition à la Société Métal­
lurgique Le Nickel dont les mines produisent essentiellernent pour la 
fusion sur place. 

Pin colonnaire ou araucaria 
Araucaria colurnm1ris, le plus grand arbre du Territoire Présent en 

formations naturelles côtières, et pour certaines espèces en altitude 
(A. montana, A. ru!ei .. J L'araucaria signale souvent en Nouvelle­
Calédonie les lieux habités où il est planté. Il est avec le cocotier l'un des 
arbres symboles de la culture mélanésienne et l'un des éléments les plus 
remarquables des paysages végétaux naturels ou construits de l'archipel. 

Réserves 
Terres indigènes, officielle1rnmt déclarées inaliénables, délimitées par 

l'autorité coloniale et sur lesquelles les groupes autochtones furent fixés 
par le processus du cantonnement au fur et à mesure de l'extension de la 
colonisation terrienne européenne. Souvent exiguës sur la Grande Terre, 
les réserves occupent la quasi totalité de l'étendue des îles Loyauté. 

Roulage 
Transport du minerai par camions des centres d'extraction aux points 

d'embarquement côtiers de la Grande Terre. Les rouleurs sont souvent 
des entrepreneurs individuels. 

GLOSSAIRE 

Roussette 

Grande chauve-souris frugivore de Nouvelle-Calédonie. Gibier appré­
cié, elle était le plus grand mammifère de l'archipel lors de sa découverte 
par les Européens. 

Run 

Enclos d'élevage de superficie, do qualité et de dest:nat1on variables. 

Santal 

Sandoricum indicum, arbre au bois fortement parfumé, riche en 
essence aromatique. Présent dans les îles du Pacifique méridional. il fut 
exploité en Mélanésie et notamment en Nouvelle-Calédonie et aux 
Loyauté de 1 840 à 1 856, surtout à partir de Sydney par des trafiquants 
d'origine anglaise. Le commerce de troc de ces santaliers avec les Méla­
nésiens est connu sous le nom de traite santalière. 

Station 

Propriété européenne d'élevage, généralement vaste, de la G rancie 
Terre. A aussi désigné un temps, les campements de baleiniers à terre, 
pour l'extraction de l'huile. 

Stock 
Bétail bovin des stations et, par extension, le « travail >J du bétail 

lui-même. 

Stockman 

Ouvrier agricole à cheval employé sur les stations pour le rassem­
blement et les diverses opérations de conduite du bétail. L'équipement et 
les techniques des stockmen de Nouvelle-Calédonie sont directement 
inspirés des modèles de l'élevage australien. 

Stockyard 

Petit enclos pour le « travail >J du bétail : rassemblement à fin de tri, 
marquage, bain antiparasite, etc ... 

Store 

Magasin d'approvisionnement général polyvalent des centres de 
«brousse», héritier de ceux où s'opéraient dans le cadre d'un système de 
traite les échanges de produits locaux contre des marchandises 
d'importation. 

Tafia 

Eau de vie de canne à sucre, non vieillie. 

Tarodière 

Plantation de taros (Colocasia). Les tarodières de lagriculture canaque 
traditionnelle occupaient les versants sur un système élaboré de ban­
quettes irriguées suivant le tracé des courbes de niveau 

Teachers 

Cf. Native agencies. Les premiers Teachers ongina•res de Samoa 
furent implantés à l'île des Pins et à Touaourou dans le sud de la Grande 
Terre. 

Tour de côtes 

Cabotage côtier qui a longtemps suppléé, autour de la Grande Terre, 
à la médiocrité des voies de communication terrestre. 

Transportation 

Système par lequel les condamnés de Droit Commun étaient 
envoyés au bagne de Nouvelle-Calédonie pour purger leur peine. Par 
extension, l'époque pendant laquelle a fonctionné le système 
(1864 - 1897). 

Trépang 
cf. Bêche de mer 

Tribu 

Faute d'exister à l'origine dans les sociétés c::maques, le concept 
social de tribu, groupe autochtone homogène, fut associé arbitrairement 
por le système du cantonnement au concept territorial de réserve bien 
qu'il s'appliquât parfois à des groupes d'origines géographiques très 
diverses en raison des déplacements de population consécutifs, notam­
ment, à la révolte de 1878. Désigne par extension le principal centre de 
peuplement de la réserve. 

Trocas 

Trochus nifoticus L.. coquillages à nacre, utilisés pour la fabrication 
des boutons et récoltés par des plongeurs dans certaines parties du lagon 
de la Grande Terre. 

Wharf 

Installation pour l'embarquement du minerai de nickel et occasion­
nellement d'autres métaux, sur les minéraliers ancrés en rade, à proximité 
des centres d'extraction de la Grande Terre. Des installations analogues 
servent aux caboteurs desservant les îles. 
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Située à l'extrémité sud de l'arc mélanésien, à proximité du tropique 
du Capricorne et à environ 1 500 km de la côte australienne, la Nouvelle­
Ca lédonie est la terre française la plus éloignée de la métropole. L'île prin 
cipale ou « Grande Terre », située entre 20" et 22° 30 de latitude sud, 
couvre une superficie de 16 890 km 2 : c'est deux fois l'étendue de la 
Corse, sept fois celle de la Réunion, quinze fois celle de la Martinique. 

A la Nouvelle-Calédonie proprement dite s'ajoutent les dépendances. La 
notion de « dépendance >> est purement géographique et n'implique 
aucune différence juridique ou administrative. L'article 1 de la loi n° 
76.122 du 28-1 2-1976 relative à l'organisation de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances est. ainsi rédigé: « Le Territoire de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances comprend: La Nouvelle-Calédonie ou Grande Terre, l'île 
des Pins, l'archipel des Belep, Huon et Surprise, les îles Chesterfield et les 
récifs Bellone, les îles Loyauté (Maré, Lifou, Tiga et Ouvéa), l'île Walpole, 
les îles Beautemps-Beaupré et de I' Astrolabe, les îles Matthew et Fearn 
ou Hunter, ainsi que les îlots proches du littoral >>. 

Avec l'archipel des Loyauté ( 1 9 70 km2), l'île des Pins ( 152 km 2), les îles 
Belep (67 km2 ), et quelques îles et îlots épars, la Grande Terre représente 
au total une superficie émergée d'environ 19 1 OO km2• L'espace maritime 
est immense; la barrière récifale qui entoure la Nouvelle-Calédonie s· étire 
sur 800 km entre les récifs d'Entrecasteaux et l'île des Pins, et 1 500 km 
séparent les îles Chesterfield à l'ouest de l'îlot Hunter à l'est. La zone 
économique des 200 milles nautiques (dont les limites ne sont pas 
encore officiellement fixées) a pu être évaluée à 1 7 40 000 km2. 

Découverte par Cook en 1774, annexée par la France en 1853, la 
Nouvelle Calédonie est devenue Territoire d'Outre-Mer en 1946, statut 
confirmé à la suite du référendum de 1958. Avec une population estimée 
à 138 000 habitants en 1978 (133 233 au recensement de 1976), soit 
une densité moyenne de 7 habitants au km2 , la Nouvelle-Calédonie appa­
raît sous-peuplée en comparaison des autres îles de l'outre-mer français 
(Réunion: 500 000 habitants, densité 200; Martinique: 350 000 habi­
tants, densité 320). 

La situation de la Nouvelle-Calédonie dans son environnement fait l'objet 
des planches 1 Le cadre géopolitique, et 2 . La Nouvelle-Calédonie 
dans le sud-ouest du Pacifique. La première, à l'échelle de 1 : 
32 000 000, présente l'ensemble des archipels océaniens et leur décou­
page politique; la seconde, à léchelle de 1 : 12 000 000, est une carte 
bathymétrique de la région du Pacifique sud-ouest. La planche 3 : 
Nouvelle-Calédonie et ses dépendances, échelle 1 : 3 640 000, est 
également une carte bathymétrique, plus détaillée, cadrée sur l'espace 
maritime occupé par la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances. Enfin la 
planche Oro-hydrographie, qui est reportée en position 7, en tête de la 
deuxième partie de l'ouvrage, est établie au 1 : 1 000 000, échelle de 
base de !'Atlas (cette échelle permet de faire apparaître la Grande Terre, 
les Loyauté, l'île des Pins et les Belep, mais pas les petites dépendances 
éloignées). 

La présente notice introductive est commune à ces quatre planches: elle 
situe la Nouvelle-Calédonie dans le cadre du Pacifique; elle définit la 
région océanique dans laquelle s'inscrit le Territoire; elle présente les 
grands traits de la géographie néo-calédonienne. 

1. - LES ARCHIPELS OCÉANIENS 

A. - Traits généraux 
L'espace océanien, dans sa définition la plus large, comprend l'océan 

Pacifique (165 millions de km2 ) et le continent australien (7 700 000 
km2): il couvre plus du tiers de la surface du globe. Dans l'immensité du 
Pacifique, les terres émergées occupent bien peu de place: 800 000 km2 

pour la Nouvelle-Guinée (la seconde île du monde), 2 70 000 pour les 
deux grandes îles de la Nouvelle-Zélande, et seulement 1 60 000 pour 
l'ensemble des archipels du Pacifique tropical, qui s'étirent des confins 
asiatiques de la Micronésie à l'île de Pâques, sur 130° de longitude. Cette 
superficie est très inégalement répartie entre quelque 1 0 000 îles, cer­
taines très isolées, d'autres étroitement groupées. 

C'est dans le secteur sud-ouest que l'on trouve les terres les plus vastes: 
ce sont les îles montagneuses à caractère continental, constituées de 
roches sédimentaires et métamorphiques. Les plus importantes sont la 
Nouvelle-Bretagne (37 800 km1 ), la Grande Terre néo-calédonienne 
( 1 6 900 km2 ). Bougainville dans les Salomon et Viti Levu aux Fidji (envi­
ron 10 000 km2 chacune). Dans le domaine proprement océanique, 
toutes les terres émergées sont soit des volcans (on les appelle «îles 
hautes »L soit des constructions coralliennes reposant sur un socle volca­
nique immergé («îles basses >> ou atolls). A part la grande Hawaï ( 10 400 
km2 , le plus grand volcan du monde), on ne trouve que des îles de petites 
dimensions: la plus vaste est Savaii {Samoa) avec 1 820 km2 ; Tahiti 
couvre à peine plus de 1 000 km 2. Certains archipels ne sont que des 
poussières d'îles: la totalité de la Micronésie n'a que 3 11 5 km2 émergés, 
sur 1 O millions de km2 d'océan. Dans le Pacifique oriental c'est le vide 
quasi total, sur des milliers de milles nautiques. L'île de Pâques est isolée 
à 4 000 km de la côte chilienne et à 2 000 km de Pitcairn, sa plus pro­
che voisine; de même entre les Marquises et la côte mexicaine, sur 
5 000 km, on ne trouve que le minuscule îlot de Clipperton. 

A l'intérieur de cet ensemble, on entend généralement par « Région du 
Pacifique Sud)) la wne couverte par les états et territoires faisant partie 
de la Commission du Pacifique Sud. Elle comprend la Papouasie 
Nouvelle-Guinée (la partie occidentale de la Nouvelle-Guinée, ou Irian 
Jaya, étant politiquement rattachée à l'Indonésie), les archipels mélané­
siens, micronésiens (bien que situés pour l'essentiel au nord de l'équa 
teur), et polynésiens, à l'exclusion des îles Hawa·1, historiquement polyné­
siennes mais aujourd'hui totalement intégrées aux Etats-Unis, et de l'île 
de Pâques chilienne. Ainsi définie, elle couvre 555 000 km2 de terres 
émergées et regroupe près de 5 millions d'habitants, sur un espace mari­
time de 30 millions de km2 . 
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Figure 1- SUPERFICIE ET POPULATION DES ÉTATS ET TERRITOIRES DU PACIFIQUE SUD 

En excluant la Papouasie Nouvelle-Guinée, 19 états et territoires ne tota­
lisent que 90 000 km 2 et 1 800 000 habitants, répartis de la façon 
suivante (en pourcentage) : 

Superficie Population 
Mélanésie .. , ........ , . . . . . . . . . . . . . . 87 59 
Polynésie .... , . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 0 25 
M1cronésie ... ,...................... 3 16 

~~··--~~~~··--~~~~·~-

100 100 

Le territoire de Nouvelle-Calédonie et dépendances représente à lui seul 
21 % de cette superficie, mais 7,6 % seulement de la population. 

L'ensemble est donc faiblement peuplé (densité moyenne: 20 habitants 
au km2 ), mais la répartition est très inégale. Parmi les îles les plus petites 
notamment, beaucoup sont inhabitées, mais certaines portent des den­
sités extraordinaires.· Sur les 2 1 41 îles des Mariannes, Carolines et 
Marshall, 96 seulement sont habitées; Ebeye, un des îlots de Kwajalein 
dans les Marshall, a 6 000 habitants sur 0,25 km2 . 

B. - Le peuplement autochtone et les aires 
culturelles 

Depuis le XIX' siècle, il est d'usage de diviser les populations 
autochtones océaniennes en trois grands ensembles ethniques: les Méla­
nésiens, les Polynésiens et les Micronésiens. On a attribué à ces groupes 
des caractères anthropologiques distincts et des aires bien délimitées, et 
l'on a même voulu y voir les représentants des trois grands stocks 
raciaux de l'humanité: monqoloide (Micronésie). négroïde (Mélanésie). 
caucasoide (Polynésie). Ces conceptions sont aujourd'hui dépassées; la 
recherche moderne refuse le postulat de clivages pseudo-raciaux et de 
catégories culturelles exclusives. Les affinités et les divergences des 
sociétés océaniennes sont le résultat d'une histoire complexe et encore 
mal connue, au cours de laquelle les apports par métissage et les situa­
tions d'isolement prolongé ont produit une grande variété de types physi­
ques, de langues et de systèmes socio-politiques. 

Longtemps controversée, l'origine des populations océaniennes est main­
tenant établie avec certitude: les données de l'archéologie, de l'ethnobo­
tanique, de la linguistique s'accordent pour situer dans le sud-est asia­
tique le berceau du monde océanien (planches 16, 17, 19), 

Alors que la présence de l'homme en Asie méridionale à l'ouest du 
détroit de Macassar remonte à la préhistoire la plus ancienne, et que la 
Nouvelle-Guinée et l'Australie ont été peuplés depuis au moins 30 000 
ans, les premiers Océaniens n'apparaissent dans le nord-ouest du Paci­
fique que vers 4 000 ans avant J.-C. Ces peuples néolithiques, parlant 
des langues austronésiennes, marins, potiers et horticulteurs, sont à l'ori­
gine de l'occupation progressive de l'ensemble des terres insulaires du 
Pacifique du sud. On peut considérer qu'à l'achèvement de leur mise 
en place, toute île virtuellement habitable avait été colonisée avec succès. 

Les populations de l'Océanie insulaire appartiennent toutes à l'ensemble 
linguistique austronésien (langues « papoues» mises à part), qui s'étend 
de Formose à Madagascar et à l'île de Pâques; elles ont propagé des 
plantes cultivées dont la quasi-totalité sont originaires de la région indo­
rnalaise, et quelques-unes de Nouvelle-Guinée, ce qui permet de regrou­
per les îles du Pacifique au sein d'un vaste domaine biogéographique 
«inde-océanien» (SARRAU - 1962); elles ont véhiculé des traditions 
céramiques dont les vestiges témoignent d'une continuité culturelle, et 
sont le fil conducteur de la reconstitution des processus de peuplement. 

S'il n'existe pas de frontières ethniques précises, la division commode de 
l'Océanie en trois grandes aires culturelles demeure en usage. Elle permet 
de reconnaître, dans les grandes lignes, l'unité certaine de la culture poly­
nésienne, s'opposant à l'hétérogénéité des sociétés mélanésiennes, et 
aux caractères particuliers de l'ensemble micronésien. 

L'unité de la Polynésie est d'abord celle de la langue. Le « triangle poly­
nésien», dont les sommets sont Hawaï, la Nouvelle-Zélande et l'île de 
Pâques, constitue, aux variantes dialectales près, un domaine linguistique 
unique. L'organisation socio-politique traditionnelle était généralement 

fondée sur des principes hiérarchiques: chefferie héréditaire, stratification 
des statuts sociaux, pouvoir politico-religieux, organisation de type féodal 
dans certains archipels. Les entités politiques et sociales pouvaient être 
importantes, en nombre d'individus comme en étendue de territoire, et 
tendaient à la formation d'hégémonies (cas de l'empire maritime tongien 
notamment). 

En Mélanésie au contraire, les langues sont exlrêmernent nombreuses et 
diversifiées (environ 250 langues austronésiennes); beaucoup ne sont 
parlées que par quelques centaines ou milliers de personnes. Les sociétés 
traditionnelles étaient très fragmentées, les sphères d'influence politique 
très limitées dans lespace. Le statut était acquis plutôt qu'hérité; le pou­
voir n'était pas défini formellement. mais plutôt affaire de réussite indi­
viduelle, s'exprimant par le jeu des relations d'alliance et des échanges 
cérémoniels. 

A la limite des deux ensembles, l'archipel des Fidji occupe une position 
intermédiaire; bien que faisant partie de la Mélanésie, il s'apparente par 
la langue et par nombre de traits culturels à la Polynésie. 

En Micronésie se retrouvent des formes complexes et hiérarchisées 
d'organisation socio-politique, mais l'ensemble culturel est moins homo 
gène qu'en Polynésie. Les langues y sont nettement plus diversifiées. Les 
particularismes sont accentués par des influences sud-asiatiques; dans 
les Mariannes, les relations entretenues avec les Philippines sont cer­
taines (culture pré-européenne du riz en particulier). 

On s'interroge sur l'importance numérique et sur le comportement démo­
graphique des populations de l'Océanie avant l'arrivée des Européens. Les 
premiers contacts furent rapidement suivis d'une rupture démographique, 
due essentiellement à l'introduction de maladies nouvelles, et au cours du 
XIX' siècle beaucoup de populations insulaires connurent un long déclin. 
En l'état des sources anciennes, trop imprécises, les reconstitutions ten­
tées par différents auteurs reposent sur de larges suppositions et condui­
sent à des résultats contradictoires. Il est cependant certain qu'en beau­
coup d'endroits existaient des situations de surpeuplement, notamment 
dans les petites îles. On sait par ailleurs que les pratiques de limitation de 
la natalité étaient largement répandues dans les sociétés traditionnelles. 
La pression démographique fut vraisemblablement, au long de l'histoire 
du Pacifique, la cause essentielle de la poursuite des migrations, et sans 
doute l'évolution du peuplement connut-elle différents cycles, avec des 
périodes de croissance et de déclin, variables selon les endroits. La situa­
tion découverte par les Européens était un moment de cette évolution, 
qui prit alors un cours tout différent. 

C. - La découverte et le partage entre les gran­
des puissances 

1. - Les voyages de découverte 

Le premier navigateur à pénétrer dans le « grand océan >l fut Magel­
lan, qui, ayant découvert le passage qui porte son nom, traversa tout le 
Pacifique sans reconnaître aucune terre avant d'atteindre les Mariannes 
et les Philippines ( 1 522). Après la fondation de la colonie espagnole des 
Philippines (1565), les relations entre Manille et le Mexique furent 
fréquentes, mais intéressèrent peu le Pacifique du sud. En 1 568, Men­
dana découvrit les Salomon; il repartit en 1595, reconnut les Marquises 
et tenta de s'établir aux Santa Cruz où il mourut. En 1605, Oueiros 
traversa les Tuamotu et découvrit l'île d'Espiritu Santo. De là, son second 
Torres gagna les Philippines par le détroit entre l'Australie et la Nouvelle­
Guinée, qui plus tard reçut son nom. Le XVII' siècle fut marqué par les 
voyages des Hollandais, en particulier Tasman qui, à partir des Indes 
orientales, reconnut la côte méridionale de l'Australie et découvrit la 
Tasmanie, la Nouvelle-Zélande, de nombreuses îles des Tonga et des 
Fidji, puis l'archipel Bismarck (1642-1643). Son périple démontrait l'insu­
larité de l'Australie. Ces premières explorations du Pacifique eurent peu 
de conséquences, el beaucoup d'îles ne furent « redécouvertes » et réel­
lement visitées qu'un siècle ou deux plus tard. 

Après la découverte en 1722 de l'île de Pâques et des Samoa par le 
Hollandais Roggeveen, c'est au cours de la seconde moitié du XVIII" 
siècle que se réalisa véritablement l'exploration du Pacifique, dans un 
esprit de curiosité scientifique et géographique. Anglais et Français multi­
plièrent les expéditions: Wallis, Carteret, Bougainville, Cook, La Pérouse, 
d'Entrecasteaux, pour ne citer que les plus célèbres. 

Wallis découvrit Tahiti en 1767, devançant de peu Bougainville, puis l'île 
aujourd'hui française qui porte son nom. Cook, au cours de ses trois 
voyages entre 1768 et 1779, parcourut le Pacifique dans tous les sens, 
découvrant de nombreuses îles et visitant la plupart des archipels déjà 
connus. Il releva entièrement les deux îles de NouvelleZélande et la côte 
Est de l'Australie. C'est à son second voyage qu'il redécouvrit Espintu 
Santo et explora l'archipel qu'il nomma Nouvelles-Hébrides, puis décou­
vrit la Nouvelle-Calédonie en septembre 1774 (planche 20). Après la 
découverte des îles Hawaï, où il fut tué en 1779, l'essentiel du Pacifique 
était désormais connu. 

2. - Les débuts de la colonisation 

Dès 1788, l'Angleterre installait en Australie une colonie pénitentiaire 
et entamait l'occupation du continent. Dans les archipels océaniens, 
l'intérêt des grandes puissances ne se manifesta que bien plus tard; la fin 
du XVIII• siècle et la première moitié du XIX• furent marquées par l'acti­
vité des baleiniers, aventuriers et trafiquants, et par les tentatives d'instal­
lation des missionnaires. 

L'exploration du Pacifique ouvrit la voie aux campagnes des navires balei­
niers, qui culminèrent vers 1830-1840, et aux entreprises des beachcom­
bers, « batteurs de grèves >>, aventuriers de toutes sortes, qui collectaient 
des produits tels que le bois de santal, la bêche-de-mer (holothuries 
séchées), l'huile de coco, les huîtres perlières, à destination des marchés 
chinois et européens. Premiers contacts souvent rudes, s'accompagnant 
de l'introduction de maladies nouvelles, de l'alcool et des armes à feu. 

Dans le même temps, les missions protestantes, puis catholiques, trou­
vaient en Polynésie un terrain d'élection pour létablissement de « royau­
mes de Dieu». Dès 1797, la London Missionary Society débarquait des 
missionnaires à Tahiti et Tonga; à partir de 1830, elle entra en compé-

tition avec les Maristes et les Pères de Picpus. En Mélanésie, la pene­
tration fut plus tardive et plus difficile. L'influence des missionnaires fut 
déterminante dans l'évolution culturelle, politique et même économique 
des populations indigènes; longtemps ils représentèrent la seule force 
cohérente capable d'imposer l'ordre, et en bien des endroits ils restèrent 
les seuls à dispenser éducation et soins médir:aux, jusque bien avant 
dans le XX• siècle. 

A partir de 1850, suivant l'élargissement des marchés et le dévelop­
pement des transports maritimes, l'activité économique progresse et 
change de style, Avec l'introduction des cultures de plantation et l'intérêt 
croissant des compagnies commerciales, un peuplement européen s'ins­
talle et s'affirme progressivement 

Dépossession foncière et réquisition de la force de travail furent pour les 
autochtones les conséquences de l'établissement des plantations. Les 
cessions de terres se firent souvent par le b1ms des rivalités entre les 
chefs coutumiers. La main-d'ceuvre étant généralement insuffisante sur 
place, ou considérée comme non satisfaisante, il fallait faire appel à des 
travailleurs «sous contrat>;, recrutés dans leurs îles pour les plantations 
de Fidji, des Samoa, et aussi pour les mines !Nouvelle-Calédonie, îles à 
phosphates). La demande la plus forte se situait dans le Queensland 
australien, où les plantations de coton et de canne à sucre utilisèrent une 
main-d'œuvre mélanésienne jusque, vers 1900. 

Cette époque du hlackbirding, traffic des (( Merles l>, a eu de profondes 
répercussions sur la démographie de certaines îles. Aux mouvements de 
main-d'ceuvre océanienne succéda l'introduction de travailleurs asia­
tiques, également recrutés par contrat, et dont beaucoup firent souche: 
Indiens à Fidji, Javanais et Tonkinois en Nouvelle-Calédonie, Chinois à 
Tahiti (planche 26), 

3. - Le partage politique 

Avec le temps, les progrès de la colonisation créaient des situations 
de plus en plus difficiles à contrôler. Rivalités commerciales et mission­
naires, tensions entre groupes immigrés et popula lions locales, abus et 
désordres de la spoliation foncière et du recrutement de la main-d'œuwe, 
amenérent les puissances coloniales à intervenir politiquement. Au cours 
de la seconde moitié du XIXe siècle se réalisa leur main-mise sur l'ensem­
ble des archipels océaniens. 

Dès 1840, la Grande-Bretagne avait annexé la Nouvelle-Zélande et 
engagé contre l'hostilité des Maoris une colonisation difficile (guerres de 
1842-1846 et 1860-1868). La colonie deviendra un dominion indépen­
dant en 1907. 

La France intervint d'abord en Polynésie: elle établit son protectorat sur 
Tahiti en 1843, à la suite des intrigues des missionnaires anglais et fran­
çais auprès de la reine Pomaré (c'est l'affaire Pritchard, qui créa un inci­
dent diplomatique majeur entre la France et l'Angleterre) l .. 'île fut 
annexée en 1880, les archipels voisins (Marquises, Tuamotu, Australes, 
Gambier, îles Sous le Vent) dans les années suivantes, l'ensemble consti­
tuant les Etablissements Français d'Océanie. En Nouvelle-Calédonie, la 
prise de possession, préparée par l'activité des missionnaires, fut décidée 
en 1853 (planche 20). Les îles Loyauté furent rattachées à ia colonie en 
1864. Enfin les îles Wallis et Futuna, où depuis 1837 règnait la théo­
cratie catholique de Mgr Bataillon, furent annexées en 1886. 

L'Allemagne, dont les sociétés commerciales furent très tôt les plus acti­
ves, affirma ses positions en Nouvelle-Guinée, aux Samoa et en Micro­
nésie avant la fin du siècle. En 1884, elle annexait le nord-est de la 
Nouvelle-Guinée (Kaiser Wilhelms Land) et l'archipel Bismarck, tandis 
que le sud-est passait sous protectorat britannique. Puis en 1899, les 
rivalités internationales aboutirent à un partage des Samoa entre l'Alle­
magne, qui reçut les deux grandes îles occidentales, et les Etats-Unis, qui 
prirent le contrôle des petites îles de l'Est. La Grande-Bretagne se retirait 
en échange de droits sur les Tonga ot los Salomon, à l'exception de 
Bougainville et Buka qui furent rattachées à la Nouvelle-Guinée alle­
mande. En Micronésie, l'Allemagne établit son protectorat sur les îles 
Marshall (1886), y incorpora Nauru (18881 et acheta à l'Espagne ses 
antiques possessions des Mariannes (sauf Guam) et des Carolines, pour 
25 millions de pesetas (1899). 

Bien que puissance dominante dans le Pacifique du XIXe siècle par sa 
marine, par le rayonnement de ses missions et l'activité de ses commer­
çants, la Grande-Bretagne pratiqua longtemps une politique d'« inter­
vention minimale>>. Elle ne s'engagea sur ia voie des annexions que pour 
faire échec aux visées de l'Allemagne et de la France, et sous la pression 
des intérêts australiens et néo-zélandais. Elle intervint d'abord aux îles 
Fidji (Colonie de la Couronne en 1874), puis, outre le protectorat de 
Nouvelle-Guinée, établit son contrôle sur les îles Cook ( 1888), les Gilbert 
et les Ellice ( 1892), les Salomon ( 1 893), les Tokelau, l'île Océan, les 
Phoenix, les îles de la Ligne, Niue et Pitcairn. Enfin, le Royaume de Tonga 
passa sous protectorat britannique en 1 900, mais en conservant le 
contrôle de ses affaires intérieures. 

Niue et les Cook furent transférées à l'administration néo-zélandaise en 
1901 ; la Nouvelle-Guinée britannique passa sous contrôle australien en 
1906 et devint la Papouasie (Territory of Papua). En 1916 le protectorat 
des îles Gilbert et Ellice prit le statut de colonie, incluant l'île Océan, les 
îles de la Ligne et les Tokelau. 

Restait à régler la question des Nouvelles-Hébrides, où s'affrontaient 
colons français et australiens, missionnaires catholiques et presbytériens. 
Après une première convention franco-britannique en 1887, les deux 
gouvernements aboutirent en 1906 à l'instauration de la formule du 
condominium. 

En dehors des îles Hawaï, seul archipel qui les intéressait vraiment et 
qu'ils annexèrent en 1898, les Etats-Unis n'occupèrent que le petit terri­
toire des Samoa orientales et Guam, qui leur fut cédé par l'Espagne en 
même temps que les Philippines, à l'issue de 1a guerre hispano­
américaine (1898), 

Enfin, l'île de Pâques fut annexée par le Chili en 1888. 

Le partage du Pacifique s'achevait donc vers 1 900. Il aboutissait à une 
marqueterie assez désordonnée, résultant de politiques souvent incohé­
rentes, au hasard des rivalités locales. 

Après la Première Guerre mondiale, l'Allemagne perdît toutes ses colo­
nies. Sous mandat de la Société des Nations, ses possessions de 
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Nouvelle-Guinée furent confiées à l'Australie, les Samoa occidentales à la 
Nouvelle-Zélande, les Mariannes, Carolines et Marshall au Japon, qui les 
annexa totalement en 1932. Nauru, où l'exploitation du phosphate avait 
débuté en 1 906, fut placée sous le contrôle conjoint de la Grande­
Bretagne, de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande, associées dans la 
Commission Britannique des Phosphates. 

En 1925, la Grande-Bretagne confia l'administration des Tokelau à la 
Nouvelle-Zélande. L'atoll désert de Clipperton, d'abord annexé par la 
France, puis occupé par le Mexique, fut attribué à la France en 1931 par 
arbitrage du roi d'Italie. Le groupe des Phoenix a été rattaché à la colonie 
des Gilbert et Ellice en 1937, sauf Canton et Enderbury qui furent pla­
cées sous administration conjointe de la Grande-Bretagne et des Etats­
Unis par un agrément signé en 1939. 

La Seconde Guerre mondiale eut pour conséquence la disparition de 
l'empire nippon; la Micronésie japonaise devint un territoire sous tutelle 
des Nations-Unies, administré par les Etats-Unis (Trust Territory of the 
Pacifie Islands). Les autres mandats de la S.D.N. furent confirmés. En 
1949, l'Australie intégra les deux territoires de Nouvelle-Guinée 
(ex-britannique et ex-allemand) sous L!ne administration commune. 

En 1947, les puissances de tutelle réunies par la Convention de Canberra 
(Australie, Nouvelle-Zélande, Grande-Bretagne, Etats-Unis, France et 
Pays-Bas) créèrent la Commission du Pacifique Sud (C. P. S.), dont le 
siège est à Nouméa. Cette organisation à vocation économique a par la 
suite _évolué en jouant un rôle important dans le développement de la 
coopération régionale (voir planche 53). 

D. - L'évolution politique 

Depuis la guerre, beaucoup de changements sont intervenus dans le 
Pacifique. Des conditions nouvelles sont apparues, modifiant les données 
héritées de l'âge colonial. Une forte croissance démographique s'observe 
à peu près partout; pour certaines populations qui furent un temps consi­
dérées comme en voie d'extinction, c'est une véritable renaissance. Cette 
croissance s'accompagne d'une tendance à la concentration sur les îles 
les plus peuplées, et l'urbanisation progresse rapidement. Le dévelop­
pement des communications, et tout particulièrement celui des transports 
aériens, rompt l'isolement des îles et facilite les migrations. Ces transfor­
mations ont contribué à l'émergence des nationalismes et à l'éveil d'une 
conscience régionale. 

En moins de deux décennies, la géographie politique s'est considéra­
blement modifiée. Dans les années soixante, la Grande-Bretagne 
commence à manifester sa volonté de décolonisation, cependant que la 
France maintient au contraire sa politique d'assimilation et de centrali­
sation, et que les Etats-Unis, soucieux surtout de positions stratégiques, 
conservent l'essentiel de leurs bases du Pacifique. 

Les Samoa occidentales ont accédé à l'indépendance en 1962, suivies en 
1968 par Nauru, puis en 1970 par Tonga et Fidji. La partie orientale de 
la Nouvelle-Guinée est devenue indépendante en 1975 sous le nom de 
Papouasie Nouvelle-Guinée (Papua New Guinea), la partie occidentale, 
qui était hollandaise depuis 1828, ayant été annexée par l'Indonésie en 
1963 (Irian Jaya). La colonie des îles Gilbert et Ellice a donné naissance 
à deux nouveaux états: Tuvalu (Ellice) en 1978 et Kiribati (Gilbert) en 
1979. Les îles Salomon ont accédé à l'indépendance en 1978 et les 
Nouvelles-Hébrides en 1980, sous le nom de Vanuatu. 

La Nouvelle-Zélande conserve le contrôle des îles Cook, de Niue et des 
Tokelau, selon un régime d'association. Pitcairn, où vivent les derniers 
descendants des mutins du Bounty, est une possession britannique; 
Norfolk, qui fut découverte inhabitée par Cook, et où fut transférée au 
siècle dernier une partie de la population de Pitcairn, est un territoire du 
Commonwealth australien. 

Les îles Hawaï sont devenues en 1959 le cinquantième Etat de l'Union; 
les Samoa américaines et Guam sont des territoires des Etats-Unis 
(Unincorporated Territories). En Micronésie, le Territoire sous Tutelle se 
dirige vers une indépendance en ordre dispersé, dans le cadre de formu­
les d'association permettant aux Etats-Unis de maintenir leur présence 
stratégique. 

Territoires d'Outre-Mer dans le cadre de l'Union française (constitution de 
1946), la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française ont conservé ce 
statut en 1958; le protectorat des îles Wallis et Futuna a opté pour le 
statut de Territoire d'Outre-Mer par un référendum particulier en 1959. 

E. - Etats et territoires du Pacifique Sud 

1 . - Les nouveaux états 

La Papouasie Nouvelle-Guinée se compose de l'ancien territoire 
australien de Papouasie et de l'ex-colonie allemande, placée sous la 
tutelle australienne après la Première Guerre mondiale. Outre la moitié 
orientale de la Nouvelle-Guinée proprement dite, elle comprend l'archipel 
Bismarck (Nouvelle-Bretagne, Nouvelle-Irlande, îles de !'Amirauté), les 
archipels qui prolongent la pointe de la Papouasie (Trobriand, d'Entre­
casteaux, Louisiade), et les îles Bougainville et Buka, qui font géographi­
quement partie des îles Salomon mais étaient rattachées à la colonie 
allemande. 

Avec une superficie de 465 000 km 2 et une population de trois millions 
d'habitants, la Papouasie Nouvelle-Guinée fait figure de géant auprès des 
petits états océaniens, et occupe une position particulière, au contact de 
l'Asie du Sud-Est. 

Les hautes terres de l'intérieur. de pénétration très difficile, sont restées 
pratiquement inconnues jusqu'à la Seconde Guerre mondiale; bien que 
des cultures nouvelles aient été introduites (café, thé), les montagnards 
papous y conservent encore un genre de vie original, basé sur la culture 
de la patate douce. Les basses terres des régions littorales et des îles 
sont depuis les débuts de la colonisation engagées dans l'économie de 
plantation (coprah; cacao plus récemment). Les groupes humains sont 
très fragmentés; plus de 700 langues sont pratiquées. L'isolement, l'atta­
chement aux particularismes, les disparités dans le niveau de dévelop­
pement, font de la Papouasie Nouvelle-Guinée une nation qui reste à 
construire. L'Etat ne s'est d'ailleurs pas fait sans tiraillements sécession­
nistes, en particulier à Bougainville où le minerai de cuivre, exploité 

depuis 1972, occupe la première place dans les exportations du pays. 

L'archipel des Fidji est la pièce maîtresse du Pacifique central, au contact 
de la Mélanésie et de la Polynésie. Il comprend plus de 300 îles, dont 
deux grandes îles montagneuses qui couvrent près de 90 % de la super­
ficie totale: Viti Levu (10 500 km 2 ) et Vanua Levu (5 500 km 2 ). L'île 
isolée de Rotuma, à 500 km au nord, dont la population est polynésienne, 
est rattachée aux Fidji depuis 1 881. 

Avec une population qui dépasse les 600 000 hab., c'est l'archipel océa­
nien le plus peuplé après les îles Hawaï. Les descendants des travailleurs 
indiens, introduits par les Britanniques entre 1879 et 1916 pour la cul­
ture de la canne à sucre, sont aujourd'hui plus nombreux que les Fidjiens 
(50 % contre 45 % de la population; Européens, Chinois, Métis et divers 
Océaniens constituant les 5 % restants). 

L'industrie sucrière domine largement l'économie (plus de 60 % de la 
valeur des exportations). La quasi-totalité de la canne est produite par 
des fermiers indiens, sur des terres louées soit au gouvernement qui a 
racheté le domaine sucrier de la Colonial Sugar Refining Company 
australienne, soit aux propriétaires mélanésiens. L'administration britan­
nique avait en effet exclu les 1 ndiens de la propriété foncière, et les 
collectivités mélanésiennes détiennent 82 % de la surface du sol. Le 
commerce, la petite industrie. les professions libérales sont en grande 
partie aux mains des Indiens. 

La coexistence est difficile, entre deux communautés qui ne se pénètrent 
pas. Un système électoral très compliqué a permis jusqu'à présent à la 
minorité autochtone de conserver la direction politique, mais la revendi­
cation indienne se fait de plus en plus pressante. 

Les deux grandes îles de l'archipel des Samoa (Savaii et Upolu) sont 
devenues en 1962, après un référendum sous le contrôle des Nations 
Unies. l'état du Samoa Occidental (Samoa i Sisifo). Les liens restent 
étroits avec la Nouvelle-Zélande, ancienne puissance de tutelle. 

L'intérieur des deux îles, très accidenté, est désert et couvert par la forêt; 
la population ( 1 50 000 hab.) est concentrée sur la frange littorale. Cette 
population très homogène (pas d'Asiatiques) demeure très attachée à ses 
valeurs traditionnelles. La société samoane a conservé, à travers les vicis­
situdes coloniales, des structures solides, et a exprimé très tôt ses reven­
dications nationalistes. La démocratie parlementaire est adaptée aux 
traditions samoanes: l'assemblée législative est élue au suffrage restreint 
des « mataï ». chefs des familles étendues, au nombre de dix mille 
environ. Le chef de l'Etat et le premier ministre sont des chefs de haut 
rang. 

La terre est à 80 % entre les mains des « mataï »; les anciennes planta­
tions allemandes sont contrôlées par le gouvernement et jouent un rôle 
important de vulgarisation des méthodes modernes d'exploitation. Resté 
très rural, le Samoa Occidental exporte coprah, cacao, bananes. Une très 
forte croissanc~ démographique alimente un courant régulier de migra­
tion de travail vers la Nouvelle-Zélande. 

Le Royaume de Tonga comprend environ 160 îles réparties en trois 
groupes principaux (Tongatapu, Ha'apai et Vava'u), totalisant une super­
ficie de 700 km2, dont 260 pour l'île principale de Tongatapu. La monar­
chie tongienne, qui remonte à plus de mille ans, est devenue constitu­
tionelle dès 1862, sous l'influence des missionnaires méthodistes 
wesleyens. En dépit de l'existence d'un système parlementaire (assem­
blée de 14 membres, comprenant 7 représentants de la noblesse élus par 
les 33 nobles héréditaires, et 7 représentants du peuple élus au suffrage 
universel), l'essentiel du pouvoir est détenu par la famille royale. La terre 
est propriété de la couronne et divisée en fiefs attribués aux nobles; 
chaque Tongien atteignant l'âge de 16 ans peut se faire allouer un lot de 
3 hectares environ, moyennant le paiement d'une faible redevance 
annuelle; toute aliénation de la terre est interdite. Pratiquement indemnes 
de colonisation, les Tonga ont pu, par ce système, maintenir la producti­
vité par tête malgré un très fort accroissement de la population. Mais il 
semble que les limites soient près d'être atteintes; et dans des structures 
socio-politiques figées, les perspectives économiques sont médiocres. 

Les neufs atolls de Tuvalu (îles Ellice), de peuplement polynésien, se sont 
séparés des Gilbert micronésiennes en 1975, pour devenir un mini-état 
de 26 km2 et 7 400 hab. Kiribati comprend les seize atolls du groupe 
des Gilbert, l'île à phosphates d'Océan (ou Banaba), le groupe des 
Phoenix et les îles de la Ligne. sauf Palmyra et Jarvis qui dépendent des 
Etats-Unis. L'ensemble couvre une superficie de 720 km 2 , dont 360 pour 
la seule Christmas, dans les îles de la Ligne. Les Phoenix sont aujourd'hui 
inhabitées. après une tentative d'installation de Gilbertins, qui furent 
ensuite transférés dans les Salomon. Canton a eu un temps une grande 
importance comme escale aérienne entre Honolulu et Fidji, puis comme 
station spatiale; elle est maintenant abandonnée. Dans les îles de la 
Ligne, seules sont habitées Christmas, Fanning et Washington, où les 
Britanniques ont créé de grandes plantations de cocotiers avec une main­
d'œuvre de Gilbertins. Les Etats-Unis ont récemment abandonné toutes 
leurs revendications sur les îles des Phoenix et de la Ligne (revendi­
cations qui remontaient à l'exploitation du guano sur certaines de ces îles, 
au siècle dernier). 

La quasi-totalité de la population de Kiribati (56 000 hab.) est donc 
concentrée dans les Gilbert, archipel surpeuplé qui ne produit qu'un peu 
de coprah. et dont le principal revenu, fourni par l'exploitation des phos­
phates d'Océan, est tout près de disparaître avec l'épuisement du gise­
ment. Les habitants d'Océan, les Banabans, ont été déportés par les 
Japonais pendant la guerre, puis réinstallés dans la petite île de Rabi, aux 
Fidji. 

Autre atoll soulevé phosphatier, Nauru est une république de 22 km2 et 
7 000 hab., dont 4 500 citoyens nauruans. A la différence des Banabans. 
ils ont résisté aux tentatives de la Commission Britannique des Phos­
phates de les réinstaller ailleurs pour laisser le champ libre à l'exploi­
tation, et ils ont aujourd'hui le contrôle total de leur unique richesse, qui 
est réputée leur assurer le revenu par tête le plus élevé du monde. La 
main-d'œuvre pour l'extraction est constituée de Gilbertins et de Chinois 
recrutés à Hong-Kong. Au rythme actuel d'exploitation (environ 2 millions 
de tonnes par an), les réserves seront épuisées vers la fin du siècle; le 
problème du gouvernement nauruan est donc de préparer l'avenir: envi­
ron 60 % des revenus du phosphate sont versés dans un fond d'investis­
sement à long terme. Nauru possède sa propre compagnie aérienne, une 
compagnie maritime, d'importants investissements immobiliers en 
Australie. 

LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PRÉSENTATION D'ENSEMBLE 

Le vaste archipel des Salomon (29 000 km 2 ) comprend essentiellement 
six grandes îles montagneuses disposées en deux rangées: San Cristobal, 
Guadalcanal et la Nouvelle-Georgie au sud-ouest; Malaita, Santa-Isabel 
et Choiseul au nord-est. Il s'y ajoute le groupe des Santa-Cruz à l'est, les 
atolls soulevés de Rennell et Bellona au sud, l'atoll de Ontong-Java au 
nord. Guadalcanal est la plus vaste, mais Malaita est la plus peuplée avec 
près du tiers de la population totale, qui dépasse 200 000 hab. Décou­
vertes dès le XVI' siècle, les Salomon sont restées dans un abandon 
quasi total jusqu'au xxe siècle; dans les débuts de la colonisation, elles 
ne furent qu'un réservoir de main-d'oeuvre pour les plantations du 
Queensland et de Fidji. Les ressources sont faibles: coprah et exploitation 
forestière fournissent l'essentiel des revenus du pays; il s'y ajoute le 
développement récent des pêcheries de thon, avec l'installation d'une 
importante société japonaise. · 

Avec l'indépendance du Vanuatu vient de prendre fin le singulier régime 
du condominium franco-britannique des Nouvelles-Hébrides. Outre 
l'archipel proprement dit, le pays comprend au nord les petits groupes 
des Torrès et des Banks; au total une soixantaine d'îles s'étirent du nord­
ouest au sud-est sur environ 900 km, couvrant près de 12 000 km 2 . 

Trois volcans sont en activité permanente et les tremblements de terre 
sont très fréquents. La population, mélanésienne à près de 95 %, dépasse 
aujourd'hui les 1 OO 000 hab. Avant l'indépendance, l'activité économique 
était dominée par les Français; l'essentiel des plantations (situées surtout 
à Santo, Vaté et Mallicolo) était entre leurs mains. Là encore, le coprah 
est la ressource principale; l'élevage des bovins sous cocotiers a connu 
ces dernières années un développement très intéressant, de même 
qu'une base de pêche japonaise installée à Santo. 

2. - Les territoires dépendants 

Les îles Cook ont opté en 1965 pour un statut d'autonomie interne 
en libre association avec la Nouvelle-Zélande. L'archipel proprement dit, 
ou Cook du Sud, groupe 90 % de la population ( 1 8 500 hab. dont 
1 0 000 pour l'île principale, Rarotonga); il s'y ajoute quelques atolls 
dispersés au nord. La principale ressource est la culture des fruits tropi­
caux pour l'exportation en Nouvelle-Zélande. L'île isolée de Niue (3 700 
hab.) a depuis 1974 le même statut que les Cook; les trois atolls des 
Tokelau ( 1 600 hab.) sont depuis 1 948 un territoire néo-zélandais, qui 
continue d'être administré depuis Apia, par agrément avec le gouver­
nement du Samoa occidental. L'ensemble de ces îles a pour caractère 
commun un net déclin de leur population, du fait de l'émigration vers la 
Nouvelle-Zélande, où les insulaires ont un droit de libre entrée, étant 
citoyens néo-zélandais. Ils sont aujourd'hui plus nombreux en Nouvelle­
Zélande que dans leurs îles d'origine; un plan de transfert de la popu­
lation avait même été mis en œuvre pour les Tokelau, mais il est actuel­
lement suspendu. 

Le territoire des Samoa américaines comprend l'île de Tutuila, avec le 
port de Pago-Pago, le petit groupe des îles Manua et les atolls isolés 
Rose et Swains. Administrées par l'U. S. Navy jusqu'en 1951, ces îles 
relèvent maintenant du Département de l'intérieur. Pago-Pago est surtout 
une base de pêche thonière; deux grosses conserveries créées par des 
sociétés américaines sont approvisionnées par des thoniers japonais, 
coréens et formosans; le produit est entièrement absorbé par le marché 
américain. Aux revenus locaux de cette industrie s'ajoute une forte assis­
tance de la métropole, assurant un haut niveau de vie aux 30 000 hab. 
de ce petit territoire. 

Egalement territoire américain, Guam, la plus méridionale et la plus 
grande des îles Mariannes. est avant tout une gigantesque base navale et 
aérienne. Sans compter les forces armées stationnées sur l'île, la popu­
lation atteint 90 000 hab.: Chamarras (autochtones), Philippins, Chinois 
et Américains. Elle vit essentiellement des dépenses militaires améri­
caines et du tourisme. 

Successivement espagnols, allemands, japonais et enfin sous tutelle 
américaine, les archipels micronésiens des Mariannes, Carolines et 
Marshall négocient avec Washington les conditions d'une indépendance 
qui doit intervenir après la levée du régime de tutelle des Nations-Unies, 
théoriquement prévue en 1981. Les quelque 130 000 hab. concernés 
sont maintenant scindés en quatre entités gouvernementales distinctes: 
le Commonwealth des Mariannes du nord, les îles Marshall, les Etats 
fédérés de Micronésie (Yap, Truk, Ponape et Kosrae) et la République de 
Belau. Cependant, ces entités resteront incluses dans le Trust Territory 
jusqu'à ratification par les Nations-Unies des accords entre les repré­
sentants micronésiens et le département d'Etat américain. Ces accords 
portent sur les modalités d'une «libre association» avec les Etats-Unis, 
sur le montant de l'aide qui sera consentie, et sur les diverses facilités 
que conserveront les Américains dans le domaine militaire. 

Avec près de 300 000 hab., les trois territoires français du Pacifique 
constituent un élément important et original au sein d'un vaste ensemble 
régional qui, sans cette présence française, appartiendrait exclusivement 
au monde anglophone. 

Des deux territoires polynésiens, l'un, Wallis et Futuna, est entièrement 
tourné vers la Nouvelle-Calédonie; il n'est relié par voie aérienne qu'avec 
Nouméa. Enclavées entre les Samoa et les Fidji, les trois îles de Wallis, 
Futuna et Alofi (21 0 km 2 en tout) sont restées dans un isolement à peu 
près total jusque dans les années cinquante; la population vivait en vase 
clos, protégée de toute influence extérieure par la Mission mariste. Puis, 
sous la pression d'une croissance démographique très forte et en 
l'absence de toute ressource autre que l'agriculture de subsistance, les 
Wallisiens et Futuniens ont été de plus en plus attirés par les emplois 
offerts en Nouvelle-Calédonie, notamment pendant la période du 
« boom» du nickel. Ils sont aujourd'hui 11 000 à vivre en Nouvelle­
Calédonie, contre à peine 1 0 000 dans leurs îles d'origine. 

Disséminés sur cinq millions de km 2 , les archipels de la Société, des 
Tuamotu, Gambier, Marquises et Australes constituent la Polynésie fran­
çaise (4 000 km 2 de terres émergées). La population des îles périphé­
riques est de plus en plus attirée par Tahiti, qui concentre 70 % des habi­
tants du territoire. Cette population a une composition ethnique très diffé­
rente de celle de la Nouvelle-Calédonie: si les groupes immigrés, euro­
péen et chinois, sont conséquents, le groupe polynésien et métis­
polynésien représente 85 % du total. La Polynésie française a connu 
depuis 1960 un essor économique exceptionnel; les activités, comme la 
population, sont essentiellement concentrées à Papeete, où elles susci­
tent une urbanisation démesurée. Les bases de cette richesse sont large-

ment artificielles, le territoire ne produisant à peu près rien. Le gisement 
de phosphate de Makatea est épuisé depuis 1966, les productions agri­
coles (coprah, vanille, café) sont en régression constante. L'économie est 
essentiellement supportée par les dépenses de la métropole dans le terri­
toire, surtout depuis l'installation du Centre d'Expérimentation du Paci­
fique. qui a bouleversé en quelques années la tranquille société tahi­
tienne. Seul le développement du tourisme peut constituer dans l'avenir 
une source de revenus appréciable. 

ÊTATS ET TERRITOIRES DU PACIFIQUE 

Statut 
1 

Capitale ou 
Superficie 

Population 
Densité Zone maritime 

politique 
centre 

km' (estimations 
hab/km' km' 

administratif mi-1978) 

Papouasie- Indépendant Port Moresby 465 000 2 990 000 6.4 3 120 000 
Nouvelle-Guinée (1975) 

lies Salomon Indépendant Honiara 29 000 214 000 7.4 1 340 000 
(1978) 

Vanuatu Indépendant Port Vila 11 900 101 500 8,5 680 000 
(Nouvelles- Hébrides) (1980) 

Nouvelle-Calédonie Territoire Nouméa 19 100 138 000 7,2 1 740 000 
d'Outre-Mer 
(France) 

lies Fidji Indépendant Suva 18 200 607 000 33 1 290 000 
11970) 

Total 
archipels mélanésiens 78 zoo 1 060 500 13.6 5 050 000 

Tuvalu (lies Ellice) Indépendant Funafuti 26 7 400 285 900 000 
(1978) 

Samoa Occidental Indépendant Apia 2 935 153 000 52 120 000 
11962) 

Samoa américaines Territoire Pago Pago 197 31 500 160 390 000 
des U. S. A 

Royaume de Tonga Indépendant Nuku'alofa 700 93 000 133 700 000 
11970) 

lies Cook Territoire Avarua 240 1B500 77 1 830 000 
autonome 
associé à la 
Nouvelle-Zélande 
11965) 

Niue Territoire Alofi 259 3 700 14,3 390 000 
autonome 
associé à la 
Nouvelle-lé lande 
1197 4) 

lies Tokelau Dépendance de - 10 1 600 160 290 000 
la 
Nouvelle-Zélande 

Wallis et Futuna Territoire Mata Utu 210 10 000 48 300 000 
d'Outre-Mer 
!France) 

Polynésie française Territoire Papeete 4 000 141 000 35 5 030 000 
d'Outre Mer 
!France) 

Pitcairn Dépendance de - 5 100 20 800 000 
la 
Grande- Bretagne 

lie de Pâques Dépendance du Hanga Roa 160 2 000 12,5 /Il 
Chili 

Total Polynésie 
!Hawaï et Nouvelle- 8 742 461 800 52,8 10 750 000 
Zélande exclus) 

Kiribati (Gilbert. Phoenix, Indépendant Tarawa 720 56 000 78 3 550 000 
lies de la Ligne) 11979) 

Nauru Indépendant -- 22 7 000 318 320 000 
11968) 

~ 
Guam Territoire des Ag ana 540 90 000 167 

US A. 6 200 000 
Territmre sous tutelle Territoire des Ponape 1 833 133 000 73 
des lies du Pacifique Nations Unies. 
!Mariannes. Carolines. administré par les 
Marshall! U.S.A. 

Total Micronésie 3 115 286 000 92 10070000 
-

Norfolk Territoire de Kingston 36 1 900 53 400 000 
l'Australie 

lies Hawaï Etat des U.S.A. Honolulu 16 638 887 000 53 / / / 

Il. - LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

A. - Bathymétrie 

Les cartes bathymétriques éditées par la Scripps Institution of Ocea­
nography (Université de Californie, U.S.A.) en 1968 et 1971 ont servi de 
base à l'élaboration de la planche. Des corrections ont été faites à partir 
des données obtenues au cours des missions océanographiques réalisées 
dans ces régions; Mission géophysique de la Mobil Oil Company en 
1972, Missions géophysiques Austradec faites de 1972 à 1976, par 
l'ORSTOM, en collaboration avec le CNEXO, l'Institut Francais du Pétrole 
et les compagnies pétrolières françaises, Missions EVA d~ même orga­
nisme de 1976 à 1977. 

1. - Caractères généraux des reliefs sous-marins 

Le travail de base d'étude des fonds sous-marins consiste en l'éta­
blissement de cartes des profondeurs ou cartes bathymétriques. Depuis 
1920 environ, l'utilisation systématique du sondage par écho a permis de 
multiplier les données et d'établir de telles cartes qui demeurent cepen­
dant moins précises et moins détaillées que les cartes topographiques 
terrestres. 



ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHES 1-2-3-7 

L'étude des formes du relief du fond des mers ou morphologie sous­
marine a permis de définir différents types de relief. D'une manière très 
générale les reliefs sous-marins sont beaucoup plus doux que les reUefs 
terrestres. Ce fait s'explique aisément: les terres émergées sont promises 
à l'érosion qui, en démantelant les roches d'inégale résistance, tend à 
laisser subsister des reliefs résiduels. Le relief du fond des océans tend au 
contraire à être régularisé par les apports de sédiments. Cette obser­
vation ne s'applique pas aux zones actives (zones d'accrétion et de 
subduction) qui n'ont pas été soumises à la sédimentation. 

On peut distinguer dans le relief sous-marin IP.s formes Rn saillie et les 
formes en creux. Parmi les premières, on parle de ride à propos d'une élé­
vation allongée. De plus en plus on tend à dénommer «dorsales» les 
rides actives qui sont le siège d'une expansion des fonds océaniques, 
telles que par exemple la dorsale Est-Pacifique, et de réserver le nom de 
ride aux structures inactives. 

Le terme de chaîne s'applique généralement à un ensemble de reliefs 
plus ou moins alignés et présentant des discontinuités. Ces reliefs sont 
généralement d'origine volcanique. 

Le terme de plateau désigne comme à l'air libre une région étendue 
surélevée dont la surface présente une topographie faiblement acci­
dentée. 

Les monts sous-marins, traduction du terme anglais « seamount >>, sont 
des cônes isolés sur le fond de l'océan, créant une dénivellation impor­
tante. Ces structures sont d'origine volcanique. 

Les guyots sont des monts sous-marins dont le sommet est arasé. La 
formation du sommet plat est attribuée à l'action combinée de la crois­
sance d'un récif corallien et de l'érosion marine, le guyot s'enfonçant par 
la suite sous le niveau de la mer. 

Les arcs insulaires sont des chaînes de volcans actifs, dont les parties 
émergées constituent des îles qui bordent les fosses océaniques. Leur 
formation est liée au phénomène de subduction d'une plaque lithosphé­
rique sous une autre plaque. Leur forme arquée et leur disposition en 
festons les avaient fait dénommer « guirlandes insulaires >>. On préfère 
maintenant le terme d'arcs insulaires. 

Les formes en creux sont essentiellement les bassins, les fossés et les 
fosses. 

Les bassins sont des dépressions du fond pouvant avoir des formes, des 
dimensions et des profondeurs variées. 

On qualifie généralement de fossés des dépressions allongées de dimen­
sion assez réduite et dont les bords abrupts évoquent une formation par 
failles. 

Les fosses sont des dépressions allongées généralement sur de grandes 
distances et d'une profondeur de l'ordre de 6 000 m au moins. Elles sont 
liées, comme les arcs insulaires, au phénomène de subduction des pla­
ques. 

2. - Morphologie et constitution des principales structures 
voisines de la Nouvelle-Calédonie 

En dehors de la dorsale Est-Pacifique et des alignements volcaniques 
tels que l'archipel des Tuamotu ou des îles Hawaï par exemple, le Paci­
fique central est caractérisé par des fonds océaniques réguliers et des 
profondeurs de 4 500 à 5 000 m (fig. 2). Le Pacifique occidental pré­
sente au contraire une morphologie beaucoup plus tourmentée en raison 
de lexistence de fosses océaniques profondes (fosses des Nouvelles­
H ébrides Tonga-Kermadec) et de mers marginales (mer du Corail - mer 
de Tasman). Ainsi, dans la région entourant la Nouvelle-Calédonie, les 
profondeurs varient de façon sensible sur de courtes distances. Les traits 
morphologiques principaux sont toutefois généralement orientés N-S ou 
No:sE et seront successivement décrits d'ouest en est. 

La zone appelée plateau des Chesterfield est relativement mal connue 
car une cartographie complète à l'aide de moyens modernes n'en a 
jamais été faite, Les premiers tracés Scripps { 1968, 1971) ont été modi­
fiés à l'institut Français du Pétrole à la suite des missions Mobil et 
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Austradec. Si quelques profils montrent bien une allure de plateau avec 
des profondeurs inférieures à 200 mètres, de grandes étendues restent 
toujours sans investigation. L'étendue des surfaces plates des Chester­
field, nettement supérieure à celle des sommets plats des guyots pourrait 
être due à la coalescence de plusieurs guyots unis par des récifs coral­
liens. La sédimentation coralligène a pu régulariser les reliefs en les 
ennoyant Les bancs de Nova et Argo sont des guyots. Ils font partie de 
l'alignement nord-sud qui comprend aussi Kelso, Capel et six autres 
guyots. 

La ride sous-marine de Lord Howe serait d'après RINGIS (1972) une 
partie du continent australien séparée de ce dernier lors de l'ouverture dP. 
la mer de Tasman il y a 80 à 60 millions d'années. La ride se présente 
comme un vaste bombement de faible courbure; le sommet est généra­
lement plat, à une profondeur variant de 1 200 à 1 500 m, et les flancs 
sont le plus souvent en pente douce. Au nord, elle se bloque contre le 
banc de Lansdowne. Elle serait constituée de couches sédimentaires et 
volcanoclastiques, des épisodes volcaniques s'intercalant dans les sédi­
ments. Le socle serait au moins crétacé (BURNS, ANDREWS et al. 
-1973). La ride est séparée du plateau des Chesterfield par un bassin en 
forme de gouttière et au fond plat dans sa plus grande partie, le bassin de 
Lord Howe. Sa profondeur est en moyenne légèrement supérieure à 
2 000 m. Ce bassin est dissymétrique, les bords orientaux remontent en 
pente douce vers la ride de Lord Howe tandis que les bordures occiden­
tales sont en gradins le long des Chesterfield et abruptes contre les 
guyots Argo, Kelso. Le remplissage sédimentaire est irrégulier. d'épais­
seur estimée variant de 500 m à 3 000 m. 

La ride et le bassin de Fairway sont deux structures allongées parallè­
lement à la Nouvelle-Calédonie. Le bassin s'étend entre les rides de Lord 
Howe et de Fairway. Moins importante que la Lord Howe la ride s'en 
différencie par le fait que les structures, tout d'abord peu profondes dans 
la partie nord (récif de Fairway), s'enfoncent vers le sud sous les eaux. 
Les épaisseurs de sédiments vont croissant et ces structures semblent 
s'ennoyer dans le bassin de Nouvelle-Calédonie. Le bassin s'approfondit 
lui aussi vers le sud-est et l'épaisseur de la couverture sédimentaire peut 
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LA NOUVELLE-CALÉDONIE PRÉSENTATION D'ENSEMBLE 

atteindre 2 000 à 3 000 m. 

Dans sa IJartie septentrionale, le bassin de Nouvelle-Calédonie est 
parallèle à cette terre c'est-à-dire NO-SE, ensuite il oblique tout en 
restant parallèle à la ride de Norfolk c'est-à-dire N-S. La profondeur du 
bassin est d'environ 3 500 m et le fond est plat. Morphologiquement, le 
bord occidental passe de manière progressive i:'l la ride de Fa1rway tandis 
qu'à l'est le passage est légèrement plus brutal jusqu'au lagon néo­
calédonien. Sous la couverture sédimentaire, le socle du bassin a un pen­
dage vers l'est e'" le long de la Calédonie, l'épaisseur des sédiments peut 
dépasser 4 000 m. Cette dissymétrie structurale invisible morphologi­
quement est due à la présence de failles sub-verticales le long de la côte 
Ouest calédonienne. 

De la ride de Norfolk longue de 2 000 km, qui va des récifs d'Entre­
casteaux à la Nouvelle-Zélande, émergent de nombreuses îles surtout au 
nord. La partie septentrionale orientée NO-SE est en grande partie émer­
gée ou sub-émergée. Elle constitue la Nouvelle-Calédonie et son lagon 
avec les îles Belep au nord et l'île des Pins au sud. La zone au nord de la 
Nouvelle-Calédonie est peu connue car la navigation y est difficile et dan­
gereuse. Elle est bordée à l'ouest comme à l'est par des récifs: récif des 
Francais, récif de Cook. A l'extrême nord, au-delà du Grand Passage, le 
lago~ se termine par les récifs d'Entrecasteaux. Au sud, l'île des Pins, la 
dernière île importante de la ride, marque la fin du lagon. Vers 23° sud, la 
ride oblique et prend une orientation N-S. Entre l'île des Pins et la Nou­
velle-Zélande seuls émergent l'île de Norfolk et un îlot voisin, Philip. En 
effet, la ride s'enfonce plus profondément que la partie NO-SE, son 
immersion varie de 1 000 à 1 500 m. La ride de Norfolk a la forme d'un 
bombement à faible rayon de courbure dont les flancs sont souvent 
accentués par des failles ou des intrusions volcaniques. Sur le sommet, la 
couverture sédimentaire, en forme do synclinal perché, peut dépasser 
3 000 m. 

Le bassin et la chaîne des Loyauté ont la même direction que la Nou­
velle-Calédonie. Le fond du bassin est plat et la profondeur va en dimi­
nuant du nord-ouest au sud-est: plus de 3 500 m au nord, 2 000 à 
2 500 m entre la Nouvelle-Calédonie et les îles Loyauté, environ 1 500 m 
entre l'île des Pins et Walpole. Lo remplissage sédimentaire du bassin est 
important et pourrait être d'au moins 6 000 m. Le substratum serait 
basaltique. La chaîne des Loyauté émerge surtout dans la région des îles 
Ouvéa-Lifou-Maré; elle s'en noie vers le nord-ouest mais les récifs 
Beautemps-Beaupré, Astrolabe et Pétrie marquent son prolongement. Au 
sud-est ce sont les récifs Durand, de l'Orne et l'île Walpole qui indiquent 
sa direction. Cette ride est de structure assez complexe. Les îles, coral­
liennes, ont un socle basaltique. 

Sur cette carte, ne figure que la partie sud de la fosse et de l'arc des 
Nouvelles-Hébrides qui s'étendent sur 1 500 km environ des îles Santa 
Cruz au nord aux îles Matthew et Hunter au sud. La fosse et l'arc insu­
laire qui lui est associé matérialisent la limite entre la plaque Australo­
lndienne, sur laquelle se trouvent les structures précédemment étudiées, 
et le plateau nord-fidJien. 

D'ouest en est on rencontre successivement: 

Le plateau nord-Loyauté: de forme triangulaire, ce plateau a un relief 
peu marqué et une profondeur assez constante de 4 500 m environ. 

La fosse proprement dite: de forme arquée elle passe d'une direction 
NNO-SSE au niveau de l'île de Vaté à une direction 0-E au niveau de 
Matthew et Hunter. La profondeur maximale est supérieure à 7 000 m 
(7 067 m au sud-ouest de Vaté). 

- L'arc insulaire proprement dit: il est consti:ué d'îles volcaniques, dont 
certaines comportent des volcans en activité (Tanna, Matthew, Hunter) 
ou récemment éteints, et des volcans sous-marins, surplombant un pla­
teau essentiellement constitué de débris volcano-clastiques dont la 
profondeur est de 1 000 m environ. 

- Los fossés d'arrière-arc: en arrière de l'arc, c'est-à-dire vers l'est, on 
trouve des fossés d'effondrement, dont la profondeur peut atteindre 
3 000 m (au nord-est de Tanna). Ces fossés disparaissent au sud de 
20" de latitude. 

Le plateau nord-fidjien: son relief, généralement peu accusé, peut 
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présenter des irrégularités (banc de Constantine). La profondeur 
moyenne y est de l'ordre de 2 500 à 3 000 m. 

La morphologie sous-marine de la région entourant la Nouvelle-Calédonie 
est assez bien connue • les grandes structures sont convenablement défi­
nies. Bien qu'inégalement répartie, la densité des profils bathymétriques 
est satisfaisante, la plus grande partie d'entre eux ayant d'ailleurs été 
réalisée ces dix dernières années. 

Cependant, pour obtenir plus de détail sur la morphologie de cette zone, 
d'autres études seraient nécessaires. En effet, d'une part la .rnne couverte 
par la carte, bien que relativement peu étendue par rapport à l'océan 
Pacifique, occupe une superficie de plus de 1 000 000 km2 . 

On peut donc envisager d'augmenter la densité des profils. D'autre part la 
précision des mesures pourrait être améliorée par l'utilisation de sys­
tèmes de positionnement plus précis que le positionnement par satellite, 
et de sources plus directives telles que les sondeurs à pinceau étroit dont 
le rendement est lui même amélioré par les techniques de balayage et de 
multiplication des faisceaux (système SEABEAM). 

La carte présentée, avec ses imperfections et ses imprécisions, doit donc 
être considérée comme le stade actuel de connaissances qui peuvent 
encore progresser. 

B. - Oro-hydrographie 

Le relief comme l'organisation du réseau hydrographique opposent 
nettement la Grande Terre (Nouvelle-Calédonie s. s.) et les îles Loyauté. 
La Nouvelle-Calédonie est une terre étroite, allongée nord-ouest / sud­
est sur plus de 400 km, et dont la largeur ne dépasse pas, le plus 
souvent, le 1 /1 0' de la longueur. L'île présente sur la quasi-totalité de 
son grand axe un relief montagneux, en dépit d'altitudes modérées qui 
n'atteignent 1 500 m qu'en de rares sommets isolés et ne dépassent de 
peu 1 600 m que dans les massifs du Humboldt au sud 11 618 m) et du 
Pa nié au nord ( 1 628 m). 

L'altitude moyenne diminue à partir des régions centrales, si l'on fait 
abstraction de ces deux massifs, vers le sud et surtout vers le nord. Dans 
ces deux directions, les terres émergées se prolongent par de petites îles 
isolées comme l'île des Pins au sud ou groupées en un alignement ter­
miné par les Belep au nord. 

Avec près de 1 6 900 km2 sans ces annexes, la Grande Terre représente 
à elle seule plus de 88 % de la surface du Territoire. Lïle des Pins et 
l'archipel des Belep (220 km2 ) s'apparentent par leur structure et leur 
relief à l'île principale (planches 5, 9, 13). 

Tout autre est le cas des îles Loyauté. Aux trois îles principales d'Ouvéa, 
Lifou et Maré (132, 1 196, et 642 km 2) qui représentent un peu plus de 
10 % de la superficie du Territoire, sont associés quelques îlots immédia­
tement voisins (Mouli au sud d'Ouvéa, Dudune au nord-ouest de Maré), 
les très petites îles situées entre Lifou et Maré, dont la principale est Tiga, 
et les récifs de Beautemps-Beaupré à l'ouest d'Ouvéa. 

Contrastant avec la Grande Terre, ces îles sont basses et plates. L'alti­
tude, décroissant du sud-est au nord-ouest de l'archipel n'atteint pas 140 
m dans le sud de Maré. L'absence d'écoulement organisé, par opposition 
au dense réseau hydrographique affouillant la grande île, ajoute à la 
singularité d'une topographie dont les accidents les plus notables sont les 
falaises côtières (planches 5, 9, 13). 

Les profils topographiques transversaux (fig. 3) soulignent la vigueur des 
contrastes du relief de la Grande Terre (A, B, C, D) par opposition aux ïles 
Loyauté (Maré, E). 

1. - La Grande Terre 

a. Orographie 

La planche oro-hydrographique (planche 7) révèle l'importance rela­
tive des régions de basse altitude sur le versant occidental «sous le 
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Figure 3 PROFiLS TOPOGRAPHIQUES DE LA GRANDE TERRE (A - B - C Dl ET DE L'ILE DE MARÉ (E) 
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vent>> de l'île. par opposition au versant est. 

Quoique très irrégulière dans le détail de son tracé et dédoublée au nord 
de part et d'autre de la dépression longitudinale parcourue par le fleuve 
Diahot, la ligne de partage des eaux de l'ensemble montagneux assez 
improprement qualifié de Chaîne centrale, qui se suit sur toute la lon­
gueur de la Grande Terre, est plus proche de la côte Est que de la côte 
Ouest. La retombée de la zone montagneuse se fait de la sorte de 
manière plus brutale sur le versant est et la côte <mu vent» 

En dépit de sa continuité, la Chaîne centrale reste d'ailleurs aujourd'hui un 
obstacle plus par la confusion de l'orographie que par l'ampleur des déni­
vellations. Aucun des cols empruntés par les transversales routières qui 
permettent de la franchir n'atteint en effet 500 m d'altitude. 

Traduite sous la forme d'une courbe hypsographique (fig. 4) la planimétrie 
par tranches d'altitude des deux versants de la Grande Terre révèle clai­
rement la dissymétrie qu'expriment déjà leurs superficies respectives. Le 
versant ouest représente en effet près de 54 % de la surface de l'ensem­
ble. Plus des trois quarts des terres y sont en-dessous de 300 m alors 
qu'à l'est, c'est-au-dessous de 480 m que se situe une proportion équi­
valente de la surface. A l'ouest, c'est plus de 3 700 km 2 qui se trouvent 
au-dessous de 1 OO m. A lest, les superficies comprises dans la même 
tranche d'altitude n'occupent que 1 400 km2 • A l'inverse, les régions 
situées au-dessus de 500 m représentent près de 22 % du versant orien­
tal mais 11,5 % seulement du versant ouest. A ces données répond 
l'allure du relief. Le versant est présente au nord et au sud la barrière des 
deux massifs montagneux les plus élevés de l'île. Au nord, le massif du 
Panié domine brutalement la côte sur près de 70 km malgré un rapide 
abaissement d'axe qui se confirme au-delà du mont lgnambi (1 330 m), à 
hauteur de Pouébo (800 m), pour s'accentuer ensuite vers le nord. 
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Figure 4 - COURBE HYPSOGRAPHIQUE 
DcS DEUX VEHSANTS DE LA GRANDE TERRE 

Le massif du Panié longe à l'ouest la profonde dépression longitudinale 
où coule le Diahot et dont le versant opposé est occupé par des chaînons 
de moindre ampleur, surmontés toutefois de quelques reliefs résiduels 
spectaculaires, et qui se fondent progressivement dans les collines de la 
péninsule d'Arama (profil A, est). 

Sur la moitié du versant ouest de la Grande Terre, les plaines côtières 
sont dominées par une série de reliefs isolés, situés en avant de l'ensem­
ble montagneux de la Chaîne centrale, et s'enlevant brutalement 
au-dessus des régions basses qui les jouxtent. Depuis le Mé Maoya 
(1 508 m), au sud, ces massifs (Kopéto-Boulinda, Koniambo, Ouazangou­
Taom, Kaala, Tiébaghi. Poum) se situent de plus en plus près de la côte 
et leur altitude diminue ( 1 038 m au Kaala, profil A, ouest). Ils se prolon­
gent dans l'alignement de petites îles montagneuses qui, par Yandé, se 
suit jusqu'à Pott, aux Belep. 

Vers le sud, les plaines côtières du versant occidental s'épanouissent à 
mesure que ces massifs isolés, limités par des versants escarpés, s'éloi­
gnent de la côte basse et sableuse, souvent occupée par la mangrove. Le 
profil B (ouest) illustre ce dispositif dans la partie centrale de l'île, à 
hauteur du Mé Maoya (1 508 m) 

Au-delà, vers le sud, à partir de la région de Bourail, des ensembles colli­
naires, plus ou moins continus, relaient les massifs isolés en avant de la 
Chaîne centrale, alternant avec des plaines côtières de moindre ampleur. 

A cette région centrale correspond, sur le versant est, un ensemble 
montagneux dont les orientations directrices se dégagent mal et dont les 
principaux sommets, isolés, dépassent rarement 1 000 m (Tchingou 
1 385, Nakada 1 135, Oua Tilou 1 179). 

La juxtaposition confuse de plateaux, de chaînons, de crêtes et de 
massifs que dominent ces sommets ne manque cependant pas de 
hardiesse, en raison notamment d'une profonde dissection. Les vallées 
encaissées ne prennent de l'ampleur qu'à proximité de la côte. Le cours 
inférieur des rivières s'épanouit en profonds estuaires envahis par la mer. 
Ce trait accentue les contrastes d'une côte rocheuse où l'importance rela­
tiv~ des reliefs, dont le contact avec le littoral est souvent brutal, se 
trouve accentuée d'autant (profil B, est), dans un secteur toutefois plus 
articulé que celui qui, au nord, correspond à la retombée du Panié. 

Plus au sud, on voit se développer, à l'ouest, entre les zones de chaînons 
et de collines, des plaines alluviales ouvertes sur de larges baies à fond 
marécageux, encombrées d'îlots. Dans ces secteurs de submersion 
récente (profil C, ouest) l'alluvionnement est favorisé par la protection du 
récif-barrière. 

A l'est au contraire, au-delà de Thio, se développe l'important massif du 
Humboldt. partie septentrionale de l'unité ultrabasique la plus continue, 
connue sous le nom de grand massif du St.id, qui constitue la terminaison 
méridionale de la Grande Terre (planches 9, 13). Le massif du Humboldt 
( 1 618 m) est plus large que le Panié ainsi qu'en témoigne la répartition 
de nombreux sommets dépassant 1 000 m autour du point culminant 
(Sindoa 1 370 m, Dent de Saint-Vincent 1 441 m, Kouakoué 1 501 m. 
Mont Mou 1 211 m. Montagne des Sources 1 046 m). Ce massif est 
aussi plus aéré que le massif du nord par de profondes vallées longitu­
dinales et transversales. Enfin, la moindre proximité de la ligne de crête 
par rapport au rivage y ménage avec celui-ci un contact plus progressif 
(profil C, est}. 

Au sud d'un axe transversal passant par Nouméa, l'altitude d'ensemble 
diminue nettement. Des reliefs isolés et des chaînons n'atteignant pas le 
plus souvent 800 m, encadrent et dominent des bassins perchés et 
fermés (Plaine des Lacs), ou au contraire ouverts sur la mer. La côte 
rocheuse est plus découpée au sud-ouest qu'à l'est, où les baies profon­
des et les îles (baie du Prony, île Ouen) font place à la continuité de 
hautes falaises précédées presqu·uniformément d'une étroite plate-forme 
côtière (profil D, est). 

A 50 km au sud-est de la Grande Terre, l'île des Pins associe de manière 
voisine à un plateau central culminant à 262 m (N'Ga) une plate-forme 
côtière de basse altitude, d'origine récifale, largement développée à l'est. 

b. Hydrographie 

L'étroitesse de la Grande Terre s'est associée à un dispositif monta­
gneux axial, aux particularités d'une structure qui n'a pas privilégié les 
accidents longitudinaux et à une tectonique récente caractérisée par la 
prépondérance des mouvements verticaux, pour s'opposer à l'établis­
sement de grands cours d'eau. Le plus long des organismes fluviaux, le 
Diahot, qui n'atteint pas 1 OO km, est aussi un des seuls à suivre une 
direction parallèle au grand axe de l'île. 

En dépit du désordre apparent du relief, l'existence des fortes pentes et la 
proximité du niveau de base marin rendent compte de la prépondérance 
des cours d'eau transversaux orientés perpendiculairement à la côte et 
qui confèrent au réseau hydrographique de l'île son allure caractéristique. 
Toutefois, il est fréquent que le cours supérieur de ces rivières. ou leurs 
affluents, épousent à l'intérieur de la Chaîne centrale la direction struc­
turale dominante, nord-ouest/ sud-est. A ces exemples d'adaptation 
locale du réseau hydrographique à la structure s'opposent de nombreux 
cas d'inadaptation, favorisés selon toute vraisemblance par les mouve­
ments verticaux récents ayant affecté la Grande Terre. Des surimpo­
sitions sont sans doute à l'origine des cluses que traversent les rivières 
de Voh, de Paya, de la Kamendoua, de la Koua, de la Thiem (entre Touho 
et Hienghènel, de la Népoui, de la Ouha ... 

Les mêmes particularités de l'orographie, de la tectonique et de la struc­
ture rendent compte de l'importance générale de l'incision et de l'allure 
irrégulière des profils en long dans la partie amont des cours d'eau. Dans 
la partie aval, surtout au sud et à l'ouest, les rivières décrivent des méan­
dres dans de larges vallées alluviales. L'importance de l'alluvionnement et 
la faible amplitude des marées ont favorisé la construction de dépôts 
deltaiques dans la plupart des embouchures des rivières de la côte Ouest 
mais aussi de certains des cours d'eau du versant est (Dia hot, Monéo, 
Houaïlou, Koua, Negropo, Thio). Il est toutefois fréquent, sur ce versant, 
de voir les rivières passer presque sans transition d'un cours d'aspect 
torrentiel aux larges et profondes rias en doigt de gant précédemment 
évoquées. Les plus importantes peuvent se suivre sur 5 à 6 km et 
permettent parfois la navigation sur cette distance, en dépit de la pré­
sence d'une barre sableuse fermant partiellement l'embouchure. 

2. - Les îles Loyauté 

Le profil E (fig. 3), à travers l'île de Maré illustre le contraste existant 
entre l'orographie des îles Loyauté et celle de la Grande Terre. Ces 
anciens atolls coralliens inégalement soulevés ont donné naissance à des 
îles horizontales, plates et surbaissées. L'altitude de l'ensemble décroît 
régulièrement vers le nord: 138 m au sud de Maré, 104 m à Lifou, 46 m 
à Ouvéa pour les points les plus élevés. En dehors des formes mineures 
du modelé de dissolution karstique, masquées par la végétation ou invi­
sibles en surface (avens), les seuls accidents notables de la topographie 
sont les falaises côtières, parfois subdivisées en étroits gradins dominant 
une petite plate-forme littorale. Ces falaises constituent l'essentiel des 
côtes de Maré, une partie importante de celles de Lifou, île moins mas­
sive, ainsi que la seule côte orientale d"Ouvéa. Le dispositif des deux 
premières îles, où un léger relèvement au voisinage de la côte accentue le 
contraste avec la partie centrale déprimée (45 m à Maré, moins de 30 m 
à Lifou) ne se trouve en effet qu'imparfaitement réalisé à Ouvéa. Une île 
principale en forme de croissant, fortement rétrécie dans sa partie cen­
trale et où l'altitude décroît vers l'ouest, est ici associée à un chapelet 
d'îlots et de récifs qui complètent dans la même direction, le contour de 
cet atoll incomplètement émergé (planche 13). 

Le milieu calcaire uniformément perméable et la faiblesse des contrastes 
topographiques rendent compte de l'absence d'écoulement superficiel 
organisé dans l'archipel. De nombreuses dépressions fermées y souli­
gnent en revanche à la surface des plateaux l'activité des processus de 
dissolution qui se poursuit aussi dans des formes héritées sous l'action 
des eaux de la nappe, visiblè dans plusieurs puits ainsi que dans la 
dépression marécageuse isolée dans l'ouest de l'île d'Ouvéa par les accu­
mulations sableuses de la côte (planche 12). 
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GEOPOLIT!CAL BACKGROUND 
NEW CALEDONIA IN THE WESTERN-SOUTH PACIFIC 

NEW CALE DON/A AND DEPENDENCIES 
OROHYDROGRAPHY 

/. The Oceanian archipelagos (Plates 1 and 2) 

The Territorv of New Caledoma and Dependencies mcludes tl1e actual 
1s!and of New Caledurlia (Main Island) and the Islands in irs imme­
diare vicinity. /; forms one of rhe archipelagos in the WestemSourh 
Pacifie Ocean, where ir consututes an extensive but thinlv populated 
land surface. 

The Melanesians, who speak Austronesian languages, seem to have 
been the first ta populate the Islands though ar a fairlv recent date. 

ln the 7 6th Century vanous Europeans countries sent vessels on 
voyages of discovery tn the Pacd1c. Captain Cook, an English navi­
gator, discovered New Caiedonia in 1774. 

During the nexr Cemury, whalers and traffickers paved the way for 
Catholic and Protestant missionaries. From 1850 on, a more stable 
European popufation came ta sett/e and started off plantation crop 
farming. The onginal mhabitants often lost rheir land And 1wrtici­
pated, more or iess willinglv. in the movements of labour which 
resulted from this new economy. 

Bv about 1900 the region had been divided up pol1tical!y into British. 
German, American and French zones of influence. 

lncluded m the French zone were New Caledonia, annexed 1n 
and the Loyalty Islands ( 1864), Tahiti and the ne1ghbouring 
n&sùm Islands forming the French Oceanian settlemems (7880) 
the Islands of Wallis and Futuna annexed in 7 886. 

As a resu/t of the 1st and 2nd World Wars, Germany and 1hen Japan 
fast their righrs on the Pacifie arch1pelayus. ln 1947, the trustee 
powers formed the South Pacifie Commission. Since then as natio­
nal!st feelings and politica/ awareness have developped, several 
Oceanian arch1pelagos have obtained their independance. 

The new sovereign states 1n the Pacifie · Papua-New Guinea, Fiji, 
Western Samoa. the Kingdom of Tonga, Tuvalu, Kiriball, Nauru, the 
Salomon Islands and Vanuatu make a highly disparale group if we 
compare their respective s1zes, ressources, populalion and develop­
ment. 

The Cook, Niue and Tokelau Islands are sui/ attached 10 New Zealand 
Ameriean Samoa and Guam be!ong to the U S. A. The r()feronesian 
arch1peiagos of the Trust Territory will form 4 distinct po/itical entities 
while keeping links with the former Trustee power. Autonomus by 
their polir/cal s1a1us, 1!1e French Terntaries are important among the 
South Pacifie cuuntries rhanks to their popularion (300 000 inhab1-
tams}. and their cultural idenurv. 

Il. New Caledonia (plares 3 and 7) 

The bathymetry of rhe marine zone around New Ca/edunia has been 
stud1ed by several oceanographica! and geophys1cal exped1tions of 
recent date. 

The WestemSouth Pacifie has a broken morphologv. Great oceAn 
alternate w1th margina! seas. From west ta east extends the 
unknown zone of the Chesterfield plateau then the Lord Howe 

a huge submarine bulge separated from the Chesterfield 
plateau by the Lord Howe basin - and fast/y- the Fairwav basin and 
ridge. The lauer run parai/el to New Caledonia, as the New Cale­
doman basin the nex1 geograpflical umt. The Main lsfand 1s actual!v 
an emerged section of the Norfolk ridge whtch stretches as far as 
New Zea!and. To the east of th1s ridge are to be found the Lovaltv 
basin and the range on the top of wh1ch rise the 1slancls of the same 
name. Bevond rhat, the New Hebridean deep and arc mark the boun­
darv between the Australian-lndian plate and the North Fi;ian plateau. 
The subrnarine morphologv of the region remams ta be improved. 

Umd relief and the orgap1zat1on of the drainage differ widely on tfle 
Main Island and the Loyalty Islands. 

New Caledonia is a narrow moumainous land whcre altitudes on/y 
pass 1 600 m in 2 massifs north and south of the Island. The d1ssvm­
metrv of its Eastern and Western slopes 1s shown by the relative 
importance of the surface of sAme altitude levels and the general 
aspect of the coastlines which on the West are low and sandy and on 
the East high and rocky. 

The drainage pattern also coneords with this dissvmmerry. The cour 
ses of transverse rivers running down tram the central cham of mnun­
tains are the most common. Recent vertical tecton1c: movements 
seem to have f.qvoured cases of supenmposed dramage and defined 
the characteristics of the rivers mouths. 

The Loyally Islands, on tfle other hand, are !ow and fiat. The most 
elevated island, Maré, does not even reach 140 m. Due to their 
absence of relief and uniformly ca!carcaous structure, these 1s!ands 
have no organ1zed surface flow. I he only topographie contrasts are ta 
be found on ihe coasts, kBrst1c proeesses ;ust accounting for minor 
deta/ls in the relief 

KEY 

- GEOPOLITICAL BACKGROUND 

The blackish-brown fines do nor represent territorial lim11s; 1/Jey emphasue 
the groups of islands depcndcnt on the same junsdrction. 

CCONOMICAL ZONfS WITHIN 200 NAUT!CAL Mii ES 

The man shows 1.he under the ;urisdiction of the South Paclfrc Commis 
s1on. The limits are g1ven as a they could nul m anv way be used 
as a scicntif1c refercncc m order ta the territorial waters. 

2 - NEW CALEDONIA IN THE SOUTH-WESTERN PACIF/C 

Depth (in metres) 

3 - NEW CALEDON/A AND ITS DEPENDENCIES 

OETA/LED BATHYMETR/C MAP 

Contour interval: 500 mctres. 

7 - OROHYDROGRAPHY 

1 District(" commune ") administrative center 
2 Oi11er site 

3 !:.leva von ( m metres) 
4 Marsh 

Lagoon 
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ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 4 

L'hydroclimat peut se définir comme l'ensemble des phénomènes 
océanographiques qui caractérisent l'état de l'Océan et son évolution. 
L'état de l'Océan peut être décrit en considérant des paramètres physico­
chimiques tels que la température, la salinité, la concentration en oxygène 
et en sels nutritifs dissous; des paramètres dynamiques tels que la circu­
lation de surface et de subsurface; des paramètres biologiques tels que 
la chlorophylle, le phytoplancton et le zooplancton. Seul l'hydroclimat de 
la surface de la Mer du Corail et de la Mer de Tasman est ici considéré. 
C'est en effet en surface que les variations sont les plus importantes et 
qu'elles sont directement liées aux conditions météorologiques et clima­
tiques de la zone étudiée. 

Les données utilisées proviennent de sources étrangères et de mesures 
effectuées par le Centre ORSTOM de Nouméa. La température et la sali­
nité superficielle au sud de 25° S ont été communiquées par le Common­
wealth Scientific and lndustrial Research Organisation (C. S. L R. O.), Divi­
sion of Fisheries and Oceanography, Cronulla, N. S. W., Australia 
(ROCHFORD - 1977). Les informations concernant les vents de surface 
proviennent de I' Air Weather Service, United States Air Force 
(ATKINSON et SADLER - 1970). Des croisières saisonnières faites à 
bord du N. O. Coriolis par le Centre ORSTOM de Nouméa de 1965 à 
1977 en Mer du Corail et à 1 70° E ont en outre conduit à la découverte 
d'un système de courants zonaux beaucoup plus complexe que le sché­
ma habituellement envisagé. Ces courants, dont la nomenclature a été 
proposée par le Centre ORSTOM de Nouméa (MERLE, ROTSCHI, 
VOITURIEZ - 1969), présentent des positions et des intensités variables 
suivant la saison (DONGUY, OUDOT, ROUGERIE - 1970). Enfin les don­
nées de surface de la zone tropicale ont été recueillies par le Centre 
ORSTOM de Nouméa grâce à un échantillonnage bénévole de nombreux 
navires marchands. 

Tous les océanographes déplorent que les moyens flottants traditionnels 
mis à leur disposition ne permettent pas d'assurer une couverture perma­
nente de l'Océan. Or des milliers de navires marchands parcourent sans 
cesse les mers: leur utilisation peut fournir à la recherche une source de 
données exceptionnelle. 

WALLIS 

... / . 
~TAHITI 

NOuVELLE-ZÉLANDE 

105" E 120• 135" 150" 155c 180• 165' 150" 135• 120• 105• 90" 75''\N 

Figure 1 - LIGNES EXPLOITÉES PAR LE CENTRE ORSTOM DE NOUMÉA 

Le recueil systématique des données de surface de l'océan Pacifique est 
par son ampleur, sa continuité et sa durée une opération originale qui a 
permis de définir les masses d'eau et d'en décrire la variabilité. Depuis 
1969, une vingtaine de navires japonais, britanniques, australiens, alle­
mands, américains, néo-zélandais et français participent à l'étude en 
échantillonnant toutes les 4 à 6 heures; suivant plusieurs lignes méri­
diennes transpacifiques coupant l'équateur de 140° E à 90° W (fig. 1 ). 
Grâce à la coopération active et bénévole des officiers et des équipages, 
les résultats obtenus ont conduit à des considérations nouvelles dans de 
nombreux domaines. 

Depuis 1956, de nombreuses croisières océanographiques ont eu lieu 
dans le sud-ouest du Pacifique tropical et leurs résultats ont permis 
d'augmenter considérablement les connaissances. Cependant, si elles 
décrivent très précisément les conditions hydrologiques en surface et en 
profondeur, cette description n'est valable que pour une zone restreinte et 
une période limitée. Au contraire, un échantillonnage superficiel ne décrit 
que les conditions de surface, mais ces observations, par leur continuité, 
permettent de saisir les variations temporelles, qu'elles soient saison­
nières ou accidentelles. En fait, échantillonnage superficiel et croisières 
océanographiques sont complémentaires. 

1. - LES CARACTÉRISTIQUES 
HYDROCLIMATIQUES DE LA RÉGION 

La Mer du Corail est toute entière située en zone tropicale et la 
température de ses eaux superficielles varie de 21° C à 31° C; la Mer de 
Tasman, en zone tempérée, a une température superficielle comprise 
entre 19° C et 26° C. Ces deux mers de l'hémisphère sud se trouvent en 
bordure occidentale de l'océan Pacifique sud; les eaux superficielles sont 
originaires du Pacifique oriental où elles se sont formées par remontée 
d'eau profonde (upwelling). 

Elles progressent vers l'ouest en zone tropicale, se dirigent ensuite vers le 
sud le long des côtes australiennes et retournent vers l'est en zone 
tempérée. De même, le schéma général de la circulation verticale montre 
que c'est dans le Pacifique oriental que les eaux de surface sont les plus 
riches puisqu'elles remontent des profondeurs. 

Elles s'appauvrissent ensuite en progressant vers l'ouest et s'enfoncent 
dans le Pacifique occidental au voisinage de la côte. Les parties sud­
occidentales du Pacifique, c'est-à-dire la Mer du Corail et la Mer de 
Tasman sont donc constituées d'eaux de surface chaudes et pauvres. 
Ainsi la structure thermique superficielle de cette région est-elle peu 
contrastée. La salinité de surface, par contre, reflète les variations météo­
rologiques. C'est de la météorologie que dépendent la répartition saison­
nière des masses d'eau et les caractéristiques des courants envisagés 
dans leur détail. 

HVDRO-CLIMATS EN MER DU CORAIL ET DE TASMAN 

A. - Les courants 

1. - En année de conditions hydroclimatiques normales 

Dans la région considérée les courants sont généralement zonaux. 
Leur distribution et leur régime sont beaucoup plus complexes que le 
schéma habituellement envisagé. En zone tropicale, la circulation générale 
porte à l'ouest; aussi appelle-t-on «courant» un flux portant à l'ouest et 
«contre-courant» un flux portant à l'est. 

Du nord au sud, on distingue (MERLE, ROTSCHI, VOITURIEZ - 1969): 

- Le Courant Equatorial qui porte à l'ouest et qui est limité au sud vers 5° S. 
Ce courant est situé de part et d'autre de l'équateur. Il est induit par les 
alizés de composante est et transporte de l'eau chaude, salée et enri­
chie par l'upwelling équatorial. 

Le Contre-Courant Equatorial Sud qui porte à l'est et qui est limité au 
nord vers 5° S et au sud vers 1 0° S. Ce contre-courant transporte de 
l'eau chaude et dessalée. En première approximation, on peut penser 
que l'écoulement vers l'est est grandement facilité, de novembre à avril, 
par l'existence de vents d'ouest et par la présence de la Zone Inter­
tropicale de Convergence (Z. 1. C.). zone de moindre résistance pour un 
courant portant à l'est. Le flux du Contre-Courant Equatorial Sud est 
généralement de l'ordre de 10 millions de m3 d'eau par seconde. En 
saison chaude, une partie provient du Courant Equatorial, l'autre partie, 
du Courant de Nouvelle-Guinée qu'il prolonge. En saison fraîche sa 
position est plus septentrionale qu'en saison chaude et il semble uni­
quement alimenté par le Courant Equatorial. 

- Le Courant Equatorial Sud qui porte à l'ouest et qui est limité au nord 
vers 10° S, au sud vers 1 5° S. Ce courant semble être induit par les 
alizés à l'est du méridien 180°. En Mer du Corail, au large de l'Australie, 
il semble infléchir sa direction vers le sud au contact du Courant Est 
Australien. Le contact entre le Contre-Courant Equatorial Sud et le 
Courant Equatorial Sud provoque une remontée d'eau dans la zone 
proche des îles Salomon, parfois appelée pour cette raison « divergence 
des Salomon». Cette remontée d'eau est un facteur important de la 
productivité de la région. 

- Le Contre-Courant Tropical Sud qui porte à l'est, et qui est limité au 
nord vers 15° S, au sud vers 20° S. Ce contre-courant, qui passe au 
nord de la Nouvelle-Calédonie a été récemment découvert et reste 
assez mal connu. Il est possible qu'une de ses branches passe entre la 
Nouvelle-Calédonie et les îles Loyauté. 

- Un courant portant à l'ouest entre la Nouvelle-Calédonie et environ 27° S. 
Ce courant semble induit par les vents de sud-est qui soufflent une 
grande partie de l'année. 

- Un courant portant à l'est au sud de 27° S. Situé hors de la zone tropi­
cale, il est induit par le vent d'ouest qui souffle une partie de l'année à 
cette latitude. Vers 27° S, la convergence tropicale sépare à la fois le 
flux ouest du flux est et les eaux tropicales chaudes et dessalées des 
eaux tempérées plus froides et plus salées. 

2. - En année de conditions hydroclimatiques anormales 

En année de conditions hydroclimatiques anormales, le système de 
courants est considérablement simplifié. Du nord au sud, on distingue 
alors: 
- Le Contre-Courant Equatorial Sud qui porte à l'est de part et d'autre de 

l'équateur et qui est limité au sud vers 10° S. Il transporte de l'eau 
chaude et dessalée et son écoulement est facilité par l'existence des 
vents d'ouest de la zone équatoriale et par la présence de la Z. 1. C. 

- Le Courant Equatorial Sud qui porte à l'ouest. Il est limité au nord vers 
10° S, au sud vers 20° S. Induit par les alizés, il transporte de l'eau 
chaude et salée provenant du Pacifique central. Le contact entre le 
Contre-Courant Equatorial Sud et le Courant Equatorial Sud provoque 
une remontée d'eau située approximativement à 10° S. Bien que moins 
intense que l'upwelling équatorial, cette remontée le remplace en tant 
que source de productivité. Le Courant Equatorial n'existant pas, tout le 
flux ouest du Pacifique sud-ouest tropical est transporté par le Courant 
Equatorial Sud. 

- Un courant portant à l'est, limité au nord vers 20° S. Les limites de ce 
dernier courant sont mal connues et sont sans doute variables. Comme 
en période de conditions hydroclimatiques normales, ce courant est 
induit par les vents d'ouest. 

Le schéma de cette circulation peut être modifié par de nouveaux résul­
tats de l'étude des courants tropicaux qui se poursuit. 

B. - Les caractères des masses d'eau 
Une masse d'eau est définie par sa température et sa salinité. Trois 

types de masses d'eau de surface occupent la Mer du Corail et de 
Tasman et leur extension dépend de la saison et des conditions météoro­
logiques. 

1. - Eau chaude et salée 

Cette eau n'apparaît qu'au nord de 20° S, en zone tropicale. Sa 
température est supérieure à 27° C et sa salinité supérieure à 35,0 ° /oo. 
Elle est originaire du Pacifique central sud, et est entraînée vers l'ouest en 
subsurface par le Courant Equatorial jusqu'à proximité de l'équateur où 
un upwelling induit par le vent d'est la ramène en surface. Près de l'équa­
teur, on observe en surface une eau de salinité plus forte et de tempé­
rature plus faible que de part et d'autre. En année de conditions anor­
males cette masse d'eau entraînée par le Courant Equatorial Sud pénètre 
en Mer du Corail entre 1 0° S et 20° S. 

2. - Eau chaude et dessalée 

Cette eau n'apparaît qu'en zone tropicale; sa température est supé­
rieure à 24° C et sa salinité inférieure à 35,0 ° /oo. Elle semble être 
formée sur place en saison humide par les précipitations amenées par les 
vents de composante ouest et par la Z. 1. C. Le Contre-Courant Equatorial 
Sud l'entraîne ensuite vers l'est. En saison sèche, la masse d'eau persiste 
entre 10° S et 20° S avec des valeurs de salinité supérieures. En année 
de conditions anormales, la Z. 1. C. est située au nord de 1 0° S et donne 
naissance à la masse d'eau considérée qui remplace alors près de l'équa-

teur l'eau chaude et salée. Le Contre-Courant Equatorial Sud l'entraîne 
ensuite vers l'est. 

3. - Eau tempérée et salée 

Cette eau n'apparaît qu'au sud de 20° S; sa température est 
comprise entre 19° C et 2 7° C et sa salinité est supérieure à 3 5,5 ° /oo. 
L'anti-cyclone présent vers 30° S entre juin et décembre sur la Mer de 
Tasman est à l'origine du développement en surface, par évaporation, 
d'un maximum de salinité qui atteint sa plus grande extension en mars. 
La circulation entraîne cette masse d'eau vers l'est. En année de condi­
tions anormales, les dimensions et la valeur de ce maximum semblent se 
renforcer. 

2500 

2000 

I e 
I 

/ 
1500 

1000 • 
• 

• 
500 mm 

5' N 

g; g·s6_~ " "' "'"' :V " " "' "' E=: 2: ro-
E-'=Z::iQl % .52 

""' - J; -7 _g 
::::J J :•.:::a.; 

"' os ai' 'cg ~z ~] -, " z a: "" o~ 
~ c" z " " oz z z 

• 

• 
• 

• - Précipitations moyennes Octobre - Avril 

Prèc1p1tet1uos OctobrP. 1957-Avnl 1958 

10" s 15' s 

Figure 2 - PRÉCIPITATIONS MOYENNES ET PRÉCIPITATIONS EN ANNÉE ANORMALE 
SUR LE MÉRIDIEN 180° DANS LE PACIFIQUE ENTRE 5° ET 20° S 

En résumé, à l'ouest de 180°, de l'équateur à 1 0° S, un maximum de sali­
nité (eau chaude salée) avec des valeurs supérieures à 35,0 o /oo est 
observé en surface. Il est dû à l'upwelling équatorial : au nord de l'équa­
teur, lorsque les alizés induisent le Courant Equatorial, la force de Coriolis, 
liée à la rotation de la Terre, dévie l'eau de surface vers le nord; au sud 
de l'équateur, elle la dévie vers le sud. En conséquence, il se produit une 
remontée des eaux subsuperficielles jusqu'à la surface. Cette masse 
d'eau est en général plus salée, un peu plus froide et plus riche en sels 
nutritifs que l'eau adjacente. L'upwelling équatorial est donc une source 
de productivité importante pour la région. 
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De 1 0° S à 20° S, un minimum de salinité (eau chaude et dessalée) avec 
des valeurs généralement inférieures à 35,0 ° /uo est observé en surface. 
Il est dû à la présence, pendant la moitié de l'année, de la Z. 1. C., 
marquée par un maximum de précipitations. L'eau dessalée est donc for­
mée sur place par dilution avec des eaux de pluies ou de ruissellement 
(fig. 2). 

Au sud de 20° S la salinité est généralement supérieure à 35,0 ° /oo en 
surface (eau tempérée et salée) et un gradient halin important est géné­
ralement situé au voisinage de la Nouvelle-Calédonie. Vers 30° S on 
rencontre un maximum de salinité, formé par évaporation. Généralement 
supérieur à 35,7 5 ° /oo il peut atteindre parfois 36,0 ° /oo. Ce maximum 
de salinité est nettement différencié de celui que l'on observe dans le 
Pacifique central sud. 

11. - LA VARIABILITÉ DES HYDROCLIMATS ET 
SES CONSÉQUENCES 

A. - Saisons et perturbations hydroclimatiques 
Il est nécessaire de distinguer, dans la région considérée, le régime 

thermique du régime halin. La saison chaude s'étend d'octobre à mars et 
le mois le plus chaud est février; la saison froide s'étend d'avril à 
septembre et le mois le plus froid est août. 

La saison humide est due à la présence de la Z. 1. C. en Mer du Corail. La 
recrudescence des précipitations entraîne de faibles salinités de surface. 
Cette saison s'étend de décembre à mars et les conditions extrêmes 
apparaissent en mars. La saison sèche est marquée par la persistance 
des alizés qui provoque de fortes salinités de surface par évaporation. Elle 
s'étend de juin à novembre et les extrêmes apparaissent en octobre . 

Les conditions thermiques des mois de février et août et les conditions 
halines des mois de mars et octobre ne représentent que des situations 
moyennes. Le Pacifique du sud-ouest semble en effet caractérisé par une 
grande variabilité. Des mesures régulières de température et de salinité 
de surface ont été faites entre la Nouvelle-Calédonie et le Japon depuis 
1969. La séquence 1969-1978, entre 20° S et 10° N, présentée suivant 
un diagramme spatio-temporel, donne une idée de la variabilité de la 
température (fig. 3 a), et surtout de la salinité de surface (fig. 3 b). 

Les variations saisonnières, reconnaissables en température, sont diffi­
ciles à discerner en salinité. 

De plus, des perturbations hydroclimatiques dont l'amplitude peut 
dépasser celle des variations saisonnières apparaissent certaines années. 
Pendant la séquence considérée, on en distingue deux: l'une forte en 
1972-73, l'autre faible en 1976-77. De telles perturbations hydroclima­
tiques débutent dans le sud-ouest du Pacifique en général six mois après 
l'apparition du phénomène appelé « El Nino» qui se produit en général 
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Figure 5 a - DISTRIBUTION DES PRISES DE BONITE PAR DEGRÉ CARRÉ ET SALINITÉ DE SURFACE OCTOBRC. NOVEM3RE. DÉCEMBRE 1976 

110 E 140- E 150• E 160 E 170 E 180 170 w 
--- -

• . . . . . . ' 

\ . • • • 
:- . • . • • 1 
Ir • • • • • • • • • ••• • • . • 10' N 

. • • • • • •:• • • • 1 • •• 
l • •• • • ••• • 

1 • • ••!• •• • • • . '. •••• µ • . • • •· • • ··-· 1: •• • •• •• • •• • • • •• •• • • • • • • • •• • • • •• • •• •• •• • •• • ••••• • •· . . . . • 
1 • • • • • • • • • ••••• .. ' . . • 

r~ • • • • •'• • • •• •• • • • • • • • • • 
0 •• •• •• ~~ •• ! 1 r • • • • • 

\ q,....i.-- . • • • • • •• • • • •• • 0 

,_ - vr-.. • • .. • • • • • • • • . • • • • • • 
P'I'- V I....._ • ••• ••• • • •• ••• • . • • 

1.. 1'-i--D ' 
,~ ,~ -~ ••• • •• • • • • . • • r--.. 1\ . r.' • •• •• • •• • • • • • •• • • • 

"' ' lî , • 1 t- • .. ••• • • • • • • 1 ln 

V 1\ î. r--- N •• •• ••• ••• • • :1 !I 1 .-.~ V [',, • .'l' •1-" """ • 0 a/a0 
'!,f:>,_,__ .,_. 

!'- 1\. v _." • • l">.1 ~~ 

""' • •• • [/ ~"' ~ • 1# • IOli 1" ... c 1 .... • 1.--
-~ f ~V • • !">-i>- 1'.. i...- • 10 s 10 s 

r- n ,,... •• ' 
·- • . -,,,,- -r-...., •• .. • 

" \ • • <t--. 

~--
,....., Il' ) ' '""" ~ 

...., \ 

..... ,.._ \ 1 
t)-.::;: î? 

' ./ ' ~--- -- S>35,0 
Pas rlA prise • -

- . 15 tonnes ' ' 
~ • 30 tonnes NOUVELLE CALÉJONIE -~ 

,_ 
·- • 70 tonnes r- -- --- - .... , 

1\ rr-... - e 150 tonnos --~ -Source. Tohoku Reg1ona F1srer es 
- • ;?: 300 Lormes Rcscarch Laboratory SHIOGAMP. 1978 

20 s 20 s 

1 1 ' 
130 E 140' E 150 c 160' F 170 E 180 ' 

peu après Noël (d'où son nom: « l'enfant ») le long des côtes d'Amérique 
du Sud. La principale manifestation du phénomène El Nino est le rempla­
cement du courant de Humboldt qui coule vers le nord et transporte des 
eaux froides, salées et riches en sels nutritifs, par un contre-courant 
coulant vers le sud et qui apporte de l'eau chaude, dessalée et pauvre. 
Cette perturbation provoque une grande mortalité dans la faune marine: 
les bancs d'anchois qui font l'objet d'une pêche intensive disparaissent, 
les oiseaux, source du guano exploité industriellement par les pays 
voisins ne peuvent plus se nourrir et meurent en grandes quantités. Il 
s'agit donc d'une véritable catastrophe écologique dont la cause exacte 
n'est pas clairement connue. 

Ce phénomène, que l'on a longtemps cru limité aux côtes d'Amérique du 
Sud, est une perturbation hydroclimatique qui frappe le Pacifique tropical 
dans son ensemble. 

Normalement, à l'ouest du méridien 1 80° dans le Pacifique occidental, la 
zone de convergence intertropicale se déplace de 1 0° N en septembre 
(hiver austral) à 10° S en février (été austral). Or, de septembre 1 972 à 
avril 1973 et de septembre 1976 à avril 1978, elle a semblé se bloquer 
sur l'équateur. 

Dans la zone équatoriale, jusqu'à 10° S, des eaux chaudes et dessalées 
formées par les précipitations liées à la présence de la Z. 1. C. ont été 
entraînées vers l'est par le Contre-Courant Equatorial Sud. Par contre, au 
sud de 1 0° S, une eau chaude et salée originaire du sud du Pacifique 
central s'est trouvée portée vers l'ouest par le Courant Equatorial Sud. 
Alors qu'il pleuvait beaucoup plus qu'à l'ordinaire au nord de 1 0° S à 
cause de la présence permanente de la Z. 1. C., au sud de 10° S la saison 
humide n'apparaissait pas et la Nouvelle-Calédonie, comme tout le Paci­
fique du sud-ouest, subissait une sécheresse. La figure 2 montre ainsi le 
long du méridien 180°, c'est-à-dire environ 15 degrés plus à l'est que la 
Nouvelle-Calédonie, la distribution moyenne des précipitations et celle 
d'octobre 1957 à avril 1958, période de conditions anormales. Plus 
récemment, d'octobre 1972 à avril 1973, il est tombé à Nouméa, 
294,4 mm d'eau alors qu'en moyenne il en tombe 534,8. 

B. - Conséquences 

Les conséquences économiques de telles sécheresses peuvent être 
graves pour les îles du sud-ouest du Pacifique et en particulier pour la 
Nouvelle-Calédonie. C'est ainsi qu'en 1973 le barrage de Yaté n'a 
recueilli que 692 000 000 m3 d'eau au lieu de 936 000 000 prévus. Le 
déficit de la production d'énergie électrique a été de 80 millions de 
kilowatts/heure. La production agricole a été particulièrement basse et 
on a enregistré la perte de 1 3 à 1 5 000 têtes de bétail dans la zone 
côtière occidentale, c'est-à-dire 1 0 % au moins du cheptel total du Terri­
toire. Enfin l'alimentation en eau potable a été compromise dans de nom­
breuses localités. Les conséquences océanographiques de telles pertur­
bations hydroclimatiques sont également importantes. L'upwelling équa­
torial n'existe plus à l'ouest du méridien 180°: à la place de l'eau salée, 
fraîche et riche en sels nutritifs, on observe une eau dessalée, chaude et 
pauvre, formée à partir des précipitations. La productivité, qui est impor­
tante en cas d'upwelling équatorial, est faible en son absence. Par contre, 
vers 1 0° S on observe au contact du Contre-Courant Equatorial Sud et du 
Courant Equatorial Sud une remontée d'eau de subsurface qui induit une 
productivité notable quoique probablement moins importante que celle 
induite par l'upwelling équatorial (DONGUY, HENIN - 1976). 

En cas d'upwelling équatorial on observe une concentration de la pêche 
thonière de part et d'autre de l'équateur vers 5° N et 5" S en coïncidence 
approximative avec l'isohaline 35,0 °/oo (fig. 4). 

En effet, la productivité primaire qui est maximum sur l'équateur donne 
naissance. à mesure que l'on s'éloigne de celui-ci, à des formes vivantes 
de plus en plus évoluées (jusqu'au micronecton) qui constituent les proies 
alimentant les thons vers 5° N et 5° S. 

En l'absence d'upwelling équatorial, la remontée d'eau observée vers 
1 0° S conduit également à la présence de proies qui alimentent les 
thons (fig. 5). Mais la perturbation hydroclimatique modifie la position 
géographique de la principale zone productive du sud-ouest du Pacifique 
et entraîne, par voie de conséquence, un changement dans les résultats 
des pêches industrielles. On peut aussi penser qu'un tel bouleversement 
des masses d'eau de surface a une influence sur la survie des larves de 
thon, laquelle dépend des conditions de surface. Il provoque, sans doute, 
une mortalité importante qui se répercute sur les tonnages pêchés 
quelques années après. Une surveillance des perturbations hydroclima­
tiques permettrait ainsi de gérer plus rationnellement la pêche des tho­
nidés et d'éviter la destruction, par ignorance, de stocks subsistant dans 
des conditions précaires. 

Une dernière conséquence connue de ces anomalies est le déplacement 
de la zone de formation des dépressions tropicales. Pour leur formation et 
leur déplacement, les dépressions tropicales ont besoin d'une grande 
quantité d'énergie qu'elles ne peuvent puiser que dans des régions où la 
température de la mer est très élevée de la surface à 1 OO mètres de 
profondeur. Généralement une telle zone existe de 10° N à 1 0° S à 
l'ouest du méridien 180° et les dépressions tropicales qui y prennent 
naissance se dirigent vers le sud et peuvent intéresser de près ou de loin 
la Nouvelle-Calédonie. Lors d'une perturbation hydroclimatique, ce réser­
voir de chaleur se déplace à l'est du méridien 180°. Par suite, les dépres­
sions prenant naissance à l'ouest du méridien 180° sont moins fré­
quentes qu'en année normale, tandis que celles qui apparaissent à l'est 
de ce méridien sont deux fois plus nombreuses . 

Orientation bibliographique 

J.-R. DONGUY 
C. HENIN 
ORSTOM 

ATKINSON (F.-D.). SADLER (J.-C.) - 1970. Mean-cloudiness and 
Gradient level wind charts over the tropics. Air Weather Service, United 
States Air Force, 1 5 p., 38 cartes. 

DON GUY (J.-R.), OU DOT (C.), ROUGERIE (F) - 1970. Circulation superfi­
cielle et subsuperficielle en Mer du Corail et à 170° E. Cah. ORSTOM. 
sér. Océanogr. 8 ( 1), pp. 3-20. 

HYDROCLIMATS EN MER DU CORAIL ET DE TASMAN 

DONGUY (J.-R.), HENIN (C.) - 1976. Anomalous navifacial salinities in 
the tropical Pacifie Ocean. J. Mar. Res. 34 (3). pp. 355-364. 

MERLE (J.), ROTSCHI (H.), VOITURIEZ (B.) - 1969. Zonal circulation in 
the tropical western south Pacifie. Bull. Jap. Soc. Fish. Oceanogr. Special 
Number, pp. 91-98. 

ROCHFORD (D.-J) - 1977. The surface salinity regime of the Tasman 
and Coral seas. C. S. 1. R. O. Division of Fisheries and Oceanography. 
Report n° 84, 1 2 p., 1 5 fig. 

HYDROCL!MATES IN THE TASMAN 

AND CORAL SEAS 

Hvdroc/1mates are the bodv of phenomena characterizing the state 
and evolution of lhe ocean. Thev are defined bv phvsicochemica/, 
dynamic and b10/og1cal parameters. The surface data, part/y collected 
by the ORSTOM centre in Noumea owing to kindly sampling by mer­
chant ships s1nce 7969, complete the measures of the meteorolo­
g1ca/ departments and oc.:eanographic cruises in the Western Pacifie. 

The seasonal distribution of water masses shows an upwelling zone 
of increased productivity to the west of the 180th meridian and to the 
north of 10° S. D1sturbances originating in the East Pacifie and 
influencing the position of this zone have cons1derable repercussions 
on the regulanty of ramfal/ through the year in New Caledonia, the 
tuna-fishmg production and the formation of the tropical depressions 
wh1ch affect the Tomtory during summer. 

1. - Hydroclimatic characteristics of the region 

The horizonral circulation of the South Pacifie brings shallow surface 
waters from the Eastern Pacifie to the Coral Sea and the Tasman Sea. 
These rich wa/ers. issued from an upwelling, become poorer as they 
move westwards. ln the South-West Pacifie, in a vear with normal 
hydroclimatic conditions, three distinct currents flowing westwards 
and two countercurrents flowing eastwards between the Equator and 
2 7° S can be observed. ln a year with abnormal hydroclimatic condi­
tions this pattern is simplified. The main current becomes the south 
Equatorial current between 70° S and 20° S, limited to the north by 
the south Equatorial countercurrent and to the south by another cur­
rent f/owing eastwards. 

ln addition three types of water masses can be distinguished in th1s 
reg ion; warm saline water (more than 2 7° C and salinity above 35 
per mil) warm low-salinity water (more than 24° C and Jess than 35 
per mil) to the north of 20° S; cooler saline water ( 7 9° C to 2 7° C 
and more th an 3 5. 5 per mil) to the sou th of 20° S. 

The second one is linked wirh wet season rainfal/ of tropical origin, 
the third to the presence. around 30° S, of the Tasman Sea anticy­
clone, from June to December. 

Maximum surface sa!inttv, observed to the west of 180°, is due to 
the equatorial upwelling caused bv the trade winds. lt 1s an important 
source of productivity for the region. Minimum sal1mtv, observed to 
the south of 10° S, is the result of local maximum rainfall /1nked w1th 
the presence of the intertropical convergence of winds ?one. To the 
south of 20° S, maximum salinitv is the result of intenslf1ed evapora­
tion . 

Il. - The variability of the hydroclimates and its consequences 

ln sp1te of the apparent seasonal regulariry of the temperature and 
rainfa//, with the temperature extremes in February and August. and 
the salinity extremes 1n March and October, temperatures and sur­
face sa/1n1tv in the South-West Pacifie seem to be charactenzed by 
c.:onsiderable variability. Furthermore, the extent of hydroclimatic 
disturbances wh1ch appear some vears may exceed seasonal vana-
1ions ln the South-East Pacifie rhese diswrbances are identified w1th 
the phenomenon called r! El Nino ;1, in which an interruption of the 
Humbolcft c.:urrent penodicallv causes an ecolog1cal disaster. 

To the west of the 180th meridtan, they are characterized by the blo­
cking of the intertropical convergence on the Equator !rom September 
to April. To the sou th of 10° S, in the reg ion includmg New Ca/e­
donta, a severe drought then occurs during what is normal/y the wet 
season. The Territory's agriculture and stock raising are first to be 
affected bv these irregular droughts. On the ocean, the disappea­
rance of the equatorial upwelling, rep/aced in the /ow latitudes by 
warm low-salinity surface water, is detrimental to productwny. Tho 
geographical modification uf pruductivity zones influences the tuna­
f1shing catch bv reducmg the amount of proy the tuna normal/y feed 
on, and perhaps by causing a very htgh death raie of tuna larvae. The 
fast consequence of the hydroclimattc d1sturbances 1s the d1sp/ace­
ment, from the west to the east of the 7 80th meridian, of the warm 
surface water layer where tropical depress1ons ongmate and which 
lies between 10° N and 10° S The Lropical depressions affecting 
New Caledonia, which form to the wcst of 180°, are then conside­
rably fewer, thus aggravating the lack of rainfal/. 

KEY 

Hydroclimates in the Coral and Tasman Seas 

SURFACE TEMPERATURES AND CURRENTS 
1 lsotherm (degrecs C) 
2 Temperature - Above 25° C 
3 Temperature - Under 25° C 
4 Current 
5 Tropical cunvergenr:e 

SURFACE SALIN! !Y AND WINDS 
6 lsoha!ines (gr a ms per mtl) 
7 Sa!miry - More than 35 grams per mil 
s Salinity - Less than 35 grams µer mil 
s Wmd 

1 o Ht~qh pressure system 

11 lntertroptca/ convergence zone of winds. 
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ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 5 

La formation des océans et la dérive des continents ont été depuis 
une quinzaine d'années expliquées par la théorie dite de la tectonique 
des plaques ou tectonique globale. Suivant cette théorie les zones 
d'expansion ou dorsales constituent les lieux privilégiés où le magma 
profond s'épanche à la surface, générant ainsi une croûte de type océa­
nique qui migre lentement de chaque côté de la partie axiale de la dorsale 
généralement soulignée par un rift. Les laves émises subissent l'influence 
du champ magnétique terrestre et l'aimantation rémanente qui persiste 
après leur solidification est fonction de la direction et de la polarité du 
champ magnétique terrestre de l'époque au point considéré. La succes­
sion des inversions de polarité du champ magnétique se traduit par une 
série de bandes de champ inverse parallèles aux dorsales repérées par un 
numéro d'ordre. L'échelle chronologique de ces inversions étant connue, il 
est possible de calculer les vitesses d'expansion des dorsales. On consi­
dère donc que la surface du globe terrestre est constituée de plaques 
rigides appelées lithosphères reposant sur une couche visqueuse ou 
asthénosphère (fig. 1 l; ces plaques épaisses de 70 à 1 OO km, dont 1 0 à 
50 km de croûte océanique ou continentale, migrent à partir des dorsales. 

Zo~e de subduction des Nouve!ies·Hébrides 4 ·Dorsale d'expansion Est·Pacif1que 

2 - Ride de HunlBr 5 ~ ?one de subduction du Chi11 

3 Zone de subduction des Tonga Kermadec 

Figure 1 - BLOC DIAGRAMME ILLUSTRANT SCHÉMATIQÛEMENT LES MOUVEMENTS 
DES PLAQUES DANS LE SUD DU PACIFIQUE (D'après ISACKS B. et al. 1968) 

La composante des différents mouvements d'expansion conduit ainsi la 
plaque issue d'une dorsale à affronter la plaque adjacente initiée par une 
dorsale voisine. Cet affrontement se traduit par l'enfoncement de la 
plaque la plus dense s,ous la plaque la moins dense le long d'une zone de 
rupture du tissu lithosphérique qui constitue la limite entre les deux 
plaques (fig. 1). Ce phénomène, dit de subduction, est accompagné par 
une activité sismique importante qui affecte le bord externe de la plaque 
flottante et la totalité de la plaque plongeante jusqu'à une profondeur de 
700 km. En milieu océanique, les zones de subduction actuelles sont 
soulignées par une fosse dont la profondeur varie entre 6 000 et 11 000 
m et par un arc insulaire caractérisé par l'existence d'un volcanisme 
actif. Sur le globe, le mouvement de chacune des plaques considérées 
deux à deux peut être assimilé à une rotation autour d'un axe vertical. La 
trace de cet axe sur la sphère est appelée pôle de rotation (fig. 2). 

Sur le plan morphologique, le sud-ouest du Pacifique se caractérise par 
une succession de rides sous-marines ceinturant le continent australien, 
séparées par des « bassins océaniques l> dont la profondeur reste infé­
rieure à celle des grands bassins océaniques. Sur le plan structural il 
s'agit d'une vaste zone de transition entre le domaine continental austra­
lien et le domaine océanique Pacifique. En termes de tectonique des 
plaques. les différents traits structuraux de cette zone résultent de l'évo­
lution dans le temps et l'espace de la limite entre la plaque Pacifique et la 
plaque Australe-Indienne dont elle conserve les «cicatrices )), plus ou 
moins reconnaissables en fonction de leur ancienneté. 

L'objectif de cette notice est de présenter les différents dispositifs struc­
turaux figurés sur la carte du sud-ouest du Pacifique en distinguant ceux 
qui résultent des mécanismes de la tectonique des plaques et ceux dont 
l'origine reste inexpliquée dans le cadre des théories actuellement 
admises. 

LE SUD-OUEST DU PACIFIQUE: DONNÉES STRUCTURALES 

Depuis une dizaine d'années des croisières de reconnaissance systé­
matique dans les domaines de la recherche fondamentale et appliquée 
ont été effectuées dans le sud-ouest du P,acifique, resté longtemps à 
l'écart des grands programmes de recherche du fait de son éloignement 
des pays promoteurs. L'effort permanent consenti par des organismes 
francais, principalement l'ORSTOM. associé suivant les programmes à 
d'autres organismes nationaux (CNEXO, 1 FP, sociétés pétrolières natio­
nales) ou américains {Université de Cornell, Université du Texas, National 
Oceanic and Atmospheric Administration) n'apparaît pas négligeable dans 
le bilan de l'action scientifique de la dernière décennie dans la région 
considérée. 

La liste des travaux scientifiques de référence ne peut être citée dans son 
intégralité, d'autant que les auteurs ont été amenés à choisir parmi des 
interprétations contradictoires celles qui semblaient les plus probables. 
Parmi tous les travaux à terre et en mer présentant un intérêt tant du 
point de vue de l'antériorité que de leurs conclusions synthétiques ou thé­
matiques, seuls sont cités les plus didactiques sans que ce choix reflète 
un jugement de valeur excluant les autres. 

Si les limites de plaques actuelles sont souvent clairement mises en évi 
dence tant par une morphologie caractéristique que par les activités 
associées (volcanisme, sismicité) il n'en est pas de même dans le cas des 
limites fossiles pour lesquelles les critères de reconnaissance ne consti­
tuent souvent qu'un faisceau de présomptions. 

1. - LES LIMITES DE PLAQUES ACTUELLES 
(ZONES ACTIVES) 

A. - Les zones de subduction actives 

1. - Les mouvements généraux 

Dans un des modèles de tectonique globale les plus récents, établi 
par MINSTER et al. (1974) à partir des linéations magnétiques (lignes 
reliant entre elles les mêmes anomalies magnétiques observées) paral­
lèles aux dorsales, les plaques Australo-lndienne et Pacifique se dépla­
cent l'une par rapport à l'autre selon un mouvement convergent de rota­
tion dont le pôle virtuel est situé à 59°8 de latitude sud et 178°0 de lon­
gitude est. Cette convergence implique la subduction d'une plaque sous 
l'autre mais le schéma se complique du fait que dans la partie nord du 
sud-ouest du Pacifique la plaque Australe-Indienne passe sous la plaque 
Pacifique alors que dans la partie sud-est, la plaque Pacifique s'enfonce 
sous la plaque Australo-lndienne (fig. 1). La liaison entre ces deux mou­
vements de sens inverse se ferait par l'intermédiaire d'une faille transfor­
mante le long de laquelle les plaques se déplacent en sens opposé 
(ISACKS et al. - 1 968). Vers 10° de latitude sud, au niveau du sud des 
îles Salomon, la vitesse du mouvement reléitif des plaques selon une 
direction N 80° E atteindrait 10,5 cm par an alors que vers 30° de lati­
tude sud au niveau de l'arc des Tonga-Kermadec le mouvement s'effec­
tuerait selon une direction franchement est-ouest à une vitesse de 7,3 
cm par an (MINSTER et al. - 1974) 

Du fait des caractères élastiques de la lithosphère. la subduction de la 
plaque plongeante engendre un bombement en amont de la fosse. Son 
amplitude et sa demi-longueur d'onde, fonction de lépaisseur de la 
lithosphère varient respectivement de 1 50 à 700 m et de 200 à 600 km. 
L'axe de ce bombement est sensiblement parallèle à celui de la fosse. Sa 
présence peut être difficilement observable sur les profils bathymétriques 
du fait de sa faible amplitude par rapport aux irrégularités du fond. La sur­
rection des atolls de l'archipel des Loyauté en amont de la zone de sub­
duction des Nouvelles-Hébrides, celle de l'atoll de Rennell. en amont des 
Salomon, et celle de l'atoll de Niue en amont des Tonga ont été attri­
buées à l'existence de ce bombement dont elles matérialisent les effets 
(DUBOIS et al. 1974, 1977, RÉCY et al. - 1977). Du fait de la migra­
tion des plaques, ces atolls ont été amenés pendant le Quaternaire dans 
la zone d'influence du bombement et ils ont progressivement émergé. 

A proximité de la fosse, la courbure de la flexure de la lithosphère révélée 
par la morphologie du fond s'accentue fortement et ne correspond plus à 
celle impliquée par une déformation de type élastique (DUBOIS et al. 
- 1977). La flexure doit se conserver après l'arrêt de la subduction et la 
cessation des contraintes associées, tant que de nouvelles contraintes 
n'induisent pas sa disparition. Un tel caractère constitue dans les cas 
favorables un des critères de détermination de l'origine de structures 
reliques actuellement inactives (RÉCY et al. - 1977). 

2. - La subduction de la plaque Pacifique 

Aux abords de la fosse des Tonga-Kermadec, la plaque Pacifique est 
caractérisée par la présence d'une croûte ancienne dont l'âge estimé à 
partir de la relation profondeur/âge varie de 1 OO M. A. au nord à 120 
M. A. au sud ( 120 à 140 M. A. d'après les résultats du forage « Deep Sea 
Drilling Project » 204). L'axe de la fosse peut être assimilé à un rayon du 
pôle de rotation virtuel des plaques Australo-lndienne et Pacifique, ce qui 
implique que les mouvements sont perpendiculaires à cette direction et 
que leur vitesse décroît vers le sud (9,5 cm/an aux Tonga, 7 cm/an vers 
30° sud, 3 cm/an au nord de la Nouvelle-Zélande). La profondeur des 
séismes relatifs à la plaque plongeante (fig. 3) décroît du nord au sud 
(700 km aux Tonga, 500 km aux Kermadec, 400 km sous la partie 
septentrionale de l'île Nord de la Nouvelle-Zélande et 200 km sous la 
partie sud de cette même île), alors que le plongement s'accentue (45° 
en moyenne sous le Tonga, 55°-60° sous les Kermadec, 70° sous l'île 
Nord de la Nouvelle-Zélande). Si la vitesse de subduction a été sensible­
ment égale à la vitesse relative des plaques, les parties les plus profondes 
encore sismiquement actives de la plaque auraient commencé leur sub­
duction il y a 1 0 M. A. au niveau des Tonga et 1 3 à 14 M. A. au niveau 
du nord de la Nouvelle-Zélande. Or les modèles de tectonique globale 

admettent généralement que la zone de subduction des Tonga-Kermadec 
a été continûment fonctionnelle depuis 20 M. A. et sans doute, malgré le 
déplacement du pôle de rotation. depuis sa création qui remonterait au 
moins à l'Eocène moyen (46 M. A.). Les séismes les plus profonds obser­
vés n'indiquent donc que la profondeur jusqu'à laquelle se conservent les 
caractéristiques de la plaque plongeante, et notamment sans doute sa 
rigidité; ils ne marquent pas l'extrémité réelle de la plaque. 

La digestion de la plaque plongeante dépend de son épaisseur et du 
temps de contact entre les deux milieux {donc de la vitesse de subduc­
tion). La profondeur de 700 km constitue en tout état de cause une limite 
inférieure au-delà de laquelle nulle sismicité n'est repérée. L'épaisseur de 
la plaque Pacifique, calculée d'après un modèle de déformation non 
newtonien du bombement observé à l'amont de la zone de subduction 
des Tonga-KenÎ1adec. varie peu du nord au sud (102 km aux Tonga, 110 
km aux Kermadec). La décroissance de la profondeur de la sismicité 
observée du nord au sud de la plaque plongeante est donc en relation 
directe avec la vitesse de subduction. Au nord de la Nouvelle-Zélande, 
celle-ci est telle que la plaque perd les caractéristiques qui permettent le 
développement d'une activité sismique vers 400 km de profondeur après 
un temps de transit dans l'asthénosphère supérieur à 1 3 ou 14 M. A. 
Dans l'extrême nord de la zone de subduction des Tonga, au nord de 1 8° 
de latitude sud, la profondeur de la plaque plongeante ne dépasse pas 
300 km. Il s'agit donc d'une phase récente qui résulte d'une progression 
du phénomène de subduction le long de l'axe de la limite des plaques. 
Enfin, des résultats récents montrent qu'il existe en profondeur un écail­
lage de la plaque plongeante au niveau de la zone centrale des Tonga, où 
cette plaque apparaît la plus profonde. 

La limite nord de la zone de subduction est marquée par une ligne de 
séismes superficiels soulignant l'existence d'une faille transformante. 
Cette limite coïncide avec l'interruption de la sismicité liée à la plaque 
plongeante. 

L'arc insulaire des Tonga-Kermadec ne semble pas avoir connu de 
surrection notable dans un passé récent (200 000 ans). On peut donc 
considérer que cet arc est actuellement en position d'équilibre. Il s'agit 
certainement d'un équilibre entre les différentes contraintes donc d'un 
équilibre dynamique et non d'un équilibre isostatique. 

L'épaisseur de la croûte sous l'arc insulaire des Tonga-Kermadec ne 
dépasserait pas une vingtaine de kilomètres d'après des données de sis­
mique réfraction dont l'interprétation n'apparaït pas univoque. Le passage 
de l'arc insulaire à la structure continentale de l'île Nord de Nouvelle­
Zélande semble un contact anormal. La partie superficielle de l'arc insu­
laire est constituée essentiellement de couches volcano-sédimentaires 
observables sur plus de 4 km d'épaisseur sur certains enregistrements de 
sismique réflexion. 

Le volcanisme Pléistocène à actuel lié à la zone de subduction des Tonga 
se développe selon une ligne parallèle à la fosse et soulignée par un arc 
volcanique discontinu séparé de l'arc frontal par le fossé de Tofua. Cette 
ligne de volcanisme se poursuit jusque dans l'île Nord de Nouvelle­
Zélande en milieu continental. 

Le volcanisme des arcs des Tonga et des Kermadec, de type tholéïtique. 
est représenté par des andésites et andésites basaltiques qui l'apparente 
à celui observé dans les Mariannes et aux Sandwich. Par contre le volca­
nisme de l'île Nord de la Nouvelle-Zélande présente un enrichissement 
très net en silice qui se traduit par l'émission de véritables rhyolites; au 
niveau des éléments traces. le rapport 87 Sr/86 Sr augmente significati­
vement dans les andésites et andésites basaltiques de Nouvellelélande 
par rapport à celles des Tonga-Kermadec, ce qui indique bien une conta­
mination du volcanisme. Ce volcanisme de l'île Nord est donc nettement 
influencé par la présence de la croûte continentale. Cette zone de sub­
duction présente un magnifique exemple du passage d'une subduction en 
milieu océanique, caractérisée par la présence d'arcs insulaires. à une 
subduction du type marge continentale active. L'activité de l'arc volca­
nique actuel n'aurait débuté qu'au Pléistocène supérieur; une telle obser­
vation, qui paraît en contradiction avec la continuité du phénomène de 
subduction depuis une époque antérieure fera l'objet d'une tentative 
d'explication. 

3. - La subduction de la plaque Australo-lndienne 

Elle se produit le long des systèmes d'arcs des Nouvelles-Hébrides, 
des Salomon, de Nouvelle-Bretagne et de Nouvelle-Guinée qui sont évo­
qués successivement. 

a. Nouvelles-Hébrides 

L'axe de la fosse dos Nouvelles Hébrides a été assimilé, en schémati­
sant à l'extrême, à un rayon du pôle de rotation des plaques Pacifique et 
Australo-1 ndienne, ce qui implique que le mouvement de subduction est à 
peu près perpendiculaire à cet axe. La sismicité continue définit un plan 
de plongement dont le pendage atteint 60° et dont la profondeur, d'envi­
ron 350 km dans la partie nord de l'arc, ne dépasse pas 170 km dans 
l'extrême sud. On peut considérer que cette sismicité profonde marque 
l'extrémité de la plaque plongeante. La forte vitesse de subduction exclut 
qu'il s'agisse comme aux Kermadec, d'une limite de conservation des 
caractères thermo-dynamiques de la plaque en fonction de son temps de 
contact avec l'asthénosphère. Aux Nouvelles-Hébrides, la phase de sub­
duction actuelle est certainement une phase jeune ayant débuté il y a 3,5 
M. A. environ dans la partie nord de l'arc et à une époque plus récente 
dans la partie sud. 

Les plus anciennes roches connues de l'arc volcanique actuel lié à cette 
phase de subduction n'ont pas donné d'âges supérieurs à 2,5 M. A., ce 
qui conforte l'hypothèse de la relative jeunesse de la phase de subduction 
en cours. Au nord de l'île de Vaté, l'arc volcanique actuel est situé dans la 
partie médiane d'un arc insulaire complexe constitué par deux aligne­
ments d'îles dans lesquelles des phases volcaniques anciennes représen­
tatives de subductions antérieures à la phase actuelle ont été observées. 
Au sud de l'île de Vaté, seules des déformations relatives à l'arc volca­
nique actuel ont été observées Jusqu'ici, ce qui laisse supposer que la 
partie sud de l'arc insulaire des Nouvelles-Hébrides est récente et doit 
être strictement liée à la phase de subduction actuelle. Les types de vol­
canisme observés révèlent une grande variation temporelle et spatiale; 
les basaltes prédominent dans la chaîne centrale des Nouvelles­
Hébrides; ils appartiennent à la série tholéïtique, lignée de roches volca-

niques caractérisées par un enrichissement en fer au niveau des termes 
intermédiaires. Cette série apparaît dans les rides média-océaniques et au 
niveau des arcs insulaires en début d'activité; sa présence est logique 
compte tenu de la jeunesse de l'arc volcanique. Les îles actuelles de 
l'archipel des Nouvelles-Hébrides sont pour 90 % de leur superficie le 
résultat de l'émersion des parties hautes de l'arc insulaire ou de la consti­
tution d'édifices volcaniques au cours du Quaternaire. L'importance des 
surrections quaternaires est marquée par l'existence de terrasses coral­
liennes s'étageant du niveau de la mer jusqu'à une altitude qui peut 
atteindre 900 m sur l'île de Pentecôte; 45 % de la superficie de l'île de 
Santo ont émergé depuis 125 000 ans; des formations de cet âge ont 
subi une surrection qui peut dépasser 300 m. Les vitesses de surrection 
ne sont pas identiques au long de l'archipel, les plus fortes étant obser­
vées dans la région de Santo/Mallicolo La surrection semble principale­
ment liée aux déclenchements des séismes majeurs superficiels. Ainsi 
dans la région de Mallicolo le séisme d'avril 1965 a-t-il provoqué une 
surrection instantanée qui a atteint 1 m; aucun mouvement significatif ne 
semble s'être produit depuis cette date. Certains coraux massifs présen­
tent en effet une limite nettement tranchée entre la partie morte après la 
surrection et celle qui a continué à vivre, sur laquelle on observe tous les 
anneaux de croissance annuelle formés depuis 1965 (TAYLOR, commu­
nication personnelle). La forte surrection récente et actuelle de l'arc des 
Nouvelles-Hébrides contraste avec la faible amplitude des mouvements 
récents dans l'archipel des Tonga. 

b. Salomon 

L'axe de la fosse matérialisant la limite entre les plaques Pacifique et 
Australo-lndienne fait avec le rayon relatif au pôle de rotation de ces 
plaques un angle d'environ 35° qui tend à atteindre 90° dans la partie 
sud de la fosse où celle-ci s'incurve fortement pour rejoindre la fosse des 
Nouvelles-Hébrides. Le déplacement de la plaque Australo-lndienne par 
rapport à la plaque Pacifique tout au long de cette limite peut être 
décomposé en deux composantes, l'une perpendiculaire à la limite et 
représentant le mouvement de subduction, l'autre tangentielle et repré­
sentant la quantité du mouvement de déplacement horizontal. La vitesse 
de subduction est donc inférieure à la vitesse du mouvement relatif de 
déplacement des plaques et diminue d'autant plus que la direction de 
cett8 limite s"écarte de celle du rayon de rotation des plaques au point 
considéré. La profondeur de l'activité sismique relative à la plaque plon­
geante atteint 200 km dans les parties nord et médiane de la zone de 
subduction des Salomon et ne dépasse pas 1 OO km dans sa partie sud 
(PASCAL 19 79) La diminution de la longueur de la plaque plongeante 
ainsi révélée traduit bien la diminution vers le sud de la composante sub­
duction du mouvement de migration relatif des deux plaques. L'activité 
volcanique liée à la phase de subduction en cours est d'âge quaternaire. 
La liaison avec la zone de subduction des Nouvelles-Hébrides doit se 
faire par l'intermédiaire d'une faille transformante courte située à 
l'extrême sud des Salomon où l'axe de la fosse suit un grand cercle du 
pôle de rotation des deux plaques impliquées. 

La zone de subduction des Salomon constitue un bel exemple de subduc­
tion oblique au cours de laquelle la plaque plongeante subit aussi un 
mouvement de coulissage. Dans les parties nord et médiane des 
Salomon, la majorité des mécanismes au foyer des séismes indique que 
ceux-ci sont le résultat des tensions subies par la lithosphère lors de sa 
descente. Peu de séismes sont induits par la composante tangentielle du 
mouvement de la plaque. Dans la partie sud de la zone, le nombre de 
séismes dont l'origine est un mouvement de glissement latéral augmente. 
La direction de glissement N 7 4° E coïncide avec celle de la limite des 
plaques et du plan de plongement au point considéré. L'activité volca­
nique quaternaire liée à la phase de subduction a constitué les îles de 
l'ouest de l'archipel ou s'est surimposée à certaines îles de constitution 
plus ancienne, telle Bougainville dont la série géologique débute à 
!'Oligocène. L'altitude des îles Salomon est plus forte que celle des 
Nouvelles-Hébrides; l'essentiel de la surrection à l'origine de ces reliefs 
semble d'âge quaternaire, ce qui implique une vitesse de surrection supé­
rieure à celle observée aux Nouvelles Hébrides. 

c. Nouvelle-Bretagne 

L'île de Nouvelle-Bretagne constituée de terrains tertiaires est bordée 
sur son flanc sud par une fosse océanique profonde. Cette région· est 
caractérisée par une activité sismique et volcanique intense. L'axe de la 
fosse matérialisant la limite des plaques entre la mer de Bismark et la 
mer des Salomon est sensiblement orienté suivant le grand cercle relatif 
au pôle de rotation des plaques Australo-lndienne et Pacifique. Le mou­
vement relatif des plaques devrait être coulissant. Or les foyers des 
séismes s'ordonnent continûment suivant un plan focal plongeant vars le 
nord jusqu'à une profondeur de 200 km environ. Le volcanisme quater­
naire et actuel surimpose ses reliefs à ceux des formations tertiaires de 
Nouvelle-Bretagne ou constitue des îles situées au nord et à l'ouest de 
l'île principale suivant une position normale par rapport au plan sismique. 
Il existe donc, au niveau de la Nouvelle-Bretagne, une véritable zone de 
subduction dont l'existence ne peut être expliquée par le seul mouvement 
relatif des plaques Australo-lndienne et Pacifique. L'explication en sera 
donnée ultérieurement. 

d. Nouvelle-Guinée 

La limite entre les plaques Australo-lndienne et Pacifique semble se 
poursuivre au sein même de la grande île de Nouvelle-Guinée, mettant en 
contact deux zones de lithosphère continentale. A l'extrême est de l'île, la 
sismicité apparaît relativement bien organisée selon un plan à pendage 
nord qui descend jusqu'à 200 km de profondeur. Plus à l'ouest, cette sis­
micité apparaît plus diffuse. Le volcanisme quaternaire et actuel. à 
l'origine des îles volcaniques et volcans sous-marins situés au nord de la 
côte de Nouvelle-Guinée, conforte l'hypothèse d'un plan de subduction 
orienté vers le nord. L'évolution magmatique de ce volcanisme reste 
controversée. « Les tentatives pour classifier les roches de l'arc insulaire 
de Papouasie-Nouvelle-Guinée dans les séries tholéïtiques, calco 
alcalines et shoshonitiques (série caractéristique des roches volcaniques 
hyper-alcalines que l'on trouve le plus souvent sur les arcs insulaires déjà 
anciens) n'ont pas été un succès ... » (ARCULUS et JOHNSON - 19781. 
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La surrection de la côte nord-est au Quaternaire est soulignée par des 
terrasses coralliennes surélevées mais l'amplitude du mouvement décroît 
rapidement vers l'ouest; cette surrection, qui a atteint 330 m depuis 
120 000 ans à l'extrémité de la péninsule de Huon, ne dépasse pas 120 
m, 60 km plus à l'ouest (BLOOl\ll et al - 1974). Cette limite de plaque 
représente-t-elle une subduction continent-continent 7 Est-elle le terme 
ultime d'une subduction avant la collision ? Le mouvement évolue-t-il 
vers l'ouest en mouvement transformant ? Les données restent en partie 
contradictoires et leur interprétation sujette à caution. 

4. - Liaison entre les zones de subduction des plaques Aus­
tralo-1 ndienne et Pacifique 

Dans le cadre d'un schéma simple de la tectonique dos plaques, la 
liaison entre ces deux ensembles de subduction s'établirait par l'intermé­
diaire d'une faille transformante (fig. 2). La ride de Hunter souvent pré­
sentée comme une faille transformante est une structure complexe 
bordée sur son côté convexe par une fosse océanique et sur son côté 
concave par un arc volcanique matérialisé par les volcans de Hunter et 
Matthew, qui présentent un volcanisme calco-alcalin de type arc insulaire 
caractérisé. Il y a donc subduction alors même que la direction de la 
fosse par rapport au rayon du pôle de rotation relatif aux deux grandes 
plaques déterminerait un mouvement essentiellement coulissant. La zone 
de subduction se termine au niveau de 175° de longitude est, tandis que, 
sur le plan morphologique, la ride de Hunter semble se poursuivre par 
une chaîne complexe qui se dirige vers les îles Fidji. Sur le plan morpholo­
gique et structural, il n'existe aucune structure linéaire reliant la termi­
naison sud de la subduction Australo-lndienne à la terminaison nord de la 
subduction Pacifique. Le phénomène est donc dans la réalité plus 
complexe que le modèle de la fig. 2 qui ne représente qu'une approxima­
tion simplifiée à l'échelle globale de la tectonique des plaques. 
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Figure 2 EXEMPLE THÉORIQUE DE DEUX SUBDUCTIONS DE SENS INVERSE RELIÉES 
PAR UNE FAILLE TRANSFORMANTE 

Il est apparu au cours de cette description des zones de subduction du 
sud-ouest du Pacifique qu'un certain nombre de phénomènes observés 
ne coïncident pas avec ceux qui auraient dû être produits par le mouve­
ment des plaques Australe-Indienne et Pacifique. La présence, dans la 
région de Nouvelle-Bretagne, d'une subduction non explicable par le mou­
vement relatif des plaques, la différence entre la position théorique et 
celle observée de la structure de liaison entre les subductions Pacifique et 
Australo-1 ndienne, la jeunesse de l'arc volcanique actif des Tonga par 
rapport à l'âge du début de la subduction constituent autant de faits non 
cohérents avec le modèle de mouvement relatif entre les deux plaques 
considérées. Des réajustements interviennent, traduits par la présence de 
zones d'expansion actives qui constituent ce qu'on a coutume d'appeler 
les bassins marginaux actifs. Ces zones d'expansion secondaires déter­
minent en fait des sous-plaques en bordure des plaques principales. 

B. - Les bassins marginaux actifs 

Les mécanismes à l'origine de ces expansions peuvent être du même 
type que ceux des grandes dorsales océaniques mais les critères de 
reconnaissance et de datation tels que la sismicité soulignant l'axe 
d'expansion et les linéations magnétiques parallèles à cet axe, n'appa­
raissent pas toujours clairement du fait de la complexité de la tectonique 

liée à l'ouverture de ces bassins et à la durée limitée de leur période 
d'activité. 

1. - Le bassin de Lau-Havre 

Le bassin marginal de Lau-Havre se présente comme un sillon étroit, 
s'évasant notablement dans sa partie nord, et dont la profondeur varie 
entre 2 000 et 3 000 m, L'anomalie magnétique la plus ancienne obser­
vée est l'anomalie 2, ce qui correspond à une ouverture initiale il y a 3,5 
M. A. La présence de bassins adjacents au bassin principal laisse penser 
que l'ouverture initiale a dû commencer avant 3,5 M. A. Le flux de cha­
leur élevé mesuré dans le bassin de Lau (2,07 à 2, 17 µ cal/cm2 /sec 
suivant les moyennes) reste inférieur à celui observé sur les croûtes 
océaniques formées par les dorsales Est-Pacifique et Indienne (2,82 et 
2,32 µ cal/cm2/sec) depuis moins de 10 M. A. Dans le fossé du Havre, 
le nombre de mesures n'est pas suffisant pour que les résultats soient 
significatifs. L'existence d'une sismicité superficielle indique que le bassin 
est actuellement en expansion mais cette sismicité diffuse n'en souligne 
pas les axes, toutefois elle apparaît plus organisée au niveau de la ride 
de Peggy considérée comme un axe d'expansion ou comme une faille 
transformante. La forme générale du bassin résulte soit d'une ouverture 
en sphénocasme (ou ouverture en coin), ce qui implique des vitesses 
d'expansion décroissant du nord au sud du bassin de Lau, soit d'une 
migration de l'activité d'expansion qui aurait commencé au nord et s'y 
serait poursuivie, alors même que la «déchirure» se serait progressi­
vement étendue vers le sud, soit d'une combinaison des deux méca­
nismes précédents. Les faits connus ne permettent pas de privilégier 
l'une de ces hypothèses; on peut noter toutefois que la vitesse globale 
d'expansion depuis deux millions d'années serait de 7,6 cm/an dans le 
bassin de Lau au niveau de 19° sud et de 5,4 cm/an dans le fossé du 
Havre. 

La ride de Lau-Colville qui borde à l'ouest le bassin de Lau-Havre 
représenterait l'ancien arc volcanique relatif à la zone de subduction 
Tonga-Kermadec, progressivement éloigné de la fosse par l'expansion du 
bassin marginal depuis l'ouverture de ce dernier au sein de l'arc insulaire 
des Tonga il y a probablement 5 à 6 M. A. En effet. si une activité volca­
nique postérieure s'est poursuivie jusqu'à une époque récente au sein de 
cette ride de Lau-Calville, le volcanisme de type andésitique lié à la sub­
duction a pratiquement cessé depuis le début de l'ouverture du bassin 
marginal, Ce mécanisme explique la jeunesse relative de l'arc volcanique 
actuel des Tonga-Kermadec qui aurait commencé à s'édifier sur le bord 
oriental du bassin marginal peu après le début de son ouverture, en s'ins­
tallant sur la croûte océanique nouvellement créée du bassin de Lau. 

2. - Le Plateau Nord-Fidjien 

Ce bassin marginal a été improprement dénommé plateau sur le seul 
critère de sa profondeur qui ne dépasse pas 3 000 m. La croûte consti­
tuant les fonds est une croûte mince de type océanique dont l'épaisseur, 
hors de la couverture d'eau, varie entre 3 et 5 km. La limite inférieure de 
cette croûte est caractérisée par une vitesse de propagation des ondes 
anormalement lente (7,6 km/sec), analogue à celle rencontrée ordinai­
rement sous les dorsales océaniques. Le flux de chaleur élevé (2,86 µ 
cal/cm2/sec en moyenne) est supérieur à celui enregistré sur les croûtes 
océaniques formées par les dorsales Est-Pacifique et Indienne depuis 
moins de 10 M. A. Dans la partie sud du bassin les linéations magné­
tiques de l'anomalie 0 à l'anomalie 3' semblent s'ordonner de chaque 
côté d'un axe d'expansion nord-sud; la disposition observée implique une 
expansion moyenne de 7 cm/an depuis 5,5 M. A. L'axe d'expansion n'est 
d'une façon générale pas marqué par une morphologie particulière, ce qui 
est peut-être la conséquence, comme sur les grandes dorsales océa­
niques. de la vitesse élevée d'expansion. La sismicité superficielle diffuse 
repérée par le réseau sismologique international ne souligne pas l'axe 
d'expansion. La couche sédimentaire semble par contre s'épaissir de 
chaque côté de l'axe, ce qui ne constitue pas, compte tenu de la disposi­
tion des terres émergées à la périphérie, un argument complémentaire 
déterminant. La liaison entre les terminaisons nord et sud de cet axe et 
les structures actives avec lesquelles il doit être connecté ne sont pas 
établies. Des linéations représentant peut-être les anomalies 4 à 2, ont 
été reconnues dans la partie nord-ouest du plateau. La disposition des 
anomalies reconnues ne permet pas une reconstitution exhaustive de la 
formation du bassin, qui a dû commencer avant 5,5 M. A. L'hypothèse la 
plus communément admise est que l'ouverture initiale s'est produite il y a 
10 M. A. environ au sein de l'arc insulaire ancien des Nouvelles-Hébrides, 
à la fin d'une phase de subduction au cours de laquelle la plaque Paci­
fique s'enfonçait sous la plaque Australo-lndienne. La fosse du Vitiaz, 
relique de la fosse afférente à cette subduction, a été séparée de l'arc par 
l'ouverture du bassin marginal du plateau Nord-Fidjien qui aurait entraîné 
une rotation d'environ 30° dans le sens des aiguilles d'une montre de 
l'arc néo-hébridais ancien. Les ouvertures du bassin de Lau et du plateau 
Nord-Fidjien expliquent que la liaison entre les zones de subduction de la 
plaque Pacifique et de la plaque Australo-lndienne apparaisse plus 
complexe que ne l'impliquent les mouvements relatifs des plaques 
déduits de l'expansion des grandes dorsales océaniques. Le cumul des 
vitesses de subduction des Tonga et des Nouvelles-Hébrides au niveau 
de 20° de latitude sud serait d'environ 21 cm/an (DUBOIS et al. 1977) 
alors que celle du mouvement relatif des plaques Australo-lndienne et 
Pacifique atteint 10 cm/an; la différence est la conséquence des expan­
sions secondaires produites au niveau des bassins marginaux de 
Lau-Havre et du plateau Nord-Fidjien. 

3. - Le bassin de Woodlark 

Ce bassin, dont la profondeur n'excède pas 3 000 m, est limité au 
nord par la ride de Woodlark et au sud par la ride et la fosse de Pock­
lington. La topographie des fonds est très irrégulière et la couverture sédi­
mentaire, notamment dans la partie orientale du bassin, fme ou inexis­
tante, ce qui implique une formation récente. Un flux de chaleur élevé est 
observé dans le bassin de Woodlark et dans le bassin adjacent des 
Salomon, de même que sur le flanc externe des fosses de Nouvelle­
Bretagne et des Salomon. La sismicité superficielle reste diffuse mais 
semble avoir tendance à s'ordonner dans la partie centrale du bassin de 
\11/oodlark selon une direction est-ouest. 

LE SUD-OUEST DU PACIFIQUE: DONNÉES STRUCTURALES 

Les anomalies magnétiques repérées dans la partie orientale du bassin 
pourraient correspondre à une expansion de 4,5 à 4,7 cm/an depuis 2,8 
M. A., selon un vecteur approximativement nord-sud. Il est possible que 
cette vitesse diminue vers l'ouest, ce qui impliquerait une ouverture en 
sphénocasme compatible avec la disposition des structures plus 
anciennes limitant le bassin au nord et au sud. 

L'une des conséquences du mouvement relatif des plaques Australo­
lndienne et Pacifique, est la «consommation>> de la partie la plus orien­
tale du bassin et de l'axe d'expansion afférent par la zone de subduction 
des Salomon. D'autre part, la direction du mouvement d'expansion du 
bassin de Woodlark explique la présence au niveau de la Nouvelle­
Bretagne d'une zone de subduction évoquée ci-dessus (1, A, 3, c), carac­
térisée par une lithosphère plongeante nettement définie, alors que la 
direction de la fosse par rapport au mouvement relatif des deux grandes 
plaques n'implique qu'un simple coulissage. La faible longueur de la 
lithosphère s'explique par l'âge relativement récent du début de l'ouver­
ture du bassin. 

4. - Les bassins de la mer de Bismarck 
La mer de Bismarck est constituée de deux bassins séparés par une 

ride: le bassin de Manus à l'est, dont la profondeur varie entre 2 000 et 
2 700 m, et le bassin de Nouvelle-Guinée à l'ouest dont la profondeur, du 
fait de l'importance des apports sédimentaires provenant de Nouvelle­
Guinée, ne dépasse pas 2 200 m. La sismicité observée se dispose selon 
une ligne est-ouest qui souligne une limite active des plaques. Dans le 
bassin de Manus, les linéations magnétiques caractéristiques d'une 
expansion ont été observées de chaque côté de cette limite de plaque, 
depuis l'anomalie 2' jusqu'à l'anomalie actuelle. La vitesse d'expansion 
globale aurait été de 13,2 cm par an depuis 3,5 M. A. Les éventuelles 
linéations du bassin de Nouvelle-Guinée n'ont pas encore été recher­
chées. L'interprétation proposée des mécanismes focaux des séismes et 
des anomalies magnétiques observées implique l'existence de deux seg­
ments d'axes d'expansion encadrés par des segments de faille transfor­
mante senestre. 

La longueur cumulée de la crolite générée par la mer de Bismarck et le 
bassin de Woodlark depuis le début de leur ouverture serait bien supé­
rieure à la longueur de la plaque plongeante de la wne de subduction 
exclusive de l'ouverture de ces bassins marginaux, sans relation avec le 
mouvement général des plaques Australe-Indienne et Pacifique (1, A, 3,c). 

Le fort plongement de cette plaque exclut un mouvement de recul impor­
tant vers le sud de la charnière de cette zone de subduction. Les consé­
quences de l'excès d'expansion des bassins marginaux de Bismarck et de 
Woodlark par rapport à la subduction de Nouvelle-Bretagne seraient à 
rechercher au nord du bassin de Bismarck. 

L'existence de bassins marginaux actifs atteste que les mouvements 
réels. au niveau des zones de subduction du sud-ouest du Pacifique, sont 
différents en vitesse et en direction de ceux qui résulteraient du seul 
mouvement relatif entre les plaques Australo-lndienne et Pacifique. Ces 
ajustements conduisent même à la création de zones de subduction telle 
que celle de Nouvelle-Bretagne alors qu'à ce niveau la limite entre les 
deux grandes plaques devrait fonctionner comme une faille coulissante. 

L'origine de l'ouverture de ces bassins marginaux est encore contro­
versée. L'hypothèse que ces zones d'expansion résulteraient de l'exis­
tence de cellules de convection divergentes induites dans l'asthénosphère 
par le plongement de la lithosphère doit être considérée avec précaution. 
En effet, dans le cas de la Nouvelle-Bretagne au moins, la subduction 
semble être la conséquence de l'ouverture des bassins marginaux et non 
la cause. 

Une autre hypothèse se fonde sur le déplacement de la charnière de la 
zone de subduction dans le sens inverse du mouvement de la plaque 
plongeante, du fait de la gravité qui tend à faire migrer la bordure de la 
plaque. Mais on comprend mal alors que les expansions s'effectuent au 
sein ou en arrière de l'arc et non au niveau de la limite de la plaque souli­
gnée par la fosse. Une autre interprétation implique les variations de 
vitesse au niveau des grandes dorsales qui modifieraient la position des 
pôles de rotation des mouvements relatifs entre les plaques. La position 
des zones de subduction dans l'espace se modifiant difficilement, les 
réajustements nécessaires s'effectuent par l'ouverture de bassins margi­
naux (MALAHOFF et al. in prep.), 

Les faits exposés jusqu'ici montrent que la limite entre les plaques 
Australo-lndienne et Pacifique est une zone complexe dans laquelle des 
mouvements de réajustements locaux déterminent en fait une série de 
plaques secondaires de faible extension dont la structure et la dynamique 
ne sont pas encore parfaitement connues. La géodynamique des mouve­
ments récents et actuels liés aux structures actives comporte donc 
encore une part d'hypothèse. 

Une tentative comparable pour interprêter les mouvements du passé liés 
aux structures devenues inactives en l'absence des repères majeurs de la 
sismicité, de l'activité volcanique et d'autres indices moins significatifs, 
conduirait à une discussion des nombreuses hypothèses possibles qui 
sortirait du cadre de cette notice. C'est pourquoi la démarche adoptée 
pour ces structures restera principalement descriptive, l'interprétation 
géodynamique ne visant pas à la reconstitution globale des phénomènes, 

Il. - LES LIMITES DE PLAQUES ANCIENNES 
(ZONES 1 NACTIVES) 

A. - Les zones de subduction fossiles 

Les critères de reconnaissance des zones de subduction fossiles sont 
évidemment moins nets que ceux observés sur les zones actives. La sis­
micité et l'activité volcanique diminuent puis cessent complètement Sur 
le plan de la morphologie, la fosse peut se conserver (1, A, 1) mais l'arrêt 
de la subduction implique la disparition des contraintes et un réajuste­
ment plus ou moins important des ensembles jusqu'à l'obtention d'un 
équilibre isostatique stable. L'arc insulaire est affecté d'une subsidence 
qui peut se traduire par son immersion totale alors que. la profondeur de 
la fosse diminue. Les reliefs initiaux ont donc tendance, sinon à s'effacer, 
du moins à devenir moins accusés. Le chimisme des arcs volcaniques 

résiduels constitue le seul critère de reconnaissance des zones de sub­
duction fossiles très anciennes dont la morphologie originelle a été modi­
fiée par l'intervention de phénomènes ultérieurs. 

La présence à terre de séries ophiolitiques sous forme de nappes char­
riées est aussi considérée comme un critère de reconnaissance de 
l'existence d'une ancienne limite de plaque. Ces séries, épaisses de 10 à 
20 km, sont en effet formés de haut en bas de couches de basaltes, 
gabbros et péridotites qui sont les constituants de la lithosphère océa­
nique. La présence de ces nappes résulte de l'obduction d'une lithosphère 
océanique sur une plaque voisine. Divers mécanismes ont été proposés 
dont la plupart impliquent des processus consécutifs à une activité de 
subduction. La présence de séries ophiolitiques peut donc permettre 
d'identifier les zones de subduction fossiles. 

1. - La zone fosse du Vitiaz - Nord Salomon 

La fosse Nord Salomon-Vitiaz, dont la profondeur en certains points 
dépasse 6 000 m, borde au nord l'archipel des Salomon et une partie du 
plateau Nord-Fidjien. Elle serait la trace conservée de la déformation non 
élastique de la lithosphère (RÉCY et al. - 1977) relative à une zone de 
subduction qui aurait fonctionné entre 20 et 10 M. A. au long de l'arc du 
même âge des Salomon et des Nouvelles-Hébrides du nord. Cette sub­
duction de la plaque Pacifique sous la plaque Australo-lndienne aurait 
cessé par suite de l'arrivée, au niveau de la zone de subduction, du pla­
teau d'Ontong Java, structure à la croûte épaisse qui aurait constitué un 
obstacle à la poursuite de la subduction. L'identité des formations obser­
vées sur les îles de Malaïta et la partie nord de l'île de Santa Isabel avec 
celles du plateau d'Ontong Java, telles qu'elles ont été reconnues par les 
forages DSDP 288 et 289 (hors carte), a conduit à tracer au niveau des 
Salomon une limite ancienne de la plaque Pacifique qui ne suit pas la 
fosse mais intègre ces îles à la plaque Pacifique. Elles représenteraient 
des reliques surélevées de l'extrémité occidentale du plateau d'Ontong 
Java, rebelle à la subduction. 

170 E 

1 

~: --

N""-C/\.LËDONIE 

AUSTRALIE 

• 

AUSIHALll: 

• 

s 

Séismes de 
0-100 km 

-~---··10' 

. . . 

Séisrnes de 
100-/00 km 

Figure 3 - SISMICITÉ DU SUD-OUEST DU PACIFIQUE (Extrait de BARAZANGI M. et 
DORMAN J., 1969) 

Un élément important est l'existence, sous le plateau Nord-Fidjien, d'une 
ligne de séismes (fig. 3) de profondeur supérieure à 550 km, orientée 
WNW-ESE qui se poursuit de manière continue quoiqu'à une profondeur 
moindre, sous les Salomon; cette ligne isolée de séismes profonds appa­
raît sans relation avec la sismicité liée aux subductions actuellement 
actives. Elle correspondrait à l'activité sismique résiduelle d'un lambeau 
de lithosphère détaché de la plaque Pacifique plongeante qui aurait pour­
suivi sa descente après l'arrêt, il y a 10 M. A., du fonctionnement de la 
zone de subduction Vitiaz-Salomon. Si après cet arrêt la position de la 
fosse Nord-Salomon par rapport à l'arc des Salomon n'a pas varié, il n'en 
est pas de même de la fosse du Vitiaz qui aurait été séparée de l'arc des 
Nouvelles-Hébrides par l'ouverture du bassin, à l'origine intra-arc, qui 
constitue aujourd'hui le plateau Nord-Fidjien. 
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2. - la zone Nouvelle-Guinée - fosse de Pocklington 

Une série ophiolitique, représentée par une nappe de basaltes, 
gabbros et péridotites s'enracinant vers le nord-est, est observée dans la 
péninsule orientale de Nouvelle-Guinée; l'âge généralement avancé pour 
cette mise en place est éocène (entre 55 et 38 M. A); l'argument mis en 
avant est l'âge éocène probable du métamorphisme basse tempéra­
ture/haute et basse pression qui affecte des sédiments déposés au 
Crétacé. Les schistes qui en résultent se disposent selon une ceinture 
continue qui borde la nappe ophiolitique. Il est admis que les roches de la 
série. ophiolitique constituent la partie supérieure de la lithosphère. Les 
manifestations du métamorphisme basse température/haute pression 
seraient synchrones de la mise en place de la nappe. Le mode de mise en 
place de la nappe est généralement attribué au processus terminal d'une 
subduction; la plaque située au sud n'aurait pu continuer à plonger vers 
le nord-est du fait de sa flottabilité et elle aurait été recouverte par la 
plaque océanique. 

La fosse de Pocklington s'étend sur plus de 1 000 km à l'est de la pénin­
s~le de Nouvelle-Guinée; elle présente une forme arquée; le remplissage 
sed1mentaire augmente progressivement vers l'ouest; la profondeur de la 
fosse dépasse 5 000 m. Cette fosse s'interrompt vers l'ouest au niveau 
de l'archipel de la Louisiade dont les îles sont constituées essentiellement 
de schistes identiques à ceux observés sur la péninsule de Nouvelle­
Guinée. On a émis l'hypothèse (RÉCY et al. - 1977) que la fosse de 
Pocklington et la ride de la Louisiade représenteraient les reliques d'une 
zone de subduction active Jusqu'à !'Eocène; mais la présence sur la ride 
de schistes affectés d'un métamorphisme basse température/haute 
pression implique une phase finale de tectonique de compression dont on 
s'explique mal qu'elle ait respecté la morphologie initiale de la fosse. Un 
figuré continu relie sur la carte la fosse de Pocklington au contact de la 
nappe ophiolitique, sans qu'il soit établi que ces structures représentent 
des manifestations liées à la même zone de subduction initiale. 

La présence de schistes affectés d'un métamorphisme basse tempéra­
ture/haute pression d'âge éocène probable sur la péninsule de Nouvelle­
Guinée et sur une des îles qui bordent au nord la fosse de Pocklington est 
un argument en faveur de l'âge éocène de l'obduction dont résulte la 
nappe ophiolitique. 

3. - La zone de Rennell 

La fosse de Rennell s'étend sur 300 km seulement; sa profondeur 
dépasse 5 500 m et sa dénivelée par rapport au plancher océanique situé 
plus à l'ouest est d'environ 2 500 m. Le flanc oriental de la fosse, abrupt, 
est formé par un chaînon surmonté d'atolls coralliens fonctionnels et 
surélevés. L'observation d'anomalies magnétiques de forte amplitude et 
de faible longueur d'onde atteste la présence de pointements volcaniques 
au sein de ce chainon. Le flanc occidental de cette fosse présente une 
flexure continue qui s'amorce à 70 km de l'axe de la fosse et s'accentue 
à son abord: ce flanc est recouvert jusqu'au fond de la fosse par des 
couches sédimentaires régulièrement litées, d'épaisseur constante, paral­
lèles au substratum, qui n'ont manifestement pas pu être déposées sur 
une pente. Il s'agit donc de dépôts réguliers accumulés sur un plancher 
océanique il l'origine horizontal, mais incliné par la suite vers la fosse de 
Rennell au cours de la période d'activité cte la zone de subduction à 
laquelle elle était associée. Le remplissage sédimentaire de la fosse, dont 
l'épaisseur peut dépasser 1 000 m, est constitué de couches horizon­
tales, discordantes sur la couverture sédimentaire inclinée du flanc occi­
dental, qu'elles ont recouverte plus récemment. Ces structures repré­
sentent les reliques d'une zone de subduction fossile (RÉCY et al. - 1977) 
dont là période de fonctionnement reste inconnue. Une tentative de 
raccordement des horizons sédimentaires observés sur le flanc occidental 
de la fosse avec ceux du bassin de la mer du Corail recoupés par le 
forage DSDP 210 n'a pas permis de lever l'indétermination concernant 
l'âge de la SL!bduction. Deux solution restent plausibles: l'une implique 
une activité de la subduction à !'Eocène supérieur, (45 à 38 M. A.), l'autre 
au Miocène moyen (15 M, A.). Le faible allongement des structures 
conduit à poser d'autres questions: souligne-Hl la faible extension de 
cette zone de subduction ou résulte-t-il de la segmentation ultérieure 
d'une zone de subduction à l'origine plus étendue? 

4. - La zone de Nouvelle-Calédonie 

L'histoire géologique de la Nouvelle-Calédonie est traitée en détail 
dans la notice de la planche géologie {n° 9); aussi le problème du char­
riage des roches ultrabasiques sera-t il simplement évoqué. La présence 
d'une nappe de péridotites enracinée vers l'est de la Nouvelle-Calédonie 
est intP.rprétée comme le résultat de l'abduction, à !'Eocène supérieur, 
d'une plaque océanique venant du nord-est sur le bloc néo-calédonien. 
Les péridotites représentent donc les resres d'une série ophiolitique 
complète qui recouvrait l'ensemble de la Nouvelle-Calédonie et a été 
ensuite totalement ou partiellement érodée. Cette nappe se poursuit sur 
le prolongement sud immergé de la Grande Terre ou ride de Norfolk, 
jusqu'à 1 50 km au moins des témoins actuellement émergés. 

Des études récentes de géophysique ont démontré la continuité entre les 
péridotites et la lithosphère océanique du bassin des îles Loyauté dont la 
croûte présente un pendange de 11° vers le nord-est probablement dû à 
l'origine au basculement de la lithosphère intervenu au cours de l'abduc­
tion. Le mécanisme de la mise en place, à partir d'une zone de subduction 

,ou d'une faille coulissante à composante de convergence, reste hypothé­
tique. Le manque de connaissances concernant certaines structures 
majeures telle la chaîne des Loyauté, dont l'origine reste inconnue, ne 
permet pas une reconstitution exhaustive des événements et des méca­
nismes impliqués. 

5. - La ride d'Entrecasteaux 

Elle est représentée dans sa partie occidentale par une structure 
arquée, marquée par un fossé encadré par deux lignes de crête sous­
marines dont les sommets, notamment au nord, dominent parfois de plus 
de 1 500 m le fond du fossé. Un jeu de failles complexe modifie ensuite 
vers l'est cette structure relativement simple. Des dragages réalisés sur 
les flancs du fossé ont mis en évidence la présence de basaltes tholéi­
tiques du type croûte océanique dont les datations par la méthode des 
traces de fission, ont donné des âges atteignant 56 M. A Cette ride 

pourrait représenter les reliques de la terminaison nord d'une zone de 
subduction, nctivc jusqu'à l'Eocène supérieur, qui se serait située au 
niveau de la Nouvelle Calédorne. Elle serait donc constituée par une 
structure fossile du même type que la ride de Hunter qui prolonge actuel­
lement vers le sud la zone de subduction active des Nouvelles-Hébrides. 
La ride d'Entrecasteaux a dû jouer principalement le rôle de faille coulis­
sante entre deux limites majeures de plaque. 

Des inconnues importantes subsistent donc à propos de l'âge du fonc­
tionnement des zones de subduction ou des mécanismes à l'origine des 
obductions, même pour les structures les' plus caractéristiques. L'exis­
tence d'autres zones de subduction a pu être évoquée dans des tenta­
tives de reconstitution géodynamique où la part de l'hypothèse augmente 
généralement avec l'âge des structures, et qui sortent du cadre de cette 
notice. 

B. - Les bassins marginaux fossiles 
La conservation des linéations magnétiques inscrites dans les croûtes 

océaniques au moment de leur formation permet de dater le début et la 
fin des expansions qui sont à l'origine de la création des bassins margi­
naux fossiles. La carte présente les anomalies magnétiques identifiées à 
ce jour sur les principaux bassins. 

1. - Le bassin de la mer de Tasman 

Le bassin de la mer de Tasman, dont la profondeur dépasse 4 500 
m, présente une forme triangulaire s'évasant vers le sud. L'ouverture de 
ce bassin entre 80 et 60 M. A. est liée à l'activité d'une dorsale d'expan­
sion qui a séparé la structure à croûte continentale appelée ride de Lord 
Howe du continent australien. La dorsale fossile est marquée par une ride 
de direction générale NNW-SSE, dont la partie axiale coïncide avec l'ano­
malie magnétique 24, datée de 60 M. A, la plus récente des anomalies 
reconnues. Les autres anomalies magnétiques jusqu'à l'anomalie 33, 
datée de 81 M. A,, s'ordonnent autour de cet axe d'expansion. Du nord au 
sud, des failles transformantes fossiles recoupent la dorsale et décalent 
vers l'est, les uns par rapport aux autres, les segments de dorsale ainsi 
définis. 

L'âge des plus anciennes anomalies repérées diminue du sud au nord du 
bassin corrélativement avec sa largeur. La première hypothèse avancée 
est que la lithosphère créée aurait été consommée inégalement dans une 
zone de subduction bordant le continent australien dans la partie nord du 
bassin. L'hypothèse actuellement retenue est que l'ouverture n'a pas été 
synchrone dans l'ensemble du bassin et qu'elle s'est produite de plus en 
plus tardivement vers le nord. Après l'arrêt de l'expansion, il y a 60 M. A., 
et depuis l'ouverture de la dorsale Antarctique, il y a 53 M. A., la mer de 
Tasman est devenue partie intégrante de la plaque Australe-Indienne. 

2. - Le bassin de la mer du Corail 

Le bassin de la mer du Corail, profond de près de 4 000 m, s'étend 
entre le plateau du Queensland qui borde le continent australien et 
l'extrémité orientale de la Nouvelle-Guinée. Il est le résultat d'une ouver­
ture liée à l'activité d'une dorsale qui a séparé le bloc de Nouvelle-Guinée 
orientale du continent australien. Les anomalies 24 et 26 et peut-être 27 
ont été repérées de chaque côté de cette dorsale, ce qui permet de dater 
de 56 à 62 M. A. la période d'expansion dont la vitesse globale moyenne 
était de l'ordre de 4,8 cm/an. Cette dorsale s'allonge suivant une direc­
tion WNW-ESE; dans sa partie orientale, les anomalies sont décalées 
vers le sud par une faille transformante majeure. Le remplissage sédimen­
taire accumulé après l'arrêt de l'expansion masque les restes de la dor­
sale. Il faut noter que l'ouverture du bassin de la mer du Corail débute à 
la fin ou peu avant la fin de l'expansion de la mer de Tasman. 

3. - Le bassin Sud-Fidjien 

Le bassin Sud-Fidjien, dont la profondeur maximale atteint 4 500 m, 
a une origine plus complexe que les bassins décrits précédemment. Les 
anomalies 7 à 12 ont été identifiées mais elles se disposent suivant des 
directions qui ne coïncident pas avec un modèle de dorsale classique; 
l'interprétation proposée est que le bassin Sud-Fidjien est le résultat 
d'une expansion liée à trois segments de dorsale convergents vers un 
point triple {WATTS et al. 1977). Seule la branche nord de cètte 
dorsale a été repérée dans la morphologie du substratum du bassin; elle 
constitue la structure appelée ride du Bounty. Les vitesses d'expansion 
sont différentes sur chacun des segments et sont de l'ordre de 6,8 à 5,2 
cm/an. Les anomalies observées indiquent que l'expansion, qui aurait 
débuté il y a 35 M. A (anomalie 12) se serait poursuivie au moins pen­
dant 6 M. A. (anomalie 7 ). Des anomalies plus anciennes, significatives 
d'une ouverture plus précoce, existent peut-être à la périphérie du bassin 
mais elles n'ont pas été identifiées. L'âge oligocène moyen des sédiments 
les plus anciens traversés par le forage DSDP 205 foré jusqu'au subs­
tratum basaltique à l'aplomb de l'anomalie 12 est en bon accord avec les 
résultats précédents. 

4. - le bassin Nord-loyauté 

Les anomalies 23 et 18 semblent exister et se disposer paral­
lèlement les unes par rapport aux autres du nord au sud du bassin, La 
dorsale à l'origine de cette expansion pourrait être celle du bassin 
Sud-Fidjien, ce qui impliquerait une activité sur une période beaucoup 
plus étendue que celle qui a été exposée précédemment, puisque ces 
anomalies témoignent d'une expansion ayant pris place entre 46 et 58 
M. A La proximité de la chaîne des Loyauté et de la fosse des Nouvelles­
Hébrides à la latitude de 22°S interdit l'observation des anomalies inter­
médiaires entre celles du bassin Nord-Loyauté et celles du bassin 
Sud-Fidjien qui conforteraient une telle interprétation. 

5. - Le fossé Sud-Rennell 

Le fossé Sud-Rennell, qui atteint 5 000 m de profondeur, a été inter­
prété comme le rift d'une dorsale dont l'activité passée est déduite des 
linéations magnétiques soulignant une ouverture en sphénocasme. Ces 
linéations ont été attribuées aux anomalies 8 et 9, ce qui impliquerait une 

LE SUD-OUEST DU PACIFIQUE: DONNÉES STRUCTURALES 

ouverture entre 28 et 31 M. A. Si l'âge du fonctionnement de ce sys­
tème reste du domaine de l'hypothèse, le fossé Sud-Rennell n'en repré­
sente pas moins une structure fossile majeure dont le rôle exact et l'âge 
restent à préciser. 

Ill. - AUTRES STRUCTURES 
A côté des unités qui viennent d'être évoquées, le sud-ouest du 

Pacifique présente différentes structures dont les origines sont complexes 
ou anciennes ou insuffisamment connues ou suiettes à controverse. La 
nomenclature adoptée pour certaines d'entre ellés est donc provisoire et 
résulte d'une insuffisance des connaissances actuelles. 

A. - Structures à affinités continentales 
Les structures du type plateau continental sensu stricto ne sont bien 

développées qu'entre la Tasmanie et lAustralie ou au niveau de 22°S en 
bordure du continent australien. Par contre un certain nombre de struc­
tures immergées dont la profondeur s'échelonne entre 500 et 2 000 m 
sont caractérisées par des croûtes qui, quoique moins épaisses, pré 
sentent des affinités marquées avec des croûtes continentales types; ces 
structures dériveraient de blocs continentaux dont la subsidence se serait 
accompagnée d'une digestion partielle de la croûte. 

1. - Plateau du Queensland 

Le plateau du Queensland prolonge le plateau continental proprement 
dit; il présente une surface irrégulière dont la profondeur dépasse 1 500 
m; il est bordé à l'est par une pente continentale à fort gradient qui 
descend vers le bassin de la mer du Corail. Ce plateau est constitué par 
un bloc continental qui aurait subi depuis 40 M. A une subsidence dont 
l'amplitude aurait dépassé 1 500 m; l'épaisseur actuelle de la croûte 
atteint près de 30 km et apparaît inférieure à celle du plateau continental 
adjacent. 

2. - La ride de Lord Howe 

La ride de Lord Howe dont la largeur varie de 250 à 600 km et la 
profondeur de la crête de 500 à 1 500 m s'étend de la Nouvelle-Zélande 
jusqu'aux abords du plateau du Queensland. Il s'agit d'une structure à 
croûte épaisse (30 km) à caractère continental proche de celui de son 
prolongement émergé, le bloc continental néo-zélandais, et de l'Australie; 
cette ride a probablement une histoire géologique semblable à celle de la 
Nouvelle-Zélande et les plus anciens terrains qui la constituent devraient 
être au moins paléozoïque inférieur (550 M. A.). Les forages DSDP 
implantés sur la partie sommitale de la nde vers 1 500 m de profondeur 
n'ont rencontré que des formations marines pélagiques de l'actuel 
jusqu'au Maestrichtien (65 M. A.). Cette ride a donc été entièrement 
immergée depuis au moins 65 M. A au niveau de l'isobathe 1 500 m 
actuel. Elle constituait probablement, avant la fin de l'ouverture de la mer 
de Tasman, une ride à structure continentale déjà partiellement ou totale­
ment immergée, 

3. - la ride de Norfolk 

11 s'agit d'une ride essentiellement sous-marine parallèle à la ride de 
Lord Howe, dont la largeur ne dépasse pas 1 OO km et qui s'étend de la 
Nouvelle-Zélande à la ride d'Entrecasteaux où elle s'interrompt brutale­
ment. L'île de la Nouvelle-Calédonie représente une partie actuellement 
émergée de cette ride; elle est constituée de terrains volcano­
sédimentaires et sédimentaires dont les plus anciens datés avec certitude 
sont d'âge permien (2 50 M. AJ La structure profonde de cette ride est 
celle d'une croûte à affinités continentales bien que son épaisseur ne 
dépasse pas, dans ses parties immergées, 22 km environ. La ride de 
Norfolk a constitué à l'origine une bordure du continent australien du 
même type que la ride de Lord Howe mais sans doute un peu moins 
ancienne. 

4. - La chaîne des Loyauté 

Il s'agit d'une chaîne sous-marine volcanique dont les dernières émis­
sions de basaltes alcalins à olivine se sont produites il y a 10 M. A. 
environ; la subsidence qui a suivi la fin de l'activité volcanique est 
responsable de l'édification sur les sommets d'atolls coralliens bien 
développés. La surrection au cours du Quaternaire, des atolls qui consti­
tuent les îles Loyauté actuelles, est la conséquence de l'influence du 
bombement de la lithosphère lié à la subduction de la plaque (1, A, 1 ). 
Cette chaîne au tracé légèrement sinueux est parallèle à la ride de 
Norfolk; il est donc difficile de l'assimiler à un alignement de volcans 
océaniques dus à l'activité de points chauds du type de ceux évoqués 
ci-dessous (111, CL Les appareils volcaniques isolés de cette chaîne, dont 
seule la partie sommitale de l'île de Maré a été datée, semblent reposer 
sur une ride plus ancienne qui a parfois été interprêtée comme les restes 
d'un arc insulaire lié à une subduction bordant la ride de Norfolk, fonc­
tionnelle il y a 50 M. A au moins. La ride des Trois Rois représenterait la 
terminaison méridionale de la chaîne des Loyauté décalée vers l'est 
pendant une phase d'expansion, dont l'âge reste à déterminer, du bassin 
de Norfolk situé entre les rides de Norfolk et des Trois Rois. L'origine de 
cette chaîne des Loyauté n'est pas encore éclaircie. 

B. - Structures à affinités océaniques 
Certains bassins sont des bassins océaniques dont l'origine est probable­
me~t identique à celle des bassins marginaux précédemment décrits, 
mais dans lesquels aucune linéation magnétique n'a pu encore être 
observée. C'est le cas du bassin de Nouvelle-Calédonie et du bassin des 
Loyauté. 

1. - Le bassin de Nouvelle-Calédonie 

Le bassîn de Nouvelle-Calédonie est un bassin étroit qui sépare, 
jusqu'au niveau de la Nouvelle-Zélande, la ride de Lord Howe et celle de 

Norfolk. Le substratum du bassin est constitué par une croûte océanique. 
Le remplissage sédimentaire qui dépasse 1 km d'épaisseur augmente 
encore au voisinage de la Nouvelle-Calédonie, Le forage DSDP 206 qui 
n:a pas atteint le substratum du bassin a traversé 734 rn de déµôts µéla­
g1ques de l'actuel au Paléocène (60 M. AJ Le bassin est donc déjà 
constitué depuis au moins 60 M. A et les rides de Norfolk et Lord Howe 
étaient déjà irnrnergées en totalité à cette époque puisqu'elles n'ont ali­
menté d'aucun apport la sédimentation du bassin. L'épaississement du 
remplissage est limité à l'abord de la Nouvelle-Calédonie, émergée au 
cours du Tertiaire, et qui a fourni sur ses bordures une sédimentation 
détritique. A la fin de l'ouverture de la mer de Tasman, les rides immer­
gées de Norfolk et de Lord Howe étaient déjà séparées par le bassin de 
Nouvelle-Calédonie dont la date de création reste inconnue. 

2. - Le bassin des Loyauté 

L'ancienne continuité de la nappe ophiolitique charriée sur la Nou­
velle-Calédonie et de la lithosphère océanique du bassin des Loyauté a 
déjà été évoquée (Il, Al; elle implique que la lithosphère du bassin des 
Loyauté était déJà constituée à !'Eocène supérieur (45 M. A) au moment 
de l'abduction d'une partie de cette lithosphère sur le bâti néo-calédonien. 
Les relations éventuelles entre l'origine de la lithosphère du bassin des 
Loyauté et celle du bassin Nord-Loyauté ne sont pas établies; dans 
l'hypothèse d'un âge ancien pour le début de la création de la chaîne des 
Loyauté l'origine de ces deux bassins pourrait être différente. 

3. - Le plateau d'Ontong Java 

Le plateau d'Ontong Java représente une vaste surface sous-marine 
dont la profondeur { 1 500 m à 3 000 m) est nettement inférieure à celle 
des bassins océaniques adjacents (5 000 à 6 000 m). Ce plateau est 
recouvert par des sédiments calcaires pélagiques de 1 km environ 
d'épaisseur qui ont été traversés par le forage DSDP 289 {hors-carte) 
jusqu'au substratum basaltique sur lequel ils reposent. Les sédiments les 
plus anciens rencontrés par le forage DSDP 288 pratiquement à la base 
de la série sédimentaire sont d'âge aptien (11 O M. A). 

L'épaisseur de la croûte du plateau d'Ontong Java atteint 40 km, soit 5 
fois l'épaisseur d'une croûte océanique normale. Les différentes couches 
qui la constituent ont des caractéristiques à peu près identiques à celles 
des couches équivalentes d'une croûte océanique normale mais ont des 
épaisseurs plusieurs fois supérieures (HUSSONG et al. - 1979). Malgré 
son épaisseur, la croûte du plateau d'Ontong Java n'est pas d'origine 
continentale mais d'origine océanique. Elle aurait été créée entre 1 OO et 
66 M. A. par une expansion de direction NE-SW dont la vitesse ne 
dépassait pas 2 cm/an, ce qui implique un taux d'expansion probable de 
moins de 4 cm/an pour la dorsale responsable. L'hypothèse avancée est 
que la structure du plateau d'Ontong Java est la conséquence d'une 
extrusion anormalement élevée de matériau au niveau de la dorsale, liée 
à une vitesse d'expansion relativement faible (HUSSONG et al. - 1979). 
Une telle conjonction de causes aurait conduit à un épaississement de la 
croûte sans modification de son schéma structural et serait responsable 
de toutes les structures équivalentes à celle du plateau d'Ontong Java. 

4. - Le plateau de Manihiki 

Le plateau de Manihiki dont la superficie atteint 600 000 km2 

présente une surface sous-marine ondulée dont la profondeur est infé­
rieure à 3 000 m. L'épaisseur de la couverture sédimentaire peut dépas­
ser 1 km. La croûte a une structure de type océanique mais son 
épaisseur globale (28 km) est plus de trois fois supérieure à celle d'une 
croûte océanique normale. Il s'agit d'un plateau océanique d'origine 
comparable à celle du plateau d'Ontong Java, dont l'apparition se situe­
rait entre 120 et 1 OO M, A. ( H USSONG et al. - 1 979). 

C. - Les alignements de volcans océaniques 
Ces alignements de volcans océaniques dont les plus connus et les 

plus étudiés sont ceux des îles Hawaï,. dans le Pacifique septentrional, 
sont dus à des remontées localisées de magma très profond constituant 
un point chaud permanent dans le temps et à peu près fixe dans l'espace. 
Au cours de leur dérive, les plaques sont poinçonnées par ce point chaud 
dont les manifestations se traduisent par des émissions volcaniques. Par 
suite de la migration de la plaque, les appareils ainsi successivement 
constitués deviennent inactifs et sont d'autant plus anciens qu'ils sont 
plus éloignés du point chaud; ils s'immergent progressivement au fur et à 
mesure qu'ils s'éloignent du point chaud. Lorsque leur partie sommitale 
est affectée par une table d'arasement due à l'action de la mer avant la 
submersion complète, ils portent le nom de guyots. Les appareils volca­
niques sont alignés et les changements de direction de ces alignements 
sont représentatifs des changements de direction du mouvement de la 
plaque considérée. Les laves des appareils volcaniques édifiés selon ce 
processus appartiennent à la série alcaline, ce qui n'exclut pas la pré­
sence de chimismes différents. 

1. - Les guyots de la mer de Tasman 

Ces alignements de guyots de direction N-S sont la conséquence de 
l'activité de points chauds qui ont affecté la plaque Australo-lndienne 
pendant sa migration vers le nord qui a commencé il y a 55 M. A. avec la 
séparation des plaques Australe-Indienne et Antarctique. Ces édifices se 
sont donc mis en place une fois le bassin de la mer de Tasman entiè­
rement constitué 01, B) et après même qu'ait eu lieu l'essentiel du réajus­
tement 1sostat1que ayant amené les profondeurs du bassin à une valeur 
proche de leur valeur actuelle. La longueur de la chaîne occidentale de 
guyots est de 1 400 km ce qui, pour une dérive de la plaque de 5,6 
cm/an implique une différence d'âge de 30 M. A. entre les édifices des 
extrémités nord et sud de la chaîne. D'autre part, la profondeur des 
guyots de la chaîne occidentale croît réguiièrement du sud au nord de 
180 à 450 m, ce qui indique un taux de subsidence des édifices d'envi­
ron 1 8 m par M, A, Ces guyots auraient donc été édifiés au Tertiaire 
moyen et supérieur entre 40 et 10 M. A environ. La similitude de la 
chaîne orientale avec la chaîne occidentale permet de lui attribuer un âge 
comparable. 
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2. - Les îles Tokelau et les îles Tuvalu 

Leur origine et l'âge de leur formation restent du domaine de 
l'hypothèse. 

3. - La chaîne de Louisville 

La ride a été considérée pendant un temps comme pouvant repré­
senter le prolongement de la zone de fracture de l'Eltanin, structure 
majeure du Pacifique central et sud, mais les derniers travaux semblent 
infirmer cette hypothèse. 

Les limites actuelles entre la plaque Pacifique et la plaque Australo­
lndienne ne constituent pas une structure linéaire simple. Il s'agit en fait 
d'une zone frontière dans laquelle les mouvements généraux relatifs au 
pôle de rotation des plaques Australo-lndienne et Pacifique et les mouve­
ments de réajustements locaux se traduisent par une mosaïque de struc­
tures d'expansion et de subduction définissant un réseau de sous­
plaques. La constitution du sud-ouest du Pacifique entre le continent 
australien proprement dit et la plaque Pacifique est en fait la consé­
quence de la variation dans le temps et l'espace de la zone frontière entre 
le domaine Pacifique et le domaine Australo-lndien. Les systèmes actuel­
lement actifs étant encore incomplètement connus, on conçoit que 
l'histoire du sud-ouest du Pacifique devienne de plus en plus hypothé­
tique au fur et à mesure qu"on remonte dans le temps, d'autant qu'une 
partie des fonds océaniques dans lesquels est inscrite l'histoire de la 
région a régulièrement disparu au cours du temps dans les différentes 
zones de subduction. 

Cette notice se borne à présenter les principaux faits acquis et à mettre 
en évidence l'ampleur des inconnues dans une région de marge dont la 
grande complexité structurale se découvre au fur et à mesure des 
connaissances nouvelles. 

J. RECY et J. DUPONT 
Avec la collaboration des membres de 

l'équipe de Géologie-Géophysique du 
Centre ORSTOM de Nouméa. 
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Carte des isanomales magnétiques autour de la Nouvelle-Calédonie 

De 1970 à 1979 l'ORSTOM a réalisé plusieurs campagnes de géophysique 
en mer pendant lesquelles des mesures du champ magnétique terrestre total ont 
été enregistrées sur les principales structures du sud-ouest du Pacifique. 

Ces mesures ont été effectuées à l'aide d'un magnétomètre à précession pro­
tonique Varian dont le capteur est traîné par un navire, suffisamment loin derrière 
lui pour éliminer le champ magnétique propre du bateau. La périodicité des 
mesures est de 6 secondes pour un navire animé d'une vitesse généralement 
comprise entre 6 et 12 nœuds, représentant ainsi une mesure tous les 20 ou 30 
mètres. La précision de la mesure du champ magnétique est de 1 gamma, ou 1 
nanotesla, soit 1 o-5 Oersted. 

Ces mesures ont été effectuées principalement au cours des campagnes Aus­
tradec (1972 à 1976). Georstom (1973 à 1975) et Eva (1976 à 1979), réalisées 
à bord des navires Coriolis et Le Nor.oît du CNEXO. L"orientat1on et l'écartement 
des profils étaient fonction des autres données géophysiques ou géologiques 
recueillies à bord, essentiellement des mesures de bathymétrie enregistrées en 
permanence en même temps que celles du champ magnétique, et des enregis­
trements de sismique-réflexion sur les rides et bassins sédimentaires de la région. 
Le positionnement du navire se faisait grâce à un réseau de satellites. 

La carte ci-jointe représente les isanomales du champ magnétique terrestre: 
de la valeur absolue du champ magnétique total mesurée en chaque point on 
soustrait la valeur absolue du champ magnétique terrestre théorique donnée par 
les tables IGRF (International Geomagnetic Reference Field). La différence repré­
sente, par définition, !"anomalie du champ magnétique terrestre en ce point. 

Outre les mesures tirées des profils réalisés par l'ORSTOM nous avons aussi 
utilisé des données supplémentaires recueillies par d'autres organismes (Mobil Oil 
Corporation, Gulf Oil Company, Scripps Institution of Oceanography, Woods Hole 
Institution of Oceanography, Lamont-Doherty Geological Observatory) pour tracer 
la carte des isanomales magnétiques en joignant les anomalies d'égale valeur; ont 
été en outre reportés les trajets des bateaux pour pouvoir juger du degré d'inter­
polation, donc de la précision de la carte. 

L'intérêt de cette carte est de mettre en évidence les principales unités géolo­
giques régionales grâce à leur signature magnétique. On sait en effet que chaque 
unité ou formation géologique possède une aimantation ou une susceptibilité 
magnétique qui varie selon sa composition pétrographique, son degré de méta­
morphisme, son âge. La carte des isanomales magnétiques étant la signature à la 
surface de l'eau de ces différentes aimantations, elle apporte des renseignements 
sur la constitution et la structure des unités géologiques créant !"anomalie mesu­
rée, donc sur les mouvements tectoniques ayant présidé à la mise en place des 
structures observées. 

La carte des isanomales magnétiques permet de mettre en évidence les struc­
tures géologiques plus profondément que ne le fait la carte bathymétrique qui ne 
voit, par définition, que le toît des structures les plus superficielles. Elle est par 
conséquent un outil précieux pour la définition ou la description de la géologie 
régionale. 

La carte des isanoma1es montre une grande quantité de variations, ou anoma­
lies magnétiques, qui mettent en évidence l'orientation structurale générale de la 
région, mieux que ne le ferait la carte bathymétrique. Autour de la Nouvelle­
Calédonie les structures ont une orientation NW-SE; cette direction devient N-S 
dans la région au sud de la Nouvelle-Calédonie et SW-NE au nord; cette dernière 
direction est toutefois moins bien marquée que les deux précédentes. Des anoma­
lies individualisées dues à des massifs plus ou moins aimantés soulignent l'exten­
sion géographique de ces structures. Les plus aimantées sont les rides volcaniques 
dans lesquelles les roches basaltiques sont abondantes. Ainsi la chaîne des îles 
Loyauté à l'est de la Nouvelle-Calédonie et la ride de Fairway à l'ouest sont souli­
gnées par une anomalie dépassant 600 gammas pour la première et 1 000 
gammas dans la partie nord de la seconde, près de la zone orientale du banc de 
Lansdowne. 

D'autres anomalies, de moins forte amplitude mais de même orientation, sont 
dues à des rides moins aimantées que les rides volcaniques: ce sont les rides 
sédimentaires constituées de roches plus ou moins métamorphisées et parfois 
injectées d'intrusions volcaniques telles que les rides de Lord Howe à l'ouest de la 
Nouvelle-Calédonie et de Norfolk au sud. 

Les parties est et nord de la carte montrent une orientation ENE-WSW des 
isanomales, direction qui est approximativement perpendiculaire à celle de la 
région néo-calédonienne. Les anomalies magnétiques de ces zones surmontent 
des bassins à la topographie souvent monotone et résultent d'aimantations alter­
nativement positives et négatives acquises lors de la formation de la croûte de ces 
bassins. Ce résultat est déduit de la comparaison entre les variations magnétiques 
enregistrées et l'échelle des inversions du champ magnétique terrestre au cours 
des temps géologiques. Tel est le cas de la partie nord-ouest du bassin Sud-Fidjien 
dont les isanomales bien marquées et orientées ENE-WSW viennent buter contre 
les isanomales N NW-SSE du prolongement sud de la ride des Loyauté. Tel est 
aussi le cas du bassin Nord-Loyauté, situé à l'est de la chaîne des Loyauté, dont 
les isanomales sont moins marquées que celles du bassin Sud-Fidjien à cause de 
la faible superficie de ce bassin dont une grande partie a disparu dans la zone de 
subduction des Nouvelles-Hébrides. Tel est enfin le cas du bassin Nord­
d'Entrecasteaux, à la structure plus complexe que celle des bassins précédents. 

La carte des isanomales magnétiques donne ainsi une vue globale des struc­
tures régionales. A partir de cette carte des études de détail, par une cartographie 
magnétique à maille plus serrée ou par d'autres méthodes géophysiques, sont 
nécessaires pour préciser les structures géologiques. 

A. LAPOUILLE 
ORSTOM 

THE SOUTH-WEST PACIF/C - STRUCTURAL FEATURES 

The srrur:tura! features of this reg/on are 1merpreted accord1ng to 
the theories of plate tectonics as resulting from the cvo/ution, in 1ime 
and space. of the lim11 between the Pacifie and Australo-/ndian 
plates, between thEJ Austral1an commenta/ rcgion and the proper 
Pacifie oceanic area. 

/. - The fimits of presem plates (active zones) 

ln 1he sou1h wcs1 Pacifie, the Tonga-Kermadec zone of subduc1ion 
g1Ves an example of 1he change from an ocEJamc subducuon (shovvn 
/Jy 1he presence of Island arcs) 10 an ar:tive continental margin 
subduction m the north of New Zealand ln the north-west 1he island 
arcs follow each 01her from New Guinea to the New Hehrides 
(Vanuatu) The connecuon between th1s umt and the southern one 
which is bounded IU thEJ north by 1he Tonga Kermadec zone. :>eems 10 
be fcrmed through a camp/ex zone actrng as transform fault. The 
margina/ activEJ basms whrch ex1st along 1hc main plmes grve pmof 
of /1m1red read;ustments. I he l1m1t between the Austra/o-lndian and 
Pacifrc plaies is thus a camp/ex zone where local readjustments 
determme a series of secondary plates whose strucwre and dynamics 
are sui/ nor well known. 

//. - Ltmits of old plates (inactive zones) 

The subduction zones of Ne"v Guinea and New Caledonia have main/y 
heen identified as such because of the rxesence of oph1ol1tic series 
charac1e11zing 1hE over!app1ng which would ha·1e c/osed the subduc­
t10n phases The dEntrecasteaux ndqe seems 10 have p/ayed the raie 
of si/ding fau/1 oEJlween 1wo major plate lrmns. Marking 1hese limi1s 
is a series of marginal fossi/ basins whose raie and age have stlll to 
be delerrrrrnEJd 

Il/. - Other structures 

Other structutes 'Nith continental or oceanic affini1ies and a/1gnments 
of oceanic vo/canoes found in the snurh-west Pacifie have camp/ex 
origms and are sui/ not well known. Those w/7ich have contmemal 
affiniuos have mostly de,;e/oped alnng the edge of the austra/1an 
comment. Those w1th oceanic affinities are reµrn:oemed by oceamc 
basins. 

KEY 
1 Emerged lands 
2 Ultrabasic massifs 

3 Par:1f1c p!a!e of oceamc-type crus1 

AUSTRALIAN-INOIAN PLAT/c 

4 Oceamc-type crust 
Continemal shelves, margins and ridges of conunonta/ type crust 

MARGINAL BASINS OF OCEANIC-TYPE CRUST 

6 With active axis of exoonsion 
/ With fnss/l nx:"s of expansion 

THE MAGNETIC ANOMl1UES RELATING TO THESE AXES ARE LOCATED BY 
THE/R NUMBERS WH/CH IN TURN CORF!ESPOND TO A CHRONOLOG/Cl1L 

SCALE (SEE NOTICE) 

8 Zone in which the nature of the crust is os yet unknnwn 
· Oceamc plateaus · of intermed1arv crusr 

10 Vulcanir; alignments, asismic ndges 
Guyot 

17 Trench 

AC/ IVE ISLAND ARCS 

13 Acc;ret1onary prism, tramai arc 
14 Depressions on the arcs (regard/Ass of orig1!7) 

15 Vo!canic line 
16 Fossi/ Island arcs 

17 t•.Jo detErm1nat/on hetween fossi/ 1nsular arc and as1s1nic 110/canrc ri"dg& 

CONVERGENCE ZONE OF PLA Tl S 

18 Active subduction zone 

1 ~ Fossi! subduction zone 

DIVERGENCE ZONE OF PLATES 

m Active expansion axes 1 ThG arrow lnd1cares the direction of rne has1n 
21 Fossi/ expansron axes ~ opemng 

22 Active trans.forrn fault 

23 Fnssi/ transform f ault 

SLIDING ZONE OF PLATES 

24 Undeiermined lirnit of plates 
25 ,r::au/t 

26 Direction of the present relauve rr:uvernent of the plates 
21 Dn/1-hoie · Deep Sea Dnlfing Pro;éct · (OSOP) w1th rts numher 
2fl lnsuffic/ent data or uncerta1n interpretation 

29 l\!fost wel/ known active, donnant ur r::;xtinct vcJ/canoes. 

MAP OF THE MAGNETIC ANOMALIES AROUND NEW CALEDONIA 

This map rspresents the 1sanomals of the eanh magnetic field For each point 
of measi.:rement magne1ic anomalies iH& obtained oy subtracting from the 
value of the total magnctlc f1cfd os measured, the value of the thenret1cai 
earth magnetic field. 

The main regiona! geo/ogical unlts idfln1if1ecl by the1r own magnetic signature 
mav be s1tuatcd The mop also shows up the ma;or struc111rAI directions 1n the 
reg!On. 
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Le levé gravimétrique de la Nouvelle-Calédonie et des îles Loyauté a 
permis d'établir une carte de reconnaissance qui doit être considérée 
avant tout comme un document de base pour les études à venir, Les 
schémas structuraux proposés représentent une solution probable, 
compte tenu des connaissances géologiques et géophysiques actuelles; 
ils permettent d'émettre ou de confirmer certaines hypothèses sur la 
structure générale ou régionale de l'île. Ils mettent en évidence une struc­
ture à tendance continentale pour l'ensemble de la Nouvelle-Calédonie, le 
très faible enracinement des massifs ultrabasiques de la côte nord-ouest, 
l'existence d'une grande ligne de fracture et l'enracinement très important 
des roches ultrabasiques le long d'une partie de la côte Est. Ils révèlent 
en outre une variation importante de l'épaisseur de la couche ultraba­
sique dans le grand massif du sud, liée d'une part à l'effondrement du 
bâti sialique dans sa partie méridionale, et d'autre part à une surrection 
différentielle entre cette zone et le reste de l'île. Ces données montrent 
enfin la prolongation du grand massif du sud sous le lagon sud. 

Cette carte résulte des travaux réalisés par l'ORSTOM de 1975 à 1978. 
Environ 2 000 mesures, dont 500 sur les îles Loyauté, ont été effectuées 
à l'aide du gravimètre Worden n° 313. Les navires océanographiques 
VAUBAN et DAWA ont été utilisés pour les travaux en zone maritime. 

La partie supérieure de l'écorce terrestre est caractérisée par son hétéro­
généité. L'existence de roches de natures différentes, dont les propriétés 
physiques varient considérablement, influence pour une part plus ou 
moins importante la valeur mesurée des champs physiques naturels du 
globe terrestre. 

La gravimétrie repose sur la loi de l'attraction universelle formulée par 
NEWTON: « Deux corps ponctuels s'attirent suivant la droite qui les joint. 
en raison directe de leurs masses et inverse du carré de leur distance l>. 

On mesure le champ de la pesanteur, qui est la résultante de l'attraction 
gravifique de la Terre, du Soleil, de la Lune, et de la force axifuge provo­
quée par la rotation de la Terre, et on met en évidence les anomalies de 
la gravité dues à l'inégale répartition des masses volumiques ou densités 
sous la surface du sol. 

La gravimétrie permet de définir l'anomalie dite de Bouguer par différence 
entre le champ mesuré, corrigé, et sa valeur théorique; et d'en déduire 
une répartition possible des densités dans le sous-sol. On rappelera ici 
que l'unité d'attraction est le gal et correspond à une attraction d'une 
dyne par gramme; on parle souvent de l'accélération de la pesanteur, 
bien que cette expression ne soit correcte que si le corps attiré est libre. 
Le gal est l'équivalent du centimètre par seconde carrée. En pratique on 
emploie souvent le milligal !mgal). La base gravimétrique internationale 
de Nouméa-ORSTOM est déterminée dans le système de référence dit 
« International Gravimetric System Network » (1. G. S. N. 1971) par ratta­
chement au Bureau International des Poids et Mesures de Sèvres 
!France) et à la base gravimétrique internationale de Wellington 
(Nouvelle-Zélande) : 

Nouméa-ORSTOM: g 978865,33 mgal (JEZEK 1975) 

Le réseau de bases secondaires a été exécuté avec le concours du 
Bureau International des Marées Terrestres de !'Observatoire Royal de 
Belgique à l'aide du gravimètre Lacoste-Romberg Microgal n° 402 : 

Aéroport de Magenta : g = 978852,57 mgal 
Aéroport de la Tontouta : g = 978839,78 mgal 
Poé : g = 978811,96 mgal 
Koné : g = 978791,48 mgal 
Kouaoua : g 978777,55 mgal 
Koumac : g = 978763,69 mgal 
Hienghène : g = 978760,95 mgal 
Touho : g = 978776,42 mgal 

Les corrections nécessaires afin de rendre les mesures comparables entre 
elles prennent en compte: 

- la marée luni-solaire: 

provoquée par les variations de l'attraction du Soleil et de la Lune à 
l'instant de la mesure. 

- la dérive instrumentale: 
pour plusieurs raisons, la lecture au gravimètre corrigée de la marée 
luni-solaire dérive dans le temps. Il n'est pas possible de connaître la 
forme exacte de cette dérive que l'on détermine de façon approxima­
tive en l'admettant linéaire entre deux points connus. 

- la latitude : 
sous l'effet de sa rotation sur elle-même, la Terre a pris une forme 
voisine d'un ellipsoïde de révolution légèrement aplati à ses pôles. Le 
rayon terrestre et la force axifuge augmentent des pôles à l'équateur et 
leurs valeurs sont directement liées à la latitude du point de mesure. 
Pour obtenir des valeurs théoriques de g comparables entre elles sur 
toute la surface du globe, on a choisi un ellipsoïde de référence dont la 
forme, les propriétés physiques {densité) et mécaniques (rotation), 
approchent celles de la Terre réelle. La valeur Go de g sur cet ellipsoïde 
s'exprime en fonction de la latitude L de la station de mesure selon la 
formule internationale adoptée par l'U. G. G. 1. en 1967. 

Go - 978031,8 (1+0,0053024 sin2L- 0,0000059 sin 2 2L) 

- r altitude : 
qui prend en compte la variation de distance du point de mesure au 
centre de la Terre. 

- l'effet de plateau: 
l'attraction exercée par les terrains situés entre le niveau de la station 
de mesure et la surface du géoïde (surface équipotentielle correspon­
dant au niveau moyen des mers) doit, pour rendre les mesures compa­
rables entre elles, être éliminée en substituant à la topographie réelle 
celle d'un plateau horizontal homogène d'épaisseur égale à l'altitude de 
la station considérée, 

- le relief: 
la correction précédente suppose la station de mesure située sur une 
surface uniforme plate ou sphérique. Pour tenir compte de la morpho­
logie réelle du terrain, on superpose ê l'attraction du plateau uniforme 
celle de l'ensemble des excès et déficits de masse provoquée par les 
reliefs entourant la station de mesure dans un rayon de 166 km. 

Toutes ces corrections, appliquées à la valeur de g mesurée, donnent une 
anomalie de la gravité appelée anomalie de Bouguer. Celle-ci peut être 
affectée d'une correction isostatique afin d'obtenir l'anomalie isostatique. 
Cette correction, rarement appliquée aujourd'hui faute d'une connais­
sance complète des phénomènes de compensation, tient compte des 
excès et déficits de masse provoqués par les inégalités de la surface de 
discontinuité manteau-écorce, par rapport à une surface de référence 
fictive située à une profondeur dite de compensation. 

L'anomalie de Bouguer ainsi définie correspond à l'écart entre la valeur 
mesurée, et celle qui serait calculée pour un point de mêmes coordon­
nées {altitude, latitude et longitude), par rapport à l'ellipsoïde théorique de 
référence. 

L'objectif étant de déterminer les caractéristiques géométriques (dimen­
sions, profondeur) et physique (densité) des structures supposées respon­
sables des anomalies observées, on doit en premier lieu identifier les 
anomalies significatives. 

Les causes profondes et les variations régionales (ex.: variation latérale 
de la densité au passage d'une croûte continentale à une croûte océa­
nique) induisent une anomalie de grande longueur d'onde variant réguliè­
rement dans l'espace. Ce type d'anomalie est appelé «anomalie régio­
nale». 

La différence entre l'anomalie de Bouguer et l'anomalie régionale est 
appelée« anomalie résiduelle». Celle-ci, de faible longueur d'onde, carres 
pond aux influences locales. 

L'ordre de grandeur admis des erreurs possibles dans le calcul de l'ano­
malie de Bouguer est le suivant: 

erreur systématique sur le réseau de base 
- erreur sur les mesures 
- erreur sur la latitude 
- erreur d'altitude entre 2 stations voisines 

erreur d'altitude sur un itinéraire 
- erreur sur la correction de relief se répartissant 

sur l'ensemble du réseau 

0,02 
0,20 
0,025 

- de 0,2 
- de 1,0 

1 à 2 

En résumé, on peut estimer dans les cas les plus défavorables: 

mgal 
mgal 
mgal 
mgal 
mgal 

mgal 

- l'erreur globale absolue sur un point de mesure à moins de 2,5 mgal 
- l'erreur relative entre deux stations voisines à moins de 1,0 mgal. 

Pour la Nouvelle-Calédonie, l'anomalie de Bouguer a été calculée de 
façon conventionnelle pour une densité moyenne de 2,67; pour les îles 

Loyauté, compte tenu de la constitution en majorité corallienne des zones 
émergées, la densité moyenne de 2, 1 a été adoptée. 

Les densités des principales roches rencontrées s'étalent sur un large 
éventail allant de 2,0 - 2, 1 pour le calcaire d'origine corallienne prélevé 
en surface, à 3,25 - 3,30 pour les amphibolites: 

amphibolite : 3,25 ê 3,30 
péridotite saine : 3,0 à 3,05 
basalte : 2.6 à 3,00 
péridotite serpentinisée : 2,9 
micaschiste : 2,87 
granite de Saint-Louis : 2.7 à 2.75 
schiste : 2.7 
serpentine : 2,65 

1. - LES DONNÉES DE LA GRAVIMÉTRIE 
Il s'agissait de réaliser une carte de recohnaissance à échelle réduite 

où seuls les traits généraux apparaissent. Des travaux plus détaillés 
n'entrant pas dans ce cadre, seraient nécessaires pour affiner les résul 
tats obtenus. 

Les isanomales sont tracées de 5 en 5 milligals. 

La Nouvelle-Calédonie, l'île des Pins et les îles Loyauté présentent une 
anomalie de Bouguer toujours positive dont les valeurs varient de 
50 mgal à 175/180 mgal. 

Les anomalies maximales rencontrées coïncident avec les ragions où 
affleurent soit des roches basiques ou ultrabasiques soit des roches 
métamorphiques de haute pression. 

A. - La Nouvelle-Calédonie 
Afin de clarifier la description et de faciliter le repérage, la carte a été 

divisée en grandes zones selon le schéma ci-dessous: 

côte Ouest 
côte Est (partie nord) 
partie centrale 
côte Est (partie sud) 
grand massif du sud 

1. - Côte Ouest 

Cette zone est caractérisée par la présence d'une série de petites 
anomalies, ressortant mieux en résiduelle sur les coupes de la fig. 1, à 
l'aplomb des massifs ultrabasiques de Tiébaghi, Koniambo, Kopéto, 
Boulinda et La Foa. 

2. - Côte Est (partie nord) 

Sur la côte nord-est, les isanomales suivent approximativement les 
îsogrades du métamorphisme oligocène. Cet effet, quoique atténué, appa­
raît en anomalie résiduelle. 

3. - Partie centrale 

Un minimum gravimétrique couvre pratiquement toute la partie axiale 
de l'île; il est interrompu par une remontée d'orientation sensiblement 
nord-sud de la presqu'île Lebris à Bourail et par une forte anomalie dans 
la partie sud de l'ile. Une série de coupes transversales mettent en évi­
dence l'extension longitudinale de cette anomalie axiale (fig. 1 ). Les deux 
grandes zones de minima correspondent à peu de chose près aux partics 
montagneuses de l'île. D'après CRENN (1953) cela indique une compen­
sation isostatique partielle. 

4. - Côte Est (partie sud) 

Une anomalie très importante et de fort gradient caractérise cette 
zone. Commençant à l'est de la passe d'Ugué, au nord de la presqu'île 
Bogota, cette anomalie suit la côte jusqu'au nord de Yaté pour ensuite 
s'étendre vers l'est. Le maximum est situé sur la bordure est de la pres­
qu'île Bogota (+ 185 mgal). Entre cette presqu'île et Canala on observe 
un gradient constant de 1 0 mgal au kilomètre. Plus au sud, entre le mont 
Boa Koré et la presqu'île Neuméni, on retrouve un gradient comparable; 
entre cette dernière presqu'île et l'îlot Kindé le gradient observé n'est que 
de 3 millîgals au kilomètre. 

GRAVIMÉTRIE 

Le manque actuel de mesures sur le lagon est et en mer ne permet pas 
de considérer les valeurs maximales observées (+ 175 mgal à Bogota et 
+ 160 mgal à l'îlot Kindé] comme étant les sommets réels de cette 
anomalie. 
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Figure 1 - COUPES GRAVIMÉTRIO.UES À TRAVERS LA GRANDE TERRE 

5. - Grand massif du sud 

La partie nord du grand massif du sud présente une anomalie 
comparable à celle du minimum axial de la partie centrale de l'île. 

La partie méridionale du massif, quoique de constitution géologique 
identique, présente une série d'anomalies importantes {maximum 
+ 118 mgal) alignées approximativement selon l'axe de l'île. Cette série 
débute au sud de la montagne des Sources et se prolonge dans le lagon 
sud jusqu'à la passe de la Sarcelle. Pour la partie émergée de cette zone, 
la densité des points de mesure et les connaissances géologiques actuel­
les permettent une interprétation structurale que les seules données 
géologiques n'avaient pas jusqu'ici permis de préciser. 

Sur une coupe nord-ouest/sud-est on a déterminé graphiquement l'ano­
malie régionale afin d'en déduire l'anomalie résiduelle !fig. 3). 

B. - Les îles Loyauté 
Les îles Loyauté sont constituées par des récifs coralliens soulevés 

qui reposent sur un substratum volcanique. 

Ce substratum n'affleure qu'en trois points sur l'île de Maré. Sur les îles 
d'Ouvéa et de Lifou il n'y a pas d'affleurements connus. 

Sur Ouvéa on observe deux zones maximales, une au nord de l'île et 
l'autre (dans le lagon) à la hauteur de Fayaoué. 
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A Lifou, trois zones gravimétriques maximales ont été reconnues: 

Natchaom dans le nord (+ 180 mgal), sur le plateau sud (+ 1 70 mgal) et 
Luengoni au sud (+ 1 60 mgal). Cette dernière anomalie se prolonge en 
mer jusqu'à l'île Tiga. On peut observer deux minima gravimétriques 
autour de la baie de Sandal et au sud du cap Hissé. 

Maré présente un maximum (+ 170 mgal) à Peorawa. Un des deux 
affleurements du substratum volcanique de cette île est situé dans cette 
zone. 

Il. - LES CONSÉQUENCES STRUCTURALES 

A. - La Nouvelle-Calédonie 

1. - Côte Ouest 

L'amplitude moyenne des anomalies attachée aux massifs ultraba­
siques de Tiébaghi, Koniambo, Kopéto, Boulinda et La Foa indique un 
enfoncement très faible des péridotites en-dessous du niveau de la mer; 
ce qui semble appuyer l'hypothèse de GUILLON (1975). 

Le très faible contraste de densité entre les péridotites serpentinisées et 
le basalte sous-jacent ne permet pas, dans l'état actuel des travaux, de 
différencier ces deux roches en profondeur. 

Les différents massifs ultrabasiques de la côte Ouest ont été étudiés par 
CRENN en 1953. Il semble, compte tenu des nouvelles connaissances et 
hypothèses géologiques, que les profondeurs d'enracinement aient été 
surévaluées. 

2. - Côte Est (partie nord) 

L'influence du métamorphisme oligocène (qui apparaît en anomalie 
résiduelle) est le résultat d'une variation de densité entre les faciès 
occidentaux à pumpellyite-prehnite (densité moyenne 2,7) et les faciès 
orientaux à glaucophane (densité moyenne 3.2 à 3,3). 

3. - Partie centrale 

Un modèle structural de la Nouvelle-Calédonie, calculé à partir des 
vitesses de propagation des ondes de Rayleigh, propose une épaisseur de 
l'écorce de 20 km± 2 sous les lagons est et ouest et de 35 km± 4 sous 
la Chaîne centrale (DUBOIS - 1969, 1971) 

Les données gravimétriques, issues d'une part de la carte dressée en 
1953 par CRENN et d'autre part des profils marins réalisés par l'Aus­
tralian Gulf Oil Company en 1972, ont permis de calculer un modèle indi­
quant une épaisseur de la croûte de 31 km sous la Chaîne centrale et de 
20 km sous les côtes Est et Ouest. La couche inférieure de la croûte, 
caractérisée par une densité de 3, 1, présente un épaississement consi­
dérable sous la côte Est: elle remonte jusqu'à - 7 km de la surface. Sous 
la côte Ouest, cette couche ne remonte que jusqu'à - 12 km de la 
surface (fig. 2). 
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Figure 2 - STRUCTURE SIMPLIFIÉE DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. Modèle à deux 
dimensions calculé à partir de l'anomalie de Bouguer sur terre et de l'ano­
malie à l'air libre en mer (d'après Y. Collot, F. Missegue 1976) 

Cette coupe traverse la Nouvelle-Calédonie au niveau de Hienghène dans 
une région où les péridotites n'affleurent pas et où la couche de densité 
3, 1, qui les représente, reste une couche profonde. La dissymétrie de 
cette structure peut être considérée comme étant le résultat d'un blocage 
du bâti sialique supportant l'île durant la période d'activité d'une zone de 
subduction vers le nord-est que l'on place généralement entre l'Eocène et 
!'Oligocène (COLLOT, MISSEGUE - 1977) 

4. - Côte Est (partie sud) 

Dans l'état actuel des travaux, l'ensemble de l'anomalie relevée indi­
que une importante ligne de fracture passant entre la passe d'Ugué et la 
passe de Canala, se prolongeant vers le sud-est jusqu'à la baie de Nakety 
pour ensuite suivre approximativement la côte jusqu'au nord de Yaté et 
se prolonger en mer vers l'est. 

Entre Bogota et Canala le gradient constant de 10 mgal au kilomètre 
peut indiquer une faille sub-verticale accompagnée d'une importante 
remontée de matière dense provenant de la base de l'écorce. Une telle 
structure impliquant une remontée de matériaux de densité 3, 1 (corres­
pondant à la présence en surface de péridotites) diffère notablement de 
celle observée plus au nord (fig. 2) dans laquelle le matériau de densité 
3, 1 reste sous-jacent et ne dépasse pas la profondeur de - 7 km. 

Dans la région de Bogota, CRENN (1953) propose un enracinement ver­
tical des péridotites de 8 km de profondeur. 

5. - Grand massif du sud 

La partie nord du massif présente une anomalie beaucoup plus faible 
que celle que l'on peut observer dans sa partie méridionale. Cet important 
contraste ne peut être attribué à une différence majeure de la nature des 
roches constituant ces deux zones, mais plutôt à un épaississement de la 
couche ultrabasique dans la partie sud-est. Dans le nord du massif, la 
couche de roches ultrabasiques, atteint une épaisseur maximum de 
1 600 m son soubassement est visible en maints endroits à une altitude 
variant e~tre 50 et 80 m au-dessus du niveau de la mer. 

Le relief de la partie sud-est, beaucoup moins accentué, varie entre 
250 m et 600 m d'altitude. Le soubassement de la nappe ultrabasique 
n'est visible que dans la région de Saint-Louis, mais en dehors de la zone 
d'anomalie. En admettant que l'anomalie observée soit essentiellement 
due à un épaississement de la couche ultrabasique, un ensemble de 
structures simples a été calculé en adoptant la densité 3, 1 pour les 
roches ultrabasiques et la densité 2,67 pour le substratum (fig. 3). 
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Figure 3 - MASSIF ULTRABASIQUE DU SUD. Modèle calculé avec un contraste de 
densité Lld ~ 0.43 

Ces calculs ne veulent donner qu'une définition schématique des struc­
tures supposées, compatible avec l'anomalie observée, et dont les para­
mètres (épaisseur, dimensions et densité) restent dans les limites de la 
réalité géologique. L'ensemble calculé est constitué par une succession 
de prismes à base carrée caractérisés ci-dessous par leur côté a (en km), 
leur épaisseur e (en km) et leur densité d: 

Bloc a e d 

1 5,5 1,2 3, 1 
2 14,5 3,4 3,1 
3 13,0 2,4 3, 1 
4 19,0 3, 1 3, 1 
5 40,0 3,4 3, 1 

Le bloc 5 n'est donné ici qu'à titre indicatif; le nombre de mesures effec­
tuées sur le lagon sud étant insuffisant pour autoriser une interprétation 
objective. 

Afin de pouvoir comparer ces résultats avec les connaissances géolo­
giques actuelles, les différentes structures calculées ont été reportées en 
plan sur une carte structurale (MOUTTE. PARIS - 1977) (fig. 4). 
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Figure 4 - REPORT DES STRUCTURES CALÇULÉES SUR UN SCHÉMA STRUCTURAL 
DU SUD DE LA NOUVELLE-CALEDONIE. 
(Schéma structural d'après J.-P. Paris, R. Lille 1976) 

On peut remarquer la bonne coïncidence entre certaines limites des 
prismes et des lignes de fracture déjà reconnues par la géologie de 
surface. L'importance des rejets souligne le rôle majeur de certains acci­
dents, en particulier le réseau de failles partant de Goro et se prolongeant 
dans le nord-ouest jusqu'à la baie de Kouakoué. Au sud de la baie Ou inné 
on observe un réseau de failles en bonne concordance avec les flancs 
nord des prismes 1 et 2. 

L'importance des paramètres obtenus par le calcul souligne l'amplitude et 
la complexité des mouvements verticaux postérieurs à la mise en place 
du feuillet ultrabasique originel. 

Les surcharges imposées lors de la mise en place ont permis le rejeu de 
structures anciennes du noyau sialique et provoqué l'effondrement et 
l'immersion de la partie méridionale tout en entraînant la création de 
fractures nouvelles. 

La grande phase d'érosion, responsable de la destruction de la majeure 
partie des zones émergées de l'édifice et de la pénéplanation du sud, a 
été suivie d'un réajustement isostatique entraînant la surrection de l'île. 

Ce mouvement s'est produit de façon différentielle, proportionnellement 
aux décharges dues à l'érosion. La partie méridionale, protégée de 
l'érosion, a subi un mouvement de surrection d'amplitude beaucoup plus 
faible que le reste du massif. 

Durant cette surrection, les grandes lignes de fracture, nées lors de 
l'effondrement, ont rejoué. Les variations importantes d'épaisseur des 
roches ultrabasiques dans la partie méridionale du massif sont dues soit 
au remplissage d'anciens traits structuraux du substrat soit au rejeu 
d'anciens accidents de celui-ci. Des fractures nouvelles se sont créées 
aux limites des changements d'épaisseur sous l'action de mouvements 
de surrection localement différentiels. 

B. - Les îles Loyauté 

L'étude gravimétrique des îles Loyauté avait initialement été entre­
prise afin d'étayer l'hypothèse du bombement de la lithosphère dans 
cette région et ensuite de situer ces îles sur ce bombement (COLLOT, 
MISSEGUE, MONZIER, CAMPILLO - 1975). D'après les résultats gravi­
métriques et géomorphologiques, l'existence d'un bombement de la 
lithosphère lié à la subduction de la plaque australo-indienne, semble 
confirmée. Il paraît vraisemblable de situer Ouvéa en avant de ce bombe­
ment, Lifou à proximité immédiate mais avant celui-ci, et Maré après 
celui-ci (COLLOT, MISSEGUE - 1977). 
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GRAVIMÉTRIE 

GRAVITY 

Gravity is based on the law of un/versai attraction formulated by 
Newton. The heterogeneity of the earrh's crust influences the measu­
red value of the natural physical fields of the globe. Gravity measure­
ments define anomalies due to the unequal distributton of volumi­
nous masses under the surface of the earth. Using results of grav11y 
surveys made by ORSTOM tram 1975 to 1978, the contouring of a 
reconnaissance gravity map of New Caledonia has allowed certain 
hypotheses about the New Caledonia structure to be put forward or 
confirmed. 

Bouguer anomaly is the d1fference between the corrected measured 
field and its theore1ical value. A possible distribution of densities in 
the substratum can be inferred out of this. 

The identification of significant anomalies leads to the distinction 
between regional anomalies of long wave length resulttng from 
lowlying causes and regional variations, and residual anomalies of 
short wave length related to local influences. 

For the main Island of New Caledonia. Bouguer anomaly has been 
computed with a density d = 2.67. For the Loyalty Islands the struc­
tures of which are ancient uplifted coral massifs, the Bouguer 
anomal y is computed from a density d = 2. 1. 

1. - Gravity data 

Bouguer anomaly is contoured at 5 mgal intervals. New Caledonia. 
Isle of Pines and Loyalty Islands are associated with the occurence of 
a positive Bouguer anomaly (a maximum of + 180 mgal and a 
minimum of+ 50 mgal). The maximal Bouguer anomaly values occur 
over the main island (up ta+ 175 mgal) which is main/y composed of 
matie or ultramafic rocks, or high pressure metamorphic rocks. Smalt 
positive Bouguer anomalies (up to + 50 mgal) occur over practically 
ail the axial part of the Island. lt is imerrupted by one upnse of North­
Sourh orientation in rhe Bourail region. The suuth-eastern part of the 
Island is associared with a large belr of positive anomaly (up 10 

+ 118 mgal). A large belt of posirive anomalies occurs uver the 
Loyalty Islands. 

Il. - Structural interpretation 

An underlying srructural schema ar the laritude of Hienghène 
suggesrs a large clearly dissymmetrical synclinal fold and a 31 km 
thick crusr tn the longitudinal axis, and 20 km under the east and 
west coasr. 

North-western ultramafic massifs are not deeply rooted. 

ln the suuth-eastern part, data suggest a large fault ltne running 
between Ugue Pass and Cana/a Pass and stretching towards lhe 
suuth-easr beyond Yate. This impltes an uplift of dense rnaterial 
which corresponds ta the presence uf peridutite at the surface. ln the 
suuthern massif, the growth of Bouguer anomaly in the meridtunal 
part suggests a thickening of the ultramafic layer. The comparison 
between the computed structure and a structural map seems to 
confirm the suggesred hyporhesis. 

1 Contour at 5 mgal intervals 

Point of measurements 

3 Nouméa : main basis 

4 Kouaoua: secondary basis. 

KEY 

TECHN!CAL DATA 

DATA H!::DUCT!ON 

Ali the measurements are related ta 1. G. S. N. 19 71 (International Gravity 
System Network 19 71 ). Computatwn of the theoretical ·· g · values on the 
referencc elltpsoid has been made using the international formula U. G. G. 1. 
1967. 

DENSIT/ES USED 

New Caledoma: d - 2. 67 
Loyalty Islands: d ~ 2. JO 

ALTIMETRY 

70 % of the stations are set on the /. G. N. bench-marks. 30 % of the stations 
are fl><ed bv barometric levellmg and related ta the 1. G. N. bench-marks' 
altirude 

GEOGRAPHICAL POSITION 

Stations are plotted usmg 7 . bO 000 1. G. N. maps. 

TOPOGRAPHIC COHHECl!ONS 

These corrections have been evaluated according ta Havford's method of 
zones tram A ta 02 for a densitv d - 2. 61 (LlîENN - 7 9b2). 
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RËDUCTION DES MESURES. Toutes les mesures sont rattachées au 
Réseau Gravimétrique International Unifié IGSN 1971 . Les valeurs 
théoriques de "g" sur l'ellipsoïde de référence sont calculées à partir 
de la formule internationale UGGl 196 7. 

DENSITËS ADOPTËES. Nouvelle-Calédonie d = 2,67 
lies Loyauté d = 2,10 

ALTIMËTRIE. 70% des stations sont calées sur des repères de 
nivellement I.G.N. 
30% des stations sont déterminées en altitude par nivellement 
barométrique rattaché à des repères de nivellement I.G.N. 

POSITION GËOGRAPHIQUE. Les stations sont positionnées à l'aide 
des cartes I.G.N. à 1/50 000. 

CORRECTION DE RELIEF. Les corrections ont été évaluées selon la 
méthode des zones de HAYFORO de A à 0

2 
pour une densité de 

2,67 (Y. CRENN, 1952). 

Levé exécuté de 1975 à 1978 par F. MISSÈGUE, J. Y. COLLOT, 
F. JAMET - Centre ORSTOM de Nouméa. 
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ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 8 

La Grande Terre de Nouvelle-Calédonie est bordée par une couronne 
de constructions récifales immergées dont la superficie (8 000 km2 envi­
ron) est approximativement la moitié de celle de l'île. Un récif-barrière, 
dont l'éloignement de la côte varie de quelques kilomètres à 65 kilo­
mètres environ, délimite un lagon dont la profondeur ne dépasse guère 
40 m. Celui-ci, soumis à un régime de marées de type semi-diurne, et 
dont le marnage n'excède pas 1,80 m, est parsemé de masses coral­
liennes immergées ou émergeantes, d'îlots, et bordé sur le littoral par un 
récif frangeant dont la surface supérieure émergeante à marée basse 
constitue un platier. Le lagon et le récif-barrière forment autour de la 
Nouvelle-Calédonie, des îles Belep et de l'île des Pins un plateau conti­
nental dominant les grandes profondeurs marines du bassin des Loyauté 
vers l'est et du bassin de Nouvelle-Calédonie vers l'ouest. L'épaisseur de 
la couronne de constructions récifales, maximale sur le récif-barrière, est 
de quelques centaines de mètres. Un forage sur l'îlot Ténia (feuille 
Oua-Tom), en arrière du récif-barrière, a mis en évidence une épaisseur 
de calcaires coralliens de 226 m (AVIAS et COUDRAY - 1967; 
COUDRAY - 1 975). Les coraux constructeurs ne croissant rapidement 
qu'entre O et 50 m de profondeur (RANSON 1966), on ne peut expli­
quer cette épaisseur que par une immersion des pentes de l'île, 
c'est-à-dire un affaissement. Des récifs coralliens émergés témoignent 
toutefois en plusieurs points d'un soulèvement postérieur aux édifications 
coralliennes qui définissent le lagon actuel. Ce soulèvement a été par­
ticulièrement accusé dans l'archipel des Loyauté. L'ensemble des bio­
topes du lagon de la Grande Terre abrite une vie abondante. Les fonds 
coralliens sont les plus spectaculaires, mais les communautés de coraux, 
support et pivot d'une faune et d'une flore diversifiées, sont très sensibles 
aux changements des conditions physico-chimiques du milieu marin. Le 
réseau complexe des dépendances interspécifiques qui conditionnent la 
vie dans le lagon réalise un équilibre fragile menacé par l'excès de sédi­
ments terrigènes provenant d'une activité minière mal contrôlée, de la 
pollution chimique ou la surexploitation. 

Pour des raisons pratiques évidentes, les études entreprises jusqu'ici à 
partir de Nouméa ont concerné essentiellement la partie sud-ouest du 
lagon entre l'île des Pins et la baie de Saint-Vincent. Un réseau serré de 
stations parcourues régulièrement entre la presqu'île de Nouméa et la 
baie de Saint-Vincent a permis d'établir les cartes mensuelles de distri­
bution des principaux paramètres hydrologiques. On a pu ainsi mettre en 
évidence les diverses fluctuations du régime moyen et dégager les traits 
permanents des cycles de ce milieu. De même en sédimentologie, l'étude 
détaillée des faciès sédimentaires, des taphocoenoses ou communautés 
fossiles, et l'analyse géochimique des dépôts n'ont pu être menées à bien 
que dans cette partie du lagon, la plus accessible. 

A la lumière des travaux déjà nombreux qui ont précédé ces études origi­
nales ou sont encore en cours, entrepris pour la plupart par !'Office de la 
Recherche Scientifique et Technique Outre-Mer, il a été possible de pré·· 
senter sur une carte d'ensemble les traits généraux du grand lagon de 
Nouvelle-Calédonie. La cartographie simplifiée des résultats de l'étude 
sédimentologique annexée à la planche principale, d'une part, les croquis 
relatifs à l'hydrologie, à la fertilité des eaux, d'autre part, fournissent, dans 
le cadre de la partie sud-ouest du lagon, un exemple de l'organisation de 
détail de l'écosystème lagonaire. 

1. - LE LAGON DE NOUVELLE-CALÉDONIE: 
ORIGINE ET CARACTÈRES GÉNÉRAUX 

A. - Les étapes de la formation et la 
morphologie du lagon de la Grande Terre 

Les formations récifales anciennes actuellement émergées sont des 
accumulations plus ou moins cimentées et altérées de coraux, débris 
coralliens, algues calcaires, mollusques et foraminifères. Elles constituent 

LE LAGON DE LA GRANDE TERRE 
PRÉSENTATION D'ENSEMBLE. SÉDIMENTOLOGIE ET HYDROLOGIE DU SUD-OUEST 

les atolls des îles Loyauté, émergées jusqu'à 138 m d'altitude (île Maré). 
104 m (île Lifou), 46 m (Ouvéa) et 4 m (Beautemps-Beaupré). Elles 
forment de même un large récif frangeant atteignant 20 m d'altitude à 
l'île des Pins, et quelques mètres sur la côte sud-est de la Grande Terre 
(Yaté). Autour de celle-ci et de l'île des Pins, on observe en outre par 
endroits, vers 1,5 m d'altitude, des encoches (Hienghène, baie de Gouaro, 
île des Pins) et des sables coralliens de haute plage (côte Ouest de la 
Grande Terre à Naïa, Lebris, et sur les îlots coralliens du lagon). L'altitude 
et l'âge de ces formations récifales renseignent sur les déformations 
locales du substratum qui furent à l'origine de la formation du lagon 
actuel. 

Les témoins de plusieurs phases d'érosion et les restes de terrasses 
marines identifiées par DAVIS (1925) et à la suite par ROUTHIER 
(1953) et AVIAS ( 1953) permettent de rendre compte, probablement 
depuis le début du Miocène, de l'évolution géomorphologique de la Nou­
velle-Calédonie. Ces auteurs distinguent une première pénéplanation des 
massifs de péridotites (phase Il, suivie d'un bossellement de la pénéplaine 
et d'une érosion modérée (phase Il) associés à un creusement et à une 
surimposition des vallées (phase Il de Davis et de Routhier, ou 111 
d'Aviasl. Un gauchissement longitudinal et transversal accompagne le 
soulèvement de l'île avec des gradients différents suivant les blocs 
(ROUTHIER - 1953). Ensuite prend place un nouvel épisode de latériti­
sation. avec une élévation relative du niveau marin, c'est-à-dire une 
immersion des côtes en particulier du sud-ouest de l'île (phase 111 de 
Davis et de Routhier, ou IV d'Avias). Suit une phase très récente mar­
quée par un abaissement relatif du niveau marin, faisant émerger des 
plages et des platiers coralliens du littoral (phase IV de Davis et de 
Routhier, ou V d' Avias). La subsidence ou immersion des côtes de la 
phase Ill de Davis est largement confirmée, en particulier par GUILCHER 
(1965), COUDRAY (1975, 1977), FONTES et al. (1977). De même le 
soulèvement d'ensemble de l'île, avec des mouvements différentiels de 
blocs et des oscillations tectoniques a été mis en évidence par d'autres 
auteurs (BALTZER et TRESCASES 1971 ), (TR ESCASES 197 5), 
(LATHAM 1977), (GUY - 1977), (BALTZER - en cours). Seul le 
sud-est de l'île, ainsi que l'île des Pins et les îles Loyauté, ont été récem­
ment soulevés par le bombement de la plaque lithosphérique portant ces 
îles avant son plongement dans la fosse des Nouvelles-Hébrides 
(DUBOIS et al. 1973, 1974). 

L'âge de l'installation des coraux sur l'île de Nouvelle-Calédonie est 
Pléistocène, c'est-à-dire Quaternaire ancien (COUDRAY - 1975), donc 
plus tardif que sur les îles Lifou et Maré, (Le JAN 1964, 
CHEVALLIER - 1968), postérieur à 9,3 millions d'années (BAUBRON et 
al. - 1976). Au cours du Quaternaire le niveau de la mer a varié, provo­
quant des émersions et des immersions de la couronne corallienne. La 
dernière oscillation est nettement visible. Lors de la dernière régression 
(Würm), il y a 18 000 ans environ (LALOU et DUPLESSY - 1977), le 
niveau marin est descendu jusqu'à 120 m par rapport au zéro actuel. Les 
cours d'eau ont alors entaillé le lagon émergé, créant des vallées, des 
canyons et des passes dans le récif-barrière (TAISNE - 1965, 
LAUNAY - 1972, DUGAS - 1974, COUDRAY - 1975). Le profil 
déprimé du lagon avec ses canyons, ses pinacles ou pointements coral­
liens dont la base serait constituée de chicots de calcaire ancien, son 
substratum irrégulier, semble résulter d'une érosion karstique lors de 
cette émersion (DUGAS et DEBENAY - 1978, MAC NEIL - 1954, 
PURDY - 1974, BOURROUILH - 1977), Pendant cet assèchement, les 
débris coralliens furent rassemblés par le vent le long du littoral en une 
dune d'éolianite plus ou moins consolidée (AVIAS et COUDRAY - 1975, 
COUDRAY 1975) d'âge anté-holocène (BALTZER et DUGAS - 1977) 
Les restes de cette dune forment une bande littorale constituée par les 
îles Moro, une partie des îles N'Duké et Hugon, et les îlots Champignons 
au sud. Le sommet et les pentes de la dune montrent des brèches de 
pente et des croûtes calcaires qui marquent la fin de son édification. Des 
Bulimes (genre Placostylus) associés à ces brèches ou à ces croûtes ont 
été datés' - 22 000 :!:: 800 B. P. (île Hugon), - 1B000 ± 225 B. P (île 
N'Dukué) et 6 500 ± 1 OO B. P. (île Hugon) donnant un âge 
anté-holocène à cette accumulation (BALTZER et DUGAS - 1977) 
Ensuite le niveau marin est remonté, la transgression holocène submer­
geant les anciennes constructions du lagon et en édifiant de nouvelles. 
Cependant les vallées, les canyons et les passes, qui n'ont pratiquement 
pas été remblayés, sont restés tels quels depuis la dernière régression. 

Des forages (COUDRAY - 1975, FONTES et al. 1977) montrent l'édi­
fication depuis 8 000 ans d'une croûte de corail récent de 11 à 14 m 
d'épaisseur, sur des constructions plus anciennes d'âge - 120 000 ans 
(COUDRAY - 1975), Des vestiges émergés de niveau marin (sables de 
plage, platiers morts émergeants à marée basse, coraux, huîtres, sols de 
mangrove) sont situés entre le niveau marin moyen actuel et 1,5 m envi­
ron au-dessus de celui-ci, ou beaucoup plus, dans le sud-est de l'île et à 
l'île des Pins. Leurs âges varient de 7 360 ans B. P. à quelques centaines 
d'années B. P. (BALTZER - 1970, COUDRAY et DELIBRIAS - 1972, 
LAUNAY et RECY - 1972, FONTES et al. - 1977, BALTZER - en 
cours). Des témoins de ce haut niveau marin holocène (âge approximatif 
2 000 ans, et émergés vers 1,5 m d'altitude) s'observent sur le littoral de 
nombreuses îles du sud-ouest du Pacifique. Ils résultent d'un réajus­
tement isostatique glaciaire dont l'amplitude varie suivant les régions du 
globe (PELTIER et al. - 1978). Vers 1 500 B. P., la vitesse de surrec-

tion aurait diminué et aurait coïncidé avec la remontée eustatique en lais­
sant des encoches et de nombreuses traces du niveau marin de cette 
époque (BALTZER - en cours). Ces mouvements, qui ont varié suivant 
les parties de la Grande Terre, sont une oscillation dans le mouvement 
tectonique d'ensemble qui associe à un soulèvement général du centre 
de l'île la flexuration de son littoral affaissé en gradins longitudinaux 
(DUGAS et DEBENAY - 1978). 

La morphologie de la couronne corallienne entourant l'île paraît contrôlée 
par cette tectonique de failles-flexures périphériques et par une érosion 
karstique (DUGAS et DEBENAY - 1978). Le lagon est installé sur les 
gradins faiblement immergés déterminés par cette tectonique paral­
lèlement à la Chaîne centrale. Les nombreux témoins d'une érosion 
karstique active lors de la régression marine de Würm furent partiel­
lement masqués par des remblaiements au cours de la transgression 
holocène. Ainsi la morphologie des récifs coralliens de Nouvelle­
Calédonie doit plus à la subsidence (théorie de Mac Neil) survenue lors 
des glaciations (PURDY - 1974, STEERS et STODDART 1977, 
BOURROUILH - 1977, DUGAS et DEBENAY-1978) qu'à l'érosion 
marine (théorie de Daly). L'accroissement récifal vertical approxima­
tivement identique dans le lagon et sur les récifs, a conservé la dépres­
sion préexistante à la dernière transgression. L'accroissement récifal laté­
ral, plus rapide dans les faibles profondeurs, tend simplement à réduire la 
largeur du lagon si le niveau marin reste suffisamment constant. 

B. - La spécificité hydrologique 
Par rapport à l'eau océanique qui l'entoure et dont les caracté­

ristiques physiques et chimiques sont généralement représentatives d'une 
vaste zone marine, l'eau d'un lagon peut présenter une spécificité hydro­
logique qui dépend principalement du taux de renouvellement (DONGUY, 
HENIN - 1978, GOR EAU - 1979). L'eau de mer qui entre dans le lagon, 
par-dessus la barrière récifale ou par les passes qui l'échancrent, subit en 
effet au cours de son transit des modifications dues aux apports des 
rivières (eau douce, éléments minéraux dissous, particules terrigènes) et à 
la sensibilité que présente une eau peu profonde. à l'action de 
l'atmosphère: augmentation de la salinité par évaporation, modification 
de la température par échanges thermiques. Le tableau 1 présente les 
domaines de variations de diverses propriétés de l'eau de mer à l'exté­
rieur et à l'intérieur du lagon. 

·-- ---··., .. ~··· ----·.-

Mer du Corail Lagon 
jeau de surface) {partie sud-ouest) 

Courants (surface) m/s 0 - 1 0 - 3 {passes) 

Température °C 21 - 26 20 - 27 
Salinité 0 

/ oo 34,5 - 36 33 - 36 
Oxygène ml/I dissous 4 6 2 - 6 
pH 8,2 - 8,4 8,0 8,4 

Phosphate : PO 4 mmol/ m3 0,1 - 0.3 0,1 0,3 
Nitrate : N03 mmol/m3 0,1 - 0.6 0,1 - 0.6 
Nitrite : N0

2 
mmollm" 0,0 0,1 0,0- 1,0 

Silicate : SI03 mmol/m3 1,5- 2,5 1,5- 15 

Chlorophylle a mg/m3 0.3 0.7 0,3 - 1.5 

Tableau 1. Valeur moyenne des principaux paramètres hydrologiques 
en Mer du Corail et dans le lagon calédonien. 

En Nouvelle-Calédonie, les caractéristiques géomorphologiques très 
diverses des systèmes récifaux et côtiers qui délimitent le lagon autour 
de la Grande Terre, imposent en fait de considérer celui-ci comme une 
juxtaposition de petits lagons partiellement isolés et possédant chacun un 
régime propre. De l'île des Pins dans le sud-est aux îles Surprise dans le 
nord-ouest, s'étire sur 700 krn un chapelet presque ininterrompu de 
récifs, d'îlots et de hauts fonds qui constituent le deuxième ensemble 
corallien de la planète, après la Grande Barrière australienne. Des lagons 
existent aussi dans les Loyauté du nord (Ouvéa) alors que les Loyauté du 
sud ne possèdent que des récifs frangeants qui se réduisent au-delà à 
quelques colonies coralliennes autour des îlots volcaniques Walpole, 
Matthew et Hunter. Le détail de la circulation océanique autour de l'île 
est encore mal connu, mais dans la partie ouest et en régime d'alizés de 
sud-est, il y a dérive générale des eaux vers le nord-ouest. Dans l'est en 
revanche, la dérive de surface se fait principalement vers le sud-est, donc 
contre les vents dominants, ce phénomène étant particulièrement marqué 
dans le chenal des Loyauté. Cette circulation de sens opposé de part et 
d'autre de la Grande Terre a d'importantes conséquences au plan hydro­
logique : la côte Ouest et le lagon attenant sont baignés par des eaux 
relativement fraiches et salées venant du sud-est du Pacifique alors qu'au 
large de la côte Est les eaux proviennent du centre de la Mer du Corail et 
ont souvent, à latitude égale, une température de 2° C supérieure (fig. 1) 
et une salinité moindre. Vers 200 m de profondeur, à lextérieur du lagon, 
les eaux présentent des propriétés beaucoup plus stables, mais ne 

Figure 1 - STRUCTURE THERMIQUE SUPERFICIELLE DANS LE SUD-OUEST DU 
PACIFIQUE 
Carte hebdomadaire établie à partir des données: 

des satellites type NOAA, altitude 1 500 km, défilement polaire, synchrone, 
des navires océanographiques et marchands, 
de la situation moyenne pour la période donnée. 

Isothermes de 1° C en 1° C 
Tireté: Limites géographiques de la Mer du Corail 

peuvent pénétrer dans le lagon que lorsque des mouvements verticaux 
les portent près de la surface. Ces mouvements verticaux, ou 
« upwellings » peuvent se produire selon l'orientation du vent par rapport 
à la côte, suivant certaines configurations de courants, ou par l'action de 
la topographie sous-marine sur les courants. On connaît leur existence 
dans le sud-ouest de l'île des Pins, le long du grand récif ouest, et au voi­
sinage de la passe de la Havannah. Ils ont une grande importance pour la 
fertilité du lagon car les eaux profondes qu'ils y introduisent contiennent 
des sels nutritifs {nitrates, phosphates) qui permettent un accroissement 
de la croissance des végétaux marins. 

C. - Le lagon, milieu vivant 

1. - La fertilité des eaux 

Pour décrire les récifs coralliens, on a souvent utilisé des images 
telles que «oasis dans un désert d'eau». Si ce cliché correspond aux 
apparences, il peut conduire à une conception fausse. Loin d'ëtre une 
manifestation ponctuelle et mystérieuse au sein d'une eau limpide et 
pauvre, le récif se comporte en effet comme un filtre qui bénéficie du 
passage de l'eau de mer et réalise ainsi une énorme économie d'énergie 
par rapport aux animaux pélagiques qui doivent se déplacer pour quérir 
leur nourriture (JOHANNES, GERBER - 1974, MARSH, SMITH -
1978). La masse d'eau qui transite dans le lagon ne possède pas de 
propriétés une valeur nutritive - constantes. L'indice le plus couram­
ment utilisé pour estimer la richesse d'une eau est sa teneur en chloro­
phylle, très liée à la quantité de matière organique qu'elle contient et qui 
constitue une réserve de nourriture disponible pour les niveaux ultérieurs 
des chaînes alimentaires. La chlorophylle est le catalyseur de la photo­
synthèse qui, en mer comme sur terre, est source de vie par la transfor­
mation en zone éclairée du minéral (sels minéraux, gaz carbonique) en 
organique (matière vivante). Elle est portée par des végétaux microsco­
piques, algues le plus souvent unicellulaires, qui constituent le phyto­
plancton et vivent en suspension dans l'eau. Trois phénomènes principaux 
régissent sa distribution dans le lagon: 
- la teneur en chlorophylle dans l'eau de mer qui entre dans le lagon est 

déterminante. Cette teneur peut être soumise à des fluctuations à 
moyen ou long terme, qui ne peuvent être comprises que dans un 
contexte élargi à l'océan, et sont encore mal connues. Selon les cou­
rants et les vents, l'eau circule différemment dans le lagon; elle est peu 
à peu appauvrie en chlorophylle, au fur et à mesure de son transit le 
long des récifs, et ressort pratiquement épuisée. 
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- les reliefs sous-marins et les talus des îles induisent une turbulence 
dans la circulation et favorisent souvent la remontée dans la couche 
superficielle d'eaux profondes, riches en sels nutritifs. En fonction des 
courants, ces eaux peuvent entrer dans le lagon et alimenter la crois­
sance du phytoplancton qui se développe alors le long de veines de 
courant empruntant les chenaux à l'abri de l'action prédatrice des récifs 
coralliens. 

- les rivières qui se jettent dans le lagon y déversent des éléments terri­
gènes. provenant du drainage des versants. Parmi ceux-ci, on trouve 
certains sels nutritifs qui favorisent aussi la croissance du phyto­
plancton. Ainsi, les fonds de baie, particulièrement à la suite de précipi­
tations importantes, montrent une richesse élevée en chlorophylle. Ceci 
est d'autant plus net que l'eau réside plus longtemps dans ces baies où 
la circulation lagonaire est ralentie. 

On conçoit facilement que la combinaison de ces trois phénomènes 
puisse donner lieu à un grand nombre de situations différentes. La 
figure 2 montre la répartition moyenne de la chlorophylle sur une année 
et cette répartition en janvier 1978, quelques jours après le passage du 
cyclone Bob. On voit que les fonds de baie sont particulièrement riches, 
tandis que dans le chenal principal, les concentrations sont beaucoup 
plus modestes. A l'échelle de l'année, les contrastes s'estompent, mais la 
répartition moyenne suit sensiblement les mêmes lois. Cette apparente 
homogénéité englobe des situations complexes où le rôle de la marée 
s'ajoute à celui des îles et des récifs pour perturber la circulation intrala­
gonaire et conduire à la juxtaposition ou au mélange de masses d'eau 
ayant suivi des voies différentes. La pénétration des eaux du large joue un 
rôle déterminant dans l'entretien de la vie. 
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Figure 2 - CONCENTRATIONS MOYENNES EN CHLOROPHYLLE DANS LE LAGON DU 
SUD-OUEST DE LA GRANDE TERRE 
A - moyenne Mars 1977 - Avril 1978 
B - Après le cyclone Bob - Janvier 1978 

Relativement chargées en plancton, surtout dans le sud, elles constituent 
une source d'énergie pour la faune benthique invertébrée qui atteint dans 
le lagon sud-ouest une diversité énorme avec plus de vingt mille espèces 
recensées. A sa sortie par les passes, au moment du jusant, l'eau du 
lagon entraîne avec elle une biomasse complexe d'œufs et de larves du 
lagon génératrices en aval d'une forte production halieuthique secon­
daire. ces poissons attirent à leur tour les grands pélagiques migrateurs 
(bonites, thons) dont l'abondance autour de la Nouvelle-Calédonie est 
actuellement reconnue. 

2. - La vie dans le lagon 

La faune marine abonde dans les fonds irréguliers, à faible profon­
deur, où de multiples pointements coralliens fournissent des abris natu­
rels dans le récif-barrière et son arrière-récif, à proximité du littoral et des 
îlots, et dans les baies où existent de nombreux pinacles. La flore marine 
est plus particulièrement abondante dans le lagon interne sur les fonds 
vaso-sableux où la matière organique est retenue dans les sédiments. 

Malgré un abaissement sensible de la température de l'eau de surface 
pendant deux mois en hiver. la vie corallienne reste très active. Les 
paysages sous-marins du lagon sont dominés par les coraux et c'est dans 
ce cadre quo prolifère la riche diversité des espèces : Algues, Eponges, 
Vers, Mollusques, Echinodermes, Crustacés. Reptiles et Poissons. 

Du côté du large et sous les brisants, les surplombs sont occupés par les 
langoustes (Panulirus pencillatus) et les cigales de mer ou popinées (Scyl­
laridés). La pente accentuée du tombant voit ses aspérités colonisées par 
la gamme variée des hexacoralliaires tMontipora, Echinopora). Plus bas, 
vers 50 m, la pente diminue, et se couvre de débris cependant que les 
coraux plus rares prennent des formes en boule (Porites). Les requins, les 
carangues, fréquentent cet étage au-dessus duquel toute la pente du récif 
pullule de poissons. Vers l'intérieur du lagon, les fonds sableux, parfois 
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envahis de Phanérogames et d'Algues vertes, alternent avec les 
« patates >> ou pinacles coralliens souvent constituées de blocs disloqués 
de coraux anciens (Porites, Platygyra) sur lesquels repoussent des coraux 
ramifiés (Acropora, Pocillopora, Alcyonaires). Ces massifs offrent de mul­
tiples abris aux anémones, comatules, Fungia. étoiles de mer (Proto­
reaster). oursins et à une grande variété de poissons et de crustacés. 

Les fonds sableux, vaseux ou rocheux, moins spectaculaires par leurs 
formes et par leurs espèces, avec leurs prairies à cymodocées, leurs 
champs d'Halimeda et Padina abritent cependant les poissons les plus 
appréciés des pêcheurs. Enfin, les côtes basses et les estuaires offrent 
avec la mangrove dont les fonds de vase découvrent en partie à marée 
basse grâce à un marnage de l'ordre de 1,80 m, un milieu particulier. 
Crabes (Scylla), huîtres (Crassostraea} et poissons s'abritent dans les eaux 
peu profondes où plongent les racines aériennes des palétuviers et c'est 
là que se déroulent les stades de jeunesse de nombreuses espèces du 
lagon. 

A côté des crevettes pénaeides abondantes dans les baies (Canala, 
Diahot, St-Vincent, Dumbéa), les poissons caractéristiques du milieu 
côtier sont, parmi les lsospondyles, le tarpon Elaps machnata le plus 
grand des poissons d'estuaire, le hareng-loup (Chirocentrus). le poisson 
gésier (Akondontostoma), formant des bancs importants. 

Les autres genres sont le Scatophage, les petits Ambassis transparents et 

Mangroves, sables vaseux 
Récifs littoraux et 

0 ··· 5 mètres (Ï) bordures 

0- 5 mètres® 

Algues et phanérogames Rhizophora Acetabufaria 

Cymodocea Padina 
Sargassum Caulerpa 

Eponges Cliona 

Cnidaires Actinodendron plumosum Acropora, Fungia 

Sarcophyton 

Po rites 

Echinodermes Echinocardium Linckia laevigata 
Synapta Diadema setosum 
Holothuria scabra Achanthaster plane! 

Mollusques Tarobo/fum, Andadara Cypraoa errones 
Crassostraea glomerata Conus crosseanus 
Strombus luhuanus Trochus nifoticus 

Crustacés Soy/la serrata Thalamita, Grapsus 

Uca /actea Panufirus omatus 

Poissons Periophtalmus Plectropomus leopardus, 
Siganus argenteus Diploprion bifasciatum 
Mugi/ macro/epis Scolopsis bilineatus 

épineux, le mulet (Mugi! cephalus) qui remonte les rivières, les carangues 
du genre Alepes, des murènes particulières Muraenesox et Thyrsoidea. Il 
n'existe qu'un seul requin vraiment continental, Carcharhinus sorrah. 

Sur les fonds de vase du lagon proches du rivage, les rougets de jour 
sont seulement représentés par deux espèces de Nenipterus. Ils sont 
associés au poisson lézard (Saurida). 

Dans les profondeurs les plus faibles, les bancs de poissons les plus 
importants sont ceux du genre Albufa et Chanos (poissons arêtes). 

Les Genes ou blancs suivent les bancs de sable corallien à moins de 2 m 
de profondeur. 

Les fonds de chenaux entre les îles et les récifs sont, pour les moins pro­
fonds, habités par les poissons rasoirs (Hemipteronotus}; les rougets de 
jour (Nenipterus) vont jusqu'à 30 m. S'il y a de faibles formations madré­
poriques, les petits mérous (Epinephe/us area/atus - grisettes) s'y main­
tiennent. 

Dans la partie la plus côtière, le requin Carcharhinus limbatus remonte 
souvent en surface; dans les chenaux les plus profonds c'est le requin à 
haut dorsal (Carcharhinus pfombeus). Les requins léopard (Stegostoma 
fasciatum), peu fréquents, peuvent se trouver sur le pourtour des îles du 
lagon sur le fond, à la limite du sable et du corail. La grande raie à 
museau en pelle (Rhynchobathus djeddensis) qui dépasse le poids de 

Fonds meubles et Grand Récif et Extérieur du Grand 
détritiques du lagon pente interne Récif 

5 - 30 mètres @ 0 - 1 0 mètres @ 10 60 mètres@ 

Halophi/a ovatis Porolithon Peyssonelfia 
Thalassia emprichti Chlorodesmis Halimeda macrobola 
Avrainvillea Turbinaria 
Halimeda cylindracea 

Spirastrella Petrosia 
Clathria 

Petrosia, Siphonocalina Verongia 
Haliclona • 

Heteropsammia Poci/lopora i Stylasrer 
Spongodes merleti Montipora, Porites Distichopora 
Turbinaria, Cynarina • Miflepora Melithea. Mopsea 
Leptoseris • Dendrophytlia 
Catalaphyllia • 

Lovenia eJongata Heterocentrotus Actinopyga flammea * 
Protoreaster nodosus Laganum depressum Ophiotrix purpurea 
Nardoa novae caledonica 

Chlamys senatoria Turbo petho/athus 1 Conus merletti • 
Murex ramosus Cypraea caput serpentis / Nautifus macrompha/us 
Cypraea eburnea Tridacna maxima 1 Cypraea childreni 

Scyllarides squamosus Panutirus penicillatus Panuliruslongipes 
Parribacus caledonicus 

Lethrinus nematacantus 1 Thafassoma, Scarus Naso lituratus 
Lutjanus lineofatus Gorgasia Cephalopolis urodelus 
Parupaeneus. Dasyatis NemateJeotris 

Divers Laticauda Aypisurus laevis Polycarpa aurata • 
Spkobranchus Dugong dugo 

Les genres et espèces cités ne sont pas forcément les plus abondants mais les plus caractéristiques de chaque biotope. 

• Ces organismes vivent surtout en-dessous de 25 mètres. 

Tableau 11. - Répartition des espèces caractéristiques des différents biotopes du lagon de Nouvelle-Calédonie. 
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Figure 3 - COUPE SCHÉMATIQUE DU LAGON DANS LE SUD DE LA GRANDE TERRE 

1 OO kg, moitié requin moitié raie, complète cette liste simplifiée des séla­
ciens. Elle se trouve souvent sur les herbiers développés au vent des îlots 
à une profondeur moyenne de 2 m. 

Sur le bord des passes qui interrompent le récif-barrière le dévelop­
pement corallien est intense et les familles des Lutjanidés, Lethrinidés, 
Serranidés sont particulièrement bien représentées avec Lutjanus kasmira, 
L. fulviflamma. L. gibbus, L. vitta. Lethrinus variegatus, L. mahsena, 
L. chrysostomus (gueule rouge), Epinephelus hoedti (loche bleue), 
E. macu!atus, E. fasciatus. 
Les bossus blancs (Gymnocranius) apparaissent en eau profonde (50 m), 
là où le sable remplace partiellement le corail, en même temps que le 
rouget de passe (Pristipomoides filamentosus) qui vient de l'extérieur du 
récif. Beaucoup d'espèces de poissons du lagon se présentent en abon­
dance. Les saumonées (Plectropomus, Varia/a) se nourrissent des sprats 
(Spratelloides} très abondants; les becs de canne (Lethrinus nebu/osus) 
trouvent dans le lagon, entre 4 m et 30 m, une forte densité de mol­
lusques bivalves; le perroquet-banane (Bodianus perditio) broie des 
coquillages divers, des oursins ; la loche castex aspire les gastéropodes et 
des bivalves aux fragiles coquilles, de nombreuses espèces de vers 
errants et des puces de mer. Les rougets de nuit {Lutjanus amabilis) cap­
turent les petits crabes des genres Leucosia et Philyra. Les gueules rouges 
broient les coquilles de pétoncles roses (Pecten), les carapaces épaisses 
des crabes xanthidés et les oursins. Les mulets découvrent dans le sable 
les petits crustacés fouisseurs (Notopus, Raninoides, Charybdis). La plupart 
des poissons d'intérêt alimentaire du lagon se trouvent également sur la 
pente extérieure du récif-barrière. Leur pénétration en profondeur dépend 
de la hauteur de la couche d'eau chaude superficielle qu'ils ne peuvent 
quitter. En l'absence dans le Pacifique de la barrière thermique carac­
térisée dans !'Océan Indien par la chute rapide de la température de 26° 
à 20° entre 60 et 140 m suivant la saison, la descente des Lut,ianus. 
Lethrinus, Gymnocranius, Epinephelus qui ne sont pas attachés à une pro­
tection corallienne, atteint des profondeurs records en toute saison. Leur 
nourriture des fonds rocheux et coralliens est alors remplacée par une 
nourriture pélagique provenant en grande partie des tuniciers (salpes, 
dolioles, pyrosomes) et des petits poissons à tendance pélagique (Anthi­
dés, Malacanthidés, etc . ..). Certains poissons du large vivent aussi au voi­
sinage du lagon. La majorité des jeunes thons jaunes (Thunnus a/bacares) 
forme des bancs superficiels qui s'écartent peu des récifs. Leurs grands 
voyages océaniques ne commencent qu'à l'âge de quatre ou cinq ans. 

Le tableau Il montre la répartition, par embranchements, des principales 
espèces qui caractérisent les biotopes successifs du lagon du sud-ouest, 
de la côte à la pente externe du grand récif. Ces biotopes sont localisés 
sur la figure 3. 

L'aquarium de Nouméa, fondé en 1956 par le Docteur René CATALA et 
Madame CATALA-STUKI, présente un échantillonnage de tous les 
embranchements de la faune marine vivant dans la partie sud-ouest du 
lagon et son voisinage immédiat Cet aquarium s'est acquis une réputa­
tion mondiale par la beauté et la variété des organismes qui y sont pré­
sentés. L'eau de mer, pompée de façon continue à 150 m du rivage ali­
mente les bacs par gravité sans être filtrée. Elle contient donc tout son 
plancton naturel, indispensable à la vie des invertébrés filtreurs et planc­
tophages. Ce dispositif permet de maintenir en vie pendant très long­
temps les représentants locaux de la faune marine. Chaque bac de l'aqua­
rium est une composition réalisée uniquement avec des organismes 
vivants, en tenant compte d'impératifs esthétiques, biologiques et écolo­
giques. Une galerie spéciale montre un assortiment spectaculaire de 
coraux fluorescents. Parmi les autres espèces présentées ont peut citer 
dans les différents embranchements: 

les reptiles: tortues à grosse tête {Caretta caretta), tortues à bonne 
écaille (Erethmochelys imbricata) et plusieurs espèces de serpents 
marins. 

les poissons: gros napoléons (Chei/inus undulatus), rascasses-poules 
(Pterois), rascasses-caillou (Synanceia verrucosa), poissons-pêcheurs 
(Antennarius), poissons-clowns {Amphiprion), poissons-arlequins (Choe­
rodon fasciatus), loches, perroquets, chirurgiens, papillons, coffres, 
balistes, etc ... 

- les crustacés : langoustes de récif (Panulirus), popinées (ScyllaridesL 

- les mollusques: nautiles (Nautilus macrompha/us), danseuses espa-
gnoles (Hexabranchus), limaces {doris), bénitiers (Tridacna), casques 
{Cassis), porcelaines (Cypraea), murex, ovules. etc ... 

- les vers: spirographes, spirobranches, sabelles, etc ... 

- les échinodermes: comatules (Crinoïdes), étoiles de mer, oursins, holo-
thuries, ophiures, gorgonocéphales, etc ... 

- les spongiaires : éponges rouges (Clathria), bleues (Siphono ca/ina), 
orange (Verongia), etc ... 

- les cnidaires: gorgones, alcyons, antipalthaires, anémones et, bien 
entendu, les madrépores dont certains vivent à l'aquarium depuis 20 
ans ou encore croissent spontanément sur les parois. 

Il. - LE LAGON DU SUD-OUEST DE 
LA GRANDE TERRE 

A. - Morphologie et sédimentologie 

1. - Les éléments du lagon du sud-ouest 

Le littoral du sud-ouest de la Nouvelle-Calédonie avec de larges 
baies, de nombreuses presqu'îles, telle lïle Ouen, est découpé comme 
une côte de submersion. On distingue, du large vers la côte · un récif­
barrière émergeant à marée basse, puis un lagon externe en forme de 
cuvette subdivisé en un arrière-récif peu profond (5 à 10 m) encombré de 
masses coralliennes, un plateau corallien de 20 m de profondeur environ, 
un chenal, où la profondeur peut dépasser 40 m et qui se continue vers 
le récif-barrière par un canyon sous-marin et une passe. Un lagon interne 
peu profond constitué par les baies lui fait suite, puis un récif frangeant, 
qui borde par endroits le rivage. Face à l'océan, le récif-barrière (récifs 
Tétembio, de !'Annibal, Mbere, Abore, Tombo et Kué) est un mur de 
coraux cimentés. A l'extrémité occidentale de la carte, il est large 
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(2,5 km) et parallèle à la côte, distante d'environ 4,5 km; mais à l'est de 
la passe de Uitoé, il est étroit (0,5 km) et oblique par rapport à la côte 
dont il s'éloigne progressivement jusqu'à 65 km environ au sud de la baie 
du Prony. Des passes coupent le récif-barrière avec des profondeurs de 
60 m (passe de Uitoé), 30 à 70 m (passes de Boulari) et 80 m (passe de 
la Dumbéa). Ces passes prolongent des canyons sous-marins du lagon 
externe qui s'évasent au-delà du récif. La pente externe, vers l'océan, pré­
sente quelques ruptures formant d'étroites terrasses: entre 1 0 à 20 m, 
vers 40 m, de 6 5 à 7 5 m et vers 1 OO m de profondeur 
(COUDRAY - 1975). L'arrière-récif est la partie du lagon externe qui 
forme la pente du récif-barrière vers le lagon. Il est plus large que le récif­
barrière à son extrémité orientale. Le lagon externe entre l'arrière-récif et 
le trait de côte présente deux parties: 
- vers le récif, le plateau corallien est très encombré de massifs (patch 

reefs), pinacles et îlots coralliens. Ceux-ci forment au sud de la 
presqu'île de Nouméa, de l'îlot Signal à l'îlot Amédée, une ride récifale 
peu différenciable de l'arrière-récif. 

L'île Ouen et l'îlot Mato au sud de celle-ci sont des témoins rocheux du 
substratum. A l'extrémité orientale du lagon du sud-ouest, le plateau 
corallien est disséqué par d'étroites zones plus profondes (60 à 80 m 
environ) et traversé par des canyons sous-marins de 40 à 60 m de pro­
fondeur dirigés vers les passes. 

vers la côte, la zone de chenal est la partie profonde du lagon externe, 
entaillée par des chenaux parallèles â la côte ou formant une dépres­
sion à l'entrée des baies. Cette zone est particulièrement large dans la 
partie orientale du lagon du sud-ouest. Ces chenaux sont les traces 
intermédiaires des écoulements de la dernière émersion, entre les 
rivières du littoral et les canyons sous-marins. La passe de Uitoé 
semble être le prolongement de la rivière Tontouta, la passe de la 
Dumbéa celui de la rivière Dumbéa, la plus grande des passes de 
Boulari, entre les récifs To et Le Sournois, celui de la Coulée. Leur tracé 
est toutefois estompé par un comblement sédimentaire dans les faibles 
profondeurs. 

Le lagon interne, constitué par les larges baies du littoral, est important. 
Les baies. peu profondes, sont encombrées de pointements rocheux 
encroûtés ou de pinacles coralliens, et, par suite de leur étendue, sou­
mises à l'action de la houle. Les embouchures des rivières sont obstruées 
par une barrière sableuse qui émerge à marée basse. Un récif frangeant 
large de quelques mètres dans le lagon interne à plusieurs dizaines de 
mètres dans le. lagon externe, borde la côte aux endroits exposés à la 
houle. C'est généralement un platier mort, abrasé et plus ou moins 
cimenté, qui émerge à marée basse. Dans le lagon externe, sa partie fron­
tale est un tombant de quelques mètres qui montre une abondante vie 
corallienne. 

2. - La sédimentation 

a. Les facteurs de la sédimentation 

Les dépôts sédimentaires proviennent des débris des constructions 
coralliennes et des apports fluviatiles. Les organismes constructeurs sont 
d'abord les coraux mais aussi des algues calcaires, des mollusques et des 
foraminifères (DUGAS et DEBENAY avec la col. de CHEVALIER, 
DENIZOT, DOUIB, èOMBROUX et SALVAT - 1979}. L'agitation de l'eau 
ainsi que sa température, favorisent la croissance des coraux: 0,5 cm/an 
verticalement et 1 cm/an en diamètre (RANSON - 1966). Des cimenta­
tions consolident les masses coralliennes, les platiers ainsi que le sable 
(beach-rock) des plages des îlots coralliens; certains beach-rocks, formés 
il y a 1 400 ans (NELSON et RODGERS - 1966) sont actuellement mis 
à jour par l'érosion marine. Les rivières Ouenghi, Tontouta, Dumbéa. la 
Coulée, la Rivière des Pirogues, ont un débit très variable lié à la 
pluviométrie. 

La charge solide transportée par la Dumbéa, inévaluable en dehors des 
cyclones, a été estimée après le cyclone Brenda à 1 5 000 tonnes 
dont 12 200 ont une médiane inférieure à 20 microns (0,020 mm) 
(BALTZER et TRESCASES - 1971). De plus, la charge dissoute trans­
portée serait d'environ 10 000 tonnes/an (TRESCASES - 1969). La 
majeure partie des sédiments transportés se dépose dans les mangroves 
et dans les embouchures où ils forment une barrière sableuse émergeant 
à marée basse. Une faible partie est dispersée et sédimente dans les 
baies à l'abri de la houle. 

b. L'hydrodynamisme 

L'agitation de l'eau est surtout entretenue dans le lagon par la houle 
et la. marée. Les fleuves ne créent un courant de surface important à pro­
ximité de leur embouchure que lors de fortes pluies ou de cyclones, et 
avec une durée très courte. La houle est essentiellement liée à la direc­
tion et à la force du vent, généralement l'alizé d'est à sud-est (cf. rose des 
vents sur la carte sédimentologique). Elle a une courte longueur d'onde 
- 3 m environ - une courte période, et son amplitude est fréquemment 
de 2 à 3 m. Dans les petites profondeurs, la houle crée des courants et, 
dans la zone de marnage, elle a une action abrasive importante. L'ampli­
tude de la marée est faible (1,8 m selon l'annuaire des marées du Service 
Hydrographique de la Marine). 

c. Les faciès sédimentaires 

Les sédiments meubles du lagon résultent d'un mélange de quatre 
classes granulométriques: les débris coralliens (de taille supérieure à 
20 mm), les graviers (de 20 à 2 mm), les sables (de 2 à 0,063 mm) et 
les lutites (de taille inférieure à 0,063 mm). 

La prépondérance d'une classe granulométrique sur les autres permet de 
définir un type de dépôt. La nature chimique siliceuse ou calcaire des 
dépôts permet de mettre en évidence leur origine, soit organogène cal­
caire, soit détritique siliceuse. Dans le lagon externe, les sédiments sont 
presque exclusivement calcaires, excepté le long du littoral; mais dans le 
lagon interne ils résultent d'un mélange dont la granulométrie varie avec 
l'hydro-dynamique et dépend de la proximité des embouchures (apports 
siliceux) et du lagon externe (apports calcaires). L'association de ces 
caractères donne aux sédiments un aspect et une couleur qui permettent 
une première estimation de leur composition. Les récifs coralliens sont 
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Figure 4 RÉPARTITION DES POPULATIONS DE MOLLUSQUES ETDE FORAMINIFÈRES. 
EN POURCENTAGE DANS LE SÉDIMENT. (SUD-OUEST DU LAGON DE LA 
GRANDE TERRE i 
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Figure 5 RËPARTITION DE LA DOMINANCE RELATIVE DE LAMELLIBRANCHES, 
GASTÉROPODES. FORAMINIFÉ.RES ET DËBRIS COQUILLIERS (NON IDEN­
TIFIABLES} DANS LA FRACTION 2 A 0,5 MILLIMÈTRES DU SÉDIMENT 
DANS LE SUD-OUEST DU LAGON DE LA GRANDE TERRE 

des accumulations biogéniques, c'est-à-dire composées de débris ou de 
formes entières de coraux morts ou vivants, d'algues calcaires, de mol­
lusques et de foraminifères. Elles sont soit immergées et consolidées 
- formant le récif-barrière, le récif frangeant, les masses récifales et 
pinacles - soit émergées et meubles ou consolidées, constituant les îlots 
et les témoins émergés d'anciennes plages (Naïa) ou platlers. Dans le 
lagon interne, la bordure immergée des îlots et celle des hauts fonds est 
le plus souvent formée de roches de même nature que celle de leur partie 
émergée, mais encroûtées par des mollusques, des algues et des coraux. 
Les débris coralliens sont épars sur le fond, principalement dans l'arrière­
récif, le lagon externe, et près des récifs frangeants des lagons externe et 
interne. Des accumulations plus importantes, à débris coralliens abon­
dants, se rencontrent à la proximité immédiate des hauts fonds, îlots et 
masses récifales, autour de rne Parseval, dans la baie de la Dumbéa. près 
des îlots du lagon externe au sud de Nouméa, du Mont-Dore et de l'île 
Ouen ainsi que dans le canal Woodin et le canal de la Havannah. Les 
sables et les graviers sont généralement calcaires, excepté aux embou­
chures des rivières où ils forment une barrière de grains siliceux détri­
tiques qui émerge à marée basse. Dans le lagon externe, les sables plus 
graveleux, c'est-â-dire avec moins de 20 % de graviers dans la fraction 
sabla-graveleuse, constituent l'essentiel du sédiment, au contraire du 
lagon interne où les lutites sont généralement importantes. Les sables 
très graveleux, c'est-à-dire avec plus de 20 % de graviers dans la fraction 
sabla-graveleuse, sont fréquents près des îlots coralliens, mais aussi le 
long du littoral en particulier autour de l'île Parseval et dans le canal 
Hugon en baie de Saint-Vincent, près des hauts fonds de la baie de 
Dumbéa, dans le chenal de l'îlot Maître entre celui-ci et la côte, sur la ride 
au sud-ouest du Mont-Dore, à l'entrée du canal Woodin et dans le canal 
de la Havannah. Par contre ils sont négligeables dans certaines baies 
telles les baies du Nord et de Déama dans l'ouest de la baie de 
Saint-Vincent, et dans la baie du Prony. L'envasement des fonds rend 
compte de la répartition des lutites (plus communément appelées vases). 
Elles sont abondantes (c'est-à-dire supérieures à 25 % de l'échantillon) 
dans le lagon interne abrité de la houle, et dans les parties profondes du 
lagon externe éloignées des passes. Ainsi les apports fins des rivières 
sont transportés par les courants et s'accumulent dans les baies du Nord 
et de Déama. les baies de Port Laguerre, Maa et Koutio, la baie du Prony. 
Sur le lagon externe, des accumulations profondes s'observent à l'entrée 
de la baie de Dumbéa où elles ont comblé la vallée sous-marine, mais 
non le canyon qui la prolonge vers la passe de la Dumbéa. De même, la 
profonde dépression au sud du Mont-Dore, entre les estuaires de la 
Coulée et de la Rivière des Pirogues, ou encore le compartiment est du 
lagon externe en pente vers le sud-est, au sud de la baie du Prony, pré­
sentent des sédiments très riches en lutites. A l'ouest de l'île Ouen, à 
l'abri de la houle du sud-ouest, on rencontre aussi une accumulation de 
lutites. 

LE LAGON DE LA GRANDE TERRE 
PRÉSENTATION D'ENSEMBLE. SÉDIMENTOLOGIE ET HYDROLOGIE DU SUD-OUEST 

d. Les taphocoenoses 

L'étude quantitative des taphocoenoses complète les données sédi­
mentologiques. Dans la fraction sableuse organogène calcaire on observe, 
associés aux débris de corail et d'algues, trois grands groupes d'orga­
nismes (entiers ou brisés) : les Foraminifères, les Lamellibranches, les 
Gastéropodes. Les autres éléments constituants sont essentiellement des 
débris d'Echinodermes et d'Algues calcaires ainsi que des débris non 
identifiables dont une partie provient de l'usure des Lamellibranches, 
Gastéropodes et Foraminifères qui ont donc, en fait, une importance plus 
grande dans la sédimentogenèse que ne l'indiquent les observations. 
L'évaluation de l'importance des trois groupes choisis a été faite d'après 
l'étude de la seule fraction 2-0,5 mm. La faible représentation des débris 
de taille supérieure à 2 mm et la dispersion de leurs tailles d'une part, le 
grand nombre de petits fragments de taille inférieure à 0,5 mm impos­
sibles â identifier d'autre part. ont guidé ce choix. 

e. Répartition de ces trois groupes dans le sédiment 

Sur la totalité de la zone étudiée les Foraminifères et les Mollusques 
constituent de 1 à 98 % du refus 2-0,5 mm. Leur importance ne dépend 
pas directement de la nature du sédiment, car les pourcentages les plus 
forts se rencontrent aussi bien dans les zones vaseuses que dans celles 
qui sont riches en éléments de grande taille. Le report sur la carte des 
résultats obtenus fait apparaître la complexité de leurs distributions 
(fig. 4 et 5). Il est néanmoins possible de dégager certaines relations 
entre ces résultats et l'origine géographique du sédiment: 
- en arrière du récif-barrière et sur tout le plateau corallien du lagon 

externe, les Foraminifères et les Mollusques ne représentent jamais 
plus de 50 % de la fraction étudiée. Ce chiffre est fréquemment infé­
rieur à 25 %. 

- dans la dépression ou le chenal du lagon externe ainsi que dans les 
vallées sous-marines, cette tendance s'inverse. Ceci est particuliè­
rement net dans la large dépression située au sud du Mont-Dore où les 
groupes étudiés constituent couramment plus de 75 % du sédiment. 

- les baies du lag1:m interne ont des comportements très variables. Ainsi 
les baies de Déama et de Ouenghi, situées toutes deux au fond de la 
baie de Saint-Vincent, ont-elles des sédiments de constitution très dif­
férente malgré leur proximité géographique. 

la complexité morphologique de la zone récifale située à l'est de la 
carte s'accompagne d'une grande variété dans la distribution des Fora­
minifères et des Mollusques. Aucune tendance générale ne peut être 
mise en évidence dans cette région. Lorsque l'un des groupes 
- Foraminifères, Lamellibranches et Gastéropodes forme plus de 
50 % de l'ensemble des éléments appartenant aux trois groupes, il est 
considéré comme dominant. Les résultats présentés sont des résultats 
généraux, il n'est pas tenu compte de la répartition des différentes 
espèces bien que celles-ci varient suivant l'origine de l'échantillon. La 
cartographie des résultats obtenus fait apparaître la prépondérance des 
Foraminifères dans les zones soumises à l'influence du large. Ceci 
s'observe dans la partie sud-est de la carte ainsi qu'au niveau des prin­
cipales passes dans la barrière récifale. Les coquilles de Lamelli­
branches sont récoltées en grand nombre dans les baies du lagon 
interne et dans les vallées sous-marines. La répartition des Gastéro­
podes ne semble correspondre ni avec la localisation géographique ni 
avec la nature du sédiment. 

f. Géochimie 

L'analyse géochimique des sédiments superficiels permet de connaî­
tre la répartition géographique des carbonates d'origine animale et végé­
tale, et des silicates d'origine détritique. La nature de la fraction grossière, 
aisément identifiable, est le plus souvent calcaire; par contre celle de la 
fraction fine nécessite pour être connue une analyse chimique. Les sables 
calcaires sont prépondérants dans le lagon externe et dans les baies du 
lagon interne. Les lutites ont une nature différente suivant leur teneur en 
apports continentaux. Dans le fond des baies, aux embouchures des 
rivières, elles sont siliceuses et argileuses. Elles sont calcaires, grisâtres, 
provenant de l'usure des débris coralliens, sur le lagon externe et les 
baies ouvertes du lagon interne. Les teneurs en carbonate de calcium 
sont maximales sur le lagon externe et une grande partie du lagon interne 
car les apports fluviatiles y sont très faibles. Dans le fond de la baie du 
Prony, les teneurs en silicates et oxydes métalliques croissent. Elles 
atteignent 6,6 % en Si 02 et 0,54 % en NiO. De fortes teneurs en CaO 
peuvent s'observer dans le fond des baies; elles s'expliquent par la pré­
sence d'une fraction grossière calcaire liée à la proximité de hauts fonds 
encroûtés de constructions calcaires. 

g. Aspect des sédiments 

D'une manière générale on peut reconnaître: 
les dépôts grossiers de débris coralliens sableux, blancs à blanc­
jaunâtres, produits de démantèlement restés sur place ou peu trans­
portés. Ils ont une taille et une origine calcaire variée: branches et mor­
ceaux de corail, coquilles de mollusques, boules d'algues, foraminifères. 
On les observe dans les zones agitées et peu profondes. 

- les dépôts sableux beige à gris, étalés sur l'ensemble du lagon externe 
et les baies ouvertes du lagon interne. Ils sont principalement compo­
sés de sables coralliens assez bien classés avec une faible proportion 
des autres classes granulométriques, débris coralliens, lutites, graviers, 
Cette proportion croît rapidement â proximité des pinacles et îlots du 
lagon et du littoral. Les classements témoignent d'un tri par la houle. 

- les dépôts vaso-sableux gris-beige, observables dans les baies ouvertes 
et dans les zones profondes du lagon externe sont des lutites surtout 
calcaires associées à des sables fins coralliens et coquilliers. Ils sont 
relativement mal classés. 

- les dépôts vaseux et sableux brun-vert, d'origine principalement conti­
nentale mais avec une fraction calcaire variable se trouvent dans le 
fond du lagon interne. On y observe de très fortes teneurs en lutites, 
principalement siliceuses, mais des sables fins calcaires sont souvent 
présents et montrent une large distribution de la sédimentation coral­
lienne. Les barres d'estuaires sont constituées de sables siliceux relati­
vement bien classés. 

B. - Hydrologie du lagon du sud-ouest 

1. - La circulation et le renouvellement des eaux 

A l'intérieur d'un lagon, le détail de la circulation des eaux dépend de 
la complexité de la ligne de côte et de la présence des récifs, des passes 
etc ... Une connaissance précise du champ de courants nécessite donc 
l'implantation d'un réseau serré d'appareils enregistreurs pendant un 
temps assez long afin de décrire aussi bien le régime moyen que les 
événements aléatoires. Ces mesures systématiques n'ont pu jusque là 
être effectuées que dans la partie sud-ouest du lagon de la Grande Terre. 
Une série de mesures effectuées en décembre 1974 et janvier 197 5 
{JARRIGE, RADOCK, KRAUSE, RUAL 1975) avec onze couran­
tographes et cinq marégraphes a permis de dresser une carte de la cir­
culation lagonaire entre les passes de Boulari et de Uitoé (fig. 6). Sur 
cette carte, la longueur des flèches est proportionnelle à la vitesse 
moyenne des courants donnée en cm/sec. Le chiffre indique le pourcen­
tage de temps de présence du courant dans un secteur centré sur la 
direction indiquée par la flèche. Le total n'est généralement pas égal à 
1 OO % ce qui indique que pendant un certain laps de temps le courant 
portait dans une direction extérieure aux secteurs représentés. La circula­
tion due à l'action conjuguée des marées, du vent local et d'ondes océa­
niques diverses, conditionne en fait la vitesse de renouvellement des eaux 
dans le lagon. Dans la partie sud-ouest, par temps calme, il y a alimen­
tation par-dessus le récif et par les passes et l'évacuation des eaux se fait 
vers le sud le long de la côte. Par alizé du sud-est, vent dont la fréquence 
moyenne annuelle est de 70 %, se produit une dérive générale importante 
dans le sens du vent avec évacuation par le nord, les passes et secondai­
rement par-dessus le récif. Quand soufflent les vents de secteur ouest 
rien n'a été enregistré directement au cours de l'opération citée ci-dessus 
mais les modifications topographiques des plages et hauts fonds que ces 
vents peuvent engendrer témoignent de l'ampleur des transports d'eau et 
de sédiments en régime d'ouest. L'oscillation due à la marée est par­
ticulièrement nette dans la passe de la Dumbéa mais se retrouve systé­
matiquement, quoiqu'affaiblie, à l'intérieur du lagon. D'autres observations 
ponctuelles ont également montré une inversion du sens du courant entre 
la couche de surfa.ce poussée par l'alizé du sud-est et celle du fond en 
période de jusant. 
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Figure 6 - INTENSITÉ MAXIMUM ( 1 m/m 4 cm/sec.) ET POURCENTAGE DE PRÉSENCE 
DES COURANTS DOMINANTS DANS 11 SîATIONS DU LAGON DU SUD­
OUEST DE LA GRANDE TERRE (DÉCEMBRE 1975 - JANVIER 1976) 

2. - La structure thermo-haline (exemple de l'hiver 1977 et de 
l'été 1978) 

a. La température 

Située très près du tropique Sud, la Nouvelle-Calédonie connaît un 
refroidissement hivernal bien marqué et celui-ci influe considérablement 
sur la température des eaux du lagon. Toutefois, il existe un certain déca­
lage dans le temps entre les minima enregistrés pour la température de 
l'air et pour celle de la mer. Pendant l'hiver austral 1977, par exemple, les 
températures les plus basses à Nouméa ont été enregistrées à la fin du 
mois de juillet alors que dans le lagon c'est à la fin du mois d'août que les 
eaux étaient les plus froides. A cette époque, la température des eaux de 
surface était comprise entre 2 1,0° et 21,5° C avec des valeurs inférieures 
à 20° C dans le fond des baies de Dumbéa et de Saint-Vincent (fig. 7). 
Cette dernière valeur représente une limite au-dessous de laquelle la plu­
part des espèces coralliennes tropicales ne peuvent survivre. A l'extérieur 
du récif-barrière où l'inertie du système est plus grande et où l'influence 
du relief est moindre, la température des eaux reste légèrement supé­
rieure à 21,5° C. Une coupe verticale montre que cette température se 
maintient jusqu'à une profondeur de l'ordre de 200 mètres puis décroît 
régulièrement. Cette épaisse couche isotherme superficielle qui baigne la 
pente externe du récif-barrière constitue un énorme volant thermique 
dont le rôle régulateur sur le climat local est prépondérant. A l'intérieur du 
lagon, un faible gradient thermique existe entre la surface et le fond, tou­
jours légèrement plus froid de quelques dixièmes de degrés. Pendant l'été 
austral, la structure thermique des eaux est profondément modifiée 
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puisque la température de la couche de surface est généralement supé­
rieure à 26° C (fig. 8). Cette valeur peut être notablement plus élevée 
dans les baies et dépasser 27° C. En revanche, à l'extérieur du récif­
barrière et approximativement au sud du parallèle 23° sud, la température 
des eaux de surface n'atteint pas 26° C. La situation thermique lagon­
large est donc inversée par rapport à ce qu'elle est en hiver, où les eaux 
du large sont systématiquement plus chaudes que celles du lagon. Le 
long du tombant récifal externe, la température est soumise au régime 
des variations océaniques: en été austral, la couche chaude isotherme de 
surface a une épaisseur de 40 m environ. Plus profond, l'eau refroidit 
régulièrement, et vers 200 m la courbe de variation température-
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TEMPÉRATURE ET SALINITÉ DE SURFACE DANS LE SUD-OUEST DU LAGON 
DE LA GRANDE TERRE EN FÉVRIER 1978 - TYPES D'ÉVOLUTION DE LA 
TEMPÉRATURE ET DE LA SALINITÉ EN PROFONDEUR DANS LE LAGON 
ET AU LARGE A LA MÊME ÉPOQUE. 

profondeur rejoint celle observée en hiver. A partir de cette profondeur, la 
température de l'eau qui baigne le tombant récifal externe n'est donc plus 
soumise à des variations saisonnières. La couche de surface au contraire 
est soumise à des variations annuelles, de type saisonnier, et aussi à une 
forte variabilité à court terme dont l'origine se trouve principalement dans 
les phénomènes que l'on rassemble sous le terme d'« effets d'îles». La 
figure 9 montre en guise d'exemple une des manifestations de ces effets 
d'îles, observée le 3 avril 1979: la répartition de la température de la 
surface de la mer, mesurée à partir d'un avion équipé d'un radiomètre 
sensible à l'infra-rouge, montre au sud-ouest de l'île des Pins une zone où 
la température est plus fraîche, avec un œil situé à proximité de la pointe 
sud du grand récif; cette situation correspond à un tourbillon du courant 
qui aspire vers la surface l'eau profonde plus fraîche. La mise en évidence 
de tels effets d'îles, l'identification des mécanismes de formation et 
d'entretien, et l'influence sur la productivité primaire locale constituent un 
des thèmes majeurs de l'océanographie côtière dans cette région du 
globe. 

Figure 9 - STRUCTURE THERMIQUE SUPERFICIELLE DANS LE SUD DE LA NOUVELLE­
CALÊDONIE ÉTABLIE PAR RADIOMÉTRIE INFRA-ROUGE 
- Vol du 03-04-1979 entre 06 h. et 12 h. locales 
- Altitude 150 m • Radiomètre BARNES 
Les isothermes sont de 0,5" C en 0,5" C. 

b. la salinité 

La salinité de surface des eaux péri-insulaires calédoniennes peut 
varier au cours d'une longue période entre 34,5 °/oo et 36 °/oo, ces fluc­
tuations étant le résultat d'un équilibre entre la poussée d'eaux à forte 
salinité venant de l'est et d'eaux de plus faible salinité venant du Paci­
fique équatorial de l'Ouest (DONGUY, HENIN - 1978). Dans le lagon, la 
valeur de la salinité est proche de ce qu'elle est à l'extérieur du récif, mais 
modulée en fonction du rapport apport d'eau douce/évaporation et cela 
d'autant plus que le temps de résidence des eaux est grand. La carte (fig. 
7) donnant la distribution de la salinité en août 1977 entre Nouméa et 
Saint-Vincent est un bon exemple des conditions qui prédominent en 
hiver; elle permet de séparer trois zones: 
- les baies, où la salinité superficielle, inférieure à 3 5 ° /oo, est la consé­

quence de l'apport d'eau douce par les rivières; dans la couche du fond 
la salinité peut d'ailleurs augmenter de nouveau de 1 ° /oo en quelques 
mètres. 

- le proche large à l'extérieur du récif-barrière où la salinité est comprise 
entre 35,5 et 35,6 °/oo sur une épaisse colonne d'eau. 

- le lagon proprement dit, où, dans la zone la plus éloignée de la côte, la 
salinité est légèrement supérieure à 35,6 ° /oo, valeur la plus forte enre­
gistrée à cette époque. Dans ce cas, l'évaporation a été supérieure à 
l'apport d'eau douce, situation favorisée par les faibles précipitations 
hivernales et l'action des alizés du sud-ouest. En été (fig. 81, les grands 
traits de cette structure haline sont maintenus : pas de variation notable 
de la salinité de l'eau océanique et, dans le lagon, valeurs proches de 
35,5 °/oo; dans les baies, les salinités sont plus faibles et inférieures à 
34 ° /oo, par l'effet d'un ruissellement plus important. 

Plate-forme continentale faiblement immergée, le lagon de Nouvelle­
Calédonie se prête aisément à l'implantation d'activités multiples qui en 
assurent l'exploitation et la mise en valeur (LOUBENS, CHARREIRE -
1978). D'où l'importance d'une meilleure connaissance de ce milieu 
pour la pêche, l'aquaculture, l'extraction de matériaux, principalement cal­
caires, et bien entendu le tourisme. 

A l'inverse, les eaux lagonaires côtières sont également les plus mena­
cées par les pollutions dues aux activités et aux implantations humaines 
sur la terre ferme: excès de charge solide véhiculée par les rivières du 
fait des exploitations minières, effluents toxiques contenant des pesti­
cides, les métaux lourds et des hydrocarbures, surcharge organique et 
bactérienne aux abords des zones urbaines. Tous ces éléments risquent 
d'entraîner une modification des conditions naturelles de la vie dans ce 
milieu exceptionnel, dont une meilleure connaissance scientifique risque 
d'accroître l'intérêt économique et dont la protection s'impose 
doublement. 
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THE LAGOON 

The main Island of New Cafedonia is surrounded by 8 000 km2 of 
sunken coral constructions in the form of a crown. A barrier reef 
marks the fimits of a large fagoon where the depth mav reach 40 m. 
The specia! hydro!ogy, a highly diversified flora and fauna and a 
complex sedimentation characterize this environment whose south­
wesrern region is the best known to date and which must be protec­
ted because of the economic and scientific interest it represents. 

/. - The New Ca/edonian fagoon : ils origin and general 
characteristics 

The emerged reef formations of the New Caledonian archipe/ago 
inform us of the origin of the main island lagoon. The deformations 
of the substratum and the variations in sea lever allow us ta pinpoint 
the apparition of the main isfand cora/s during the former quaternary. 

The hydrolog1ca! characteristtcs depend on the possibilities of 
exchanges on both sides of the barrier reef between l11e lagoon and 
the ocean. The less exchange there are, the more hydro!ogica/ 
changes in /agoon waters are marked. 

The lagoon waters are mainfy superficial. When transitmg through the 
lagoon 1hev galher up solid µarticles. dissofved organic material, 
dissoived si!ica and heavv metals and chlorophy!! pigments. ln the 
tropics, phmosymhesis is curbed by the low level of dissolved nutri­
tive salts. ln the lagoon the rapid exhaustion of the nutritive 
substances found in the dissolved elements is speeded up by the 
time the water remains stationary during the periods of dead cairn. 

Chforophy!!, the cata/yzer m photosvnthesis, is transported by the phy­
toplancton which is dismbuted in the lagoon accnrding ta the condi­
tions of exchanges with the open ocean, water circulation within the 
iagoon and river drift. The fauna of 1he benthos is tremendously 
diversified with more than 20 000 known species. Highly active carat 
lite forms a setting for rich associations of a/gac. sponges. worms. 
mol/uses. echinoderms. crustaceans. reptiles and fish. 

The successive biotopes of the lagoon give shelter to characteristic 
associations of species from different branches, from the coast ta 
rhe open ocean. The Noumea aquarium presents a remarkabfe sam­
pling of these branches. 

Il. - The south-western lagoon of the main island 

The south-western pan of the main island lagoon is the best known. 
lts !imit, on the ocean side, is a barrier reef varying in distance from 
the coast. The inner fagoon is /1mited bv a fringing reef wh1ch at low 
t1de is out of warnr. 

The sedimemarv deposits are made up of debris from carat construc 
tians. lime-bearing algae. mol/use and foraminifera as well as nver 
drift most of which is left at the river mouths and in the mangrove 
swamps. A deposit 1s characterized by the preponderance of a size 
class and a si/iceous or cafcareous dominance in its chemical cons­
truction. Sediments are a!most exclusive/y calcareous in the outer 
lagoon. Those of the inner lagoon resuft from a mixture whose 
composition depends on the prox1mity of nver mouths (si!iceous 
deposits) and the outer iagoon (calcareous deposits). ln the outer 
Jagoon, g;avelfv sands make up the greater part of the sediments, 
wh1/e sifts are predominam in the irmer /agoon and the deep regions 
of the ou Ier lagoon far from the passes. 

The circutatwn of water within the lagoon depends on the comp!exity 
of the coastal fine and on the position of the reefs and passes. lt is 
due w the combined action of rides, local winds and various oceanic 
waves. ln the south-western part of the fagoon, water comes over the 
top of the reef and through the passes during cairn weather and is 
evacuated towards the south. The thick 1sothermic layer whtch ex1sts 
outside the barrier reef constitutes an important thermie regulator for 
the local c/1mate. 

Fluctuations in salinity (bctween 34,5 °/oo and 36 °/ao) came from a 
balance between the thrust of highly safted waters tram the east and 
less salted ones coming !rom the western equatoria! Pacifie. 

The caledonian fagoon, which mav be put to manv uses and valorizcd 
must not on/y be botter undcrstood but also carefu!ly protected. 

KEY 

SEDIMENTOLOGY SOUTH WEST LAGOON 

Size range of the sediments windrose (frequency and strength) 
lsobaths everv 10 merers 

1 Submerged coral reef (béiffier, patch reef, fringing) 

4 Numerous coral fragments (more than 2b % of tf1e semple) 

Rare cor a/ fragments (making up less than 25 % of the sample) 

6 Sands with htgh gravels content (gravels making up more rhan 20 % in the 
sands-gravel fraction) 

1 Sands with low gravois content ( gravels ma king up less th an 20 % in the 
sands-gravel fraction) 

s High conlenl of lutites (fine cfass .. particles) (more than 25 % of the 
semple; 

9 Low content of lutites (fine clay .. par1icle0) (less 1ftéln 2 5 % of the sample) 

1 o Calcium carbonate content more than 50 % of the semple 

1 1 Calcium carbonate con lent /ess than 50 % of the semple 

THE REEF COMPLEX 

1 Submerged coral reef (barrier. patch reef. fringing} 

2 Lagoon 

3 Emergod coral roof fuplrf!ed fnnging reet. islet. Island). 
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ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 9 

Cette planche dérive de la carte géologique d'ensemble à 
1 : 200 000 de la Nouvelle-Calédonie dressée par le B. R. G. M. dans le 
cadre des travaux de synthèse (PARIS - 1980) effectués de 1977 à 
1979 pour le compte de ce Territoire. 

Cette synthèse et a fortiori la carte simplifiée qui en découle font le point 
des connaissances actuelles et intègrent dans un tout cohérent depuis les 
premières explorations géologiques (GARNIER - 1867; GLASSER 
1903; PIROUTET - 1917) les travaux essentiels de ARNOULD, AVIAS, 
ROUTHIER, ceux des chercheurs de l'ORSTOM et des Universités fran­
çaises et néo-zélandaises, jusqu'aux résultats les plus récents dont beau­
coup sont encore inédits. Ces travaux récents ont été notamment réalisés 
par le B. R. G. M. à l'occasion du levé systématique de la carte géologique 
à 1 : 50 000, et par les groupes de travail du projet P. 1. C. G. de corréla­
tion stratigraphique Nouvelle-Calédonie/Nouvelle-Zélande d'une part, et 
de l'Action concertée D. G. R. S. T. (< chromites primaires» d'autre part. 

L'ensemble des données stratigraphiques, lithologiques comme les princi­
paux événements tectoniques, volcaniques ou métamorphiques ont été 
résumés dans le tableau 1. 

La Nouvelle-Calédonie occupe une des dorsales situées entre le continent 
australien et les arcs insulaires actifs qui se relaient des îles Salomon 
jusqu'aux Nouvelles-Hébrides et des îles Samoa jusqu'à la Nouvelle­
Zélande (planche 5). 

Les terres émergées actuelles occupent le centre d'une structure large en 
moyenne de 70 km, longue de 800 km et puissante au maximum de 
35 km dans sa région axiale (DUBOIS - 1979). Elles comportent, outre 
la nappe des ultrabasites, trois grandes régions correspondant à trois 
ensembles structuraux majeurs : 

le nord calédonien 

- la Chaîne centrale 

- la côte Ouest. 

1. - LES PREMIERS ÉPISODES 

A. - L'anté-permien 
Cette formation constitue le noyau axial de la Grande Terre. Elle 

affleure dans les massifs de Karagreu - Boghen au sud et de Ouango -
Netchaot au nord. 

Ses assises sont faites de matériaux fins quartzo-feldspathiques, domi­
nant généralement sur les minéraux ferromagnésiens. La structure 
pseudo varvée fine soulignée par des lits d'oligiste est caractéristique. 
Hormis de rares Radiolaires, aucune biophase n'y est connue. Cette série 
ne montre pas de constituants détritiques grossiers ni d'apports 
continentaux. 

En revanche, les restes de textures volcano-sédimentaires (feldspaths ou 
pyroxènes clastiques en particulier) sont parfois apparents. En intercala­
tion dans cette série de tuffites, on rencontre des coulées basaltiques 
sous-marines à pillow-lavas, associées à des jaspes et tufs. Avant le Per­
mien, cette série a été affectée par un métamorphisme à faciès schiste 
vert suivi d'un métamorphisme HP /BT (haute pression/basse tempé­
rature) à faciès schiste bleu. Ces métamorphismes sont synchrones d'un 
microplissement isoclinal qui semble avoir engendré essentiellement des 
structures tangentielles millimétriques ou centimétriques, à l'exclusion de 
grands plis. 

B. - Permien et Trias inférieur 
Permien et Trias inférieur sont cantonnés à la zone côtière occiden­

tale et à la partie de la Chaîne centrale comprise entre Canala et Boulou­
pari. Dans la Chaîne centrale, Permien et Trias inférieur sont représentés 
par des tufs fins remaniés, issus d'un volcanisme-basalto-andésitique, 
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associés à des jaspes voisins de coulées sous-marines basiques. 
Quelques passées plus grossières de tufs polycolores peuvent leur être 
associées. 

Sur la côte Ouest, si l'on retrouve des tufs remaniés et un volcanisme 
sous-marin basaltique (Téremba - Ouraï), on observe également la pré­
sence d'un volcanisme acide avec dacites, rhyolites, ignimbrites, tufs 
rhyolitiques et andésitiques (AVIAS 1953) 

Les tufs remaniés, plus grossiers que dans la chaîne, sont généralement 
polycolores. Les gîtes fossilifères sont plus nombreux : le Permien a été 
daté par une faune à Atomodesma et Attenuatella, le Trias inférieur par 
une faune d'Ammonoïdes. Certains niveaux ont livré des empreintes 
végétales. 

Avec les termes volcano-sédimentaires du Permien et du Trias inférieur, 
une paléogéographie se dessine entre la Chaine centrale et la côte Ouest. 
Sur la côte Ouest, Permien et Trias inférieur, avec un volcanisme rhyo­
litique et andésitique, une faune épicontinentale et des débris végétaux, 
pourraient appartenir à un arc volcanique actif en partie émergé, situé en 
bordure d'une terre émergée occidentale. La série volcano-sédimentaire 
indifférenciée de la Chaîne centrale, avec de fortes épaisseurs de sédi­
ments remaniés très fins, distaux par rapport à la source d'alimentation 
(arc volcanique occidentaO, une faune rare et un volcanisme moins bien 
différencié, se situerait au large du système d'arc volcanique envisagé. Un 
bassin d'avant-fosse (« arc trench gap ))) pourrait être évoqué pour cette 
zone de sédimentation. 

Du Dévonien au Carbonifère, la bordure orientale du Gondwana est 
décrite comme une marge continentale en cours d'accrétion (PACKHAM 
- 1973). Volcanisme d'arc et bassins marins permiens sont connus sur la 
bordure sud-est de l'Australie (bassins de Gympie et de Maryborough, 
Nouvelle Galles du Sud). Nous pouvons concevoir que le segment volca­
nique et volcano-sédimentaire néo-calédonien soit né il y a 280 MA envi­
ron sur la marge externe du Gondwana, dans le prolongement nord de ce 
système, au nord-est du Queensland actuel. 

Au Trias inférieur, volcano-sédimentaire, fait suite une formation terrigène 
azoïque: la formation de Moméa. Faites de siltites et d'arénites, elle peut 
appartenir au Trias moyen ou encore être rapportée p.p. au Trias inférieur. 

Les conditions de dépôt de cette période annoncent un régime de sédi­
mentation qui va se poursuivre en s'affirmant durant tout le Mésozoïque. 

Il. - LES GRANDES ÉTAPES DU SECONDAIRE 

A. - Trias moyen p.p. à Jurassique supérieur 
Cet ensemble (figuré en rose sur la carte) constitue l'une des unités 

lithostratigraphiques majeures de l'échelle néo-calédonienne. 

On peut y reconnaître trois mégaséquences bien calées par macrofaune. 
Les termes sédimentologiques extrêmes de chaque séquence (formation 
volcano-sédimentaire et formation terrigène dite « à charbon ») résultent 
du mélange en proportion variable de matériaux provenant d'une part 
d'une source volcanique (arc volcanique). d'autre part d'apports détri­
tiques issus de terres émergées. 

la première séquence s'étage du Ladino-Carnien au Norien supérieur­
Rhétien; 

- la seconde s'amorce avec le Lias et tend au Dogger vers le pôle terri­
gène qui n'est pas atteint; 

une lacune importante du Callovien au Kimméridgien lui succède: 

la troisième mégaséquence s'inscrit entièrement dans le Jurassique 
supérieur, où coexistent formation volcano-sédimentaire et formation 
« à charbon >>. 

Ces séquences se retrouvent à la fois sur la côte Ouest et dans la Chaîne 
centrale, où la présence de biotopes en place, liée à celle des formations 
« à charbon », interdit de voir une fosse profonde, ce qui implique pour 
ces deux zones des conditions paléogéographiques similaires et une 
même position géotectonique. 

Sur la côte Ouest, la présence de tufs remaniés à ciment carbonaté fré­
quent et parfois abondant de biseaux stratigraphiques nombreux, de ravi­
nements et de fiches gisements fossilifères. liés à l'épaisseur réduite des 
séquences, situe ces faciès sur la marge littorale du bassin de 
sédimentation. 

Dans la Chaîne centrale, l'on s'éloigne de cette bordure. Les gîtes fossi­
lifères sont rares et l'épaisseur des séquences est plus importante. 
L'abondance des formations volcano-sédimentaires, tufs remaniés ou 
conglomérats volcaniques à ciment rare ou absent, dénote, dans la partie 
méridionale de cette entité structurale, le voisinage de la source volca­
nique. Les formations « à charbon » constituent, comme sur la côte, le 
terme ultime des mégaséquences. 

Compte tenu de cette évolution des faciès et du jeu décrochant de la 
faille ouest-calédonienne lors de l'orogenèse du Crétacé inférieur, nous 
considérons que l'essentiel de la zone de sédimentation néo-calédonienne 
pourrait se situer au nord d'un arc volcanique et être assimilable à un 
bassin d'avant-fosse {«arc trench gap basin >l). Elle correspondrait alors, 
dans les reconstitutions envisagées pour le Trias et le Jurassique 
néo-zélandais, aux bassins dans lesquels se déposaient les sédiments du 
Murihiku supergroup et du Morrinsville facies (BRADSHAW et al. -
1979). 

La zone littorale occidentale aurait pu se situer dans le prolongement de 
l'arc volcanique pressenti et constituer une portion insulaire de cette guir­
lande volcanique. 

Dans le bassin, sur l'emplacement de la Nouvelle-Calédonie, après le 
dépôt du Trias inférieur et des assises terrigènes de Moméa, inter­
viennent des mouvements nettement perceptibles sur la côte Ouest. Ces 
mouvements provoquent sur sa bordure l'individualisation d'un haut-fond 
de Moindou à la baie de Saint-Vincent, en rejetant vers le centre du bas­
sin les dépôts du Ladinien {?). Ce haut-fond avoisinant des terres émer­
gées est progressivement envahi et surmonté par les dépôts du Carnien, 
puis du Norien, période à laquelle la transgression sur le haut-fond occi­
dental se généralise. Dans la Chaîne centrale, la série est plus complète 
et les strates sont concordantes. 

La mégaséquence qui débute au Lias témoigne encore de mouvements 
du substrat, comme l'attestent les faciès généralement grossiers de cette 
époque et les ravinements observés localement. 

GÉOLOGIE 

Au Dogger interviennent des changements, tant sur la côte Ouest que 
dans la chaîne. Dans les régions occidentales, le caractère grossier des 
sédiments, la présence de nombreuses figures sédimentaires (slumps 
etc ... ), ainsi que l'évolution de la séquence vers le pôle terrigène, témoi­
gnent de l'instabilité de cette zone. L'absence de Dogger dans la majeure 
partie de la Chaîne centrale laisse présumer l'existence sur son emplace­
ment d'un mouvement positif et la création d'un haut-fond. 

Au Tithonique, la mer transgresse sur ce haut-fond, comme en témoigne 
la discordance cartographique de la formation « à charbon» de cet âge 
sur le substrat triasico-liasique. La disposition de ces terrains met en évi­
dence dans cette zone l'existence de deux bombements anté-tithoniques 
sur l'emplacement des massifs de Ouango-Netchaot et Karagreu-Boghen. 

Ces mouvements précèdent l'importante phase orogénique du Crétacé 
(Rangitata Orogeny), responsable en Nouvelle-Calédonie de la lacune du 
Crétacé anté-sénonien. 

B. - L'orogenèse néo-cimmérienne (Crétacé 
inférieur) ou Rangitata 

La tectorogenèse néo-cimmérienne responsable de l'émersion gene­
ralisée de l'ensemble du bâti s'est traduite par un plissement accompa­
gné par un métamorphisme de faible degré. Dans les assises méso­
zoïques anté-sénoniennes, les plis de vaste amplitude transversale et 
horizontale, droits ou plus généralement déversés vers le sud-ouest, ont 
une direction moyenne N 100° à N 120°. En outre, l'existence, sous la 
discordance du Sénonien transgressif, de plusieurs blocs structuraux 
juxtaposés le long de grandes lignes de fractures implique un jeu décro­
chant de ces dernières, parmi lesquelles 1'« accident ouestcalédonien », 
déjà esquissé au Jurassique moyen. Des contraintes transversales posté­
rieures au plissement majeur sont perceptibles. Dans les terrains anté 
permiens, un plissement d'amplitude variable, de même style que celui 
des plis observés dans la série mésozoïque, succède à un plissement 
régulier en chevrons. Dans les terrains indifférenciés du nord du Territoire, 
il est impossible de faire la part des déformations anté-sénoniennes mas­
quées par les déformations tertiaires. 

Au cours de ces déformations ont été extrudés les massifs plutono­
volca niques centraux de Pocquereux, Koh, Tarouimba-Sphinx et Canta­
loupaï. Le volcanisme de ces massifs qui comportent gabbros. dolérites. 
basaltes à pillow-lavas, tufs et roches acides (rhyolites. andésites) est à 
rapporter pour certains (Koh-Tarouimba) au Permo-Trias, pour d'autres 
(Pocquereux) au Trias-Lias. 

Cette orogenèse est connue en Nouvelle-Zélande sous le nom de Rangi­
tata Orogeny (GRINDLEY- 1961; FLEMING - 1970). 

C. - Le Sénonien 
Les dépôts transgressifs et discordants du Sénonien fossilisent les 

structures de l'orogenèse néo-cimmerienne et en particulier 1'« accident 
ouest-calédonien ». 
Les premiers sédiments datés par fossiles se distribuent dans des zones 
externes par rapport au bâti axial. nord Calédonie {Diahot), bassin de 
Nouméa et formation des basaltes. La transgression campano­
maestrichtienne s'étend ensuite sur la zone axiale qui est partiellement 
envahie. 

Le Sénonien associé à la formation des basaltes (cf. infra) a un faciès 
particulier fait d'argilites kakis et de tufs fins remaniés fossilifères. 

La majorité des faciès transgressifs est, par contre, représentée par des 
dépôts détritiques terrigènes : conglomérats fluvio-deltaïques, siltites, aré­
nites. Les débris végétaux sont fréquents. L'on y rencontre également de 
véritables assises charbonneuses (Tiéta Ouaté - Moindou - Nouméa). 

Dans la région de Nouméa, sont associées à ces faciès des passées érup­
tives rhyolitiques et doléritiques que l'on retrouve également dans le bas­
sin du Diahot (ESPIRAT - 1953). Dans cette région, le Sénonien se 
caractérise par la disparition de la faune saumâtre et un épaississement 
de la série liée à une homogénéisation des faciès due à la raréfaction dës 
produits détritiques grossiers. La macrofaune d'lnocérames récoltée dans 
cette série s'étage du Coniacien au Campanien. 

La transgression crétacée n'a pas laissé de témoins sur le haut-fond occi­
dental (Moindou - Saint-Vincent). Elle a longtemps épargné, dans la 
région centrale, les zones hautes émergées que constituaient les massifs 
de Karagreu Boghen et Ouango-Netchaot comme en témoigne la pré­
sence, sur leur revers occidental, des conglomérats continentaux à fluvio­
deltaïques de la Congo (ROUTHIER - 1953), de la Mécougna et du Mé 
Pin (GONORD - 1977). 

Les zones d'alimentation de la sédimentation sénonienne sont à recher­
cher, non seulement sur place, par érosion des reliefs créés lors de l'oro­
genèse crétacée, mais également à partir d'une terre émergée occiden­
tale, comme en témoignent la polarité sédimentaire observée dans le 
« prisme sédimentaire » du nord et la présence, au sein des sédiments, 
d'éléments d'un socle précambrien (AR ONSON, TIL TON 1971) inconnu 
dans le bâti émergé actuel. 

D. - La formation des basaltes 
Cette formation affleure largement sur la côte occidentale de l'île, 

depuis Koumac jusqu'à Bourail. Plus au sud, on la trouve, d'une part en 
affleurements discontinus depuis Bouloupari jusqu'à Païta, d'autre part en 
un liseré d'écailles chevauchantes sur le front de la nappe des péridotites, 
depuis l'île Ouen jusqu'au col de Nassirah ainsi que sur la côte Est. 

Il s'agit d'un ensemble qui comporte des gabbros, des dolérites, des 
basaltes associés à de nombreuses intercalations sédimentaires. 

Cette formation est accidentée de petits dykes ou stocks dioritiques très 
subordonnés; des intercalations de cinérites, ou de tufs rhyolitiques. 
peuvent y être également observés. 

Elle présente des caractères magmatiques de senes tholéiitiques et 
calco-alcalines qui pourraient les situer sur une marge continentale dans 
un environnement d'arc insulaire. 
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Certaines argilites (faciès Koné) ont fourni une faune dïnocérames du 
Sénonien et des micrites, associées à des coulées volcaniques sous­
marines, ont livré une faune de Globigérines du Paléocène. Certaines 
passées volcaniques interstratifiées avec les sédiments de !'Eocène 
moyen seraient à rattacher à ces formations qui s'étageraient ainsi du 
Crétacé à !'Eocène moyen. 

Si très souvent l'allure des contacts de cette formation avec les séries 
encaissantes a pu donner lieu à des hypothèses allochtonistes (GONORD 
- 1977) confortées par le caractère sous-marin des coulées et par leur 
chimisme aberrant proche de celui des tholéiites océaniques, les données 
analytiques et celles de terrain nous permettent d'envisager une autre 
hypothèse: sur la côte Ouest, le volcanisme pourrait s'apparenter aux 
manifestations éruptives sous-marines, nées lors de l'ouverture de petits 
fossés d'arrière arc comparables par leurs dimensions aux fossés hébri­
dais récemment étudiés (DUBOIS et al. - 1975). 

Ces épanchements se seraient faits du Sénonien à !'Eocène, au voisinage 
du site de la géosuture ouest-calédonienne, lors des mouvements en dis­
tension, au cours desquels ont été également engendrés les bassins du 
flysch. 

Ill. - LE TERTIAIRE ET LE QUATERNAIRE 

A. - Paléocène - Eocène supérieur: l'orogenèse 
alpine 

Les principaux affleurements de cette période se distribuent essen­
tiellement dans la partie occidentale de la Grande Terre (cf. sillon de 
ROUTHIER - 1953). On en trouve des témoins isolés sur la côte Est et 
dans la Chaîne centrale. 

Trois ensembles (GONORD - 1977) lithostratigraphiques (indifférenciés 
sur cette planche). séparés par des surfaces d'érosion et des discor­
dances locales. se succèdent. 

1. - Paléocène-Eocène inférieur 

A des sédiments détritiques fins siliceux (arénites siliceuses plus 
que véritables phtanites) s'associent parfois des lentilles de micrites à 
Globigérines. Ils sont datés du Paléocène-Eocène inférieur, essentiel­
lement par la faune de Globigérinides et par leur position relative entre 
Maestrichtien et Eocène moyen fossilifères. 

Cette formation « phtanitique » correspond à une sédimentation en eau 
profonde durant une période de calme orogénique. 

2. - Eocène moyen â supérieur p.p. 

A l'Eocène moyen et supérieur, la mer envahit le bâti calédonien en 
grande partie émergé et érodé après le dépôt de la série phtanitique et la 
régression de la fin de !'Eocène inférieur. avec laquelle débutent les mou­
vements alpins. 

Cette transgression laisse subsister deux zones hautes, localisées sur 
l'emplacement de la Chaîne centrale d'une part, et de la paléostructure 
permo-jurassiquEl Moindou-Saint-Vincent d'autre part. 

En bordure de ces reliefs s'instaure une sédimentation épicontinentale 
carbonatée. L'on assiste dans cette zone à des tentatives d'édifications 
récifales témoignant d'un climat chaud et d'eaux agitées peu profondes. 
Au sud du haut-fond «Chaîne centrale)), de part et d'autre d'un seuil 
situé au droit de la culmination axiale du paléorelief Moindou-Saint­
Vincent (seuil de Oua-Tom), naissent des bassins subsidents, dans 
lesquels s'accumule une série détritique carbonatée de type flysch. 

Le bassin subsident de Bourail s'ouvre au sud de la paléostructure de 
Bourail-cap Goulvain, active à cette période, limite sud de la partie 
épi-continentale du bassin. 

Dans le bassin de Nouméa-Bouloupari, deux zones isopiques s'indivi­
dualisent de part et d'autre d'une paléostructure (faille flexure), axée sur 
une ligne Magenta Gadji - Bouloupari, prolongement possible de la 
paléostructure Bourail-cap Goulvain. 

Les épanchements basaltiques qui ont débuté au Sénonien, après s'être 
poursuivis durant le Paléocène, continuent à se manifester, jusqu'à cette 
période (cf. supra). 

Sédimentation et paléogéographie traduisent l'existence à !'Eocène 
moyen et supérieur de mouvements importants à composante essentiel­
lement verticale. Ils sont associés à une intense activité tectonique qui 
s'inscrit dans l'orogenèse alpine, dont l'apogée, avec l'abduction et le 
charriage des péridotites, est contemporaine du dépôt des sédiments tec­
togènes de l'Eocène terminal. 

3. - Eocène terminal 

A !'Eocène terminal, de grands changements interviennent dans la 
paléogéographie d'ensemble. 

La Chaîne centrale est émergée et recouverte en partie par la nappe des 
péridotites, dont le charriage en cours n'atteindra sa position définitive 
dans le sud du Territoire qu'après cette période. Cet ensemble structural 
a joué le rôle de môle rigide lors de l'orogenèse alpine. les structures 
acquises lors de l'orogenèse néo-cimmérienne ont été peu perturbées par 
le charriage des ultrabasites. 

Les dépôts marins transgressifs sont alors cantonnés à la côte Ouest du 
Territoire. CaractéFisés par le remaniement de formations volcaniques 
essentiellement basaltiques, ces dépôts apparaissent à Népoui, Bourail et 
entre Bouloupari et Nouméa, dans des diverticules de bassins marins 
subsidents ouverts à l'ouest. 

A Népoui, l'un de ces diverticules a laissé des témoins marins trans­
gressifs sur les ultrabasites du massif de Kopéto, datant ainsi avec préci­
sion en ce point le charriage des péridotites (PARIS et al. - 1979) Sous 
l'influence des mouvements d'avancée de la nappe des péridotites, la for­
mation des basaltes de Poya-Bourail, pincée entre les blocs sialiques côte 
Ouest et Chaîne centrale, se déplace du nord-ouest vers le sud-est et 
participe aux mouvements de la paléostructure Bou rail cap Goulvain. 

Celle-ci se moule sur le paléorelief anticlinal ennoyé de Moindou et 
acquiert ainsi sa structure arquée si caractéristique. Cette paléostructure 
émergée, limite nord du bassin subsident de Bourail, est progressivement 
transgressée par la mer de !'Eocène supérieur. Les mouvements synsédi­
mentaires provoquent l'accumulation à son voisinage des produits détri­
tiques grossiers qui viennent s'indenter dans la série flysch du remplis­
sage du bassin. 

Entre Bouloupari et Nouméa, les mouvements tectoniques postérieurs au 
dépôt de !'Eocène carbonaté sont responsables d'une émersion généra­
lisée antérieure à la transgression de l'Eocène terminal. Cette transgres 
sion se déplace sur une surface d'érosion. Un bassin subsident se déve­
loppe, dont les dépôts de type flysch fossilisent les structures plissées 
antérieures et les épanchements volcaniques de la même région. Au sein 
de ce bassin subsident, des mouvements synsédimentaires font rejouer 
les paléostructurcs et accumulent à leur voisinage des dépôts brécho­
conglomérat1ques qui les soulignent. 

L'absence de faciès de bordure de bassin, au voisinage de la paléo­
structure Moindou-Saint-Vincent, nous conduit à penser que celle-ci était 
alors immergée. 

C'est postérieurement au dépôt de !'Eocène supérieur que, dans le sud du 
Territoire, les péridotites se sont mises en place sur leur site actuel 
(massif du sud). En effet, c'est à ce charriage ultime vers l'ouest que l'on 
peut penser attribuer l'exagération des déversements et l'écaillage des 
séries sédimentaires entre la baie de Saint-Vincent et Nouméa, écaillage 
dans lequel sont impliquées des formations de !'Eocène terminal. 

Dans le nord du Territoire, un métamorphisme de haute pression 
(ESPIRAT - 1963; BLACK - 1970, 1913; BROTHERS - 1974; BRIGGS 
- 1977) est contemporain de cette période et de la mise en place des 
ultrabasites. Ce métamorphisme affecte les séries paléozoïques, méso­
zoïques et tertiaires de la partie nord orientale de la Grande Terre: d'où le 
nom d'arc métamorphique septentrional. Le gradient va du sud-ouest vers 
le nord-est Le faciès à glaucophane avec grenats, albite et amphibole 
calcique est atteint dans la série des micaschistes du mont Parné. Des 
plis isoclinaux synmétamorphiques à axes de direction nord-nord­
est/sud-sud-ouest, subhorizontaux ou faiblement pentés vers le 
sud-ouest à l'origine, apparaissent dans la partie la plus profonde de ce 
bâti métamorphique. Ces plis sont synchrones dans la zone moins 
métamorphique (au sud-ouest du bas Diahot) de plis de direction 
nord-nord-ouest/sud-sud-est et à schistosité de plan axial conforme à 
celle des plis précédents. Le contraste dans les directions de ces défor­
mations entre ces deux régions témoignerait du réajustement de 
contraintes le long, soit d'une suture active intraplaque, soit de la limite 
entre plaque Pacifique et Australienne (BRIGGS et al. - 1978). 

B. - Remarques sur la nappe des péridotites 
Les massifs de péridotites de Nouvelle-Calédonie sont actuellement 

interprétés comme un copeau de lithosphère océanique. charrié à 
l'Eocène supérieur depuis le nord-est de l'île, sur le socle sialique 
néo-calédonien et disséqué par l'érosion. La nappe des péridotites est 
principalement constituée de harzburgite massive, avec intercalation de 
niveaux rubanés htirzburgitiqucs et pyroxénitiques. D'abondantes masses 
dunitiques, d'importance très variée, forment des poches aux limites digi­
tées ou non, auréolées de cheveux et d'excroissances dunitiques. Les rilus 
volumineuses de ces masses affleurent uniquement au sud de l'île et sont 
parfois surmontées de roches ultramafiques à mafiques (dunites, 
gabbros), aux structures de cumulats (Montagne des Sources, Nahoué, 
Prony). 

Un important cortège de filons, plus abondants sur la partie est de la 
nappe, est associé aux poches dunitiques; ces filons présentent des 
termes ultramafiques à mafîques. Enfin, des intrusions tardives acides 
recoupent la nappe ultramafique et parfois son substratum (granodiorites 
de Koum et de Saint-Louis). 

Dans le massif de Tiébaghi affleurent des lherzolites et des lherzolites à 
feldspath (MOUTTE - 1979). Ces roches se placeraient, pour certains 
auteurs, à la partie supérieure du complexe ophiolitique, dans une posi­
tion analogue aux cumulats du massif du Sud. D'importantes concentra­
tions de chromite (mines Tiébaghi, Fantoche) se situent là au contact 
harzburgites-lherzolites. 

Hormis les roches à structure cumulatique, la nappe ultramafique est 
affectée par une déformation plastique « pénétrative », engendrant folia­
tions et linéations. L'ensemble est par la suite déformé par des plis 
ouverts métriques à kilométriques et faillé par un système de fractures 
complexes qui ont rejoué à plusieurs reprises après le charriage. 

Si les directions des plans de foliation sont assez dispersées, les 
linéations, grossièrement perpendiculaires aux filons de pyroxénites in 
situ, conservent une direction remarquablement homogène sur l'ensemble 
des massifs de Nouvelle-Calédonie : elles montrent une orientation 
moyenne assez constante nord-sud (PRINZHOFER et al. - 1980). Ces 
linéations seraient perpendiculaires à la ride océanique, d'où seraient 
originaires les péridotites de Nouvelle-Calédonie ( N 1 COLAS et al. - 19 7 2, 
1973 ), et dont la direction serait ici est ouest. 

C. - Oligo-miocène 
Après le dépôt des sédiments tectogènes du flysch de !'Eocène supé­

rieur, synchrone de la mise en place de la nappe des péridotites, survient 
un épisode régressif marqué par la lacune de !'Oligocène, lié à la surrec 
tion d'ensemble du bâti sialique. 

C'est au Miocène inférieur que la mer envahit à nouveau le bâti émergé, 
soumis à l'érosion et à l'altération continentales. Dans la région de 
Népoui, où affleurent les témoins marins de cette période, cette trans­
gression débute par des conglomérats fluvio-deltaïques, alimentés par le 
substrat et par les produits d'altération des massifs de péridotites voisins. 

Ces décharges détritiques persistent et gênent le développement des 
constructions récifales pendant le dépôt des calcaires marins transgres­
sifs qui constituent, à Népoui, le dernier terme affleurant de la séquence 
miocène. Dans cette zone, plusieurs épisodes pédogénétiques, accompa­
gnés de cuirassement, témoignent de variations du niveau de base, liées 
à la grande instabilité de ce domaine côtier. 

Ces altérations et cuirassements néogènes sont à mettre en rapport avec 
les processus qui, à cette époque, et probablement depuis la surrection 

oligocène, ont affecté les massifs de péridotites et sont responsables de 
la formation des gisements de nickel (planches 40 et 41). 

Aux îles Loyauté, une sédimentation récifale s'installe également au 
Miocène inférieur sur le substrat volcanique (BAUBRON et al. 1976), 
alors qu'ont lieu les dernières manifestations éruptives (île Maré). Des 
mouvements différentiels et des gauchissements importants affectent, 
dès cette période, le bâti sialique. 

Ces mouvements expliquent la présence à plus de 450 m de profondeur 
(DANIEL et al. - 1976) au sud de rîle des Pins, de calcaires récifaux du 
Miocène supérieur et la position actuelle du pointement calcaire marin de 
la même période à l'île Art dans l'archipel des Belep. 

Ces déformations post-charriage et leur suite se marquent essentiel­
lement au sein de la nappe et du bâti sialique par une succession de 
phases en extension-compression, puis extension, qui peuvent expliquer 
la reprise d'éléments de la nappe le long d'accidents du socle, comme 
l'effondrement d'importants panneaux d'ultrabasites entre de grandes 
zones de fractures: à la faveur d'un de ces effondrements ont été conser­
vés, dans la partie méridionale du massif du Sud (Montagne des Sources, 
Nahoué, Prony). des témoins des termes supérieurs dunito-gabbroïques 
du complexe ophiolitique. 

D. - Du Miocène à l'actuel 
Après l'envahissement partiel du bâti calédonien par la mer du 

Miocène inférieur, faisant suite à l'émersion généralisée probable de 
l'Oligo-Miocène, le mouvement de surrection reprend et se poursuit 
durant la période mio-pliocène. 

Seuls quelques témoins continentaux et littoraux très localisés peuvent 
avec précaution être rapportés à cette période (formation de Muéo et du 
Goa N'Doro). Des gauchissements de la lithosphère sont accompagnés 
d'une fracturation à mettre en relation avec l'extension induite par cette 
surrection. La limite du bâti émergé est alors repoussée au-delà du 
récif-barrière actuel. 

Celui-ci se développe ensuite durant le Pléistocène et !'Holocène 
(COUDRAY - 1975) lors d'un mouvement de subsidence d'au moins 
226 m d'amplitude, entrecoupé de périodes d'émersion. Celles-ci sont 
corrélées avec les périodes « arides » de régression des grandes phases 
glaciaires, au cours desquelles ont pu s'édifier au Würm et au Riss des 
cordons dunaires ou littoraux (éolianites) Le développement du récif­
barrière est, quant à lui, contemporain des périodes chaudes inter­
glaciaires. 

Au cours du Pléistocène, et surtout à la fin de cette période, des mouve­
ments tectoniques sont responsables en particulier de la surrection des 
récifs de Yaté, de l'île des Pins et des îles Loyauté. Ces mouvements sont 
mis en relation (DUBOIS et al. 1973) avec le bombement de la plaque 
Australienne avant son plongement sous la plaque Pacifique au niveau 
de la fosse des Nouvelles-Hébrides. Toutefois, il semble que les mouve­
ments tectoniques locaux (LAUNAY - corn. pers.) aient été prépondérants 
dans la zone Mamié-Goro-île des Pins. 

A !'Holocène, les côtes de la Nouvelle-Calédonie portent la trace de varia­
tions eustatiques d'un niveau marin généralisé contemporain du dépôt 
alluvial récent des vallées actuelles (encoches, terrasses marines, platiers, 
marais et placages coralliens exondés). Ce niveau marin aurait atteint son 
optimum il y a environ 2 000 ans, en régressant ensuite pour s'abaisser 
de 2 m environ jusqu'à atteindre le niveau actuel. 

Ainsi finit d'être façonné l'édifice néo-calédonien actuel constitué dès le 
Permien, il y a 280 millions d'années, sur la marge externe du continent 
de Gondwana. 

L'histoire géologique de la Nouvelle-Calédonie comporte encore nombre 
d'interprétations et d'hypothèses à étayer qui devraient permettre 
d'orienter les recherches futures. 
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GÉOLOGIE 

GEOLOGY 

New Caledonia emerged on a ridge situated between the australian 
continent and the eastern active Island arcs (Solomon, Vanuatu, 
Tonga, Kermadec) 

The construction of the present s1alic pile began before the Permian. 
280 Million years ago on the ower limll of the Gondwana land 

/. The first stages 

The oldest terranes wich constitute the axial core of the 1sland are 
quartzofefspathic schists, foliated. folded and mctamorphosed 
dunng a ma;or 1ectonic event before Perrman. Remains of Permian 
and l ower Triassir: depostts are represented 1n lhe central Chain and 
West coas1 by volcanoclastic sediments and acid vo!canics. 

Il. The major stages of the Mesozoic 

rtw sed1m1mtary pife from J.A1ddle Tnassic to Jurass1c const1-
tutes one of the major stratigraphie units and shows thrn& major 
sequences. Each sequence mitiates by a vo!cano-sedimenrary lower 
unit gradmg upwards imo a detrital terrigenous upper unit. 

The volcanoc/ast1c elements derive !rom an aciive Island arc located 
1n 1he scuthern edge of the sedimentarv basin (arc trench gap basin). 
The terrigenous elements come from the emerged part of the Island 
arc and perhaps from a western continental mass. As a result of 
mtratriassic and Jurassic movemcnts sed1mentary gaps and local 
unr:nnformities appear main/y on the West coast Then the ma;Or 
cretaceous orogenic phase (R,mgitâla orogeny) occurs with fa/ding, 
fau!ting and iigh1 meramorphism, a general emersion follows. 

The West coast volcamc format1on 1s cretaceous to Middle Eocene in 
This volcanisrn could be linked with an erupttve underwater acri-

Ill. - The Tertiary and Ouaternary penod 

The formations corresponding to this poriod. are main/y found on the 
wost s1de of the 1sland Sed1mentat1on was associated with an 
intense tectonic activity in connection with alpine orogeny. The 
paroxysmal phase of rhese movemenls was marked by rhe abductions 
and ov&!lhrust of a peridorite nappe and was contemporaneous with 
the deposit of Upper Eocene tectogenic sedimcnts ln the 
northorn part of the Island, th1s phase was accompamed hy h1gh 
pressure metamorphism. 

The peridotite sheet is regarded as a toctonic slab of oceamc lithos 
phare (i. e. an ophiolitic complex) overthrust from the north-east of 
the Island on to the sialic pile during the Upper Eocene. This mass is 
cornposed of harzburgite with overlying dunito-gabbroic patches our­
cropping in some down faulted blacks. The oligocene gap is a result 
of the uplifr of rhe who!e sialie structure. Sedimentation started 
during the M1ocone along the present shore fine. 

ln the Loyal1y Islands a M1ocene reef 
iasl ac1ivi1y of this volcanic cham. 

was built up during the 

The present barrier reef grew dunng Ple1stocene and l-lolocene. Tec­
tonic movements again gave rise ro lhe uplift of reefs at Yaté, Isle of 
Pmes and around the Loyal/y Islands. 
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ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 10 

Entièrement situé dans la zone intertropicale, l'archipel néo­
calédonien présente des types de temps qui sont déterminés par la varia­
tion annuelle en latitude de la ceinture anticyclonique subtropicale et des 
basses pressions intertropicales. 

En saison chaude, de la mi-novembre à la mi-avril, les principales 
périodes de mauvais temps surviennent lorsque le Territoire est affecté 
par les perturbations tropicales, dépressions ou cyclones tropicaux, qui 
apportent les pluies les plus abondantes; les périodes de beau temps 
sont liées à l'influence prépondérante de l'anticyclone situé sur la mer de 
Tasman. 

Après une courte saison de transition, la Zone Intertropicale de 
Convergence (Z. 1. C.) poursuivant sa remontée vers le nord, les pertur­
bations d'origine tropicale sont quasi inexistantes; par contre les fronts 
froids associés aux perturbations polaires qui circulent d'ouest en est 
deviennent de plus en plus actifs au cœur de la saison fraîche (juin à 
août). Lorsqu'ils atteignent le Territoire, ces fronts y provoquent des 
périodes de mauvais temps accompagnés de vents de secteur ouest par­
fois violents. Les périodes de beau temps correspondent au renforcement 
et au déplacement de l'anticyclone du continent australien. 

Au cours de la saison de transition (mi-septembre à mi-novembre) la 
ceinture anticyclonique subtropicale s'étend sur la quasi-totalité du 
Pacifique du sud-ouest et c'est en général la plus belle période de 
l'année. 

Les formations nuageuses liées aux principaux types de temps sont 
associées à la situation isobarique correspondante. Elles sont déter­
minées à partir de l'interprétation de photographies prises par les satel­
lites américains NOAA 4 et NOAA 5. 

La plupart des tableaux concernant la répartition et la provenance des 
perturbations tropicales dans les régions voisines de la Nouvelle­
Calédonie au cours de 31 saisons cycloniques de 1947-1948 à 
1977-1978 sont présentés sous forme visuelle dans un but de simplifi­
cation et de lisibilité accrue. Les déductions qu'on est tenté d'en tirer ne 
sauraient faire oublier que l'augmentation récente des phénomènes repé­
rés est liée au progrès de l'acquisition des données de la prévision. Un 
facteur de distorsion peut ainsi être introduit dans la série statistique. 

1. - LES TYPES DE TEMPS DE SAISON CHAUDE 

A. - Les perturbations tropicales 

1. - Généralités 

La classification conventionnelle des phénomènes dépressionnaires 
tropicaux est la suivante: 

- dépression tropicale modérée (abréviation D. T. M.) : la vitesse du vent 
moyen atteint 34 nœuds et ne dépasse pas 4 7 nœuds, 
dépression tropicale forte (abréviation D. T. F.) : la vitesse du vent 
moyen atteint 48 nœuds et ne dépasse pas 63 nœuds, 

- cyclone tropical ou ouragan (abréviation C. T.) : la vitesse du vent 
moyen est égale ou supérieure à 64 nœuds. 

C'est au cours de la saison chaude, de mi-novembre à mi-avril. que 
prennent naissance la quasi totalité des phénomènes tropicaux dépres­
sionnaires de la région. 

Les trois zones de formation que l'on distingue entre les 5e et 15• paral­
lèles sud se situent: 
- au nord-ouest de la mer du Corail (au voisinage du sud de la 

Papouasie), 
- au voisinage immédiat ou au sud des îles Salomon, 

au nord des îles Fidji, plus particulièrement entre le sud des Ellice et 
Rotuma. 

D'abord plus ou moins stationnaires, ces perturbations décrivent ensuite 
une trajectoire dont le détail est erratique mais dont l'orientation est 
souvent est-ouest avant de devenir ouest-est lorsqu'elles atteignent les 
latitudes moyennes et sont entraînées dans la circulation générale 
d'ouest. 

La vitesse de déplacement vers la zone maritime de la Nouvelle­
Calédonie, de l'ordre de 8 nœuds, croît ensuite et peut dépasser 
30 nœuds à la latitude de Nouméa. 

Les phénomènes, selon leur intensité et la situation générale, peuvent soit 
se combler et disparaître entre les 25• et 30• parallèles sud, soit, pris 
dans la circulation polaire australe d'ouest, poursuivre encore leur mouve­
ment sur plus d'un millier de kilomètres. 

Par Pacifique sud-occidental on entend la zone située au sud de 
l'équateur entre les méridiens 130° est et 140° ouest. 

La zone de responsabilité maritime du Service Météorologique de la 
Nouvelle-Calédonie est délimitée par un quadrilatère ayant pour sommets 
les îles Norfolk et Chesterfield et les points géographiques 8° sud - 1 67° 
est et 20° sud - 17 5° est (fig. 1 ). 

2. - Fréquence 

La fréquence annuelle des perturbations tropicales actives décelées 
sur le sud-ouest du Pacifique est en augmentation constante; en effet, 
elle passe de 7, pour les 15 saisons cycloniques 1947 /1948 à 
1961/1962, à 10 pour les saisons 1962/1963 à 1974/1975 et à 11 
pour les 16 saisons 1962/1963 à 1977 /1978. 

Cette augmentation s'explique par le développement du réseau d'obser­
vation en surface et surtout la mise en œuvre de moyens modernes 
d'investigation. 

159' E 163° E 

Figure 1 - Nombre de cyclones et de dépressions tropicales modérées et fortes ayant 
traversé chaque carré de 2 degrés de côté au cours des 31 saisons cycloniques 
1947-1948 à 1977-1978 dans la zone de responsabilité maritime du service 
Météorologique de Nouvelle-Calédonie et ses abords. 

On peut donc estimer qu'en moyenne une dizaine de perturbations 
tropicales actives, c'est-à-dire atteignant au moins le stade de dépression 
tropicale modérée, évoluent annuellement sur le sud-ouest du Pacifique. 
Pour la période s'étendant de novembre 1947 à octobre 1978, parmi les 
286 perturbations tropicales actives que nous avons pu dénombrer, 
12 9 soit 45, 1 % ont traversé la zone de responsabilité du Centre 
Régional de Nouméa. 

Leur répartition est donnée par les tableaux 1. IL Ill et IV. 

La figure 1 indique la répartition géographique par carré de 2° de côté, du 
nombre de perturbations tropicales actives observées au cours des 
saisons 1947 /1948 à 1977 /1978. 

On voit que la zone délimitée par les parallèles 1 7° et 21° sud et les 
méridiens 161° et 1 67° est est celle où les perturbations tropicales sont 
les plus fréquentes. La partie nord de la Nouvelle-Calédonie est incluse 
dans cette zone. La répartition observée est en accord avec les théories 
admises sur la genèse et l'évolution des perturbations tropicales: 

- importance de la latitude (les conditions optimales se situent par 20° 
sud), 

- importance de la température de la mer, 

importance de la longitude en fonction de la position du centre anti­
cyclonique subtropical prédominant. 
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Tableau I. - Répartition décadaire d'octobre à août des perturbations tropicales actives sur 
l'ensemble du Padfique du Sud-Ouest (31 saisons cycloniques 194 7-1948 
à 1977-1978). 
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Tableau Il. - Répartition décadaire cumulée, d'octobre à août, des perturbations tropicales 
actives sur le pacifique du Sud-Ouest { 1947-1948 à 1977-1978). 
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Tableau Ill Répartition mensuelle des perturbations tropicales actives (31 saisons cyclo­
niques 1947-1948 à 1977-1978) sur la zone de responsabilité de la Nouvelle­
Calédonie: secteur de formation par rapport au territoire. 
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Tableau IV- Zones de formation des perturbations tropicales actives du Pacifique du Sud-Ouest 

(nombre de cas par carré de 5° de côté pour 31 saisons cycloniques ( 1 94 7 _ 
1948 à 1977-19781 

Bande de Cyclones Dépressions Dépressions 

longitude tropicaux tropicales tropicales Total 
fortes modérées 

157° E - 159° E 68 53 58 179 

1 59° E - 1 61 ° E 79 76 66 221 

161° E - 163° E 79 92 58 229 

163° E 165° E 81 75 58 214 

165° E 167° E 72 68 87 227 

167° E - 169° E 58 49 63 170 
' 

169° E 171° Ei 60 62 79 201 

171° E - 1 73° E 45 56 83 184 

173° E- 175° E 60 39 88 187 

Tableau V. - Répartition en fonction de la longitude 

Les tableaux V et VI récapitulent pour la même période, en fonction de la 
latitude et de la longitude, la répartition du nombre de cyclones tropicaux 
et de dépressions tropicales ayant intéressé des zones larges de 2° entre 
7° et 29° sud, 157° et 175° est. 

Ces tableaux amènent les remarques suivantes : 

les valeurs maximales en fonction de la latitude se situent pour les 
cyclones entre les 1 3° et 19° sud et pour les dépressions tropicales 
entre les 1 9° et 23° sud, ce qui, pour ces dernières. correspond à une 
force de Coriolis plus forte mais surtout à une mer plus froide, élément 
très important. 

- les valeurs maximales en fonction de la longitude se situent pour les 
cyclones et les dépressions tropicales fortes entre les 1 59° et 165° est 
et pour les dépressions tropicales modérées d'une part entre les 1 65° 
et 1 6 7° est et d'autre part entre les 1 69° et 1 7 5° est. 

Bande de Cyclones Dépressions Dépressions i 
latitude tropicaux tropicales tropicales 

l 
Total 

fortes modérées 

7° s - 9° s 12 4 5 21 

9° s - 11° s 33 14 9 56 

11° s - 13° s 59 42 41 142 ' 

13° s - 15° s 77 51 56 184 

15° s - 17° s 90 47 82 219 

17°S-19°S 86 67 81 234 

19° s - 21° s 77 89 101 1 267 

21° s - 23° s 53 76 99 228 
............ 

23°S 25° s 44 78 72 194 

25° s - 27° s 36 64 58 158 

27° s 29° s 35 38 36 109 

Tableau VI. Répartition en fonction de la latitude 

3. - Dégâts 

Les dégâts causés par les perturbations tropicales sol'.lt fonction de la 
nature et de la trajectoire de ces dernières. Ils sont dus à la force du vent, 
aux fortes précipitations qui accompagnent le phénomène, aux marées de 
tempête. Les dévastations des cyclones tropicaux sont les plus graves. Le 
Tableau VII récapitule les caractéristiques principales et les effets de 
quelques cyclones tropicaux ayant touché la Nouvelle-Calédonie depuis 
trente ans . 

- Les principaux dégâts liés à l'action du vent sont les dommages causés 
aux bâtiments: toitures enlevées, constructions légères et habitations 
autochtones fortement endommagées ou rasées; aux embarcations: 
bateaux de plaisance ou petits caboteurs échoués ou coulés; aux 
infrastructures : lignes téléphoniques détruites; aux cultures: gros 
arbres déracinés, récoltes, bananeraies, cocoteraies, caféières durement 
éprouvées . 

Les fortes pluies entraînent sur la Grande Terre des crues de rivières et 
des inondations dévastatrices. 

Les cultures sont ravagées, ponts et routes sont endommagés. La 
circulation routière est interrompue par les eaux et les éboulements. De 
nombreuses localités de l'intérieur de l'île sont isolées pendant plu­
sieurs jours. Le trafic aéronautique est fortement perturbé, en particulier 
vers les petits aérodromes, fermés pour cause de piste détrempée. 
Enfin les rivières et les embouchures sont polluées par les déchets 
miniers. Toutefois, sur les îles, les précipitations liées à une dépression 
tropicale sont quelquefois bénéfiques malgré les dégâts qu'elles 
peuvent provoquer, car elles réalimentent la nappe phréatique. Ceci est 
le cas pour les îles Loyauté et l'île des Pins, dépourvues de rivières. 

- Les marées de tempête aggravent l'action néfaste des crues. L'éléva­
tion du niveau de la mer (0,80 mètre à 1,50 mètre) empêche en effet 
l'écoulement normal des eaux des rivières et les inondations s'étendent 
d'autant dans l'intérieur des terres. Les marées de tempête provoquent 
d'importantes dégradations aux plages mais n'affectent pas les villages 
situés en bord de mer qui prennent la précaution de s'installer soit très 
près de la mer dans les régions abritées ou protégées par la barrière de 
corail, soit le plus près possible sur une zone côtière surélevée . 

Tous ces dégâts ne représentent qu'une partie des dommages subis sur 
le plan économique. 

On doit noter que les dépressions tropicales qui affectent le Territoire 
sont souvent associées par paires. Il en résulte une période pluvieuse 
prolongée. 

Exemples récents : 

Carlotta et Wendy: Cyclones tropicaux janvier et février 1972, 

- Monica et Nessie: Dépressions tropicales modérées - janvier 1974, 

- Flora et Gloria: Dépressions tropicales fortes - janvier 1975, 

David et Elsa: Cyclone tropical et dépression modérée - janvier 1976. 

Après le passage de ces phénomènes, le sol se trouve fréquemment 
gorgé d'eau et des précipitations de moyenne importance suffisent pour 
déclencher de nouvelles crues des rivières. 

Les secteurs de l'économie les plus touchés sont alors: 

- L'extraction et le transport, sur pistes glissantes ou impraticables, du 
minerai du nickel, 
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Date/Nom 

10 au 19.3.48 

19.2 au 1.3.51 

25.2. au 9.3.55 

15 au 22.1.59 
cc Béatrice » 

6 au 17.3.59 
c< Ida» 

(sur nord N. C. 
et Loyauté) 

30.1 au 7.2.69 
<c Colleen» 

(sur Loyauté et N.-C.) 

7 au 23.1.72 
c< Carlotta » 

(extrême nord 
Nouvelle-Calédonie) 

23.1 au 9.2. 72 
«Wendy» 

(nord 
Nouvelle-Calédonie) 

4 au 14.3.75 
«Alison» 

Pression minimum 
(mb et 1 /10 niveau mer) 

970.2 
14 à 0015 TU 

Tontouta 

960.9 
26à0315TU 

Tontouta 

961.3+ 
3 à 1900 TU 
S/S Rosalie 

Touho 

939.00 
18 à 011 5 TU 

Poindimié 

969.5 
13 à 0930 TU 

Chépénéhé 
île Lifou 

961.0+ 
1 3 vers 1200 TU 

La Roche 
île Maré 

960.4 
1" à 1200 TU 

Ou loup 
Ouvéa 

962.3 
1" à 1650 TU 

Nouméa 

959.5+ 
15 à 1800 TU 

S/S JBXX 

970.4 
5 à 0400 TU 

Wala 

942.0+ 
7 à 0815 TU 

Touho 

dd/ff m/s =direction et force en mètres/seconde. 

Vent moyen 
maximum 

(dd/ff m/s) 

020/25 
14 à 0200 TU 

Nouméa 

040/35 
26 entre 0200 

et 0330 TU 
Tontouta 

120/29 
3à1815TU 

Nouméa 

090/24 
17 à 1705 TU 

Nouméa 

200/36 
13 à 0900 TU 

Chépénéhé 
île Lifou 

140/29 
1"à 1510TU 

Tontouta 

240/29 
1••à1825TU 

Tontouta 

235/42++ 
15 à 1800 TU 

S/S JBXX 

040/25 
5 à 0705 TU 

Koumac 

090/41 
7 à 0540 TU 

Baie Ligué 

Vent maximum 
instantané 
(dd/ff m/s) 

040/44 
14à0200TU 

Tontouta 

040/45 
26à0315TU 

Tontouta 

120/37 
3 à 1820 TU 

Nouméa 

090/31 
17 à 0445 TU 

Nouméa 

180/39 
13 à 0500 TU 

Kou mac 

200/52 
1 3 entre 0900 

et 1200 TU 
Chépénéhé 

île Lifou 

140/44 
1 ec à 1425 TLJ 

Nouméa 

040/36 
5 à 0735 TU 

Kou mac 

090/53 
7 à 0720 TU 

Baie Ligué 
plus de 52++ 

Tou ho 

Précipitations maximum 
observées en 24 h. 

(mm et 1/10) 

352.0 
Koné 

215.1 
Tontouta 

198.0 
Ponérihouen 

455.2 
Tiwaka 

260.0 
Plum 

179.2 
Chépénéhé 

243.2 
Bou rail 

209.7 
Gomen 

346.7 
Kou mac 

300.0 
Canala 

Remarques 

Dégâts très importants dus à la force du vent et aux 
inondations. 
- 2 morts -

Dégâts très importants dus à la force du vent, aux inondations 
et à des marées de tempète. 

+ Le capitaine du caboteur Rosalie au mouillage à Touho 
(côte Est) a effectué plusieurs lectures sur un baro­
mètre anéroïde étalonné. 

Dégâts très importants dus à la force du vent, aux inonda­
tions et à des marées de tempète - 1 mort -

Ce cyclone a abordé la côte Est de la Nouvelle-Calédonie 
dans la région de Touho où la vitesse du vent moyen a été 
estimé à 40 - 50 m/s - 1 mort -

+ Lecture faite sur un baromètre non étalonné. 

- Un rapport du capitaine du ship Tulagi signale au cœur du 
cyclone (entre Lifou et Anatom) une pression de 949.0 mb., 
de 1 3 à 1050 TU; un vent moyen estimé supérieur à la 
force 12 Beaufort du 030 de 13 à 1 000 TU. 

Dégâts importants dus à la force du vent, en particulier 
sur les Loyauté, et aux inondations sur le nord du Territoire. 

Le vent moyen maximum estimé à partir de l'interprétation 
des photographies du satellite américain ESSA 7 est de 42 m/s. 

Ce cyclone est passé sur la région de Nouméa, où est 
groupée près de la moitié de la population. L'activité de 
la ville (privée d'eau, d'énergie électrique et isolée de 
l'extérieur) a été paralysée pendant plusieurs jours. 

Les dégâts ont été très importants sur la moitié sud du Terri­
toire et sur les îles Ouvéa et Lifou. 

+ et ++ Ces deux valeurs ont été transmises par un navire se 
situant à moins de 60 milles de Poum (nord Nou­
velle-Calédonie). 

A partir de l'interprétation des photographies du satellite 
américain ESSA 9, le vent moyen maximum estimé est à 
45 m/s lorsque le phénomène se situe dans l'ouest et le 
nord de la Nouvelle-Calédonie. Ce cyclone a présenté deux 
anomalies, l'une dans sa trajectoire, l'autre dans la durée de 
son stade d'intensité maximale. 

Dégâts très importants aux îles Belep dus à la force 
du vent. 

Dégâts importants sur le nord dus à la force du vent, aux 
inondations et aux marées de tempète. 

A partir de l'interprétation des photographies du satellite 
américain ESSA 9, le vent moyen maximum estimé est de 
53 m/s. 

+ pression lue à l'aérodrome sur un baromètre anéroïde réglé 
par le Service. 

++Transmetteur détruit 

A partir de l'interprétation des photographies du satellite 
américain NOAA 4, la vitesse moyenne maximale estimée du 
vent est de 57 m/s. Le phénomène a abordé la côte 
Est dans la région de Touho alors qu'il avait atteint son 
intensité maximale. Les vents dévastateurs ont fortement 
éprouvé la zone d'impact. Les dégâts ont été considérables. 

Tableau VII. - Valeurs extrêmes enregistrées ou observées au cours de la période 194 7 /1948 à 1977 /1978 au passage de quelques cyclones sur la Nouvelle-Calédonie. 

- L'agriculture et l'exploitation forestière, 

- Le tourisme, par suite de l'impraticabilité d'une partie du réseau routier 
et des aérodromes territoriaux. 

La plupart des éléments figurant sur la planche se rapportent au cyclone 
Colleen. Après les cyclones de février 1932 et d'avril 1933 ce cyclone 
est celui dont le passage a le plus marqué la population des îles Loyauté 
et du sud de la Grande Terre. 

Ce n'est pourtant pas le cyclone tropical le plus dévastateur qu'ait connu 
la Nouvelle-Calédonie. Sa pression au centre fut d'ailleurs nettement 
moins basse par exemple que celle du cyclone tropical Béatrice comme 
l'indiquent les deux barogrammes (fig. 2). 

B. - Beau temps de saison chaude 

Au cours de cette saison, aux périodes pluvio-orageuses qui pré­
cèdent et suivent le passage des perturbations tropicales, succèdent des 
périodes de beau temps qui peuvent durer de 8 à 1 5 jours lorsque s'ins­
talle sur la région un régime de vent de sud-est à est (cf. planche: situa­
tion du 9 décembre 1976). 

Dans ce type de situation météorologique, une cellule anticyclonique 
haute de 1 014 à 1 018 millibars occupe la mer de Tasman et la Z. 1. C. 
est sensiblement axée sur le 1 O• parallèle sud. Le temps ne subit qu'une 
évolution diurne plus ou moins marquée. Dégagé le matin sur l'ensemble 
du Territoire, le ciel se charge dans la journée de nuages cumuliformes 
sur les versants montagneux où se produisent quelques averses. Celles-ci 
peuvent déborder localement sur les régions littorales. En fin de journée, 
les nuages s'affaissent puis se désagrègent. 
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Figure 2 - Barogramme du cyclone 
tropical "Béatrice .. (janvier 1959) à 
Poindimié Id' après J. Robert). 
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Barogramme du cyclone tropical "Colleen" 
(février 1969) à Nouméa (heures locales, 
pression réduite au niveau de la mer). 

Ce type de beau temps d'été ne commence à se détériorer que lorsque 
l'anticyclone s'affaiblit ou se déplace vers l'est. Alors la Z. 1. C. se décale 
vers le sud, le vent est faible et des orages apparaissent. 

C. - La période de transition : 
de mi-avril à mi-mai 

La Z. 1. C. se déplace vers le nord, les perturbations tropicales se raré­
fient et sont en général peu actives à la latitude de la Nouvelle-Calédonie. 

Les fronts froids commencent à affecter l'extrême sud de la Grande Terre 
et l'île des Pins. 

11. - LES TYPES DE TEMPS DE SAISON FRAÎCHE 

A. - Mauvais temps de saison fraîche 

Au cours de la période allant de mi-mai à mi-septembre la Z. 1. C. 
poursuit son déplacement vers le nord. Les perturbations actives d'origine 
tropicale sont peu fréquentes (on en décompte 9 en 31 ans entre mai et 
août sur l'ensemble du sud-ouest du Pacifique, dont 4 sur notre zone de 
responsabilité). 

Toutefois, grâce aux photographies tri-horaires du satellite météoro­
logique géo-stationnaire japonais exploitées à Nouméa depuis mai 1978, 
on s'apercevra peut-être maintenant qu'il s'en développe plus et que des 
perturbations de ce genre, en voie de comblement, sont à l'origine de 
fortes précipitations difficilement explicables à partir des cartes 
synoptiques. 

Les fronts froids liés aux perturbations d'origine polaire traversent la mer 
de Tasman et atteignent parfois le Territoire. Lorsque cela se produit, ils 
présentent l'aspect habituel qu'ils possèdent aux latitudes tempérées. La 
masse d'air froid polaire soulève et refoule l'air chaud tropical le long 
d'une surface de séparation qui matérialise le front. Le déplacement se 
fait de façon telle que l'air froid succède au sol à l'air chaud. La situation 
est inverse dans le front chaud. Le passage des fronts froids 
s'accompagne de précipitations souvent abondantes et d'une irruption de 
vent de secteur ouest soufflant quelquefois en tempête. Cette particula­
rité leur a fait donner localement le nom de « coup d'ouest». 

La rade de Nouméa étant mal abritée des vents de ce secteur, la prévi­
sion de ce phénomène est importante pour les nombreuses embarcations 
de plaisance et les navires amarrés dans le port. 

La situation météorologique du 8 août 1976 (cf. planche) est typique 
d'un de ces « coups d'ouest». On dispose des valeurs mesurées 
suivantes: 

a) vent maximal moyen sur 1 0 minutes 
1 3 m/s soit 4 7 km/h du 280 à Nouméa 
1 0 mis soit 36 km/h du 240 à Kou mac 

b) vent maximal instantané 
1 8 m/s soit 65 km/h du 260 à Nouméa 
13 m/s soit 4 7 km/h du 240 à Kou mac 

c) hauteurs d'eau recueillies en mm en 48 heures 
- côte Ouest 

Nouméa: 40,3 - la Tontouta: 42,7 - La Foa: 51,3 - Kou mac: 22,2 

- côte Est 
Yaté: 96,5 - Houaïlou: 86,3 - Poindimié: 98,6 - Hienghène: 76,7 

- îles 
Moué: 80,9 (Pins) - la Roche: 119,2 (Maré) - Ouanaham: 83,6 
(Lifou) - Ouloup: 61,0 (Ouvéa). 

Dans des situations identiques, on peut citer pour Nouméa: 

- le 20 mai 1 969, un vent moyen de 20 m/s soit 72 km/h et un vent 
maximal instantané de 28 m/s soit 101 km/h du 220. 

- le 27 juin 1977, un vent moyen de 16 m/s soit 58 km/h du 280; un 
vent maximal instantané de 23 m/s soit 83 km/h. 

- le 18 juillet 1978, un vent moyen de 19 m/s soit 68 km/h du 260; 
et un vent maximal instantané de 27 m/s soit 97 km/h. 

Ce type de temps dure de 1 à 3 jours. 

B. - Beau temps de saison fraîche 

A ces journées pluvieuses et ventilées succèdent des périodes de 
beau temps dans des situations telles que celle du 24 mai 1977 (cf. 
planche). L'anticyclone du continent australien atteint sa puissance maxi­
male et le Territoire est directement soumis à son influence. La Z. 1. C. est 
repoussée vers l'équateur. 

Le vent dominant est d'est-sud-est, le ciel est clair sur la côte Ouest 
abritée par la Chaîne centrale, nuageux avec averses éparses sur la côte 
Est de la Grande Terre et les Loyauté. 

La durée de ce beau temps d'hiver varie de 2 à 5 jours. 

C. - La période de transition : 
de mi-septembre à mi-novembre 

Au cours de cette saison de transition, la Z. 1. C. redescend vers 
le sud. La ceinture anticyclonique subtropicale est pratiquement ininter­
rompue sur le Pacifique du sud-ouest. L'alizé se renforce et souffle en 
quasi permanence. C'est la période la plus belle de l'année. 

Il arrive néanmoins que des fronts froids encore actifs atteignent au 
moins le sud de la Grande Terre jusqu'en octobre ou que des pertur­
bations d'origine tropicale affectent le Territoire dès le début de 
novembre. 
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TYPES DE TEMPS ET CYCLONES 

TYPES OF WEATHER AND TROPICAL CYCLONES 

Weather in New Ca/edonia is main/y influenced by the relative 
position during the year of the in1ertropic convergence zone and rhe 
mid-fatitude anticyclone belt. Owing to the Territory's position in rhe 
south-west of the Pacifie Ocean, on the edge of the rropical zone, il 
is regularly affected during the warm season by tropical cyclones 
which may grow into hurricanes. 

Periods of bad weather are due to these phenomena. During the cool 
season, bad weather results from polar disturbances circulating in 
the south of the archipelago. The strengthcning of the mfluence of 
the anticyclones from the Tasman sea (warm season) and from the 
Auslrafian landmass (cool season) 1s responsible for the periods of 
fine weather. 

/. - Types of warm season weather 

From mid-November to mid-April, bad wealher in New Caledonia is 
brought about by the passage of mobile tropical depressions formed 
in the north hetween the 5° S and 15° S parallels. The highest 
number of such active disturbances over a 30 vears period has been 
recorded in the zone defined bv the parallels 17° S and 21° S and 
the 161° E and 16 7° E mendians. Once these disturbances have 
reached the stage of tropical cyclones, they show al! the usua/ 
characteristics · a sharp drop in air pressure, violent winds and heavy 
rain. Winds, rain and tidal waves mav cause senous damage to crops 
and Settlements. An advantage of the heavy rainfa/f is, however, that 
it restores the water table on the smalt Islands devoid of rivers 
(Loyalty Islands, Isle of Pines) Between the passages of tropical 
disturbances, anticyclones from lhe Tasman sea are main/y respon­
sible for the periods of fine weather. When these anticvclones 
weaken or move eastwards, the weather deteriorates. 

At the end of the warm season, from mid April to mid-May. the 1nter­
tropic convergence zone moves northwards and tropical disturbances 
are fewer and less active. 

Il. - Types of cool season weather 

From mid-May to mid-September, the main periods of bad weather in 
the Territory are due to lhe passage of cold fronts associated with 
disturbances of polar origin. These disturbances, aided by the weake­
ning of the subtropical anticvclone belt, cross in the south of the 
Tasman sea. Westerlv gales, characterized by westerly winds some­
times blowing mto swrms, and heavy rain, last from one to three 
days. 

Periods of fine weather, with prevailing east-south-east winds, corres­
pond with the strengthening of anticvclones from the Austral/an 
continent. During the season of transition, from m1d-September to 
mid-November, the intertropical convergence zone moves south­
wards. ln the southwestern Pacifie where the subtropical anticycfomc 
beft is practically unbroken, strengthened trade w1nds hfow almost 
continuous!y. This 1s the penod of the vear when fine weather is most 
common. 

KEY 

TYPE OF WEATHER. Bad. cou! seélsun - fair, cool season - fair, warm season 

1 Surface warm front. 
2 Surface cold front. 
3 Surface quasi-stationary front. 
4 Convergence fine. 
5 lsobars (figures in m1!!1bars). 
o High 
7 Low. 

s Anticyclon1c zone. 
g Cyclonic zone. 

10 Predommant/y cumulus type clouds. 
11 Predominantly srraws 1ype clouds. 
12 Banks of stratus type clouds. 
13 Eddy 

HURRICANE !!COLLEEN ;1 - 30JANUARY- 3 FEBRUARY 7969. 

1 Tracks of 1he hurricane «Colleen;; and of 1he main hurricanes having 
affected New-Ca/edonia tram 1951 to 1976. 

:.> Photograph of rhe hurricane rr Colleen;; by ESSA 8. 
3 Rainfa// for 1 stand 2 February 1969 (!sohyet figures in millimeters). 
4 Pressure system (2 Februarv- OO.OO U. T.). 
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à 21.08 T.U. et situation isobarique générale le 8 Août 1976 à OO.OO T.U. 

Interprétation de la photographie prise par le satellite américain NOAA 5 le 23 Mai 1977 
à 21 .51 T.U. et situation isobarique générale le 24 Mai à OO.OO T.U. 

2 

20 

MAUVAIS TEMPS DE SAISON CHAUDE 
Type de dépression ayant évolué en cyclone tropical : 
LE CYCLONE "COLLEEN", 30 janvier-3février1969 

1 Trajectoires du cyclone tropical "COLLEEN" et des cyclones tropicaux les 
plus importants ayant intéressé la Nouvelle-Calédonie entre 1951 et 1976 

2 Photographie du cyclone "COLLEEN" prise par le satellite américain ESSAS 
le 3 Février 1969 à 21.59 T.U. 

3 Isohyètes des 11!r et 2 Février 1969 (en mm) 

4 Situation isobarique du 2 Février 1969 à OO.OO T.U. 
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La Nouvelle-Calédonie, située juste au nord du tropique du Capri­
corne, dans le courant des alizés, jouit d'un climat relativement tempéré 
que l'on peut qualifier de « tropical océanique». Les variations annuelles 
de la ceinture anticyclonique subtropicale au sud, et de la Zone Intertro­
picale de Convergence (Z. 1. C.) au nord, déterminent quatre saisons. De 
mi-novembre à mi-avril, c'est la saison chaude. C'est aussi l'époque où 
des dépressions tropicales, évoluant parfois en cyclones, abordent les 
côtes calédoniennes ou passent à proximité. 

La période de mi-avril à mi-mai est une saison de transition. Les pertur­
bations tropicales sont moins fréquentes. La pluviosité diminue et la 
température de l'air décroît sensiblement 

De mi-mai à mi-septembre c'est la saison fraîche. La Z. 1. C. est dans 
l'hémisphère nord. Des perturbations d'origine polaire traversent fréquem­
ment la mer de Tasman et atteignent assez souvent le Territoire, y provo­
quant des pluies parfois fortes. La température de l'air passe par son 
minimum annuel. 

De mi-septembre à mi-novembre c'est « la belle saison >> et aussi une 
saison de transition. La Z. 1. C. franchit à nouveau l'équateur vers le sud 
mais la ceinture subtropicale de hautes pressions a atteint son dévelop­
pement maximal et protège la région des perturbations polaires. La 
température augmente progressivement, c'est aussi l'époque la moins 
pluvieuse de l'année. 

Les données utilisées pour la réalisation de la planche climatologique et 
de sa notice sont extraites pour la plus grande part du fichier du Service 
Territorial de la Météorologie. 

La carte des précipitations annuelles a été réalisée à partir des données 
fournies par 92 postes pluviométriques, 46 d'entre eux sont exploités par 
le Service de la Météorologie; ils sont répartis plus particulièrement dans 
la frange côtière de l'île. Les autres postes font partie du réseau suivi par 
la Section d'Hydrologie de l'ORSTOM; ils sont le plus souvent situés à 
l'intérieur des vallées; la moitié sont des appareils totalisateurs relevés 
mensuellement. La densité des postes pluviométriques n'est pas homo­
gène. Certaines régions privilégiées, constituées par les bassins de la 
Dumbéa ou la Plaine des Lacs, qui ont fait l'objet d'études hydrologiques 
de détail, disposent d'un réseau d'appareils relativement étoffé. Par 
contre, de nombreuses régions montagneuses restent assez mal connues. 

La période de référence pour l'élaboration de la carte s'étend de 1956 à 
1 975, soit 20 ans. Trente-six postes seulement ont réellement 20 
années complètes d'observations pendant cette période, vingt-et-un 
possèdent des données sur 1 5 ans au moins, seuls sept postes ont 
moins de 10 ans d'observations. Certains postes comme celui du mont 
Panié, qui n'a fonctionné que 5 ans, ou du Boulinda, récemment mis en 
observation, ont cependant été utilisés en raison de l'intérêt des rensei­
gnements qu'ils fournissent sur les précipitations qui atteignent les som­
mets. 

Toutes les données pluviométriques ont subi une homogénéisation 
simple. Pour les autres éléments du climat, toutes les données et docu­
ments disponibles ont été utilisés pour l'approche statistique des phéno­
mènes. L'évaporation est mesurée sous abri dans les stations climatolo­
giques principales du Service Météorologique au moyen de I' évaporo­
mètre Piche. Les mesures sont assurées à Nouméa, la Tontouta et 
Koumac depuis 1951 et à Ouanaham depuis 1960. En raison de modifi­
cations de site ou d'abri, pour rendre les données comparables entre 
elles, on a choisi comme référence la série de mesures effectuées sous 
abri en bois « grand modèle >) qui est généralement la plus étendue. 

L'évapotranspirat1on a été calculée par la formule de Penman, à partir des 
données obtenues dans les stations climatologiques principales de 
Nouméa, Koumac et Ouanaham. Les différents coefficients utilisés sont 
ceux qui ont été définis par Penman, l'adaptation de cette formule aux 
particularités du climat calédonien n'ayant toutefois pas encore été réa­
lisée, et sa validité non testée. 

Les mesures de durées d'insolation effectuées à Nouméa et Koumac 
portent sur la période 1951-1975. Jusqu'en 1959, ces mesures ont été 
réalisées au moyen d'héliographes Jordan. A partir de 1960 le type 
d'appareil utilisé a été l'héliographe de Stockes-Campbell. A Ouanaham 
les observations ont débuté en 1964. 

La température moyenne journalière est la moyenne arithmétique de la 
température maximale et minimale journalière mesurée sous abri météo­
rologique. 

La période de référence s'étend de 1956 à 1975, mais seuls quinze 
postes possèdent 20 ans d'observations. 

Le vent au sol est mesuré à raide d'anémo-girouettes enregistreuses à 
une hauteur de 1 0 mètres dans les quatre stations météorologiques 
synoptiques. La période de référence va de 1966 à 1975. La direction du 
vent a été exprimée à l'aide d'une rose des vents à huit directions. La 
vitesse est donnée en m/s. « Par calme » on entend un vent inférieur ou 
égal à un nœud (0,51 m/s). 

Les premières mesures du rayonnement solaire en Nouvelle-Calédonie 
ont commencé en août 197 7 à Nouméa. Les données proviennent de la 
station climatologique de l'ORSTOM située au lieu-dit « la crête 117 ». Le 
rayonnement solaire global y est mesuré à l'aide d'une pile de Moll. 
Rappelons qu'il s'agit de la quantité d'énergie radiative reçue par une sur­
face horizontale. Elle est exprimée en calories par cm~ par seconde ou 
par jour, ou bien en joule par cm2 par seconde ou par jour. 

L'humidité relative exprimée en % est calculée à partir de la mesure des 
températures «sèche>> et «humide» effectuée toutes les trois heures 
sous abri, dans les quatre stations synoptiques du Service Territorial de la 
Météorologie. La période de référence s'étend de 1951 à 1975, sauf 
pour Poindimié où elle ne débute qu'en 1971. 

La pression atmosphérique est exprimée en millibars et 1 /1 O•, et réduite 
au niveau de la mer, 0° Celsius, à la gravité normale. La période de réfé­
rence s'étend de 1947 à 1978. 

1. - LES PRÉCIPITATIONS 

A. - Les précipitations annuelles 

1, - Répartition dans l'espace 

La carte des isohyètes moyennes annuelles met en évidence une 
dissymétrie dans la répartition spatiale des précipitations. Ceci est dû 
pour une grande part à l'orientation générale de l'île. Les vents dominants 
soufflent d'un secteur compris entre l'est-nord-est et le sud-est. La côte 
Est « au vent» enregistre des hauteurs pluviométriques annuelles qui, 
grossièrement, sont le double de celle de la côte Ouest « sous le vent >>. 
Le relief de l'île joue également un rôle important. L'axe de la Chaîne 
centrale est parallèle aux côtes et déporté vers la moitié est de l'île, 
surtout au nord, ne laissant subsister qu'une étroite bande littorale qui 
subit directement les précipitations orographiques. Un exemple typique 
est celui des postes de Galarino et Ouaco situés de part et d'autre de la 
chaîne montagneuse, à 45 km l'un de l'autre à vol d'oiseau. A Galarino 
les précipitations moyennes annuelles dépassent 4 000 mm; elles sont 
de l'ordre de 800 mm à Ouaco. Les grands massifs montagneux du Panié 
au nord et du Humboldt au sud sont naturellement les régions les plus 
arrosées (plus de 3 000 mm). Le maximum pluviométrique, situé entre 
les caps de Touho et de Poindimié, peut être attribué à la morphologie 
particulière de la côte qui détermine à cet endroit un entonnoir où 
s· engouffrent les nuages. l ls sont arrêtés à l'ouest par le massif élevé du 
Tchingou. A l'extrême sud, la région de la Plaine des Lacs est aussi une 
des plus pluvieuses. C'est un vaste plateau largement ouvert aux alizés et 
bordé par des falaises escarpées. A l'opposé, les plaines basses littorales 
de Ouaco et Bouloupari, abritées par les massifs montagneux du Panié et 
du Humboldt, sont les régions les plus sèches de l'île (moins de 1 000 
mm). De ces plaines émergent par endroits des reliefs importants, tels le 
Boulinda, le Koniambo, l'Ouazangou-Taom, le Kaala ou le dôme de 
Tiébaghi qui forment des îlots de pluviosité plus importante. Le relief très 
accidenté de la Nouvelle-Calédonie nécessiterait un réseau beaucoup 
plus développé pour que toutes les particularités régionales soient révé­
lées. 

2, - Irrégularité interannuelle 

La répartition géographique des pluies présente une certaine cons­
tance d'une année à l'autre. Cela est loin d'être le cas pour les hauteurs 
de précipitations. Des exemples pris parmi quelques postes possédant 
plus de 50 ans d'observations illustrent cette variabilité. 

A Nouméa, la pluviométrie est observée depuis 1903. Au cours de ces 
trois-quarts de siècle, les deux valeurs extrêmes ont été 2 037 mm en 
191 0 et 522 mm en 1 905. Cinq ans seulement séparent ces deux 
années de fréquence au moins cinquantenaire. Cet exemple n'est pas uni­
que. Entre 1903 et 19 7 6 on ne dénombre que 1 0 années pour lesquelles 
la hauteur d'eau précipitée a été comprise entre 1 000 et 1 1 OO mm, 
intervalle centré sur la moyenne. Dans le cas de la distribution des pluies 
annuelles à Nouméa, l'ajustement statistique d'une loi gausso­
logarithmique fournit l'estimation la plus précise d'une valeur annuelle de 
récurrence donnée. Ainsi, l'estimation des précipitations décennales est­
elle de 699 mm en année sèche et 1 451 mm en année humide. A Yaté, 
on dispose de 57 années d'observations pluviométriques. L'année la plus 
humide a été 1967 avec 5 236 mm (on ne connaît malheureusement 
pas les précipitations de 1 910 qui ont probablement été supérieures). 11 
n'est tombé que 2 013 mm l'année suivante en 1968, valeur qui vient au 
3• rang des années sèches. 

Les hauteurs annuelles de précipitations varient donc considérablement 
d'une année â l'autre. Les coefficients de variation annuelle sont en 
moyenne, supérieurs à 0.3. Cette irrégularité interannuelle est en partie le 
fait du passage des dépressions et cyclones tropicaux qui, malgré leur 
fréquence, se manifestent d'une façon irrégulière en nombre et en ampli­
tude et conditionnent ainsi dans une large mesure l'abondance pluviomé­
trique annuelle. Il est à noter que, de ce fait, le coefficient de variation ne 
décroît pas lorsque la hauteur de précipitation moyenne annuelle croît 
ainsi qu'on l'observe pour de nombreux régimes pluviométriques. 

C'est dans le sud du Territoire (région de la Plaine des Lacs) et dans la 
région du mont Panié que ces coefficients sont les plus faibles. 

Période de retour 

Postes 
Années Années pluvieuses 1 Années sèches 
d'Obs. 

100 50 20 l 0 10 20 50 100 

ans ans ans ans 
Moyen. 

ans ans ans ans 

Nouméa 75 1 933 1 794 1 604 1 451 1 050 699 627 554 510 

Gomen 65 2 063 1940 1 763 1 613 1 159 732 629 518 448 

Yaté 57 5 417 5055 4 560 4162 3128 2 220 2037 1850 1 737 

Païta 56 2440 2 247 1 984 1 775 1 238 771 678 584 527 

Ko né 54 2075 1 951 1 775 1 627 1191 787 692 591 527 

Canala 41 4062 3745 3 305 2 947 1 981 1118 936 747 631 

Hienghène 38 4022 3 788 3449 3160 2 258 1402 1188 958 809 

Tableau 1.- Estimation de quelques valeurs de pluie annuelle de récur­
rence donnée. 

B. - Précipitations mensuelles et journalières 

1. - Le régime des pluies en Nouvelle-Calédonie 

Il est difficile d'utiliser pour la Nouvelle-Calédonie les termes de << sai­
son des pluies » et « saison sèche », généralement utilisés à propos de la 
zone tropicale. Ils contiennent une notion de régularité saisonnière qui est 
loin de valoir dans ce pays. Certes, on distingue des mois où la pluviosité 
est importante et des mois où elle est moins forte, mais n'importe quel 
mois de l'année peut être affecté par des chutes de pluie abondantes ou 
au contraire par une sécheresse prononcée. Bien entendu, les fréquences 
de ces événements sont très différentes selon l'époque considérée. 

En règle générale, les mois de janvier, février et mars sont les plus 

ÉLÉMENTS GÉNÉRAUX DU CLIMAT 

arrosés. Les pluies décroissent ensuite régulièrement jusqu'en mai. On 
observe un regain d'activité pluviométrique en juin, très atténué par 
rapport à ce qui se passe au cours du premier trimestre. Cet événement 
pluvieux est d'ailleurs de courte durée car, dès le mois de juillet, on 
s'achemine vers la période sèche qui va de septembre à novembre; octo­
bre est généralement le mois le plus soc. 

2. - L'irrégularité mensuelle 

Quelques chiffres suffisent à illustrer l'ampleur de l'irrégularité men­
suelle des pluies. Ainsi les précipitations du mois de février à Nouméa 
qui, en valeur moyenne sur 7 5 ans, sont de 117 mm, ont varié au cours 
de cette période d'observation de 586 mm à 14,5 mm. Au mois de juillet, 
à Vaté, sur 60 ans, on a observé des valeurs allant de 659 mm à 5 mm, 
la moyenne étant de 202 mm. Ce phénomène prend encore plus d'impor­
tance lorsqu'il s'agit des mois « secs >>. Les pluies du mois de novembre à 
Nouméa varient entre 0.0 mm et 392 mm. Il en est de même à Vaté 
pour le même mois de novembre. Les valeurs extrêmes ont été 1 338 
mm et 1,5 mm, la moyenne est de 175 mm. La prise en considération de 
ces valeurs extrêmes ne suffit pas à caractériser l'irrégularité mensuelle 
des pluies. Les coefficients de variation mensuelle fournissent une infor­
mation supplémentaire, dans la mesure où ils montrent l'importance de la 
dispersion des valeurs autour de la moyenne, ainsi que la représentativité 
de celle-ci. Ces coefficients sont en général très élevés, toujours supé­
rieurs à 0,50, et plus importants pour les mois de saison sèche pour 
lesquels ils peuvent dépasser 1,0 - que pour les mois pluvieux, ce qui n'a 
rien de surprenant. 

3. - Les variantes régionales 

a, La Grande Terre 

Observée plus en détail, la répartition mensuelle des pluies prend un 
aspect régional particulier. On constate sur la côte Ouest une augmen­
tation relative progressive des précipitations du premier trimestre au fur 
et à mesure que l'on se déplace vers le nord. En moyenne, de Nouméa à 
Port-Laguerre, le total précipité entre janvier et mars représente 36 à 
39 % du total de l'année, il passe de 41 à 44 % jusqu'à Bourail et à partir 
de là il atteint 45 à 51 %. Parallèlement, le maximum pluviométrique 
observé en juin tend à diminuer. De 10 à 13 % de la pluviométrie 
annuelle dans le sud, il n'en représente plus que 6 à 8 % dans le nord. 
Enfin, la reprise des pluies s'effectue plus tôt dans le nord: 1 O % du total 
annuel en décembre à Poum, 5 % à Nouméa. 

Cette évolution est beaucoup moins sensible sur la côte Est et la propor­
tion des pluies de décembre dans le total annuel reste sensiblement la 
même du sud au nord. Enfin, on y observe souvent une légère baisse de 
la pluviométrie en février par rapport à janvier et mars. 

La connaissance du régime général des pressions et des vents dans cette 
région sud-ouest du Pacifique permet d'apporter des éléments d'informa­
tion sur les causes de ces variations. La Z. 1. C. atteint sa position la plus 
basse vers le 15' degré sud en février-mars. C'est à ce niveau que 
prennent naissance les dépressions tropicales évoluant parfois en 
cyclones qui affectent la Nouvelle-Calédonie plus fréquemment de 
décembre à avril. Ces perturbations sont responsables de l'abondance 
pluviométrique des premiers mois de l'année. La moitié nord du pays 
subit plus souvent et plus tôt l'influence de ces perturbations. La période 
pluvieuse débute dès novembre ou décembre dans l'extrême nord du 
Territoire. L'étroite bande côtière de l'est est moins sensible à ce 
décalage. 

A partir du mois de mai ou juin, la Z. 1. C. franchit à nouveau l'équateur 
vers le nord, tandis que se développe la ceinture anticyclonique subtropi­
cale. D'abord constituée par un chapelet d'anticyclones successifs qui se 
déplacent d'ouest en est, elle permet le passage fréquent de perturba­
tions d'origine polaire qui intéressent souvent par leur bordure nord le sud 
de la Grande Terre, y provoquant des « coups d'Ouest » parfois violents et 
très pluvieux. En juillet-août cette ceinture de hautes pressions atteint 
son développement maximal et les perturbations polaires deviennent de 
moins en moins fréquentes. Des variations régionales moins importantes 
affectent les mois secs. Dans la région de Nouméa, la période la plus 
sèche s'étend de septembre à décembre avec un léger minimum en 
septembre-octobre. A partir de la Tontouta, ces deux mois se distinguent 
bien des mois de novembre et décembre, distinction qui s'accentue 
encore vers le nord. 

Sur la côte Est, les mois les moins arrosés sont plutôt août septembre ou 
octobre. Juillet et août sont en moyenne moins pluvieux que novembre et 
décembre. Le minimum relatif de mai est généralisé à l'ensemble de l'île. 
Avril-mai est, en effet, une période de transition. Les perturbations 
polaires n'atteignent pas encore la région. Dans les vallées, ces variations 
sont également moins marquées parce que souvent masquées par des 
influences orographiques. Si certains traits de la répartition saisonnière 
régionale décrite apparaissent encore, la répartition des pluies en saison 
sèche est beaucoup plus hétérogène. A cette époque de l'année il arrive 
en effet souvent que l'instabilité convective de l'air tropical déclenche des 
précipitations sur la Chaîne centrale et dans les vallées, la bande côtière 
restant épargnée. 

b. Les îles Loyauté et l'île des Pins 

Le régime pluviométrique des îles Loyauté ne se distingue pas parti­
culièrement de celui de la Grande Terre. La pluviométrie moyenne y est 
intermédiaire entre celle de la côte Ouest et celle de la côte Est, du moins 
pour Lifou et Maré (1 650 mm). Ouvéa est en effet un peu plus sèche 
(1 260 mm) 

La forme des îles conditionne en partie la répartition spatiale des pluies 
avec un maximum au centre de Maré et un maximum au centre de 
chaque moitié de l'île à Lifou. L'irrégularité annuelle et mensuelle y est 
aussi élevée que sur la Grande Terre et la répartition mensuelle des 
pluies reste sensiblement la même. On compte en moyenne 120 jours de 
pluie à Lifou, un peu plus à Maré, un peu moins à Ouvéa. 

Les îles Loyauté subissent également les effets du passage des dépres­
sions et cyclones tropicaux et les maximums pluviométriques en 24 
heures peuvent atteindre des valeurs comparables à celles de l'ouest de 

la Grande Terre: 282 mm à Chépénéhé, 349 mm à Ouanaham, et 199 
mm à Saint Joseph d'Ouvéa le 2 5 février 1965 par exemple. 

Le seul poste pluviométrique de l'île des Pins est situé à Kuto. On y 
recueille en moyenne 1 200 mm par an répartis sur 123 jours. Le régime 
pluviométrique présente quelques nuances par rapport à celui de la 
Grande TerTe. On note une diminution sensible des pluies en mars mais 
des précipitations relativement abondantes depuis avril jusqu'à juin. Les 
mois les plus secs s'étalent de septembre à décembre avec un minimum 
prononcé en octobre. Les perturbations d'origine tropicale ou tempérée 
n'épargnent pas l'île mais présentent souvent un caractère atténué. 

C, - Les pluies journalières 

1. - Le nombre de jours de pluie 

On considère conventionnellement comme jour de pluie un jour au 
cours duquel il a été recueilli au minimum 0, 1 mm de pluie, ce qui est 
extrêmement faible. Le nombre de jours de pluie dans l'année varie donc 
dans des proportions importantes selon le seuil pluviométrique considéré. 
Ainsi, à Nouméa, où l'on compte en moyenne 1 54 jours de pluie supé­
rieure à 0, 1 mm, ce chiffre tombe à 99 si l'on choisit le seuil de 1,0 mm. 
Plus d'un tiers des pluies de l'année sont donc inférieures à 1,0 mm. 
Cette proportion diminue sur la côte Ouest, du sud vers le nord. Dans la 
région de Koné elle n'est plus que de 1 5 %. Sur la côte Est, ces faibles 
précipitations ne représentent jamais plus du quart des précipitations de 
l'année. 

La tranche des pluies comprises entre 1,0 et 1 0 mm semble par contre 
relativement constante et reste partout de l'ordre de 45 % du total des 
pluies. 11 est intéressant de constater au passage que Nouméa et Hien­
ghène ont à peu près le même nombre de jours de pluie supérieure à 1,0 
mm. Les jours de fortes précipitations sont relativement peu nombreux 
sur la côte Ouest. Il y a en moyenne 3 jours à Nouméa au cours desquels 
les pluies sont supérieures à 50 mm et une fois tous les deux ans, elles 
sont supérieures à 1 OO mm. Ces chiffres sont plus élevés sur la côte Est, 
12 à 15 jours par an de pluie au-dessus de 50 mm, 3 à 6 jours de pluie 
au-dessus de 1 OO mm. 

En règle générale, les précipitations les plus fréquentes (60 à 80 %) sont 
inférieures à 1 0 mm. Les fortes précipitations, qui dépassent 1 OO mm, ne 
représentent jamais plus de 3 % du nombre des jours de pluie. 

2. • Les pluies maximales en 24 heures 

Ces pluies exceptionnelles sont dues dans la plupart des cas au 
passage des dépressions ou cyclones tropicaux. Mais il arrive parfois que 
des orages localisés, sévissant pendant une courte période avec une 
intensité élevée, provoquent également des pluies très abondantes. 

La littérature météorologique est riche en exemples de pluies exception­
nelles. Le record connu (722 mm le 10 mai 1963) semble appartenir au 
poste de la Ouaième, à l'embouchure de la rivière. On cite également 646 
mm le 29 novembre 1937 à Vaté, ou encore 502 mm à Tiwaka le 24 
février 1 965. 

Sur la côte Ouest, Gomen détient le record de la pluie en 24 heures avec 
363 mm le 29 décembre 1951. A Nouméa, la journée la plus pluvieuse a 
été le 19 mars 1950 avec 283 mm. 

Ce genre d'événements reste malgré tout assez peu fréquent. Une esti­
mation grossière de la pluie décennale fondée sur les fréquences expéri­
mentales montre que sur la côte Ouest jusqu'à La Foa on peut s'attendre 
en .moyenne tous les 10 ans à des précipitations de l'ordre de 140 à 1 80 
mm ( 180 à Nouméa, 140 à Bouloupari), 210 à 230 de Bou rail à 
Koumac, à l'exception de la région de Ouaco (150 mm). Sur la côte Est, 
on peut estimer la pluie journalière décennale à 320 mm à Vaté, 240 à 
Houailou et Canala, 280 à Hienghène et plus de 400 mm à Tiwaka. 

Ce découpage en périodes de 24 heures ne prend pas en compte la tota­
lité des phénomènes naturels que représente une pluie cyclonique, 
laquelle présente précisément la caractéristique de durer souvent 
plusieurs jours. Ces mesures apportent toutefois des renseignements 
intéressants sur l'abondance pluviométrique de tels événements. 

3. - Les intensités pluviométriques 

On dispose de peu d'éléments d'appréciation sur les intensités 
pluviométriques. Les valeurs mentionnées ne peuvent être considérées 
comme limites. 

A Nouméa, le 31 mars 1976 on a relevé les intensités pluviométriques 
suivantes: 124 mm/h pendant 1 5 minutes, 106 mm/h pendant 30, 55 
mm/h pendant 1 heure. Ces valeurs sont parmi les plus fortes qui aient 
été enregistrées au cours d'une même averse. Des intensités supérieures 
à 50 mm/h pendant 1 heure peuvent être considérées comme relative­
ment rares. Au cours de l'averse du 10 février 1955 il a été enregistré 
50 mm en 21 minutes soit une intensité de 143 mm/h, valeur qui sem­
ble être la plus forte de la série d'observations. 

A l'approche des reliefs, ces valeurs augmentent. Ainsi dans la nuit du 1°' 
au 2 février 1 969, lors du passage du cyclone Colleen, les intensités 
pluviométriques enregistrées dans la vallée de la Dumbéa, à quelques 
kilomètres de Nouméa et seulement à 80 m d'altitude, ont atteint 110 
mm/h pendant 2 heures (à Nouméa 20 mm/h pendant 30 minutes). A 
la Tontouta, depuis 1968, les intensités maximales ont été de 91 mm/h 
pendant 15 minutes, 86 mm/h pendant 50 minutes. A Poindimîé, depuis 
1970, les valeurs les plus fortes ont été 96 mm/h pendant 15 minutes, 
90 mm/h pendant 30 minutes, 60 mm/h en 1 heure. Toutes ont été 
enregistrées au cours de l'averse du 1 7 mars 1978. Enfin, à Koumac, on 
a observé 112 rnm/h pendant 15 minutes, 80 mm/h en 25 minutes, et 
72 mm/h en 75 minutes. 

Il. - LA TEMPÉRATURE 

A. - Température de l'air sous abri 
Les données disponibles se rapportent à des postes situés en général 
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sur le littoral. Deux postes seulement sont situés en altitude, respective­
ment à 425 m (col d'Amieu) et à 595 m (Tiébaghi). Ils ont été utilisés, 
bien que les données ne couvrent pas la même période que pour les 
autres postes. 

1. - Température moyenne 

La température annuelle moyenne est comprise entre 22 et 24 
degrés pour l'ensemble des postes. L'effet de latitude est relativement 
faible; l'écart n'est que de 2 degrés entre les températures du sud et 
celles du nord de la côte Ouest; il n'est plus que de 1 degré sur la côte 
Est. 

Au cours de l'année, la moyenne de température passe par un maximum 
en février, le minimum se trouvant soit en juillet soit en août. Le maxi­
mum de février varie entre 25°4 à Port-Laguerre ou Vaté et 26°8 à 
Pou m. 

Le minimum varie de 18°1 à Port-Laguerre en juillet, à 21°4 à Poum en 
juillet et août. L'amplitude annuelle est, dans l'ensemble, peu différente 
d'un point à un autre. De 5°4 à Poum elle peut toutefois atteindre 8° à La 
Foa. A l'est, où les températures sont plus homogènes, elle avoisine 6° 
pour tous les postes. 

Les mesures effectuées en deux points dont l'altitude est comprise entre 
400 et 600 mètres, révèlent que le gradient thermique dans cette 
couche est assez faible. Pour le col d' Amieu, la décroissance est d'environ 
0°5 par 1 OO mètres en saison fraîche et de 0°8 par 1 OO mètres pour le 
mois le plus chaud. A Tiébaghi, le gradient est voisin de 0°5 par 1 OO 
mètres en toutes saisons. 

2. - Les températures extrêmes 

a. Les maximums 

La moyenne mensuelle des maximums varie assez peu entre postes 
voisins. Entre Nouméa (25°8) et Koné (29°) l'écart dépasse à peine 
3 degrés. 

Entre les maximums de février et les maximums de juillet la différence 
est de l'ordre de 6 à 7 degrés sur la côte Ouest et de 5 degrés sur la 
côte Est. 

Au cours de l'année, le nombre de jours où la température maximale 
excède 30 degrés est relativement peu important sur le sud de la Grande 
Terre, l'île des Pins et Maré (5 % ou moins). Cette fréquence augmente 
rapidement vers le nord de la côte Ouest pour atteindre près de 40 % 
vers Poya et Koné. Le pourcentage est plus faible pour la côte Est: 1 5 % 
à Thio, 31 % à Canala et Hienghène, 7 % à Ponérihouen et Poindimié qui 
bénéficient d'un régime particulier. A Lifou et Ouvéa il n'y a que 66 jours 
par an en moyenne où la température dépasse 30 degrés. Signalons 
cependant que certaines années, au cours de la période chaude de 
novembre à mars, les maximums peuvent se maintenir au-dessus de 30° 
pendant plusieurs mois. surtout sur le nord de la côte Ouest. 

Parmi les valeurs les plus remarquables atteintes par le thermomètre on 
peut citer 38°8 à Poya le 1 9 novembre 1968, 37°5 à Koné le 6 novem­
bre 1963, 36° à Houailou le 21 mars 1958, 34°5 à Wé le 3 décembre 
1973. En dehors de la période de référence, on peut signaler 35°7 à 
Nouméa le 6 février 1978, 36°4 à Hienghène le 2 janvier 1955. 

b. Les minimums 

La moyenne mensuelle des minimums varie entre 1 6°3 et 20°3. Les 
valeurs les plus faibles sont observées à La Foa, Port-Laguerre et Canala, 
la plus forte est celle de Nouméa. En règle générale juillet est le mois le 
plus frais mais quelques postes font exception à cette règle, le minimum 
apparaissant en août: Pouembout, Ouaco, Koumac, Poum dans le nord 
du Territoire, Ponérihouen, Maré, Wé, Ouloup pour la côte Est et les îles. 
L'écart entre la température minimale moyenne du mois le plus chaud et 
celle du mois le plus froid varie de 8°9 à La Foa à 5°8 à Poum, Poindimié 
et Chépénéhé. 

La fréquence des jours où la température minimale est inférieure à 20° 
est en moyenne de 59 % pour l'année mais atteint 95 % pendant la sai­
son fraîche, de mai à octobre. Au col d'Amieu (400 m) la température 
minimale est souvent inférieure à 10° entre mai et octobre, mais ce n'est 
pas le cas pour la Tiébaghi (600 m) où, en 6 ans, aucune température 
inférieure à ce seuil n'a été observée. Certaines années la température 
atteint des valeurs très basses. C'est le cas de l'année 1968 en parti­
culier où, le 29 juillet, le thermomètre est descendu à 4°2 à La Foa, 6°1 à 
Pouembout, 5°7 à Canala. On peut encore citer 4°5 le 3 juillet 1 965 à 
Ouanaham ou 6°1 le 24 mai 1957 à Poya. Bien qu'il n'appartienne pas à 
une station de référence, nous mentionnerons à titre indicatif le minimum 
absolu: 3°2 le 12 août 197 4 à La Roche (Maré). La presqu'île de 
Nouméa jouit d'une situation particulière. La température y subit forte­
ment l'influence de celle des eaux du lagon qui l'entoure. Ainsi, si la 
moyenne des maximums est la plus basse de la Grande Terre, celle des 
minimums y est la plus élevée et l'on n'y a jamais observé de tempéra­
ture inférieure à 13°2. 

Ill. - LE VENT EN SURFACE 
· En dehors du passage de perturbations d'origine tropicale ou polaire, 

le régime habituel dans le Territoire est celui des vents qui soufflent d'un 
secteur compris entre l'est-nord-est et le sud-est. Sur la Grande Terre, ce 
courant est modifié par la configuration de l'île, son relief, l'orientation des 
vallées et l'exposition des sites. Ainsi, à Kou mac, les vents d'est et d'est­
sud-est sont peu fréquents, les monts lgnambi, Colnett, Panié et les 
Roches d'Ouaième relativement proches formant écran. La vallée de la 
Tontouta canalise le flux de nord-est, mais l'aérodrome est protégé des 
vents soufflant des autres directions du secteur compris entre le nord et 
l'est par la Dent de Saint-Vincent, les monts Tonta, Dzumac et Mou. Les 
brises dévient le courant général, le renforcent ou l'affaiblissent. Sur la 
côte Ouest, la brise de mer dévie ce courant vers le sud tandis que sur la 
côte Est elle le dévie vers le nord-est. 

Les remarques ci-après sont valables pour l'ensemble du Territoire, leur 
application à un lieu déterminé doit tenir compte des influences et des 

effets qui viennent d'être évoqués. 

A. - Les vents d'est 

L'état actuel des connaissances sur les mécanismes de la climato­
logie dynamique du Pacifique sud occidental et sur l'influence des 
facteurs locaux ne permet pas de distinguer nettement l'alizé proprement 
dit de l'ensemble des vents de secteur est qui affectent le Territoire. 

Soufflant entre l'est-nord-est et le sud-est, ces vents sont généralement 
modérés à assez forts. Ils prédominent très largement tout au long de 
l'année (près de 60 % des cas à Nouméa, soit 218 jours par an). La varia­
tion annuelle de leur fréquence et de leur direction est liée aux fluctua­
tions du champ de pression. La fréquence des vents d'est est plus élevée 
en saison chaude qu'en saison fraîche. L'écart varie suivant les stations 
en fonction des conditions locales d'orientation, de relief, d'abri, d'exposi­
tion aux brises. A Nouméa, les vents d'est sont plus fréquents en été que 
dans les autres stations où existent des mesures. L'écart avec la saison 
fraîche atteint 20 à 30 %. Il tombe ailleurs à 10-1 5 %. 

Entre juillet et septembre, une composante sud relativement importante 
se manifeste jusqu'en fin d'année. A Koumac cette composante sud 
devient prédominante une grande partie de l'année et les vents de sud­
sud-est à sud-sud-ouest deviennent la règle d'août à janvier (plus de 
30 % des cas). Le flux d'est est dévié au cours de la journée et de la nuit 
sous l'effet des brises de mer et de terre. A Nouméa, cet effet est très 
sensible. Le balancement des vents autour de la direction dominante, 
l'est, est bien marqué: dans la journée, déviation vers le sud; la nuit 
déviation vers le nord. La vitesse des vents d'est passe par un maximum 
en saison chaude et un minimum en saison fraîche. Elle est en moyenne 
comprise entre 4 et 8 mètres par seconde en saison chaude, et 2 à 6 
mètres par seconde en saison fraîche. Le fléchissement de la vitesse 
moyenne est surtout bien marqué pour les vents égaux et supérieurs à 8 
mètres, dont la fréquence diminue nettement de mai à septembre. Elle 
subit également une variation journalière. Faible en début de matinée, elle 
se renforce au cours de la journée pour atteindre sa valeur maximale 
entre 14 et 1 7 heures. Elle décroît ensuite progressivement. 

B. - Les brises 

Le régime des brises s'établit lorsque le Territoire se trouve situé soit 
dans un champ de pression à très faible gradient (marais barométrique), 
soit dans un col isobarique. Sur la Grande Terre, l'orientation de l'île 
détermine celle des brises de mer et de terre. Sur la côte Ouest, la brise 
de mer souffle du secteur sud-ouest, la brise de terre du nord-est. Sur la 
côte Est on observe l'inverse. On ne distingue pas de nette variation 
annuelle du régime des brises. Dans la journée, la convergence des brises 
favorise le développement des formations nuageuses sur la Chaîne cen­
trale. 

C. - Les vents d'ouest et des autres secteurs 

Dus pour la plupart au passage de perturbations dans le sud du Terri­
toire, les vents d'ouest ont une fréquence plus élevée (10 à 12 %) à 
Nouméa et à la Tontouta (6 à 8 %) qu'à Koumac, Poindimié et Ouana­
ham (4 à 7 %). 

Les «coups d'ouest» sont des vents forts à très forts de secteur compris 
entre le nord-ouest et le sud-ouest associés au passage, au sud du Terri­
toire, de perturbations d'origine polaire. En dehors de la saison fraîche, le 
passage de ces perturbations ne se traduit en général, que par une rota­
tion temporaire du vent au secteur ouest sans renforcement notable de 
sa vitesse. Par contre, de mai à septembre, les systèmes dépression­
naires circulant sur la mer de Tasman suivent une trajectoire plus septen­
trionale et sont par conséquent plus proches de la Nouvelle-Calédonie 
que le reste de l'année. Selon l'intensité et la position du système dépres­
sionnaire, la vitesse du vent peut alors atteindre ou dépasser 40 à 50 
nœuds dans les pointes. On notera toutefois, qu'entre mai et juillet, des 
perturbations tropicales prennent naissance au nord de la région; la 
Nouvelle-Calédonie et ses Dépendances restent donc aussi à cette épo­
que sous la menace de vents violents de divers secteurs liés à ces 
phénomènes. 

La fréquence des vents de nord et nord-est est encore plus faible que 
celle des vents d'ouest, sauf à Koumac où elle excède 25 % et passe par 
un maximum de plus de 35 % pour les trois premiers mois de l'année. 
Pour ce poste, c'est la seconde direction des vents dominants. 

D. - Les vents cycloniques 

Les «vents cycloniques» sont engendrés par les perturbations d'ori­
gine tropicale. Ils sont enregistrés lors du passage sur le Territoire, ou à 
proximité, de dépressions tropicales et de cyclones. Ces vents sont par 
définition tournants et leur combinaison avec la trajectoire des dépres­
sions auxquelles ils sont liés ne leur donne aucune direction privilégiée. 
Celle-ci est fonction de la position des perturbations en déplacement par 
rapport au lieu d'enregistrement. Les vitesses moyennes maximales enre­
gistrées ont été les suivantes: 126 km/h à la Tontouta en février 1951, 
104 km/h à la Tontouta en février 1 969 (cyclone Colleen), 148 km/h à 
la baie Ugué en mars 197 5 (cyclone Alison), 205 km/h selon une esti­
mation effectuée à partir des photographies prises par satellite. Les 
vitesses maximales instantanées ont varié de 1 60 à 190 km/h. 

Ces valeurs ne sauraient être considérées comme limites. 

IV. - LA DURÉE D'INSOLATION ET LE RAYON­
NEMENT SOLAIRE 

A. - La durée d'insolation 

La durée d'insolation est de 2 564 heures à Nouméa, 2 632 heures à 
Koumac et 2 407 heures à Ouanaham. Ces valeurs représentent de 54 à 
59 % de la durée maximale possible. 

Au cours de l'année, l'ensoleillement passe par un maximum entre octo­
bre et décembre. Le minimum se produit en juin. Cette variation est liée 
au cycle saisonnier de la durée du jour mais aussi à la nébulosité diurne. 

Pendant les mois d'octobre, novembre et décembre l'ensoleillement à 
Nouméa représente en moyenne 63 à 67 % de la durée du jour, il tombe 
à 51 % en mars et en mai et à 48 % en juin. Les trois derniers mois de 
l'année totalisent chacun plus de 250 heures d'ensoleillement alors que 
le soleil ne paraît en moyenne que pendant 1 59 heures en juin (mois de 
30 jours). Pour une année donnée, l'écart à la moyenne peut atteindre 
1 0 %, mais mensuellement il peut dépasser 30 %. 

D'une manière générale, les jours d'insolation nulle sont peu nombreux 
dans l'année: 6 % à Koumac et Nouméa, mais ils sont plus fréquents en 
mai et juin ( 10 à 13 %) qu'en octobre et novembre (3 à 5 %). Les jours 
d'insolation continue avec un ciel sans nuages sont également peu nom­
breux: 6 % à Nouméa avec des fréquences plus élevées de septembre à 
décembre ( 10 à 18 % en octobre). Ce pourcentage passe à 9 % à 
Kou mac où la répartition mensuelle est plus constante: 8 à 14 % d'avril à 
novembre avec un maximum en août ( 11 %) et octobre ( 14 %). En 
moyenne, à Nouméa comme à Koumac, l'insolation est supérieure à la 
demi-journée 255 jours par an. 

B. - Le rayonnement solaire global 

Des équipements récemment mis en place à Nouméa (1977) et 
Koumac (1978) permettent d'effectuer une première estimation du 
rayonnement solaire global. Les valeurs moyennes pour Nouméa ont été 
calculées à l'aide de la relation d'Angstrôm: G = Go (a+ b S/So), dans 
laquelle Go est le rayonnement solaire théorique aux confins de l'atmos­
phère, correspondant à la durée maximale du jour So. G est le rayonne­
ment global mesuré, et S la durée d'insolation mesurée. Les coefficients a 
et b ont été calculés à partir de mesures de G et S effectuées depuis un 
an à Nouméa: a = 0,30; b = 0,52. 

En moyenne, la région de Nouméa recevrait 4 7 8 calories par cm2 par 
jour avec un maximum de 630 cal par cm2 par jour en décembre et un 
minimum de 307 cal par cm2 par jour en juin. Ces valeurs sont compa­
rables à celles obtenues en Australie à Brisbane (27°S - 427 cal par cm2 

par jour) et Darwin ( 12°S - 485 cal par cm2 par jour). 

V. - L'ÉVAPORATION, L'ÉVAPOTRANSPIRATION 
ET L'HUMIDITÉ RELATIVE DE L'AIR 

L'évaporation Piche varie annuellement de 1 160 mm à Koumac à 
375 mm à la Tontouta. Nouméa et Ouanaham présentent le même 

total: 1 332 mm. C'est de mai à juillet que l'évaporation est la moins 
forte: 93 mm en juin à Nouméa, 80 mm à la Tontouta, 88 mm à 
Koumac, 87 mm à Ouanaham, soit 2,6 à 3,0 mm par jour en moyenne. 
L'évaporation atteint ses valeurs maximales au cours du 3e trimestre: 
132 mm à Nouméa en décembre, 160 mm à la Tontouta, 122 mm à 
Koumac et 140 mm à Ouanaham en octobre, soit 3,9 à 5,2 mm en 
moyenne par jour. Il arrive que l'évaporation journalière dépasse 7,0 mm 
certains jours où s'ajoutent les effets conjugués de la température et du 
vent. L'irrégularité annuelle n'est pas excessive et n'excède pas 25 % de 
la moyenne. L'irrégularité mensuelle est plus importante et peut atteindre 
50%. 

L'évapotranspiration potentielle (E. T. P.) représente schématiquement la 
limite supérieure vers laquelle tendrait l'évapotranspiration réelle d'un 
couvert végétal dense qui ne souffrirait d'aucune restriction en eau. On 
peut la considérer plutôt comme une demande énergétique en eau de 
l'atmosphère. Elle a été calculée ici par la formule de Penman à partir des 
données météorologiques de Nouméa, Koumac et Ouanaham. Les valeurs 
annuelles oscillent entre 1 300 et 1 500 mm à Nouméa et Kou mac. Les 
moyennes sont 1 440 mm à Nouméa et 1 420 mm à Koumac. L'E. T. P. 
est un peu plus faible à Ouanaham: 1 250 à 1 400 mm, la moyenne 
étant 1 345 mm. Les plus fortes valeurs s'observent d'octobre à février: 
174 mm en décembre à Nouméa, 161 mm à Koumac, 158 mm à 
Ouanaham soit plus de 5,0 mm par jour en moyenne. Les valeurs les plus 
basses se rencontrent de mai à août: 67 mm en juillet à Nouméa, 70 
mm à Koumac, 78 mm à Ouanaham soit 2,0 à 2,5 mm par jour en 
moyenne. Le rapport entre les valeurs moyennes mensuelles extrêmes 
est compris entre 2,3 et 2,6 (il n'était que de 1.4 à 1,6 pour l'évaporation 
sous abri). 

L'humidité relative de l'air est comprise en moyenne entre 7 5 et 80 %. 
Elle passe par un maximum en saison chaude et un minimum en octobre­
novembre, mais l'amplitude de cette variation est assez faible. Par contre, 
la variation journalière est nettement marquée. Le maximum se produit le 
matin entre 5 et 7 heures, le minimum en début d'après-midi. 

Si le maximum est fréquemment égal ou supérieur à 90 % (51 % des cas 
à Nouméa, 76 % à Koumac, 82 % à Ouanaham, 85 % à la Tontouta), il 
est assez peu fréquent que le minimum soit inférieur à 50 % (12 % à 
Ouanaham, 13 % à Nouméa, 24 % à Koumac et 39 % à la Tontouta). 

VI. - LA PRESSION ATMOSPHÉRIQUE 

La moyenne annuelle par effet de latitude croît du nord au sud. Elle 
est comprise entre 1 012,2 mb à Kou mac et 1 013, 1 mb à Nouméa. Elle 
passe par un minimum en février et un maximum en août-septembre. 

Section d'Hydrologie de l'ORSTOM - Nouméa 
Service Territorial de la Météorologie - Nouméa 
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ÉLÉMENTS GÉNÉRAUX DU CLIMAT 

CL!MATIC ELEMENTS 

New Caledoma enjoys a tropical climate influenced by the prevailing 
easterly air flow. ln summer, tropical depressions which form in the 
north someumes develop imo cyclones and pass over or near the 
Territory. Ourmg the cool season, on the other hand, the Temtory is 
affected by polar disturbances circulating in the south on the Tasman 
sea. Oespite constant progress in the acquisition of data. knowledge 
of the local characterist1cs of the cl!mate on the main Island and the 
other islands is still mcomplete. 

!. - Rainfall 

lts spatial distribution reflects the classica/ opposition between wind­
ward and leeward slopes, accentuated by the mountainous characrer 
of the Island. Average local rainfal/ may exceed 4,000 mm in the 
east and may be less than 1,000 mm in the west. The irregu/anty 
frorn year to year and month to month is very pronounced. Seasonal 
distribu1ion 1s marked by maximum rainfal/ during the first three 
months of the year, due to the passage of tropical depress1ons, with 
an accessory peak in June. 

On a regional level. on the mam rsland. an increase in the relative 
share of rainfall. more pronounced towards the north on the western 
slope, can be observed during the first quarter. At the onset of the 
cool season. westerly gales linked w1th polar depressions may cause 
heavy rainfall in 1he south. On the average, rainfall on the Loya!ty 
Islands and the Isle of Pines lies mid-way between that of the east 
and west coasts of the main Island. 

Heavy daily rainfall 1s rare and is generally due to the passage of 
tropical d1sturbances. 

Il. - Temperature 

The average temperature falls between 22° C and 24° C for al/ 
stations. The maximum is in February and the minimum in July or 
August. Known maximums have exceeded 30u C and minimums 
below 10° C have been recorded. · 

Ill. - Surface winds 

Easterly winds prevail. These winds, blowing from between east­
north-east and south-east are moderate to quite strong. Their pattern 
is affected in various ways by local landforms : channeling through 
valleys, def/ecvon hy mountains and exposure to land and sea 
breezes. Their maximum average speed occurs during 1he warm 
season 

Durmg the cool season westerly winds, main/y due to the passage of 
polar disturbances, affect the south of the Temtory in particular. 
These winds may be very strong during the westerly gales. Hurricane 
force winds, generated by d1sturbances from the Trop/es may cause 
devastation. 

IV. - Sunshine and so!ar radiation 

The mean numher of sunshine hours varies (rom 2,400 IO 2,600 
hours per year Maximum insolation occurs between October and 
December. There are very few days with no sunshine or continuous 
sunshrne. The mean total solar radiation, measured on/y recently, is 
4 78 calories/cm2 per day in Noumea. 

V. - Evaporation, evapotranspiration and relative humidity 

Evaporation (Piche) averages from 3.2 to 3.8 mm per day and is 
highest during the third quarter of the year. 

Evapotranspiration (Penman) varies between 1,300 and 1,500 mm 
per year on the average. The highest values occur from October to 
February. 

Maximum relative humidity occurs during the warm scason, with the 
average varying between 75 and 80 %. Minimum relative humidity 
occurs at the end of the cool season and rnrely falls below 50 %. 

VI. - Air pressure 

The highest values are recorded dunng the cool season, 1he lowesl 
values during the passage of tropical depressions. 

1 Mam climato!ogical station 
2 C!imatological stalion 
3 Ra1nta!I s1at10n 

KEY 

RAINFALL 
Yearlyaverage for 7956-7975 period of record 

4 Average vearlv rainfal/ (mm) 
Monthly d1stnbu11on 

5 Deplh of rainfall (mm) 7 Year!y rotai 
6 Rainy day frequency (over 1 mm) 

TEMPERATURES 
Monthly average for 1956- 19 75 period of record ("C) 

8 Maximum temperawrc 
Average tem,oerawre 
Minimum temperature 

10 Yearly mean total 

9 Year!y average value 

SUNSHINE 
Monthly average (hours) 

SURFACE WINDS 
Average for 7966-1975 period of record 

11 Ca/ms-Non calms 
13 Directions 

12 Frequency (in %) 
14 Speed (meters!secondJ 

15 The diagrams are related ro the c!imatological station printed in red 
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ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 12 

La Nouvelle-Calédonie possède un réseau hydrographique particuliè­
rement dense. En raison de sa forme allongée et de son relief monta­
gneux, elle est cependant dotée de bassins versants de taille réduite qui 
ne favorisent pas le développement de cours d'eau importants. Le climat 
tropical océanique confère aux régimes hydrologiques une irrégularité sai­
sonnière marquée avec un été pluvieux au cours duquel apparaissent 
généralement les débits les plus élevés, parfois de violentes crues liées 
aux précipitations des dépressions tropicales; et une saison relativement 
sèche de juillet à novembre pendant laquelle les rivières voient leur débit 
décroître progressivement et pour certaines, pourvues de bassins de 
petite taille, tarir même complètement. Le relief et l'orientation au vent 
dominant jouant un rôle important sur la répartition des pluies, on 
observe une dissymétrie de l'écoulement sur les deux versants de l'île. 
Les cours d'eau de la côte Est et de l'extrême sud ont des débits spéci­
fiques plus élevés que ceux de la côte Ouest. 

L'irrégularité interannuelle prononcée des précipitations se trouve encore 
accentuée au niveau de l'écoulement. Les modules annuels, les débits de 
crue et les débits d'étiage présentent une variabilité très importante d'une 
année sur l'autre. 

Le potentiel hydraulique des cours d'eau de Nouvelle-Calédonie est 
encore peu utilisé. Seul, le barrage construit sur la Yaté fournit une partie 
de l'énergie électrique à la ville de Nouméa. Un autre barrage, sur la 
branche est de la Dumbéa, alimente Nouméa en eau potable. Les autres 
aménagements hydrauliques se réduisent à de petits captages au fil de 
l'eau destinés pour la plupart à l'alimentation en eau des centres urbains. 
De nouveaux captages des eaux de surface à des fins énergétiques ou 
agricoles ont été étudiés ou sont en cours d'étude. 

Tous les résultats relatifs aux écoulements superficiels et aux régimes 
hydrologiques proviennent des données fournies par le réseau hydro­
métrique mis en place par l'ORSTOM depuis les années 1954 et 1955 
jusqu'au 30 juin 1977. La description du réseau hydrographique et de 
son cadre géographique est largement inspirée des travaux de MONIOD 
et MLATAC (1968) qui en ont fait une étude détaillée. Les informations 
concernant les lentilles d'eau douce de Lifou et Maré proviennent 
d'études intensives menées conjointement par l'ORSTOM et le service du 
Génie Rural entre 1970 et 1972 pour Ufou et entre 1972 et 1974 pour 
Maré. Les renseignements concernant la nappe d'Ouvéa, beaucoup plus 
fragmentaires, résultent d'une prospection sommaire effectuée par KOCH 
en 1957 et de résultats de forages opérés par le Service du Génie Rural 
en 1977. 

Les premières stations du réseau hydrologique datent de 1954. Consti­
tuées au départ par de simples échelles limnimétriques lues par un obser­
vateur, elles ont été remplacées progressivement par des enregistreurs. 

Le réseau comprend 17 stations automatiques. A partir des données de 
base collectées, on a créé un fichier de hauteurs d'eau mis sur support 
informatique. Ce fichier reste imparfait dans le détail, car pour certaines 
stations, il associe des hauteurs d'eau lues par un observateur avec une 
fréquence variable à des relevés limnigraphiques intégraux. 

Le fichier établi, il reste à transformer les hauteurs d'eau en débits: c'est 
l'opération d'étalonnage des stations, réalisée à l'aide de jaugeages pour 
différentes hauteurs d'eau, qui permet cette transformation. A partir du 
fichier « hauteurs d'eau» et des courbes d'étalonnage on a créé le fichier 
«débits observés>>. A partir de ce fichier de base, l'information débit a 
été optimisée à l'aide de corrélations hydro-pluviométriques ou inter­
débits afin de combler les lacunes d'observation ou d'étendre les séries 
de données chaque fois que les corrélations étaient significatives. 

Chaque année de débits est traitée en année hydrologique prise de juillet 
à juin. 

1. - LE RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE ET SON 
CADRE GÉOGRAPHIQUE 

La forme, la topographie et la structure de la Nouvelle-Calédonie ont 
imposé la forme actuelle du réseau hydrographique. La Chaîne centrale 
partage l'île en deux dans le sens de la longueur. La ligne de crête, qui a 
une altitude moyenne de 1 1 OO mètres, se dédouble au nord en deux 
branches dont la plus orientale est la plus élevée (mont Panié 1 628 ml. 
Entre ces deux branches, s'insère une vallée longue de près de 1 OO km, 
celle du Diahot. Au sud. au delà du mont Humboldt ( 1 618 m), la Chaîne 
centrale s'épanouit en un vaste plateau latéritique de 250 mètres d'alti­
tude sur lequel s'est développé un réseau hydrographique original consti­
tué par la Plaine des Lacs et la rivière de Yaté. 

A partir de la ligne de partage des eaux entre la côte Est et la côte Ouest, 
des chaînons secondaires d'orientation est-ouest descendent de part et 
d'autre de la Chaîne centrale vers la mer. Les rivières s'insèrent entre ces 
chaînons. La dissymétrie du relief est marquée entre l'est, abrupt, aux val­
lées encaissées, et l'ouest aux longs versants terminés par des plaines 
côtières parfois larges de plusieurs kilomètres. Cette structure ne permet 
pas le développement de bassins versants de grande étendue et de cours 
d'eau importants. Le bassin le plus vaste est celui de la Yaté qui, à son 
embouchure, a une superficie de 437 km2, puis viennent les bassins de la 
Tontouta avec 380 km2 au débouché dans sa plaine alluviale, de la 
Houaïlou avec 340 km2 à Népérou, de la Tiwaka avec 326 km2 à 
Pombéï, de la Ouaième avec 324 km2 à son embouchure. Le Diahot bien 
que représentant le cours d'eau le plus long du Territoire, a un bassin de 
292 km2 à Bondé, qui marque la limite d'influence de la marée. Les 
pentes, sauf dans la zone côtière ouest sont en général fortes; les acci­
dents marqués par des rapides et des chutes sont fréquents et les écou­
lements dans les hautes vallées souvent torrentiels. En dépit de sa 
variété, le matériel géologique ne permet que rarement la formation de 
véritables sources sauf dans certaines régions calcaires de la côte Ouest 
et dans quelques massifs de péridotites (Montagne des Sources). 
Généralement, les rivières prennent naissance à partir de minces filets 
d'eau qui se réunissent pour former des cirques d'assez vastes 
dimensions d'où elles sortent par un étroit couloir. 

Quatre grands groupes de cours d'eau ont été distingués en fonction des 
similitudes morphologiques des bassins et des données climatologiques 
et hydrologiques. 

Les rivières de la côte sud-est. Ce groupe comprend les rivières allant 
de la baie du Prony jusqu'à Thio. La région se distingue par son unité 
géologique (roches ultrabasiques culminant au mont Humboldt) et son 

exposition aux vents dominants qui amènent des précipitations élevées 
comprises entre 2 500 et 4 000 mm. Les cours d'eau aux pentes 
généralement fortes coulent dans un chenal étroit coupé de rapides et 
cascades avant de rejoindre des estuaires parfois profonds. A partir de 
Yaté, le paysage prend une forme de plateau parsemé de dépressions 
et de lacs permanents résultant de l'altération profonde des péridotites. 
Les rivières coulant sur ces latérites (de la Yaté à la baie du Prony) pré­
sentent un régime hydrologique très particulier. Elles rejoignent bruta­
lement la mer par des pentes fortes, entre des berges rocheuses. 

- Les rivières du sud de la côte Ouest. Jusqu'à la Ouenghi elles sont 
encore issues du massif de péridotites. A partir du Mont-Dore, ce mas­
sif est bordé par un bassin sédimentaire. Le cours supérieur des rivières 
de cette zone s'apparente d'assez près à ceux du sud de la côte Est. 
Dans leurs cours inférieurs, elles coulent dans des formations plus 
tendres et se terminent dans des baies larges et très découpées gar­
nies d'îlots nombreux. Sur ce versant les précipitations décroissent très 
rapidement de 4 000 mm (mont Humboldt et Montagne des Sources) 
à moins de 1 000 mm dans la région de Bouloupari. 

- Les rivières de la côte Est. Très nombreuses, elles prennent naissance 
dans la Chaîne centrale à une altitude voisine de 1 000 mètres et 
coulent généralement de l'ouest vers l'est entre les chaînons parallèles. 
S'écoulant dans un chenal étroit, elles s'élargissent ensuite pour aboutir 
parfois à des embouchures très vastes où la marée océanique remonte 
profondément, et donnent alors l'impression de cours d'eau importants 
(Tchamba, Tiwaka, Hienghène ... ). Certains petits cours d'eau côtiers 
descendent en chutes et cascades vers la mer (cascades de Ba, de 
Tao ... ). L'ensemble du versant oriental reçoit 1 500 à 4 000 mm de 
pluie par an. 

- Les rivières de la côte Ouest. Sur le versant occidental de l'île, relati­
vement sec (de 1 500 à moins de 1 000 mm de pluie), les rivières, 
groupées en éventails, convergent en général vers de grandes baies. 
Elles recoupent parfois des massifs péridotitiques résiduels mais 
contournent généralement ces massifs et traversent des formations 
sédimentaires moins résistantes. Sur les terrains basaltiques des zones 
côtières aux pentes faibles, les rivières rejoignent la mer suivant un par­
cours sinueux et se terminent souvent par une zone deltaïque. Dans 
ces zones basses, les plaines alluviales peuvent contenir d'importantes 
nappes phréatiques (Nera, louanga, Koumac ... ). 

Le Diahot coule pratiquement dans l'axe de l'île en suivant un accident 
tectonique. Son estuaire encombré de palétuviers est très profond et la 
marée se fait ressentir jusqu'à Bondé, 35 km à l'intérieur des terres. 

Il. - LES RÉGIMES HYDROLOGIQUES DE LA 
NOUVELLE-CALÉDONIE 

Influencées par de nombreux facteurs (végétation, nature du sol, 
structure du réseau hydrographique etc ... ) l'abondance annuelle des débits 
et leur répartition dans l'année le sont surtout par le régime des précipi­
tations. Cela est d'autant plus sensible pour les rivières du Territoire 
qu'elles disposent de petits bassins versants aux terrains généralement 
peu perméables. L'influence des autres facteurs se fait sentir parfois au 
niveau des débits d'étiage. L'irrégularité interannuelle et saisonnière pro­
noncée des précipitations se retrouve au niveau des débits dans des pro­
portions accrues. 

A. - Les modules annuels 

Le tableau 1 donne pour un échantillon de cours d'eau de la Nouvelle­
Calédonie certaines valeurs caractéristiques des débits moyens annuels 
encore appelés modules. Le nombre d'années figurant dans ce tableau 
correspond pour certaines stations au nombre d'années réellement 
observé et pour d'autres stations au nombre d'années étendu par 
corrélation. 

La série la plus longue est celle de la rivière Yaté pour laquelle on dispose 
de 49 années complètes d'observation. Pour rendre cette série compa­
rable aux données des autres rivières, il a été procédé à l'analyse des 
modules sur deux périodes : la période originale de 49 ans et la période 
récente de 22 ans adoptée pour 6 rivières. On constate que le module 
moyen annuel passe de 33,4 m3/s à 31,7 m3 /s soit une différence de 
5 % ce qui s'explique aisément lorsqu'on examine les données pluviomé­
triques des deux périodes à Yaté. Par contre, la distribution des modules 
est sensiblement modifiée, le coefficient de variation passant de 0,35 à 
0,26. 

1. - Etude statistique des modules 

L'étude statistique des séries de modules annuels révèle que pour la 
plupart des stations, les modules s'ajustent à une loi de Galton ou loi log­
normale. Seuls les modules du sud de la Nouvelle-Calédonie jusqu'à la 
Dumbéa semblent suivre une loi normale ou loi de Gauss, ce qui était à 
prévoir. Les coefficients de variation rencontrés sur ces dernières rivières 
sont d'ailleurs très inférieurs à ceux des autres cours d'eau. 

Les coefficients d'irrégularité K3, qui sont les rapports du module décen­
nal humide au module décennal sec et qui caractérisent également la dis­
persion de l'échantillon, sont relativement faibles sur les rivières du sud 
(généralement compris entre 2 et 3) et plus forts sur les autres rivières 
où ils se situent entre 3,5 et 6. 

Cette dispersion moins prononcée des modules sur les bassins situés au 
sud d'une ligne Païta-Kouakoué peut s'expliquer par l'influence de leur 
exposition aux vents dominants du sud-est qui a pour effet de régulariser 
les précipitations annuelles généralement abondantes dans cette région. 

2. - Modules spécifiques 

Afin de comparer l'abondance de chaque bassin versant, le tableau 1 
donne également les modules spécifiques interannuels et en année 
décennale sèche et humide, ramenés à une même superficie de bassin 
versant: le Km2 . Les bassins les plus favorisés se situent dans le sud de 
la côte Est avec des débits spécifiques interannuels supérieurs à 70 
l/s/km2 et qui atteignent 94 l/s/km2 sur la Ouinné. De même les 
rivières du sud de la côte Ouest jusqu'à la Dumbéa bénéficient des 
apports de précipitations qui s'étendent jusqu'à la Montagne des 
Sources: leurs modules spécifiques interannuels sont compris entre 55 

Module Annuel 

Nombre Déc. Bassins Moyen d'années Sec. 

m3/s. m3 /s. 

Ou inné 15 9,0 13,4 
Yaté 49 18,6 33,4 
Yaté 22 21,3 31,7 
Rivière des Lacs 19 3,29 5,05 
Rivière Bleue 19 1,08 1,78 
Dumbéa nord 14 0,954 1,98 
Tontouta 14 5,46 15,0 
Ouenghi 14 2,42 8,45 
Boghen 22 1,29 3,76 
Faténaoué 11 1,04 1,99 
Dia hot 22 3,53 8,76 

1 

Tipindje 22 3,71 9,73 
Tiwaka 22 8,58 18,3 

i Tchamba 22 2,10 4,61 
1 Ponénhouen 22 4,89 12,2 

Tableau 1. - Modules annuels. 

et 60 l/s/km2 . En remontant la côte Est, les débits spécifiques les moins 
importants se situent dans la région de Houaïlou avec 35 l/s/km2 . Puis 
ils croissent de nouveau en remontant vers les maximums pluviomé­
triques de Tiwaka et du mont Panié. Dans cette zone on rencontre des 
débits spécifiques compris entre 40 l/s/km2 et 63 l/s/km2 sur la 
Ouaïème. Sur la côte Ouest les débits spécifiques décroissent très rapide­
ment à partir de la Dumbéa. De la Tontouta à la louanga, ils passent de 
39,5 l/s/km2 à 9,5 l/s/km2 . Ces chiffres intéressent de grands bassins 
ayant leur origine dans la Chaîne centrale. Il est certain que les bassins 
côtiers du nord de la côte Ouest présentent des débits spécifiques encore 
inférieurs. Sur la rivière Golone située au sud de Poum et qui occupe un 
bassin de 16,8 km2, ce débit a été estimé à 1,2 l/s/km2 . Le Diahot 
occupe une position intermédiaire entre les zones sèches de la côte 
Ouest et les derniers contreforts arrosés du mont Panié. Son débit spéci­
fique remonte à 30 1/s/km2• 

B. - Les bilans d'écoulement annuels 

Le tableau Il rassemble les bilans d'écoulement moyens annuels tels 
qu'on a pu les définir pour un certain nombre de bassins. A l'intérieur de 
la chaîne, la détermination de la précipitation moyenne annuelle reste 
assez imprécise. Les valeurs moyennes que l'on peut obtenir sont n~an­
moins assez cohérentes. 

Les déficits d'écoulement ou écarts entre la précipitation moyenne et la 
lame d'eau écoulée sont variables d'une année à l'autre et d'un bassin à 
l'autre. Ces déficits d'écoulement représentent l'ensemble des pertes qui 
se sont produites dans le bassin versant sous des formes diverses éva­
poration directe, évapotranspiration des végétaux, rétention de l'eau dans 
les sols, etc ... Les déficits d'écoulement moyens ont des valeurs relati­
vement faibles; ils sont compris grossièrement entre 500 et 1 000 mm. 
Les bassins versants les plus arrosés ont généralement le déficit d'écou 
lement le plus faible et inversement. 

i 

Nombre P. moyenne Lame - 1 Déficit Coefficient Surface du 1 

années écoulée lmm) , d'écoul. lmmi d'écoul. {%1 bassin (km2'1 ' mm 

····-1 
Ou inné 4 3 390 ? 955 435 90,0 143 

Yaté ' 18 2 857 z 181 ' 670 76,5 437 

Rivière des Lacs 19 3 010 2 309 701 77.0 69,0 

Oumbéa est 14 2670 1 852 818 69.4 56,2 

Oumbéa nord 14 2 600 ' 1940 660 74,6 32,2 
Couvelée 5 1 962 1 251 711 63,8 40,0 

Tontouta 14 1 870 1 245 625 66,5 380 
Ouenghi 14 1700 1110 690 65,3 240 
Boghen 22 1 620 878 742 54,2 135 

Pouernbout 4 1 670 827 843 49,5 198 

Faténaoué 11 1 470 555 915 37,8 113 

luuanya 9 1 200 400 900 30,0 211 

Koumac 4 1 498 720 778 44,7 138 

Diahot 22 2 000 946 1 054 47,3 292 
Ouaïème 6 2864 2 083 781 73,0 324 

Hien9hène 10 2 282 1 441 841 63,1 1î4 

Tipindie 22 1884 1242 642 65,9 247 
Tiwaka 22 2 310 1 770 540 76,6 326 

Tcharnba 22 2 500 1 965 535 78,6 74,0 
Ponérihouen 

1 

22 2 010 1 423 587 71,0 271 

Houà1lou 15 1 913 (1113) 1800) 58,0 340 

Tableau Il. - Bilans d'écoulement moyens. 
C'est ce qui explique que les variations relatives de la lame d'eau écoulée 
soient plus grandes que celles de la pluviométrie. Dans les régions les 
plus humides, les coefficients moyens d'écoulement sont souvent supé­
rieurs à 70 % alors que dans les zones les plus sèches (Pouembout, 
Faténaoué, louanga, Koumac), ils sont inférieurs à 50 %. Ces coefficients 
d'écoulement relativement élevés s'expliquent par les caractéristiques des 
bassins: imperméabilité générale élevée, taux de boisement peu impor­
tant, pentes souvent fortes. 

C. - Les variations saisonnières des 
écoulements 

Les variations des débits mensuels en année moyenne pour une 
vingtaine de stations sont représentées sous forme de graphiques sur la 
planche. Ces débits suivent évidemment le rythme des précipitations. Les 
mois de basses eaux s'observent entre août et novembre. Le débit 
d'étiage mensuel le plus bas se produit en moyenne en octobre sur les 

Déc. 
humide 

m3 /s. 

18,8 
47,2 
42,1 

6,81 
2,48 
3,01 

26,5 
15,4 

6,63 
3,70 

15,3 
16,9 
29,5 

7,58 
20.7 

HYDROLOGIE 

Module Spécifique Coefficient 

Déc. Déc. Ecart type! Var. lrr. 
Superficie 

Moyen du bassin 
Sec. humide i CV. K3 

l/s/km2 l/s/km2 
f--

l/s/l<m2 m3/s - - l<mz 

62,9 93,7 131 4,36 0,33 2,09 143 
42,6 76,4 108 11,56 0,35 2,44 437 
48,7 72,5 96,3 8, 15 0,26 1,98 437 
47,7 73,2 98,7 1,37 0,27 2,07 69 
33,3 54,9 76,5 0,547 0,31 2,30 32,4 
29,6 61,5 93,5 0,803 0,41 3,2 32,2 
14,4 39,5 69,7 8, 13 0,54 4,9 380 
10,0 35,2 64,2 5, 11 0,60 6,4 240 

9,6 27,9 49,1 2,15 0,57 5, 1 135 
9.2 17,6 32,7 1,09 0,549 3,6 113 

12, 1 30,0 52,4 4,74 0,54 4,3 292 
15,0 39,4 68,4 5,68 0,58 4,6 247 
26,3 56,1 90,5 8,62 0,47 3,4 326 
28,3 62,3 102 2,29 0,50 3,6 74 
18,0 45,0 76,4 6,29 0,52 4,2 271 

' 

bassins les plus arrosés du sud du Territoire et du nord de la côte Est. et 
en novembre sur les bassins les moins arrosés de la côte Ouest (de la 
Boghen au Diahot). La date de l'étiage absolu est très variable suivant les 
années. Elle peut apparaître aussi bien en septembre que très tardi­
vement en janvier. Les précipitations reprennent franchement en 
décembre mais les débits mensuels les plus élevés s'observent de janvier 
à avril avec un maximum centré sur févrîer ou mars selon les bassins. 
C'est pendant ces quatre mois que se produisent habituellement les crues 
maximales dues au passage des cyclones et dépressions tropicales. Le 
volume écoulé pendant ces quatre mois représente à lui seul de 60 à 
70 % du volume annuel écoulé en année moyenne sur l'ensemble des 

· rivières calédoniennes, sauf sur les rivières de l'extrême sud qui béné­
ficient d'un régime un peu plus régulier et pour lesquelles le volume 
écoulé est de 54 % (rivière des Lacs et Yaté). A partir de mai les débits 
mensuels chutent brutalement. Au sud d'une ligne Pouembout­
Ponérihouen, on observe un léger accroissement du débit mensuel centré 
sur juin et juillet et qui correspond à une reprise des précipitations. L'irré­
gularité saisonnière, que l'on peut caractériser par le rapport du débit 
mensuel le plus fort au débit mensuel le plus faible, varie d'un cours d'eau 
à l'autre. Faible pour les rivières du sud où le rapport est compris entre 4 
et 8, cette irrégularité s'amplifie sur les rivières de la côte Ouest à faible 
hydraulicité, où le rapport atteint des valeurs de 1 5 à 20 pour les grands 
bassins. Ce rapport tend vers l'infini pour les rivières côtières qui peuvent 
être à sec une partie de l'année. C'est le cas en particulier de la rivière 
Golone. 

Sur tous les cours d'eau de la Nouvelle-Calédonie, le débit moyen men­
suel est supérieur au module pendant 4 à 5 mois de l'année. L'étude des 
débits moyens journaliers classés montre qu'en année moyenne, sur 
l'ensemble des rivières, le module est dépassé 60 jours par an, sauf sur la 
rivière des Lacs où le régime est plus régulier et où le module est 
dépassé environ 45 jours par an. 

Ce schéma général qui caractéri.se la répartition des débits mensuels en 
année moyenne est soumis à de nombreuses variations d'une année sur 
l'autre. L'irrégularité interannuelle du débit mensuel peut être très impor­
tante pendant les mois pluvieux dont l'abondance est tributaire du pas­
sage des dépressions tropicales. C'est ainsi que pour un même mois on 
peut observer des débits moyens mensuels plus de 1 OO fois supérieurs 
d'une année sur l'autre. 

D. - Les débits de crue 
On observe sur tous les bassins de Nouvelle-Calédonie des crues 

brutales dont les temps de montée n'excèdent pas quelques heures pour 
des bassins de plusieurs centaines de km2 . Seule la rivière des Lacs fait 
exception à cette règle. La pente très faible de son bassin versant, l'effet 
des lacs qui jouent un rôle de tampon sur l'écoulement, font s'étendre sur 
douze heures le temps de montée d'une crue. Les temps de réponse des 
bassins aux averses sont également très courts et en général du même 
ordre de grandeur que les temps de montée. Les crues les plus impor­
tantes en volume et en débit de pointe se produisent presque toujours 
pendant l'été de janvier à avril, période de plus grande circulation des 
dépressions et cyclones tropicaux. Les précipitations abondantes liées à 
ces dépressions s'étendent sur plusieurs jours et donnent lieu à des crues 
complexes aux hydrogrammes très dentelés. En dehors de ces périodes, il 
arrive que des orages isolés provoquent des crues très rapides présentant 
des hydrogrammes aux formes simples mais il est peu fréquent que ces 
crues donnent lieu à des débits de pointe très élevés. 

1. - Etude statistique des débits de crue 

Malgré la connaissance médiocre des valeurs maximales atteintes 
avant l'installation des limnigraphes, on a pu, par recoupement des infor­
mations entre stations, constituer des séries homogènes de débits 
annuels de crue afin d'en étudier la répartition statistique. Ces débits 
suivent des lois dissymétriques de type hypergaussique. 

L'ajustement graphique aux points expérimentaux d'une courbe de fré­
quence a permis de déterminer pour une vingtaine de stations les valeurs 
médianes et décennales des débits annuels de crue. Chaque fois que 
l'échantillon était suffisamment important et les données sûres, on a 
extrapolé la courbe d'ajustement afin d'obtenir la valeur de la crue cen­
tennale. Les débits correspondants à ces fréquences sont donnés dans le 
tableau Ill. 

Les débits de la Yaté résultent de l'exploitation des registres de hauteurs 
d'eau observés sur les deux barrages successifs. Si les débits moyens 
mensuels et annuels sont connus avec une précision suffisante, il n'en est 
pas de même des débits de pointe. C'est pourquoi ces débits ne figurent 
pas dans le tableau Ill. 

Les débits spécifiques concernant les crues annuelles médianes ont les 
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Débit de crue m3 /s Débit spécifique m3 /s/km2 
Coefficient Débit de la 

Décennal! 
.................... 

Décennal Décennal Médiane Médiane sec humide sec 
~. 

Ou inné - 1 000 1 500 7,0 
Rivière des Lacs 48 190 460 0.70 2.75 
Dumbéa est 72 275 660 1,28 4,89 
Dumbéa nord 30 175 420 0,93 5,43 
Tontouta 140 1 010 3100 0,37 2,66 
Ouenghi 120 850 1 500 0,50 3,54 
Boghen 125 500 1 175 0,93 3,70 
Faténaoué (80) (380) OOOi 0,70 3,4 
Dia hot 260 600 1 350 0,89 2,05 
Ouaïème - 1 900 3000 6,0 
Tipindje 420 1 025 2 450 1,70 4,15 
Tiwaka 670 1 500 3 200 2,5 4,60 
Tchamba 240 490 980 3,24 6,62 
Ponérihouen 550 1 250 2 500 2,03 4,61 
Houaïlou 300 1 005 3000 1, 11 3,74 

-
Tableau Ill. - Débits de crues de diverses fréquences. 

valeurs les plus élevées sur les bassins les plus arrosés. rivières du sud 
et du nord de la côte Est. Ces débits sont compris entre 4 et 
7 m3 /s/km2 , On notera cependant une exception pour les rivières issues 
de la Plaine des Lacs (rivière des Lacs et rivière Bleue) aux débits spéci­
fiques proches de 3 m3 /s/km2 où lacs et dépressions régularisent le 
débit des pointes de crues. Partout ailleurs sur la côte Ouest, les débits 
spécifiques médians se situent entre 2 et 3,5 m3/s/km2 . Les débits 
spécifiques décennaux humides varient entre 4,7 et 13 m3 /s/km2. Les 
débits de crue de fréquence centennale atteignent des valeurs très 
élevées proches de 20 m3/s/km2 sur le sud et l'est du Territoire, et de 
l'ordre de 12 à 15 m3 /s/km2 sur les rivières du versant ouest au nord 
de la Dumbéa. 

2. - les crues exceptionnelles 

Le réseau hydrologique n'ayant été créé qu'en 1954-55 on manque 
de données de très longue durée sur les crues de fréquence rare. Un cer­
tain nombre d'épisodes pluvieux liés à des cyclones qui se sont produits 
pendant ces 25 dernières années nous permettent toutefois d'avoir une 
idée des crues maximales qu'il est possible d'observer sur le Territoire. Le 
cyclone Alison, d'une rare violence, qui a traversé la Nouvelle-Calédonie 
les 7 et 8 mars 1 975 suivant une trajectoire Touho-Bourail a affecté 
l'ensemble du Territoire et provoqué la crue maximale de ces 25 der­
nières années sur presque toutes les rivières. Les débits spécifiques de 
crue sont voisins de 20 m3 /s/km2 sur le nord de la côte Est et de 
1 5 m3 /s/km2 sur la côte Ouest pour des bassin.s de plusieurs centaines 
de km2• 

Le cyclone Colleen qui a touché le sud de la Nouvelle-Calédonie le 
2 février 1969, a été beaucoup plus concentré dans le temps et l'espace 
mais a provoqué des pluies particulièrement intenses. Sur le bassin ver­
sant de la Dumbéa est (56,2 km2 ) une crue dont le débit de pointe a été 
estimé à 1 200 m3 /s a été observée, ce qui correspond â un débit de 
pointe spécifique de 21 m3 /s/km2 . Ce sont là deux événements pluvio­
métriques parmi les plus intenses qu'on ait pu observer lors de ces 25 
dernières années. Les renseignements concernant les fortes crues anté­
rieures à 1955 sont beaucoup plus fragmentaires. On sait toutefois, 
d'après les renseignements pluviométriques sur 6 stations du Territoire 
qu'un cyclone important a intéressé l'ensemble de l'île en janvier 1948 et, 
tout particulièrement le nord de la côte Ouest. Le Diahot aurait atteint 
16,33 mètres à l'échelle soit un débit estimé à 2 500 m3 /s. La 
Faténaoué aurait atteint 10,30 m et la Tchamba 9,73 m. Sur la côte Est, 
la crue engendrée par ce cyclone serait du même ordre de grandeur que 
la crue du cyclone Alison. Par ailleurs, on sait également qu'en 1923, une 
crue très importante s'est produite sur la Faténaoué et a atteint 
12 mètres à l'échelle. 

Compte tenu de ces observations, il est permis de penser que des crues 
exceptionnelles de fréquences très rares peuvent atteindre les valeurs 
maximales de 25 m3 /s/km2 sur les bassins de plus de 1 OO km2 et de 
30 m~/s/km2 et plus sur les bassins inférieurs à 50 km2 . Ce sont là des 
valeurs très élevées dues aux pentes fortes des bassins versants et aux 
temps de concentration très rapides. 

E. - Le tarissement et les débits d'étiage 
Les valeurs de débits d'étiage sont essentiellement liées aux régimes 

pluviométriques et aux capacités de rétention des bassins versants. En 
l'absence de précipitations, les débits d'étiage sont en effet exclusivement 
alimentés par les nappes souterraines: nappes perchées, nappes de pié­
mont ou nappes alluviales. Etant donnée la taille réduite des bassins ver­
sants et la nature souvent imperméable de leur sous-sol, ces nappes sont 
en général peu développées. Seules les nappes alluviales des cours d'eau 
de la côte Ouest présentent une certaine extension et sont d'ailleurs 
exploitées dans quelques cas. 

Dans certains cas, les rivières tarissent complètement en pénétrant dans 
la zone alluviale. Il se produit un inféro-flux important et le débit ne 
réapparait qu'à l'aval de cette plaine. C'est le cas en particulier de la 
Koumac et de la louanga. Suivant la position de la station hydrométrique 
à l'amont ou à l'aval de ces plaines alluviales. on peut assister à des taris­
sements d'origines et de valeurs tout à fait différentes. Ceci a pu être 
constaté lors d'études intensives menées sur les débits d'étiage des 
rivières de la côte Ouest de 1976 à 1978 (BRUNEL 1978). Les valeurs 
moyennes sur les tarissements et les débits d'étiage que nous donnons 
ci-après concernent des stations peu influencées par les nappes alluviales 
sauf la Ouenghi et la louanga. Le tarissement des rivières commence dès 
le mois de mai pour se terminer en moyenne au mois de novembre, mais 
lors d'années très sèches il peut se poursuivre jusqu'en janvier. Cepen­
dant, les pluies qui se produisent pendant cette période (et souvent en 
juin et juillet) viennent l'arrêter temporairement. D'autre part, la grande 
fluctuation des précipitations a, entre autres effets, celui de réduire ou 
d'allonger de façon considérable la période de tarissement des cours 
d'eau. Il en résulte que le débit d'étiage est loin d'être constant. 

Surface du bassin 
Décennal d'irrégularité crue centennale (km2 ) (K3) (m3/s) humide 

10,5 143 
6,67 9,58 710 69 

11,7 9, 17 1 1 OO 56,2 
13,0 14,0 680 i 32,2 

8, 16 22,1 4 700 1 380 
6,25 12,5 240 
8,70 9,4 1 950 135 
6,2 8,8 113 
4,62 5, 19 2 700 292 
9,3 325 
9,92 5,83 5000 247 
9,82 4,78 6000 326 

13,2 4,08 1 750 74 
9,22 4,55 5200 271 

11, 1 10,0 5 800 269 

1 . - Les tarissements 

On suppose que la décroissance des débits ou tarissement s'effectue 
suivant une loi exponentielle inverse du temps de la forme : 

Ot = 0 0 e - a (t - to) dans laquelle Ot est le débit observé t jours après 
le débit 0 0 , a est le coefficient de tarissement, e · exponentiel. 

Il est difficile de vérifier rigoureusement que cette loi s'applique bien car 
le tarissement est presque inévitablement perturbé par des petites crues 
accidentelles. Par ailleurs certaines rivières semblent présenter un ou plu­
sieurs coefficients de tarissement successifs dépendant de la vidange 
plus ou moins rapide de plusieurs nappes. Mais ce phénomène n'est pas 
observé de la même manière chaque année. A partir de nombreux taris­
sements observés il a été possible de donner pour beaucoup de rivières 
une valeur approchée du temps caractéristique de tarissement Tc = 1 /a 
qui définit la loi exponentielle. Les coefficients figurant dans le tableau IV 
ne correspondent qu'à des valeurs moyennes. 

Bassins œ Tc en Bassins a Tc en 
1ours Jours 

1 

Ouin né 0,029 35 Faténaoué 0.010 100 
Riv. des Lacs 0,056 18 Dia hot 0,014 70 
Dumbéa est 0,014 72 Ouaîême 0,014 70 
Dumbéa nord 0,013 75 Tipindje 0,014 70 
Couvelée 0,010 100 Tiwaka 0,0098 102 
Tontouta 0,009 110 Tchamba 0,0087 115 
Ouenghi 0,010 100 Ponérihouen 0,011 1 90 
Boghen 0,013 79 Houaîlou 0,015 68 
Pouembout 0,014 70 

Tableau IV. - Valeurs des coefficients de tarissement moyens. 

Ce temps de tarissement varie de 1 8 jours sur la rivière des Lacs à 11 5 
jours sur le petit bassin boisé de la Tchamba. Le tarissement très rapide 
de la rivière des Lacs peut s'expliquer par l'importante perméabilité en 
grand des latérites composant le bassin. 

2. - les valeurs des débits d'étiage 

Le tableau V rassemble les débits caractéristiques d'étiage ou DCE 
de diverses fréquences qui représentent les débits atteints ou dépassés 
355 jours par an. Ces dernières valeurs sont plus significatives que les 
débits d'étiage absolu. Les débits spécifiques d'étiage les plus bas 
s'observent tout naturellement sur les bassins les moins arrosés situés 
sur le versant ouest du Territoire. Le DCE moyen décroît progressivement 
de la Boghen jusqu'au nord du Territoire de 2,7 l/s/km2 à moins de 
0,5 l/s/km2 pour les plus grands bassins. Ces débits arrivent à s'annuler 
sur les bassins plus petits. C'est le cas en particulier de la rivière Golone. 
Il arrive même, certaines années sèches, que sur des rivières pourtant 
dotées de bassins supérieurs à 1 OO km 2 (louanga, Kou mac). le débit 
s'annule. Les bassins les plus arrosés ont les débits spécifiques d'étiage 
moyens les plus forts: jusqu'à 9 l/s/km2 sur la Ouinné. Le bassin de la 

D. C.E. l/s l D. C. E. Spécifique 

1 
i l/s/km2 

Bassins 
! i 

Déc. Médiane Déc. Déc. Médiane Déc. 
sec i humide sec humide 

Ouin né ! 850 1 320 5,9 9,2 -

Rivière des Lacs 152 327 i 704 2,20 4,74 10,2 

Oumbéa nord 175 220 292 5,4 
1 

6,83 9,07 
Gouvelée 120 230 3,0 5,75 

Tontouta 1 670 2 900 4 130 4,39 7,63 10,9 
Ouenghi 727 1 387 2 650 3,03 5,78 11,0 
Boghen 206 365 646 1,53 2,70 4,79 

Pouembout 150 300 600 0,75 1,50 3,03 

Faténauué 50 100 1 370 0,44 0,88 3,27 

louanga (0) 110 (0) 0,52 
Oiahot 502 898 1 580 1.72 3,08 5,41 
Ou aï ème 1 200 1 950 3.7 6.0 -
HiengMne 126 273 420 1,10 2,39 3,68 

Tipindje 394 576 1 160 1,60 2,74 4,70 

Tiwaka 1 490 2 580 3 670 4,57 7,91 l 1,3 
Tchamba 241 442 809 3,26 5,97 10,9 

Ponérihouen 471 935 1 856 1,74 3,45 B,85 

Houa TI ou 896 1 710 2 520 2,64 5,03 7,41 
L .... _. 1 1 

Tableau V. Débits d'étiage. 

1 

rivière des Lacs pourtant bien arrosé fait encore exception à ce schéma 
général avec un débit moyen spécifique de 4,7 l/s/km2 . Mais ceci 
s'explique par son temps caractéristique de tarissement très bref 
( 18 jours) lié à la circulation d'eau souterraine de type karstique. A cet 
égard on peut observer ce phénomène au lieu dit « le Trou >> vers la 
limite sud-ouest du bassin. L'étude statistique des séries de DCE obser­
vées montre que ceux-ci suivent en général une loi de distribution nor· 
male ou log-normale. Le coefficient d'irrégularité interannuelle K3 est plus 
élevé sur les bassins secs. Si la constitution très particulière des sols de 
la Plaine des Lacs joue un rôle déterminant sur les valeurs et l'irrégularité 
des débits d'étiage, partout ailleurs, la structure géologique différente des 
bassins n'a qu'un rôle peu perceptible. L'abondance pluviométrique est le 
facteur primordial qui conditionne les valeurs et l'irrégularité de ces 
débits. 

Ill. - LE CAS PARTICULIER DES ILES LOYAUTÉ 

A. - Généralités 

L'archipel des îles Loyauté, composé d'une dizaine d'îles et d'îlots 
coralliens offre la particularité de ne comporter aucun réseau hydro­
graphique constitué. Le ruissellement résultant de fortes averses est 
éphémère et limité aux zones recouvertes de formations superficielles 
d'altération. L'eau de pluie pénètre donc en totalité dans le massif coral­
lien jusqu'à rencontrer l'eau de mer qui s'est infiltrée latéralement et sur 
laquelle elle vient former une « lentille d'eau douce » par le jeu de la diffé­
rence de densité entre l'eau douce et l'eau salée. Cette lentille encore 
appelée du nom de «lentille de Ghyben-Herzberg » se maintient en équi­
libre dynamique sous certaines conditions dont les plus importantes sont 
une alimentation suffisante, une perméabilité adéquate de la roche réser­
voir, et l'absence de mouvement dans la nappe. L'équilibre hydrostatique 
définit le rapport entre l'épaisseur d'eau douce mesurée au-dessus du 
niveau de la mer et celle mesurée en-dessous. Ce rapport est théori­
quement voisin de 1 sur 40 lorsqu'il s'agit d'eau de mer. Les lentilles de 
Maré et Lifou ont été étudiées de façon approfondie car ce sont celles qui 
ont la plus grande extension et qui présentent le plus d'intérêt écono­
mique. C'est pourquoi, bien que cela déborde un peu le cadre hydro­
logique, il est bon de présenter ici le comportement des réserves souter­
raines de ces îles {BRUNEL 1975 et 1976), 

B. - Les nappes d'eau douce de Maré et Lifou 

Les nappes d'eau douce de Maré et Lifou ont un comportement 
hydraulique à peu près similaire. A Maré, qui est l'atoll soulevé le plus 
haut des Loyauté, la nappe se situe entre 40 et 50 m de profondeur 
tandis qu'à Lifou, elle se rencontre vers 30 m. Un forage profond réalisé à 
Maré dans la région de Limite indique que la puissance de la nappe d'eau 
douce atteint 50 à 70 mètres à cet endroit. La surface piézométrique des 
nappes présente des irrégularités dépendant de la forme des îles, de la 
nature de l'aquifère et, pour Maré, de la présence du substratum basal­
tique affleurant dans la région de Rawa. En moyenne, les niveaux piézo­
métriques mesurés au-dessus du niveau moyen des mers varient entre 
quelques dizaines de centimètres près de la côte et deux à quatre mètres 
au centre des îles. Ces niveaux, en l'absence d'exploitation, sont prati­
quement stables et ne réagissent que très peu aux précipitations (plus ou 
moins 20 cm). Les variations d'amplitude les plus sensibles résultent des 
fluctuations journalières de la marée, mais elles s'amortissent très rapi­
dement pour devenir pratiquement nulles à deux ou trois kilomètres du 
rivage. 

On peut donc conclure que ces nappes sont en équilibre hydrostatique 
stable et que les calcaires situés au-dessus du toit des nappes jouent un 
rôle de régulateur sur leurs variations d'alimentation. Les eaux des 
nappes reflétant la composition minéralogique de leur réservoir sont 
bicarbonatées calciques et magnésiennes. Leur minéralisation globale 
moyenne est comprise entre 0,2 et 0,5 gr/1. Dans la plupart des cas la 
salinité, faible, se situe entre 20 et 50 mg/I. Des salinités plus élevées se 
rencontrent localement et concernent généralement des zones côtières. 

C. - La nappe d'eau douce d'Ouvéa 

La forme et la surface réduite de l'île d'Ouvéa ne permettent pas 
l'accumulation d'eau douce. Il convient donc de distinguer la région de 
Fayaoué au sud, de celle de Saint Joseph au nord. La région sud est 
caractérisée par une importante bordure sableuse formant vers le lagon 
une dépression marécageuse. Ici, la nappe est sub-affleurante. Des ana­
lyses anciennes (1958) ont montré qu'en certains endroits la salinité 
atteint 3 gr/I. Dans la zone centrale, correspondant à l'ancien lagon cal­
caire exondé, on rencontre le toit des formations aquifères vers 7 à 1 O 
mètres de profondeur. l'épaisseur de la lentille semble plus importante 
mais la salinité reste toujours supérieure à 300 mg/I. Dans la partie nord 
d'Ouvéa, la nappe est fortement contaminée par l'eau de mer et présente 
des salinités supérieures à plusieurs grammes par litre. La configuration 
particulière de l'île d'Ouvéa n'autorise pas la présence d'une lentille d'eau 
douce ayant les mêmes qualités chimiques que celles de Maré et Lifou. 
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HYDROLOGY 

A/though the stream pattern in New Caledonia ls dense. 
large rivers. The marked vanabi/ity of the hydrological f/ow results 
from the seasonal and interannua! distribution of rainfall. Because of 
the dissymmetry of the relief and the direction of the prevailing 
wmds, there is a clear difference between stream discharges 1n the 
east and the west. The hydraulic poœntial of the Territory is suif 
underdeveloped. The Loyafty Islands are distinguislied by the absence 
of surface runoff and the existence of an underground fresh water 
lens. 

The data on runoff and river flow has been provided by the hydro­
metnca/ network put in place by ORSTOM since 1954, and where 
there are gaps, base data has been estimated in order to obtain 
reliable correlations. Most of the information about underground 
water 1n the Loyalty Islands cames from recent surveys. 

/. The stream pattern and its geographica/ setting 

Most of the rivers in New Caledoma flow oui from the mountainous 
axis of the central range towards the east or the west. They are 
characterized by small catchment areas. steep s/opes and a rugged 
s[{eam profile. Because of differences in their supply and runoff four 
main drainage divisions can be distinguished in the south-east, the 
south-west. the east and the west. 

Il. - Drainage systems in New Caledonia 

The statisucal swdy of the mean annual discharges sl1ows that there 
is less vanability in streams situated south of a line Paita-Kouakoué. 
Discharge measurements. per km2 unit of surface area, show that 
the h1ghest values are recorded in the south, on the easl cosi. Studv 
of the runoff deficits (the difference between the average rainfalf. and 
the runoff which results from various fosses) show that these deficits 
~re quite sma/I (500 to 1000 mm). _due to the widespread impermea­
url1ty of the subsiratum, the small tnfluence of forests and the stccp 
slopes. The lower the rainfall. the greater the flow deficit. 

ln an average year, monthly discharges follow the seasonal rainfall 
pattern. Seasonal variabifity has a moderate effect on nvers in the 
south, but is much greater for rivers on the west coast 

The passage of tropical cyclones and hurricanes in summer. hringing 
excep;1onal ramfal/, accounts for the heav1est tloodmg, and flash 
floods are common. 

The cafcu/ated annual flood d1scharges of decennial and cemennial 
frequency, give the highest measurements in the wel/-watered basins 
of rhe east and the south. Rare exceptional floods may auain 25 
m 3 /km 2 in river basins over 100 km2 , and 30 m3 /km2 in river basins 
under 50 km2 

The dep/etion of rivers occurs from May to November and sometimes 
continues through to January in vory dry years. The lowest f!ow 
discharges occur in the /east well-watered basins of the western 
sfoµes. The main factor determining the importance and vanabi/1ty of 
d1sc.harge 1s the quantity of rainfall. The geologica/ srructure of the 
basins 1s of secondary importance, except in the case of the 
Plaine des lacs. 

Ill. The special case of the Loya/ty Islands 

The coral Islands of the Loyalty Islands have no defined stream 
pattern. Ali rainwDter inftltrates to form a lens of fresh water in the 
permeable substratum, surrounded bv and in equilibrium with the sea 
water, of a dtfferent density, This underground water reserve is of 
cnnsiderab/e economical 1mponance for Maré, Lifou and Ouvéa, 
where there is the highest concentration of population. Recent 
stud1es have shown the stability of rhe gmund-water /eve/, given the 
lack of exp!oiration and the smalt influence of rainfal/ On Ouvéa 
however, the shape of the Island and its sma!/ surface area limit 
storage possibilities and a/!ow sait water intrusion. 

1 Boundary of watershed 
Hydrometrica/ station position 

3 Period of readings 
4 Area wi1hou1 surface runoff 

KEY 

SPECfFIC MEAN ANNUAL DISCHARGE 
{/iters per sec. per square km) 

MEAN MONTHL Y DISCHARGES 

fcubic meters per second} 

5 Humid ten-year mean annual discharge 
6 Meriian annual discharge 

Dry ten-vear mean annual d1scharge 

8 DCE MEDIAN median of caracterisiica! fow-water discharges 

9 ANNUAL FLOOD DfSCHARGE (yearfy recorded value} 
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ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 13 

La géomorphologie décrit et s'efforce d'expliquer les formes du relief 
terrestre. Mais une distinction classique s'établit entre la géomorphologie 
structurale et la géomorphologie climatique. La première étudie l'évo­
lution du relief en fonction du volume et de l'agencement des matériaux 
exposés à l'action des processus de l'érosion. La seconde prête plus 
d'attention à la spécificité de ces processus, en rapport avec les climats 
actuels et anciens qui conditionnent, pour une même structure, l'appa­
rition de formes différentes. 

De la première démarche relèvent l'analyse et la définition des familles de 
formes dans lesquelles la trame structurale - entendue comme nature et 
disposition des roches - se lit aisément: elle a été peu modifiée, voire 
mise en valeur par l'action de l'érosion. Ces formes sont dites struc­
turales. Mais il arrive aussi que la conjonction des processus érosifs 
propres à un climat ou à une succession de climats sur une structure 
donnée en brouille l'organisation. Le paysage morphologique, dominé par 
des formes résiduelles d'ablation et d'accumulation perd alors sa logique 
structurale et ne peut plus s'interpréter qu'en termes de géomorphologie 
climatique. 

La notion génétique de modelé ensemble des formes de détail caracté­
ristiques, dont l'action des systèmes d'érosion propres aux différents 
climats suscite l'apparition dans chaque type de structure - précise et 
affine la notion de relief défini par des critères essentiellement topogra­
phiques et structuraux. Le modelé est un élément indispensable de l'inter­
prétation géomorpholo•;Jique. 

L'analyse conjointe des traits remarquables de la topographie, de la struc­
ture, des caractères distinctifs du modelé et des dépôts corrélatifs des 
épisodes érosifs permet de reconstituer l'histoire des formes de relief 
d'une région dont la géologie de surface est connue. 

La planche présente la géomorphologie de l'archipel néo-calédonien. La 
Grande Terre réunit un ensemble diversifié de formes à l'image de l'his­
toire géologique ancienne et complexe de cette unité apparue au contact 
de la plaque Pacifique et de la plaque Australo-lndienne (planche 5). 

Les restes de la nappe d'ultrabasites charriée au début de l'ère tertiaire 
sur l'ensemble d'un bâti autochtone individualisé avant le Permien y 
constituent le repère essentiel de l'histoire de la différenciation des for­
mes. Les massifs de péridotites possèdent une originalité qui ne se 
retrouve pas dans l'ensemble montagneux de la Chaîne centrale compo­
sée du matériel volcano-sédimentaire, parfois métamorphisé, du bâti. 

Accolé à cette Chaîne, dont le sépare un accident tectonique de grande 
ampleur, le compartiment occidental est un ensemble polygénique qui 
juxtapose à des restes isolés de la nappe des péridotites des formes 
d'érosion (aplanissements, collines) inactuelles, et des formes d'accumu­
lation encore partiellement fonctionnelles. 

Si l'archipel des Belep au nord et l'île des Pins au sud sont des prolon­
gements structuraux de la Grande Terre, l'archipel des îles Loyauté, au 
large de la côte Est, réunit un ensemble de formes d'atolls émergés à 
différents stades de leur évolution. L'érosion des calcaires y est dominée 
par les processus karstiques de dissolution et le modelé qui en résulte en 
milieu tropical. 

Dans la réalisation de cette planche, les impératifs d'échelle ont conduit à 
privilégier la représentation des familles de formes dans leurs rapports 
avec la structure, au détriment d'une figuration détaillée des types de 
modelés. Ces derniers n'ont pu être identifiés par les symboles usuels de 
la cartographie géomor~!hologique proposés notamment par la légende de 
la R. C. P. 77 du C. N. E. S. ( 1970). Ils ont été regroupés et représentés 
par des plages de couleur et des trames au même titre que les formes 
dérivées de la structure. 

Les principaux documents de base utilisés ont été les couvertures photo­
graphiques aériennes verticales de l'Institut Géographique National à 
1 : 40 000 (1954-55) et 1 : 20 000 (1976). ainsi que la carte géologique 
à 1 : 50 000 couvrant partiellement l'archipel. L'utilité particulière de 
cette carte tient au fait que ses coupures les plus récentes indiquent la 
répartition des formations superficielles développées sur les ultrabasites 
qui servent, on l'a dit, de repère de l'évolution du relief. 

Des vérifications ont été effectuées sur le terrain, à raison en moyenne 
d'une description générale et d'un sondage par centimètre carré de carte. 
Les études géomorphologiques antérieures portant sur l'archipel ont plus 
été consacrées aux formes des péridotites qu'à celle du bâti, de superficie 
pourtant deux fois supérieure. 

L'originalité, au plan structural, du complexe ophiolitique charrié, mais 
surtout l'intérêt économique des phénomènes d'altération qui ont suivi la 
mise en place de la nappe (planche 40), rendent compte de ce déséqui­
libre. 

A l'issue de ce qui représente un premier essai de synthèse, l'interpré­
tation d'une large partie des formes de relief de la Nouvelle-Calédonie 
demeure donc, aujourd'hui encore, et en dépit du progrès récent des 

connaissances géologiques (planche 9) et géophysiques (planches 5 et 
6), du domaine de l'hypothèse. 

1. - LES CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L'ÉVOLUTION DU RELIEF 

A. - Rappel de l'histoire géologique 
de la Nouvelle-Calédonie 

La géologie de la Nouvelle-Calédonie est présentée par la planche 9 
et son texte d'accompagnement. A cette présentation du résultat des 
travaux les plus récents (PARIS - 1981 ), le rappel qui suit est emprunté 
et n'entend rien ajouter. Il a seulement pour but de tracer les grandes 
lignes de la structure avant d'évoquer l'évolution morphologique récente 
et ses conséquences sur le relief et le modelé actuel de l'archipel. 

1. - La Grande Terre 

Le noyau axial de la Grande Terre est anté-permien. Il est composé 
de roches métamorphisées avant le Permien puis par la suite, à l'occasion 
des deux grands épisodes orogéniques du Crétacé inférieur et de !'Eocène 
moyen et supérieur. Dans ce matériel, où dominent les schistes, on relève 
les restes de textures volcaniques et sédimentaires. 

Dans la partie méridionale de la Chaîne centrale et le compartiment occi­
dental, la présence d'un matériel volcano-sédimentaire permien et tria­
sique pourrait traduire l'activité volcanique associée à un arc actif partiel­
lement émergé et se produisant, en avant de celui-ci, dans la zone de 
sédimentation d'un bassin d'avant-fosse. 

Pendant tout le Mésozoïque, formations volcano-sédimentaires et forma­
tions détritiques ont alterné. Les formations dites « à charbons » souli­
gnent la prépondérance temporaire des apports terrigènes sur les apports 
volcaniques. De la fin du Trias à la fin du Jurassique, l'ensemble Chaîne 
centrale - compartiment occidental est affecté d'une instabilité perma­
nente qui se traduit notamment par l'individualisation d'un haut-fond 
allant de Moindou à la baie de Saint-Vincent sur la côte Ouest. Cette 
instabilité précède l'importante phase orogénique du Crétacé inférieur 
(Rangitata Orogeny). Celle-ci provoque, avec le plissement de l'ensemble 
des assises en place, un métamorphisme de faible degré et le jeu des 
grandes fractures (parmi lesquelles l'accident ouest-calédonien esquissé 
au Jurassique moyen), l'émersion généralisée du bâti. Certains massifs de 
la Chaîne centrale sont alors individualisés. 

Les structures de !'orogénèse crétacée et notamment l'accident ouest­
calédonien sont fossilisées par les dépôts en majeure partie détritiques de 
la transgression sénonienne. Les massifs centraux anté-permiens de la 
Chaîne centrale et peut-être le haut-fond de Moindou-Saint-Vincent sont 
épargnés. Cette sédimentation résulte de l'érosion des reliefs créés par 
!'orogénèse crétacée mais aussi de celle de reliefs émergés situés plus à 
l'ouest et dont la présence est attestée par les apports allogènes prove­
nant d'un socle précambrien. 

Du Sénonien à !'Eocène moyen, la formation volcanique dite «des basal­
tes » se met en place sur la côte Ouest. Les sédiments associés à ces 
épanchements conduisent PARIS (1981) à voir l'origine de ceux-ci au 
voisinage de la géosuture ouest-calédonienne, lors de mouvements en 
distension engendrant d'autre part les bassins du flysch. 

Trois ensembles lithostratigraphiques se mettent en place au cours du 
Tertiaire et du Quaternaire. Ils sont répartis surtout dans l'ouest: sédi­
ments détritiques fins à caractère de phtanites de l'Eocène inférieur, sédi­
mentation épicontinentale carbonatée transgressive de l'Eocène moyen, 
flysch des bassins subsidents situés de part et d'autre du paléorelief de 
Moindou - Saint-Vincent (bassins de Nouméa et Bouloupari, bassin de 
Bou rail). 

Dans le même temps, à l'Eocène moyen et supérieur, une intense activité 
tectonique liée à !'orogénèse alpine fait prédominer les mouvements 
verticaux. 

Le dépôt des sédiments tectogènes de !'Eocène terminal coïncide avec 
l'obduction et le charriage de la nappe des péridotites sur l'ensemble du 
bâti. 

La série des ultrabasites chevauche le môle rigide de la Grande Terre, 
contre lequel elle a été poussée, sans que les structures antérieures en 
soient fortement perturbées. La formation des basaltes de la zone Poya­
Bourail subit toutefois un déplacement vers le sud-est. Au sud de Bou­
rail, une émersion généralisée succède au dépôt transgressif de matériaux 
de types flysch. Dans le nord, un intense métamorphisme affecte notam­
ment les micaschistes du massif du Panié. 

Le copeau de lithosphère océanique des péridotites incorpore dans sa 
partie sud, la plus tardivement mise en place (après L'Eocène supérieur) 
et la moins disséquée par l'érosion, des masses de roches ultramafiques 
(gabbros) et des intrusions acides tardives qui la traversent localement 
(granodiorites). La mise en place tardive de la nappe dans le sud peut 
aussi rendre compte de l'écaillage et des déversements sur sa bordure, 
de séries incorporant des formations de l'Eocène terminal. 

Les péridotites sont plissées et traversées par un réseau de fractures 
liées au bâti dont elles ont enregistré le rejeu après le charriage. 

A la mise en place de la nappe succèdent à !'Oligocène une surrection 
d'ensemble et l'érosion continentale consécutive du bâti. 

La transgression marine partielle du Miocène inférieur s'accompagne 
d'une grande instabilité. liée à des déformations importantes du bâti sia­
lique après le charriage des péridotites. Des replats cuirassés se forment 
à la faveur de cette instabilité. La surrection généralisée s'accompagne de 
fracturations en extension. 

Au Pléistocène et à !'Holocène, la subsidence qui lui succède, coupée de 
périodes d'émersion, permet le développement du récif-barrière. Pendant 
les phases d'émersion, qui correspondent aux épisodes glaciaires du Qua­
ternaire, s'édifient des accumulations littorales sableuses. 

La surrection des récifs coralliens dans le sud de la Grande Terre (Vaté, 
île des Pins) au Pléistocène paraît devoir être attribuée à des mouve­
ments tectoniques locaux. 

Enfin, les traces d'un niveau marin généralisé précédant l'actuel à !'Holo­
cène constituent le dernier témoignage de l'histoire de la Grande Terre à 
l'échelle des temps géologiques. 

2. - Les îles Loyauté 

Orienté parallèlement à la côte Est de la Grande Terre, l'archipel des 
Loyauté en est séparé par un bassin sédimentaire large d'une centaine de 
km et de 2 000 m de profondeur moyenne. 

Les îles sont constituées par des formations coralliennes développées sur 
une chaîne volcanique sous-marine de même direction. Le socle s'étend 
largement vers le nord-ouest, où il a donné naissance aux récifs de 
!'Astrolabe, et dépasse probablement la zone de fracture d'Entrecasteaux; 
il s'étend vers le sud-est. au-delà de Walpole, son dernier témoin émergé, 
et peut-être même de la zone de fracture de Cook. 

La surrection de l'archipel paraît avoir débuté au Pléistocène inférieur, à la 
suite d'un vaste mouvement d'ensemble lié au bombement de la litho­
sphère de la plaque Australo-lndienne, avant son plongement sous la 
plaque Pacifique au niveau de la fosse des Nouvelles-Hébrides (planche 
5). Ce mouvement paraît se poursuivre à l'époque actuelle (DUBOIS et al. 
- 1973). Dans cette hypothèse, tout relief situé sur la plaque Australo­
lndienne s'élèverait en entrant dans la zone de bombem_ent pour s'abais­
ser ensuite. Maré et Walpole auraient ainsi commencé à perdre de l'alti­
tude, et à l'échelle géologique, il pourrait en être de même ultérieurement 
pour les îles situées plus à l'ouest DUBOIS et al. (1973) attribuent au 
même mouvement l'exondation pléistocène des récifs frangeants du sud 
de la Grande Terre et de l'île des Pins. 

Au Tertiaire, des récifs coralliens se sont établis autour de la chaîne puis 
sur ses sommets, au fur et à mesure de l'érosion de ces derniers et de la 
subsidence de l'ensemble. Quelques pointements de roches éruptives 
subsistent sur Maré, suggérant une morphologie antérieure de presque­
atoll à édifice volcanique émergé. 

Dans cette île, les témoins émergés de Rawa et de Péorawa - datés du 
Miocène supérieur - ont vraisemblablement été les dernières manifes­
tations volcaniques. Il est probable qu'avant celles-ci des récifs fran­
geants s'étaient déjà développés à la périphérie des massifs volcaniques 
et que l'extension des formations coralliennes jusqu'au stade du récif­
barrière s'était produite dès !'Oligocène supérieur ou le Miocène inférieur. 

Les datations successives du substrat volcanique ont fourni les êges 
suivants: 20 M. A. (CHEVALIER - 1968), 9 à 11 M. A. (BAUBRON et 
al. - 1976), 9,6 à 13,5 M. A. (BONHOMME - 1979). 

A l'issue du démantèlement des principaux reliefs originels, une première 
génération de presque-atolls pourrait s'être mise en place. Le mouvement 
de subsidence se serait alors poursuivi au Pliocène, engloutissant les 
sommets pour aboutir au stade d'atoll annulaire et former, à la périphérie, 
un appareil récifal de plusieurs centaines de mètres d'épaisseur. 

Au Quaternaire, les atolls loyaltiens ont subi l'influence des fluctuations 
glacio-eustatiques. Il est probable que les édifices mio-pliocènes ont été 
arasés lors d'émersions correspondant aux périodes de glaciation. 
CHEVALIER (1968) estime que les pointements volcaniques de Maré 
ont été remis à jour à cette occasion mais que les anciens sommets des 
autres îles n'ont pas été atteints en raison de leur profondeur trop impor­
tante. 

C'est pendant cette phase de fortes oscillations du niveau marin que 
débute le soulèvement de l'archipel. L'érosion karstique s'empare alors 
des formations carbonatées au fur et à mesure de l'émersion de la 
couronne récifale du lagon et des récifs frangeants. 

B. - L'évolution morphologique récente 
et ses conséquences 

Après la mise en place des péridotites, les déformations du bâti de la 
Grande Terre n'ont pratiquement pas cessé à partir de la surrection 
généralisée de !'Oligocène. Les effets d'une tectonique active ont donc 
interféré avec la formation d'aplanissements réalisés. au cours de pério­
des de répit d'inégale durée. aux dépens de matériaux de résistance 
variable. Des systèmes morphoclimatiques contrastés et les fluctuations 
du niveau de base ont modulé cette évolution. 

1. - La tectonique 

L'instabilité tectonique de la plus grande partie du Tertiaire s'est 
traduite par le rejeu des grandes lignes de faiblesse du bâti et notamment 
de l'accident ouest-calédonien qui sépare le compartiment côtier occi­
dental de la Chaîne centrale. La formation de cet accident, qui trouve son 
expression topographique la plus nette dans la moitié nord de la Grande 
Terre, serait due à des mouvements tangentiels post-jurassiques et anté­
sénoniens. Elle aurait été suivie selon GONORD ( 1977), postérieurement 
à !'orogénèse alpine et à la mise en place des péridotites, de mouvements 
de distension accentuant l'effondrement du compartiment côtier et ame­
nant la dislocation de la nappe. 

Depuis DAVIS (1925), la plupart des auteurs admettent, en effet, que 
d'importants mouvements tectoniques ont affecté la nappe des pérido­
tites après sa mise en place, à la suite notamment d'une surrection géné­
rale de l'île. Certains auteurs attribuent ces mouvements au bombement 
de la lithosphère de la plaque Australo-lndienne lors de son passage sous 
la plaque océanique voisine (planche 5). D'autres y voient le résultat, au 
moins partiel, d'un mouvement isostatique de compensation à l'érosion 
d'une tranche importante de roches ultrabasiques (DUBOIS et al. - 1973; 
LATHAM 1977). 

D'une manière générale, les ultrabasites ont enregistré le jeu des compar­
timents du socle sous-jacent. A certains effondrements serait due de la 
sorte la conservation de témoins des termes supérieurs dunito­
gabbroïques du complexe ophiolitique (Montagne des Sources, Nahoué, 
Prony) dans le massif du Sud (PARIS - 1981 ). 

Les littoraux de la Grande Terre doivent à ces mouvements une partie 
notable de leurs formes. 

Si l'on excepte les rares segments de côte rocheuse de la région de 
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Népoui et ceux situés entre les presqu'îles de Vitoé et de Nouméa, les 
rivages opposent la côte basse, irrégulière, encombrée de dépôts allu­
viaux du littoral occidental et la côte généralement abrupte du versant 
oriental. 

L'aspect de ces littoraux témoigne, plus particulièrement aux extrémités 
de l'île, de l'invasion d'un plateau continental de faible profondeur par la 
mer. La configuration géométrique de ce plateau - notamment dans le 
cas du lagon est dont le bord interne coïncide avec un escarpement de 
faille que les roches ultrabasiques ont remarquablement conservé - sug­
gère un affaissement des bordures longitudinales. Celui-ci a pu être occa­
sionné par des cassures et des flexures consécutives à l'exhaussement 
relatif de la partie centrale de l'île. 

L'accord n'est cependant pas fait quant à la façon d'interpréter certaines 
parties de la côte traduisant, parfois de manière indirecte, un soulè­
vement. 

Ainsi, l'extrême sud associe des côtes à falaises attribuées par tous les 
auteurs aux mouvements de subsidence, peut-être consécutifs dans cette 
région à la surrection générale du reste de l'île, et des récifs émergés 
dont l'origine est controversée. Ce type de côte rocheuse d'origine tecto­
nique se retrouve à l'est. 

De ce point de vue, la baie de Canala serait un graben (ORLOFF 1 968). 
DAVIS considère, pour sa part, que les grandes falaises, présentes tout le 
long de la côte, pourraient dériver d'un escarpement de faille dont les 
roches ultrabasiques auraient conservé l'expression topographique la plus 
fraîche. Mais, dans le cas des récifs émergés, les hypothèses divergent. 

COUDRAY ( 1976) rattache la partie supérieure du récif à la phase inter­
glaciaire ayant précédé la dernière grande régression pléistocène et aux 
récifs surélevés de la périphérie du plateau péridotitique de l'île des Pins. 
L'altitude de ces derniers, datés de 118 000 à 126 000 BP suivant les 
auteurs (LAUNAY et al. 1972; BERNAT et al. - 1976), atteint une ving­
taine de mètres. 

DUBOIS et al. (1973) émettent l'hypothèse d'une surrection liée à l'effet 
du bombement de la plaque Australo-lndienne. TRESCASES (carte géol. 
Yaté, 1977) évoque un mouvement différentiel de moindre amplitude, 
traduit par le basculement de la région de Prony-Port-Boisé et l'exhaus­
sement du récif frangeant. 

2. - Les aplanissements 

DAVIS le premier, et à sa suite la plupart des auteurs, ont proposé à 
propos de la Nouvelle-Calédonie un schéma d'évolution cyclique, fondé 
sur l'alternance de phases d'altération favorables à la formation de cui­
rasses et d'aplanissements, et de phases d'érosion linéaire tendant à leur 
démantèlement. Ces théories ont en commun de partir de l'établissement 
d'une pénéplaine dominée par quelques reliefs résiduels (cycle 1). 

Pour ROUTHIER (1953), cette surface, supposée initiale, est contem­
poraine des calcaires du Miocène inférieur de la presqu'île de Népoui; elle 
pourrait s'être développée sur des roches autres que les péridotites. 

WIRTHMANN (1970) a été le premier à mettre en doute la définition de 
ce cycle. L'altération des péridotites, de type « karstique i>, et dont les 
processus seront évoqués plus loin, suscite en effet. indépendamment du 
niveau de base général, la formation de paliers d'altération qui paraissent 
se relier altimétriquement et peuvent être, en fait, d'âge différent. Cepen­
dant, des conditions climatiques et tectoniques stables pendant quelques 
millions d'années rendent probable la réunion en de nombreux points des 
fonds de bassins en une surface unique, à caractère de poljé. 

A l'échelle de l'île, les restes d'aplanissements en position dominante 
s'ordonnent suivant un vaste bombement dont les massifs centraux -
beaucoup plus élevés que les extrémités - forment la clé de voûte. Les 
gauchissements - longitudinaux et transversaux - ont incité les premiers 
observateurs à englober dans la pénéplaine la totalité des paliers d'alté­
ration. Plus récemment, des étagements de surfaces successives, particu­
lièrement nets sur les massifs de la côte Ouest, ont été mis en évidence 
{LATHAM - 197 5). Ces étagements traduisent la discontinuité dans le 
temps du mouvement de soulèvement d'ensemble, par ailleurs irrégulier 
dans l'espace. 

Sur la planche, c'est en fonction de leur altitude qu'ont été distingués les 
restes de surfaces « supérieurs » - surface unique ou paliers polychro­
niques en position dominante. Mais la relation entre certains plateaux ou 
replats en position basse et les restes de surfaces les plus élevés, reste 
délicate à établir. Sur le plateau central de l'île des Pins, l'absence de 
cuirasses massives - très communes à moyenne altitude sur la Grande 
Terre - et surtout l'abondance de graviers et de sables ferrugineux rema­
niés autorisent, par exemple, à penser que cette surface a pu se former à 
une autre période. La régularité de ce plateau suggère d'ailleurs plus une 
surface d'abrasion marine qu'un aplanissement continental classique. 

La phase d'érosion consécutive au soulèvement de la surface ancienne a 
fait place, au Mio-Pliocène, à l'élaboration d'une nouvelle surface (surface 
Il de Trescases, niveau intermédiaire de Wirthmann). Pour WIRTHMANN, 
les témoins de cette phase d'aplanissement se distinguent mieux sur le 
bâti volcano-sédimentaire que sur les ultrabasites. Dans le sud - compar­
timent tectonique stable - l'évolution de la surface se serait prolongée 
jusqu'à l'époque actuelle, façonnant un paysage caractéristique de plaines 
marécageuses et de glacis perchés. Ce secteur mis à part, on dénombre 
une série de replats et d'épaulements situés nettement en contrebas des 
restes de surfaces supérieurs. Tout comme ces dernfers, ils sont souvent 
disposés eux-mêmes en gradins polychroniques. En bordure de la Chaîne 
centrale et de collines de la côte Ouest, la relation altimétrique entre 
certains de ces paliers et les témoins de la surface intermédiaire est 
remarquable. Ceux qui, sur les roches ultrabasiques, se présentent dans 
cette position caractéristique ou dans une position voisine, ont été 
dénommés paliers « inférieurs ». Les formations superficielles qu'ils 
portent renferment d'abondants éléments ferrugineux remaniés et quel­
quefois réindurés. 

La dernière grande surrection, au Plio-Quaternaire, est responsable du 
creusement des vallées actuelles et de la mise en place de formations 
d'apport ainsi que d'altérites, légèrement suspendues au-dessus du 
niveau de base présent (cycle 11 de Davis, surface 111 de Trescases). 

D'après ce dernier, le nouveau soulèvement a davantage affecté le ver­
sant ouest que le versant est. La surface Ill, à son tour, est entaillée; 
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l'incision atteint une base qui pourrait correspondre au fond du lagon 
actuel (surface IV). Par la suite, une remontée du niveau de la mer donne 
naissance aux anses et baies de la côte Ouest et aux rias de la côte Est. 

COUDRAY (1976) attribue cette submersion à un affaissement généra­
lisé, entièrement inscrit dans le Pléistocène. Elle entraîne la formation 
d'un récif-barrière dont le développement s'interrompt lors des périodes 
d'émersion contemporaines des grandes phases glaciaires. A l'origine des 
variations du niveau marin, des fluctuations climatiques modulent l'inten­
sité des processus morphogéniques et pédogénétiques. Sur la côte 
Ouest sévissent, au cours des périodes d'émersion, des épisodes à saison 
sèche prolongée pendant lesquels s'élaborent des formes analogues à 
celles des régions subtropicales semi-arides. La subsidence des bordures 
longitudinales paraît se poursuivre dans le même temps, concurremment 
avec l'exhaussement des massifs èentraux. 

Il. - LES RÉGIONS MORPHOLOGIQUES 

A. - Les massifs péridotitiques 

1. - Le grand massif du Sud 

Sur près du tiers de la superficie de l'île, le grand massif du Sud 
constitue le témoin le plus vaste de la nappe des péridotites. L'ample 
développement des formes d'altération de type karstique de sa partie 
méridionale permet d'opposer cette région à sa partie centre et nord, 
occupée par le massif du Humboldt, et qui présente un relief montagnard 
caractéristique de dissection. 

a. Le compartiment sud et les formes du « karst péridotitique » actif 

Au sud d'une ligne Mont-Dore - Yaté, le relief des péridotites associe 
d'étroits chaînons rocheux d'altitude moyenne comprise entre 400 et 
600 m, à des bassins intramontagnards ou ouverts vers le sud sur la mer. 
Ces bassins s'étagent jusqu'à 350 m et leur fond plat se raccorde aux 
chaînons qui les encadrent par des glacis colluviaux. Des croupes 
jonchées de blocs de cuirasse, des replats cuirassés et étagés prolongent 
également ces chaînons (fig. 1 ). 

Figure 1 - LE BASSIN KARSTIQUE DE LA PLAINE DES LACS ET SES EXUTOIRES 
(d'après TRESCASES, 1975) 

Si les axes du relief se calquent sur des directions tectoniques (TRES­
CASES - 1975) les bassins et, plus généralement, le modelé des ultra­
basites résultent d'une altération de type karstique en climat tropical 
humide. La dissolution chimique s'exerce aux dépens des silicates ferro­
magnésiens, principaux constituants de la roche et, en dépit de grandes 
quantités de résidus ferrugineux, elle est suffisamment active pour que 
des circulations d'eaux souterraines s'établissent le long des failles et des 
diaclases, au contact des formations superficielles meubles et des maté­
riaux compacts, roche saine et cuirasse (TRESCASES - 1975). 

La formation de poches dans le substrat et d'effondrements dans le man­
teau d'altération conduit ainsi à l'apparition de dépressions comparables 
aux dolines des terrains calcaires. Toutefois, selon WIRTHMANN (1967, 
1970) les conduits souterrains des ultrabasites sont bouchés à un stade 
de développement précoce et les dolines rendues étanches par suite de 
l'importance des résidus. Les similitudes de formes et de processus sont 
telles néanmoins que TRESCASES évoque à juste titre un «karst pérido­
titique ». 

Les bassins, dont la superficie peut atteindre 80 km2 (Plaine des Lacs), 
résulteraient de la coalescence de dolines en poljés que drainent des 
cours d'eaux aux pertes et aux résurgences fréquentes (fig. 2, A-B-C). 
Une évolution similaire conduisant à un paysage analogue a pu être 
observée ailleurs en milieu tropical (Cuba: Province de !'Oriente -
Papouasie - Nouvelle-Guinée: Région de Lake Trist). 

La poursuite de l'altération conduit au comblement des bassins par des 
dépôts fluvio-lacustres et au façonnement d'aplanissements localisés 
d'altitude variable. La modification des niveaux de base locaux provoque 
des réorganisations du drainage (captures). 

Dans les bassins intérieurs, l'épaisseur des dépôts est de l'ordre de plu­
sieurs dizaines de mètres; elle atteint près de 80 m dans la Plaine des 
Lacs où les retenues d'eau naturelles parviennent à une extension kilomé-
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Figure 2 - ÉVOLUTION DU MODELÉ DES PÉRIDOTITES (d'après TRESCASES, 1975) 

trique (lac en Huit, Grand Lac). Cette évolution - de durée géologique -
est loin d'être achevée, dans la mesure où se maintiennent des conditions 
climatiques favorables à l'altération chimique, et un contexte tectonique 
stable. 

WI RTH MANN voit dans les plateaux et les replats cuirélssés, situés 1 OO 
à 250 m plus haut que ces bassins, des restes de modelés de même ori­
gine, témoins d'aplanissements anciens dont les plus élevés se trouvent 
dans la partie centrale du grand massif du Sud. TRESCASES développe 
une explication concomitante à propos des restes de surfaces de la 
région sud, évoquant un démantèlement consécutif à un soulèvement 
tectonique de grande amplitude. Ce mouvement aurait entraîné une 
reprise de la morphogénèse, un enfoncement sur place du réseau hydro­
graphique et une induration massive des dépôts fluvio-lacustres. 

La topographie des bassins externes aurait évolué pour sa part de 
plaines à fond plat vers des glacis en pentes faibles au sein desquels la 
modification du drainage a entraîné un cuirassement progressif vers 
l'amont (fig. 2 D). 

Les circulations souterraines et le soutirage des particules fines ont, par 
la suite, favorisé sur ces cuirasses le développement de nouvelles dolines 
alignées sur d'anciens réseaux de failles et de diaclases. 

Les surfaces planes et les croupes convexes cuirassées qui surmontent 
ces deux types de plaines témoignent d'une surrection prolongée. Quel­
quefois dominées par des crêtes rocheuses résiduelles, ce sont de véri­
tables reliefs d'inversion. 

En dépit d'une élévation assez faible, ces anciens fonds de bassins dissé­
qués par l'érosion présentent un système de versants à pentes fortes qui 
leur confère une allure montagnarde (fig. 2 E). 

b. Le secteur du mont Humboldt 

La partie centrale du grand massif du Sud va du fond de la baie de 
Boulari à l'extrémité nord-est de la baie de St-Vincent. Sa limite, au-delà 
des collines sédimentaires de la région de Bouloupari, coïncide avec la 
rive droite de la Thio jusqu'à la côte Est. 

Il s'agit de l'ensemble montagnard le plus homogène et le plus continu de 
la Grande Terre, dont le paysage de lourdes crêtes continues ne se 
retrouve - dans une formation différente - qu'au nord-est, dans la dorsale 
du Panié, et dans certains massifs péridotitiques isolés de l'ouest (Mé 
Maoya, Kopéto-Boulinda). Un système de profondes vallées orthogonales 
donne à ces crêtes, dans le centre du massif, une orientation nord­
ouest/sud-est, parallèle à l'axe de l'île, et aux grands accidents struc­
turaux qui l'affectent. C'est le cas notamment de la crête prolongeant 
vers le nord-ouest le point culminant du mont Humboldt (1 618 ml. Les 
altitudes dépassent fréquemment 1 000 m et les grandes vallées perpen­
diculaires aux côtes Est et Ouest isolent des serres puissantes sans par­
venir à altérer la massivité de l'obstacle montagneux. 

Des replats et des croupes représentent localement des restes de bassins 
intérieurs d'altération karstique dont le démantèlement complet a autorisé 
le faconnement de versants « multifaces » en pentes très fortes, carac­
térisés par la division successive en doubles dièdres des arêtes rocheuses 
principales. Ces versants sont particulièrement bien développés lorsque le 
creusement a été important. Au terme du creusement, se sont individua­
lisés des pitons et des éperons rocheux résiduels qui correspondent sou­
vent à des bancs de dunites dont l'équigranularité pourrait expliquer la 
résistance (ORLOFF - 1968; TRESCASES - 1975). 

Si les alvéoles « karstiques» sont nettoyés de leurs altérites au-dessus de 
1 1 OO m, blocs de cuirasses et restes d'altérites peuvent subsister sur le 
pourtour des crêtes et sont à rattacher aux plateaux et replats supérieurs 
à cuirasse ferrugineuse intacte ou démantelée sur place. Les paliers 
d'altération inférieurs, fortement inclinés vers le fond des vallées, sont 
beaucoup plus étendus et mieux conservés que les hauts replats. Profils 
d'altération tronqués et matériaux remaniés - sables et graviers ferru-. 
gineux, altérites meubles, blocs de péridotites, de quartz et de cuirasse -
y sont fréquents. Mais ces apports ne renseignent guère sur 
l'âge des replats qu'ils tapissent. 

L'interprétation des replats inférieurs des massifs de la bordure occiden­
tale est tout aussi malaisée. Ils pourraient correspondre aux restes d'un 

niveau d'aplanissement fini-tertiaire, repérable en d'autres lieux de la côte 
Ouest. Au fond des vallées apparaissent des formes plus fraîches, vrai­
semblablement quaternaires pour la plupart. Nombre d'entre-elles 
peuvent se raccorder à la surface Ill définie par Trescases. 

Ce niveau se caractérise essentiellement par l'abondance et la diversité 
des accumulations détritiques. Elles se présentent sous la forme de 
terrasses fluviatiles suspendues, constituées d'alluvions grossières très 
altérées, quelquefois réindurées par un ciment ferrugineux ou siliceux, 
(haute Ouinné, Kouakoué et branche est de la Dumbéa) et de remblaie­
ments en cônes. 

Il existe de multiples exemples de formes du même type et d'origine plus_ 
récente. Il semble que les processus qui les ont engendrées aient agi à 
plusieurs reprises au cours du Pléistocène puis de l'Holocène, guidés par 
des conditions climatiques plus contrastées que les conditions actuelles. 
C'est au Quaternaire ancien que paraît aussi remonter la mise en place 
de vastes glacis d'épandage établis en bordure sud-ouest du grand 
massif. Avec celles des piémonts des massifs de la côte Ouest, ce sont 
les surfaces d'accumulation « récentes» les mieux développées, et leur 
âge est probablement le même. 

La description des formes du grand massif du Sud serait incomplète si 
l'on n'évoquait celles liées aux affleurements rares et peu étendus des 
autres roches associées, dans cette région, aux péridotites. Il s'agit pour 
l'essentiel de gabbros et de roches calco-alcalines mises en place pos­
térieurement au charriage. Les roches cristallines acides, diorites et 
granodiorites, sont excavées par l'érosion linéaire agissant sur les hori­
zons kaolinitiques épais qui résultent de leur altération (alvéoles des mas­
sifs de Koum et de St-Louis). L'altération des gabbros, moins poussée, 
produit un modelé de collines molles, qui restent toutefois en contrebas 
des péridotites dont les aplanissements acquièrent, grâce à la formation 
des cuirasses ferrugineuses, une immunité responsable de nombreux 
reliefs d'inversion. 

2. - L'apophyse orientale du massif du Sud et les massifs 
péridotitiques de la côte Ouest 

Le long de la côte Est, de l'embouchure de la Thio au sud à Monéo 
au nord, des restes de la nappe des péridotites, dont l'extension maxi­
mum vers l'intérieur de l'île se localise entre les vallées de la Kouaoua et 
de la Koua, prolongent le massif du Sud. 

Ils présentent un relief de plateaux étagés entre 200 à 300 m en bord de 
mer et 700 à 800 m dans la Chaîne centrale, dominés par quelques 
reliefs résiduels (mont Ménazi, 1 097 m). 

L'étagement des niveaux d'altération, sans netteté, pourrait indiquer que 
l'influence de l'altération l'a emporté sur celle des variations du niveau 
de base. De rares lambeaux de cet emboîtement de surfaces, disséqués 
et inclinés vers le lagon est, se raccordent avec des replats intermédiaires 
entaillés dans les roches volcano-sédimentaires du bâti. Le modelé de ces 
plateaux continue d'évoluer selon les processus du karst péridotitique, 
favorisés par la nuance humide du climat tropical de la côte Est. Mais les 
formes de détail (dolines) n'altèrent guère l'uniformité d'ensemble des 
hautes surfaces limitées par des versants convexes. 

Le long de la côte Ouest, les témoins de la nappe se suivent à partir de 
Bourail jusque dans l'archipel des Belep au nord. Ils constituent, dans la 
zone côtière et au contact de l'accident ouest-calédonien, une série de 
massifs isolés, bien individualisés (Mé Maoya, Kopéto-Boulinda, Koniam­
bo, Ouazangou-Taom, Kaala, Tiébaghi) dont l'altitude s'abaisse progres­
sivement vers le nord depuis le Mé Maoya ( 1 508 m), mais dépasse 
encore 1 000 m au Kaala. Jusque dans ce dernier massif, la vigueur de 
leurs versants « multifaces », qui prennent sur le pourtour le caractère de 
véritables escarpements, l'ampleur des dénivellations entre leurs som­
mets et les plaines de niveau de base qu'ils dominent, accusent le carac­
tère montagnard de leur relief. Les sommets sont plus lourds, la dissec­
tion moins poussée que dans la partie centrale du massif du Sud, sauf 
dans le Kopéto-Boulinda. Le versant qui fait face à la Chaîne centrale est 
souvent abrupt et rectiligne (Koniambo, Ouazangou-Taom, Kaala) alors 
que celui qui se tourne vers la côte, en dépit d'un commandement supé­
rieur, est échancré par les cours d'eau et entrecoupé de replats inclinés 
vers la mer. 

Les sommets portent des restes de surfaces dont les plus élevées sont 
dépourvues de cuirasses et dominées par des reliefs résiduels. La figure 3 
montre ces lambeaux de niveaux supérieurs dans le Kaala, où ils se 
situent vers 900 m. La poursuite de l'évolution karstique, plus poussée 
dans la partie supérieure des massifs, s'oppose à la bonne conservation 
des formes d'aplanissement. Celle-ci est meilleure dans les niveaux infé­
rieurs. LATHAM (1977) constate cependant sur ces massifs une concor­
dance latérale des faciès de cuirasses aux différents niveaux. 

Les replats inférieurs se confondent parfois avec de vastes glacis d'accu­
mulation faiblement inclinés, couverts d'épandages issus des surfaces 
supérieures, et incorporant aussi des matériaux de la Chaîne centrale. 
Certains glacis développés plus en aval en avant des massifs et sur un 
matériel différent (presqu'îles de Muéo et Népoui) paraissent se raccorder 
avec les précédents. Des restes isolés attestent dans tous les cas une 
large extension des niveaux inférieurs des massifs, et des collines de 
roches ultrabasiques parsèment la plaine littorale qu'elles dominent de 
quelques dizaines à plusieurs centaines de mètres. La plupart d'entre 
elles sont constituées de serpentinites ou de roches formant la base de la 
nappe ophiolitique. Très érodées, certaines d'entre elles conservent néan­
moins une mince couverture de sol ferrallitique résiduel. 

Au nord du Kaala, les témoins péridotitiques voient leur importance 
s'atténuer et leur altitude décroître progressivement (de moins de 600 m 
dans le massif de Tiébaghi à 1 57 m dans l'île Pott). 

Ils prennent l'allure de dômes isolés, reliefs d'inversion dont les sommets 
sont des restes de surfaces d'aplanissement que l'aspect et la nature de 
leurs cuirasses apparentent à des restes de niveaux supérieurs. Tandis 
que l'abaissement d'axe vers le nord-ouest témoigne de l'inégalité de la 
surrection d'ensemble postérieure à la mise en place de la nappe, l'incli­
naison des fragments de surface vers le sud-ouest, observée sur les 
autres massifs de la côte Ouest, traduit les étapes du bombement de la 
zone axiale de l'île. L'un de ces fragments (Tiébaghi), qui a pu être mis en 
relation avec les éléments rocheux et les cuirasses ferrugineuses inter-
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stratifiées dans les calcaires du Miocène inférieur de la presqu'île de 
Népoui, est considéré comme le plus vieux témoin de révolution géomor­
phologique des massifs péridotitiques (ROUTHIER - 1953; LATHAM -
1974). 

Sur ces gradins, l'évolution « karstique » se poursuit dans les conditions 
climatiques actuelles moins favorables que celles de la côte Est. Elle est 
attestée dans l'île Art (Belep), par la présence de nombreuses dépres­
sions fermées de diamètre compris entre 50 et 200 m, traduisant la 
continuité de l'altération en profondeur. 

3. - Le littoral des massifs de roches ultrabasiques 

Longuement étudiés par DAVIS ( 1925), les rivages de la Grande 
Terre doivent une grande part de leur originalité à la présence des roches 
ultrabasiques. Dans la portion sud-ouest de l'île, les terminaisons des 
restes de surfaces d'aplanissement des péridotites dominent des falaises 
verticales de quelques mètres de hauteur et un récif frangeant de coraux 
morts. Dans les rentrants s'ouvrent de petites anses au fond desquelles 
s'accumulent des éléments terrigènes. Au nord-est de l'île Ouen, la baie 
du Prony constitue, pour DAVIS, «le type parfait d'un golfe formé par la 
submersion partielle et récente d'un système de vallées ayant atteint la 
maturité». 

Vers l'est apparaissent des falaises d'une centaine de mètres de hauteur, 
d'inclinaison comprise entre 50 et 60°, tronquées à leur base par de 
petites falaises verticales plus récentes. Ces dernières atteignent près de 
40 mètres à l'extrémité nord de la zone bordant le canal de la Havannah, 
largement ouvert à l'océan. 

Hormis les échancrures des rias de Port-Boisé et de la rivière Koué, 
l'aspect très rectiligne de l'extrémité de la Grande Terre suggère l'effon­
drement de la zone située dans son prolongement. Les falaises inclinées 
des massifs de roches ultrabasiques se prolongent sur la côte Est où leur 
commandement varie entre 300 et 400 mètres. Entre Goro et Ounia, 
elles surplombent la plaine littorale résultant de l'exondation d'un ancien 
récif frangeant dont l'altitude ne dépasse pas 1 0 mètres. Les grandes 
falaises - fréquemment indentées vers le haut par de petites vallées 
suspendues - se prolongent au nord d'Ounia où leur continuité ne s'inter­
rompt qu'à la hauteur des rentrants correspondant aux embouchures des 
cours d'eau. 

Dans les portions de côte élevée, les petites falaises verticales, particuliè­
rement bien développées dans les secteurs au vent, se raccordent au 
récif frangeant par un talus d'éboulis dont l'alimentation paraît actuel­
lement limitée à la période des cyclones. Des versants en pente douce 
dominent les baies de Ouinné, Kouakoué et Port-Bouquet. Les abords de 
ces dernières, ainsi que la plupart des fonds de vallées de la région sont 
marqués par d'étroites plaines alluviales récemment édifiées et de minus­
cules deltas. 

A l'extrémité nord des massifs de péridotites, de grandes rias apparais­
sent, formant sur le littoral des échancrures de 5 à 1 5 kilomètres. Mis à 
part de courts tronçons de direction est-ouest, l'orientation de leurs rives, 
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en particulier dans le cas des baies de Canala et de Kouaoua, est con­
forme à celle de l'île. D'aspect très rectiligne, elles évoquent une tecto­
nique cassante. 

L'origine des grandes falaises paraît liée à la fois à l'histoire de la surrec­
tion générale de l'île et à celle des mouvements de sens contraire qui ont 
affecté l'extrême sud. Mais il n'est pas possible de dire, dans l'état actuel 
des connaissances, s'il s'agit de falaises mortes, dues à l'érosion marine, 
ou de fausses falaises, escarpements littoraux façonnés uniquement par 
des processus continentaux par rapport à un niveau marin. 

Leur base verticale pourrait avoir été façonnée, pour l'essentiel, au cours 
du maximum de la transgression post-würmienne. 

B. · Les reliefs montagnards du bâti 
autochtone: Chaîne centrale et massif 
du Panié 

1. - Les formes structurales associées au modelé général de 
dissection 

Vaste unité montagneuse associant des accumulations volcaniques à 
une structure plissée, la Chaîne centrale dessine un bombement anticlinal 
à grand rayon de courbure dont l'axe s'étire sur plus de 200 km, parallè­
lement à celui de la Grande Terre, mais plus proche de la côte Est que de 
la côte Ouest. Elle est séparée des formations volcano-sédimentaires du 
compartiment occidental par le grand accident ouest-calédonien. 

Au nord, son extrémité se dédouble de part et d'autre de la vallée du 
Diahot qui sépare la puissante dorsale métamorphique du Panié du 
domaine collinaire schisteux qui la termine au nord-ouest. Vers le sud-est, 
la Chaîne disparaît sous les péridotites du grand massif du Sud oü le 
substratum ne réapparaît que dans de rares fenêtres à la faveur de l'inci­
sion des cours d'eau. Dans la partie centrale, une série de copeaux péri­
dotitiques (klippes) intercalés entre les massifs isolés de l'est et de l'ouest 
témoignent du recouvrement probable de la majeure partie de l'île par le 
complexe ophiolitique. , 

Dans cet ensemble varié prédominent les formes d'une dissection qui est 
le fait d'un réseau hydrographique fortement hiérarchisé obéissant 
fréquemment aux indications de la structure. 

Les axes de drainage majeurs sont établis sur des fractures apparues lors 
des phases de plissement, et qui ont rejoué lors du soulèvement tertiaire. 
Les têtes de réseaux exploitent les matériaux les plus vulnérables. Le 
dispositif général du relief, résultant de l'action des eaux courantes dans 
un milieu à contrastes topographiques accusés, largement conditionné 
par la disposition des roches cohérentes, souligne la direction structurale 
maîtresse nord-ouest/ sud-est. 
Tout autant que la dissection en éperons étroits délimités par des ver­
sants réguliers dans un matériel peu contrasté, l'alternance de crêtes 
façonnées dans des roches dures et de sillons creusés dans des forma­
tions plus sensibles à l'altération et à l'incision est commune à l'ensemble 
de la zone axiale. Ce dispositif se développe notamment dans des 
couches sédimentaires redressées, striées par des strates résistantes et 
recoupées par des surfaces d'aplanissement. Il confère à ces régions un 
caractère appalachien qui ne se retrouve pas dans les substrats volca­
niques. Bien que leurs versants soient comparables, ces derniers présen­
tent en effet des crêtes résiduelles qui s'opposent habituellement à la 
formation d'aplanissements conséquents. 

Suivant la structure, on observe ainsi un relief de crêtes plus ou moins 
continues (schistes anté-permiens de Netchaot), de crêts et de barres 
(dans les grauwackes et grès massifs de la série triasique-liasique des 
vallées de la Nimbaye, de la Tchamba, de la Yahoué, sur le versant orien­
tal), d'arêtes de matériel volcanique antésénonien telles que celle qui, au 
nord du massif de Tchingou, traverse la forêt des Lèvres ou celle qui déli­
mite la partie septentrionale du bassin de la Houaïlou. Dans ce dernier 
type de matériel, des pitons aux pentes abruptes accidentent souvent ces 
crêtes (Cantaloupaï, 1 091 m; Sphinx, 979 m); leur position culminante 
peut être aussi bien le résultat de contraintes orogéniques que d'une 
résistance particulière à l'érosion. 

Les deux facteurs peuvent ainsi se combiner. Le meilleur exemple se 
trouve au nord de la côte Est: il s'agit de la puissante dorsale de mica­
schistes du massif du Panié, crête presque rectiligne matérialisant l'orien­
tation structurale majeure de la Grande Terre et retombant par deux 
versants très escarpés. Portant l'un des deux sommets les plus élevés de 
l'île avec le Humboldt (mont Panié, 1 628 m), sa barrière ne s'abaisse, 
sans perdre pour autant de sa continuité, qu'au-delà du mont lgnambi 
( 1 330 m). Elle se prolonge vers le nord-ouest jusque dans l'île Balabio, 
légèrement détachée de la chaîne des micaschistes. 

Un dernier exemple de relief oü la tectonique se combine à la nature du 
matériel pour rendre compte de l'existence des points hauts est offert par 
les petits massifs de péridotites isolés à l'intérieur de la Chaîne centrale. 
En dépit de leurs dimensions réduites, ils sont à l'origine de nombreux 
sommets parmi les mieux individualisés (Tchingou, 1 385 m; Oua Tilou, 
1 122 m). Dans des zones entièrement dégagées de leur couverture 
ophiolitique, de minuscules affleurements témoignent aussi de l'extension 
antérieure de la nappe. La klippe de Table Unio au sud de Kouaoua, coif­
fant une butte-témoin de calcaire éocène, domine de près de 500 m le 
niveau topographique environnant sur son versant méridional. 
A ces formes en saillie s'opposent les formes en creux elles aussi guidées 
par la structure. Les plus nettes sont celles qui, du Kaala au Koniambo, 
matérialisent la direction de l'accident ouest-calédonien par des sillons 
évidés dans les siltites charbonneuses et les grès sableux du Crétacé, peu 
résistants. De la même façon, l'homogénéité relative d'un matériel de ce 
type, associé à des roches volcaniques basiques facilement érodées, pro­
duit entre Touho et Ponérihouen le talus atténué de la retombée de la 
Chaîne sur les amples rentrants du littoral oriental. 

En dépit de l'existence d'exemples locaux d'adaptation du relief de la 
Chaîne centrale à la structure, le paysage morphologique de cette région 
complexe doit son absence d'unité autant à sa compartimentation struc­
turale qu'aux conditions dans lesquelles il a été façonné, pour l'essentiel, 
après l'ablation de la nappe et au cours d'une période d'instabilité tecto­
nique presque continue. La trame des témoins de cette évolution s'en 
trouve brouillée et leur identification compliquée d'autant. 

Cette incertitude a conduit à regrouper en une seule unité, sur la planche, 
l'ensemble des surfaces planes, plateaux, replats et interfluves, quelles 
que soient leur altitude et leur origine, à l'intérieur de la région morpholo­
gique de la Chaîne centrale. Seuls les aplanissements des témoins de la 
nappe des péridotites ont été reliés aux niveaux identifiés dans le grand 
massif du Sud et sur les autres massifs d'ultrabasites. 

2. - Les différents types d'aplanissements et leur modelé 

On peut classer, pour plus de commodité, les divers types de sur­
faces planes de la Chaîne par altitude décroissante et les faire corres­
pondre en toute logique à des phases érosives de plus en plus récentes. 
Parmi les témoins les plus élevés, qui ont des chances d'être les plus 
anciens et de pouvoir être raccordés aux paliers «supérieurs» cuirassés 
des restes de la nappe des péridotites, on trouve aussi bien des surfaces 
structurales typiques (plateau de grès sénoniens du Dogny au nord-est de 
la Foa, vers 1 000 m, dans lequel on a souvent vu un reste de la « péné­
plaine >l primitive), que des replats et des plateaux entaillés dans les 
micaschistes du massif du Panié qui suivent son abaissement d'axe vers 
le nord-ouest. En contrebas de ces éléments et quoique se trouvant par­
fois eux-mêmes en position topographique dominante vers 400 à 700 m, 
d'importantes surfaces planes se rencontrent sur la plupart des forma­
tions, à l'exception du matériel volcanique antésénonien. 

Bien que leur répartition suggère des rejeux tectoniques tardifs, il est 
possible de raccorder localement à des replats cuirassés des massifs de 
péridotites de la côte Est, ceux qu'on observe sur les grauwackes et les 
grès de la série triasique-liasique. 

A des altitudes voisines, c'est un modelé de dissection « multiconvexe » 
de croupes arrondies et de vallons qui caractérise, sur de grandes éten­
dues, les noyaux schisteux anté-permiens de la Chaîne centrale, plus que 
de véritables aplanissements réguliers. 

En raison de la grande rareté des formations superficielles datées, les 
corrélations, qui ne reposent que sur des critères morphologiques et alti­
métriques, restent largement conjecturelles. GONORD (1977) avance 
ainsi, à propos des aplanissements des niveaux intermédiaires, l'hypo­
thèse de surfaces polychroniques résultant des retouches apportées vers 
la fin du Tertiaire à une« pénéplaine anté-sénonienne » faconnée avant la 
mise en place des péridotites, puis exhumée après avoir. été mise sous 
scellés par la nappe. 

La reprise de la surrection, au Plio-Quaternaire, aurait provoqué l'enfon­
cement des cours d'eau sur place. Ils se seraient stabilisés au Pléistocène 
inférieur, à l'issue des mouvements les plus importants, à un niveau 
repéré par la présence, en plusieurs points de la Chaîne, de lambeaux de 
terrasses perchés à plusieurs dizaines de mètres au-dessus du niveau de 
base actuel. 

Ces témoins, de même que certains glacis et cônes d'accumulation visi­
bles à la base du versant oriental du massif du Panié, ne peuvent être 
raccordés avec certitude, dans l'état actuel des connaissances, à la sur­
face Ill définie par Trescases dans les péridotites du grand massif du 
Sud. 

3. - Les formes littorales 

La moitié nord de la côte orientale, sur laquelle retombe directement 
la Chaîne centrale, reflète par son allure la variété des matériaux qui 
composent cette unité et des formes qui leur sont associées. Succédant 
aux parties rocheuses liées aux derniers éléments de l'apophyse orientale 
des péridotites, la côte de la région correspondant entre Ponérihouen et 
l'embouchure de la Tipindjé à la présence des formations gréseuses et 
volcaniques du Secondaire, homogènes et profondément altérées, perd 
de sa rudesse. 

Aux courtes portions saillantes, tronquées par des escarpements inclinés, 
succèdent de petites plaines alluviales constituées d'accumulations terri­
gènes récentes et terminées par des plages dues pour une part aux mou­
vements de dérive littorale. L'embouchure des principaux cours d'eau 
s'évase largement, formant de véritables estuaires dont l'extrémité est 
barrée par une flèche littorale (Nimbaye, Tchamba, Amoa, Tiwaka}. 

L'alignement des pitons et des tourelles karstiques de calcaires éocènes, 
aux parois verticales et à la base trouée de grottes de corrosion marine, 
confère localement au littoral de la région de Hienghène son originalité. 
Dans cette zone et au-delà, la côte pourrait devoir son caractère recti­
ligne à un accident tectonique. Elle porte des encoches façonnées par des 
oscillations positives du niveau de la mer lors de phases interglaciaires, 
notamment lors de la transgression post-würmienne, responsable de 
!'ennoyage de la baie de Hienghène. 

Au nord de Hienghène, l'évolution de la côte est guidée par la retombée 
très abrupte de l'arc métamorphique du Panié. Les éperons rocheux -
dont la dénivellation peut dépasser le millier de mètres - sont entaillés 
par des torrents qui passent, dans les parties abruptes, à des cascades 
impressionnantes. Ces éperons sont tronqués par de fausses falaises, 
raccordées au niveau de la mer par de petites falaises verticales. 

Ce n'est que plus au nord, entre Pouébo et Balade, qu'une petite plaine 
alluviale, en partie envahie par la mangrove et protégée par une barrière 
et un récif frangeant, peut à nouveau se développer. Elle annonce les 
grandes plaines alluviales de l'embouchure du Diahot que l'on peut 
encore rattacher à la côte Est. La profonde baie d'Harcourt, à la morpho­
logie d'ennoyage typique, est encombrée par le vaste delta du fleuve qui 
draine une masse importante d'alluvions. Ces dépôts et les récifs fran­
geants découvrent largement à marée basse et la côte Est de la pénin­
sule d'Arama est elle-même ourlée de cordons et d'accumulations allu­
viales. 

C. - Collines et formes d'accumulation 
du compartiment occidental 

1. - Les formes d'ablation 

Du Mont-Dore à la presqu'île d'Arama, contrastant avec les reliefs 
montagneux des unités précédentes, s"étend une zone d'environ 370 km 
de long et de 1 à 25 km de large, où la continuité d'une série d'ensem-

bles collinaires, de glacis d'accumulation et de plaines alluviales bordant 
la côte occidentale n'est interrompue que par les massifs isolés de péri­
dotites qui jalonnent jusqu'au nord le compartiment occidental en avant 
de la Chaîne centrale. 

Relief et modelé permettent d'opposer deux types d'ensembles col linaires 
façonnés dans les formations sédimentaires et volcano-sédimentaires, 
suivant qu'ils apparaissent dans un matériel homogène n'offrant qu'une 
faible résistance générale à l'érosion ou dans un matériel où les con­
trastes de résistance ont favorisé le développement de formes structu­
rales. 

Au premier appartiennent les collines du complexe basaltique dont les 
développements les plus continus se rencontrent dans la moitié nord du 
versant ouest, de Bourail à Koumac. Les sommets de ces reliefs peu 
élevés, individualisés par un réseau dense de cours d'eau intermittents, 
s'ordonnent suivant un plan légèrement incliné vers la côte avant de se 
fondre vers l'aval dans les plaines alluviales quaternaires. 

Le modelé est celui de versants multi-convexes de plus en plus atténués. 
Des restes de glacis d'ablation et d'aplanissements en position sommitale 
permettent d'évoquer le remaniement d'une pédiplaine pouvant se relier 
aux surfaces inférieures des massifs de péridotites. 

Dans l'extrême nord de la Grande Terre (moyen et bas Diahot, péninsule 
d'Arama), les collines plus élevées, qui peuvent approcher 500 m, sont 
façonnées dans les schistes argileux et gréseux. L'alignement des som­
mets (sud-est/nord-ouest) se calque sur la dorsale de schistes siliceux 
qui constitue l'armature de la péninsule d'Arama. L'homogénéité du 
matériel n'est qu'apparente et ceci explique la juxtaposition de versants 
d'allure variable en contrebas de sommets alternativement émoussés ou 
acérés. 

Les collines des roches sédimentaires contrastées sont faconnées dans 
un matériel éocène soit siliceux (et dans ce cas des couchés de phtanite 
jouent le rôle de bancs résistants) soit calcaire dans le centre et le nord 
de la côte Ouest. 

Plus au sud, c'est dans les grauwackes et les siltites charbonneuses du 
Secondaire, ainsi que dans le flysch éocène, qu'apparaissent ces types de 
formes. Les premières trouvent un beau développement dans le nord et 
donnent naissance à une topographie accidentée, en arrière des massifs 
de péridotites, depuis le sud de la péninsule d'Arama jusqu'à l'Oua­
zangou-Taom. Leur altitude peut s'élever à plus de 600 m en arrière du 
Kaala. Leurs sommets plans, lorsqu'ils ne sont pas structuraux, peuvent 
être des restes d'aplanissements. Les formes structurales dominent dans 
les Montagnes Blanches, à l'ouest de Bourail, sous la forme de crêts 
dissymétriques armés par les phtanites et délimitant une combe drainée 
par la rivière du Cap. 

Les formes liées à la présence des calcaires éocènes sont souvent asso­
ciées à celles impliquant les phtanites (est de Tiébaghi, hauts bassins de 
la Koumac et de la louanga). On les retrouve en arrière de Poya et sur la 
rive gauche du bas Diahot (Roche Mauprat). La hardiesse des pitons rési­
duels qu'ils déterminent va de pair avec le modelé de détail karstique 
(lapiès, grottes). 

Dans la moitié sud du versant occidental, les contrastes mieux affirmés et 
plus continus de résistance produisent dans le flysch éocène des formes 
vigoureuses et continues dérivées de la structure, dont l'altitude dépasse 
souvent 500 m. 

C'est le cas dans le chaînon qui se déploie de l'inflexion anticlinale du cap 
Goulvain au col de Boghen. Un crêt gréseux y fait ressortir la direction 
structurale sud-est/nord-ouest ainsi que le déversement des plis vers le 
sud-ouest, traits communs à la plupart des terrains de la côte occidentale 
iGONORD - 1977). Cette échine se termine par un crêt dégagé dans les 
grès mésozoïques qui bordent la Chaîne centrale à l'est de Moindou. Des 
collines escarpées issues du flysch tertiaire réapparaissent autour de la 
cuvette de Bouloupari, les plus élevés (639 m) frangeant le grand massif 
du Sud. 

Les grauwackes du Trias et du Jurassique, les siltites charbonneuses du 
Crétacé à bancs de rhyolites, donnent aussi naissance à un relief hardi, 
associant des versants à forte pente à des crêtes longitudinales aiguës 
entre des secteurs de croupes surbaissées. C'est le cas dans la zone 
située en avant de la Chaîne, entre La Foa et Bouloupari. Les mêmes 
directions structurales prévalent dans la zone côtière sans perdre de leur 
netteté en dépit de l'atténuation des commandements. 

2. - Les formes d'accumulation 

A ces formes d'ablation s'opposent des formes d'accumulation 
variées. Au cours des étapes successives de la formation du relief, la 
Chaîne centrale, les massifs de roches ultrabasiques et les collines qui 
jalonnent la zone côtière ont livré différents types de matériaux détri­
tiques, graduellement triés jusqu'au rivage. En contrebas des massifs, 
apparaissent des accumulations en cônes et glacis qui surplombent des 
dépôts alluviaux et colluviaux plus récents, mais néanmoins inadaptés 
aux conditions hydrodynamiques actuelles. 

C'est en amont surtout que l'hétérogénéité pétrographique et granulo­
métrique, le mélange de matériaux clastiques, de galets et d'une fraction 
fine abondante plaident en faveur de conditions de mise en place diffé­
rentes de celles des cônes détritiques issus des écoulements torrentiels 
actuels. La présence, au pourtour de la plupart des massifs péridotitiques 
d'accumulations anciennes des produits de glissements de masse 
entraînés par des laves torrentielles le confirme et évoque des processus 
morphogéniques propres à un climat à saisons très contrastées, contem­
porain d'une phase glaciaire des hautes latitudes au Quaternaire. Les 
cônes de déjection torrentiels établis au pied des massifs passent laté­
ralement à des glacis d'accumulation où diminue la proportion d'éléments 
grossiers, cependant qu'apparaît une argile bisiallitique noire. Des encroû­
tements ou des concrétions de giobertite (LATHAM - 1977) et le cuiras­
sement de certaines zones riches en fer et en oxydes de manganèse 
caractérisent ces épandages. 
Au pied des collines, un matériel plus homogène, d'épaisseur variable, 
donne aux versants, raccordés vers l'aval à des glacis colluviaux, une 
concavité plus marquée que celle de la base des massifs. 

Des terrasses alluviales anciennes complètent cette gamme de formes 
d'accumulation. Elles permettent de repérer nettement, en plusieurs 
points. le niveau d'une <<plaine alluviale ancienne>> en dépit de l'existence 
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d'emboîtements complexes liés, entre autres, aux dépôts de crues cyclo­
niques actuelles (PARIS 1980). 

Selon LATHAM (1977) la «plaine alluviale ancienne» se serait établie à 
la suite d'un dernier épisode de soulèvement de grande ampleur et serait 
contemporaine du niveau marin - légèrement supérieur à l'actuel - de la 
période interglaciaire Riss-Würm ( 120 000 BP). Son évolution s'est 
probablement poursuivie et affirmée dans un contexte morphoclimatique 
et eustatique comparable à celui des dépôts würmiens des plaines côtiè­
res sèches des pays voisins, et notamment de celles du nord-est de 
l'Australie. La plupart de ses traits rappellent en effet l'action de proces­
sus morphogéniques agissant sous des climats semi-arides à longues sai­
sons sèches alternant avec des pluies torrentielles. 

Après cette période se sont mises en place des terrasses fluviatiles plus 
basses, probablement dès le haut niveau marin de !'Holocène - situé un à 
deux mètres au-dessus du niveau actuel (COUDRAY - 1976) - et leur 
édification se poursuit actuellement, au-dessus d'un lit mineur souvent 
encombré de galets dans le cours supérieur des cours d'eau, mais où les 
éléments fins prennent de plus en plus d'importance vers l'aval. La quan­
tité d'éléments fins s'est récemment accrue, sous l'influence conjuguée 
du déboisement et de l'exploitation minière qui ont permis à l'agressivité 
du climat actuel de donner toute sa mesure. 

3. - Les formes littorales 

En dépit de la proximité des massifs de péridotites, le littoral de la 
moitié septentrionale du versant ouest de la Grande Terre présente 
l'aspect d'une côte basse. Les parties les plus accidentées se rencontrent 
dans la moitié sud, en bordure de certaines des zones de collines précé­
demment évoquées. 

L'existence d'une pédiplaine ancienne, l'atténuation du relief collinaire, 
l'extension des glacis d'épandage pléistocènes dominant les plaines allu­
viales post-würmiennes, rendent compte de la physionomie de la côte où 
les cours d'eau se terminent par des deltas. 

La mangrove, qui colonise ces derniers, s'étend aux vasières littorales 
protégées de la houle ainsi qu'aux lagunes et à certains marais côtiers 
saumâtres. Vers l'intérieur apparaît une zone de sursalure dans laquelle 
précipitent en saison sèche les solutions des nappes phréatiques marines 
(dépôts de gypse) ou continentales (croûtes calco-magnésiennes et silici­
fications). Certaines accumulations, situées à un niveau supérieur à celui 
des pleines mers actuelles et masquées par des alluvions fluviatiles 
récentes, pourraient dater du maximum eustatique holocène. C'est à cette 
même période que paraît remonter la formation des plages surélevées de 
la partie septentrionale de la côte Ouest. 

Vers le sud, la côte basse est interrompue successivement par les pla­
teaux calcaires miocènes des presqu'îles de Muéo et de Népoui, témoins 
de la surrection d'ensemble du bâti au Mio-pliocène. Les presqu'îles se 
multiplient au-delà de Bourail (Mara, Lebris, Ouano, Bouraké), alternant 
avec des baies profondes. L'élargissement de la zone intertidale se traduit 
par l'ampleur croissante de la mangrove. A partir de la baie de 
Saint-Vincent, les baies (Port Laguerre, Dumbéa, Boulari) témoignent de 
l'ampleur de la submersion post-würmienne alors que le récif-barrière 
s'écarte du rivage de la Grande Terre. 

La baie de Saint-Vincent offre l'exemple le plus remarquable d'ennoie­
ment du relief. Parsemée d'îlots rocheux sapés par de petites falaises 
verticales, sa frange externe conserve des témoins de cordons littoraux 
anciens. Ces dépôts, composés de sables polygéniques généralement 
encroûtés, seraient d'origine éolienne et leur mise en place aurait eu lieu 
au cours des dernières phases glaciaires (Riss et Würm) dans le cadre 
d'un climat aride (COUDRAY - 1976). 

D. - Les atolls et récifs coralliens 
surélevés des îles Loyauté 

En dépit de la structure homogène de l'archipel, les formes de relief 
diffèrent d'une île à l'autre en fonction de l'ampleur inégale de leur surrec­
tion. Beautemps-Beaupré est encore un atoll entièrement fonctionnel, 
Ouvéa, un atoll semi-actif, Tiga et Walpole sont de simples bancs coral­
liens émergés, Maré est un édifice intermédiaire entre l'atoll et le récif­
barrière. 

Lifou, qui sera analysée à titre d'exemple, présente une morphologie 
d'atoll annulaire où se reconnaissent une couronne récifale et un lagon 
central. La couronne est constituée de calcaires massifs, édifiés principa­
lement par des Madréporaires et des Lithothamniés. Quelquefois dolomi­
tisée, coupée de passes qui assuraient la communication entre l'océan et 
le lagon, elle surplombe un plateau central rempli de débris coralliens, 
jalonné de résidus de platiers à constructions biogènes. A proximité de 
l'ancienne barrière, quelques pitons de calcaire très résistants s'élèvent 
du fond du lagon. 

La nature de ces formes est controversée. Pour CH EV ALI ER ( 1 968), les 
parties du récif périphérique isolées et incurvées seraient des formes 
structurales à peu près intactes. BOURROUILH (1977) au contraire, 
s'appuyant sur l'observation d'atolls actuels, interprète la plupart des for­
mes émergées comme les témoins d'une évolution karstique avancée. La 
dépression interne aurait été excavée par dissolution, à partir d'une plate­
forme originellement tabulaire, depuis l'émersion de l'île. Les pitons 
calcaires, pseudo-pinacles coralliens proche de la barrière, ne seraient que 
des pitons karstiques résiduels; les éléments de récifs, des buttes­
témoins du bourrelet annulaire. 

Le même auteur constate que, tandis que la pente interne vers l'intérieur 
du lagon est douce dans un atoll fonctionnel, le contact peut s'établir aux 
îles Loyauté par un talus récifal très abrupt, de 30 à 40 m de dénivel­
lation, parfois coupé de replats. Il est de ce fait probable que l'érosion 
karstique a eu le temps d'accentuer les contrastes du dispositif initial, la 
dissolution s'attaquant plus efficacement aux faciès détritiques carbo­
natés de la dépression centrale. 

Cette évolution est inégalement avancée d'une île à l'autre. En outre, des 
encoches et des terrasses marquent sur le talus récifal externe les fluc­
tuations eustatiques ou les épisodes de stabilisation de la surrection. 
Mais l'étagement altimétrique de ces témoins ne correspond pas forcé­
ment à l'ordre chronologique des événements qui leur ont donné nais­
sance. De la couronne récifale au rivage actuel de Maré, CHEVALIER 
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(1968) dénombre quinze terrasses en encoches, dont neuf d'extension à 
peu près générale, entre 90 et 1,5 mètres. Lifou et Ouvéa· n'en comptent 
que six, en faisant abstraction des niveaux correspondant au sommet de 
la couronne récifale et au platier en cours de formation. 

On a cherché à estimer l'ampleur de la surrection par des datations de 
coraux. Celles effectuées sur des échantillons prélevés à Maré (BERNAT 
et al. - 1976) impliquent une surrection d'une dizaine de mètres depuis 
moins de 1 OO 000 ans. 

Le modelé karstique de ces domaines en quasi-totalité calcaires est 
extrêmement diversifié. A proximité du littoral, l'étagement des formes de 
corrosion est celui des littoraux tropicaux dans ce type de matériel. Aux 
vasques de dissolution et aux lapiès des premières terrasses littorales, 
succèdent les alvéoles façonnés par les embruns. 

En retrait du rivage, l'érosion de la couronne récifale et du lagon anciens 
se poursuit sous l'action des eaux météoriques chargées en acide carbo­
nique. 

En surface prédominent des formes de karstification en lapiès demi-nus 
dont n'émergent que les crêtes, le fond des cavités étant rempli de terre 
meuble. 

Les formes majeures se développent aussi bien sur le rebord périphérique 
que dans la dépression centrale. Il s'agit d'avens ou de puits karstiques 
résultant de l'affaissement d'une voûte, développés tant à proximité des 
restes de couronne récifale ffrou Avion près de la baie de Wé à Lifou) 
que dans l'ancien lagon (puits de Boné, au nord-ouest du plateau central 
de Maré). Ce dernier, décrit par KOCH (1958) dépasse 50 m de profon­
deur. Si la dissolution contribue encore à l'élargissement de ces formes, il 
est probable que leur façonnement a pris place pour l'essentiel lors d'une 
phase de régression glaciaire pléistocène ou, à tout le moins, de niveau 
marin inférieur au niveau actuel. Les excavations circulaires de l'isthme 
central d'Ouvéa en témoignent. Delimitées par des bords verticaux, ces 
formes mesurent également plusieurs dizaines de mètres de profondeur, 
alors que la nappe est proche de la surface. 

Le modelé karstique en lapiès et dolines est enfin masqué en partie par 
des formations bauxitiques superficielles qui s'étendent jusque sur les 
terrasses littorales exhaussées. C'est dans le lagon qu'elles sont les 
mieux développées tout en présentant une épaisseur variable, fonction 
des irrégularités du substrat. Classées en sols ferrallitiques allitiques 
humifères par LATHAM (planche 14), ces formations paraissent dériver 
pour une part de matériaux allochtones, ponces volcaniques émises 
durant tout le Quaternaire par les volcans de la partie sud-ouest du Paci­
fique et flottées jusque dans les lagons des atolls loyaltiens encore actifs. 
Ainsi se résoudrait l'incompatibilité entre l'épaisseur des produits d'alté­
ration et le bilan de la décarbonatation (TERCINIER - 1971 ). 

Ce phénomène paraît s'être prolongé jusqu'à l'époque actuelle comme en 
témoignent les accumulations de ponces visibles sur la plupart des plages 
orientées aux vents dominants, et qui seraient ainsi l'un des éléments 
constitutifs potentiels d'une génération future de sols bauxitiques. 

E. - Conclusion: l'influence des actions 
anthropiques 

Aux modelés hérités des systèmes morphoclimatiques qui se sont 
succédés sur la Grande Terre sont venues s'ajouter, sans doute à une 
date assez tardive pour autant que les connaissances actuelles permet­
tent de l'affirmer (planche 16), les influences anthropiques. Longtemps 
discrète, l'action de l'homme s'est amplifiée depuis un siècle et ses 
conséquences sont aujourd'hui partout visibles. 

Parmi les formes d'érosion superficielles récentes, certaines pourraient 
être attribuées à des actions humaines en raison de l'analogie qu'elles 
révèlent avec des formes présentes dans d'autres parties du domaine 
intertropical, et dont l'origine anthropique est prouvée. 

Il s'agit des excavations lobées en feuilles de chêne des terrains ultraba­
siques, à parois subverticales, au fond desquelles se sont effondrés - par­
fois 30 à 40 m plus bas - des pans d'altérites et de blocs ferrugineux. 
Elles évoquent incontestablement les formes de ravinement des altérites 
des hautes terres malgaches (lavakas), dans des situations toutefois plus 
variées. Ces « lavakas » mordent en effet aussi bien dans les bordures de 
plateaux ou de croupes des surfaces supérieures et inférieures des mas­
sifs septentrionaux de la côte Ouest que dans les glacis colluviaux pléis­
tocènes qui raccordent les versants rocheux aux plaines d'accumulations 
fluvio-lacustres du grand massif du Sud. Ce type de ravinement affecte 
des pentes de valeur élevée. A l'échelle humaine, il semble qu'il n'évolue 
pas de manière perceptible, contrairement à certains des lavakas de 
Madagascar. 

L'éloignement de ces formes d'érosion par rapport aux sites d'habitat 
passés et actuels ne plaide guère en faveur d'une origine anthropique, en 
dépit de l'influence probable de certains feux de brousse qui ont pu, loca­
lement, réactiver ou accroître l'effet érosif. Il paraît plus sage d'y voir, 
faute de preuves, l'héritage d'un climat plus agressif que l'actuel (Pléisto­
cène?). 

Il est certain, en revanche, que l'occupation humaine a provoqué une 
accélération générale de l'érosion, d'abord par la pratique prolongée des 
brûlis de culture, puis de la régénération des pâturages par le feu depuis 
l'intervention européenne. 

La savane à Niaoulis (Me/a/euca quinquenervia) s'est substituée à la forêt 
primitive ainsi détruite. Le pouvoir de rétention des sols s'en est trouvé 
diminué et le ruissellement superficiel accru d'autant. Une érosion linéaire 
généralement intense, le décapage général sur les fortes pentes déboi­
sées des formations superficielles en résultent sur la Grande Terre. Il en 
est de même aux îles Loyauté où, en dépit de l'absence d'écoulement 
organisé, apparaissent, dans certaines parties des lagons surélevés, des 
savanes où la dégradation des sols peut être attribuée à l'action de 
l'homme (plaines de Ouanaham à Lifou, des Quatre Chemins à Maré). 

L'élevage des bovins, pratiqué notamment dans les savanes de l'ouest de 
la Grande Terre depuis plus d'un siècle, a, pour sa part, multiplié dans les 
terrains de parcours des microformes connues sous le nom de « pieds de 
vaches ». Ces petites banquettes, larges de quelques décimètres, 
soulignent les courbes de niveau le long des versants, parfois de manière 
très continue. Séparées par des talus à pente plus accentuée que la 
pente générale, elles ne peuvent résulter ici que du piétinement du bétail 

se déplaçant à l'horizontale. Sous d'autres climats elles sont aussi, il 
convient de le rappeler, une microforme naturelle, caractéristique du 
régime périglaciaire. La dénudation progressive des banquettes ouvre la 
voie à un ravinement qui débute par la fusion des gradins de proche en 
proche. 

Ces formes s'observent particulièrement sur les flancs des collines de 
roches éruptives basiques des régions de Témala (1 L TIS - 1979) et de 
Poya. Localement, en certains points de la zone côtière comprise entre 
Nouméa et la baie de Saint-Vincent, c'est au piétinement et à la destruc­
tion de la végétation par les chèvres qu'est due, sur les versants des 
collines du flysch éocène, une érosion superficielle active. 

Enfin, depuis un peu plus d'un siècle mais de manière accélérée à partir 
des années cinquante, l'activité minière a profondément bouleversé les 
parties hautes des massifs de roches ultrabasiques de la Grande Terre, et 
modifié le régime de l'écoulement dans de nombreux bassins versants. 
Depuis trente ans, l'intensification et la mécanisation généralisée de 
l'extraction se sont en effet traduites par le décapage en grand des alté­
rites ferrallitiques à basse teneur, qui restent inutilisées, pour accéder aux 
concentrations de minerai oxydé formées à la base du profil d'altération 
des péridotites (planche 42). Les stériles de recouvrement ont longtemps 
fait l'objet de déversements incontrôlés dans les vallées voisines des 
centres d'extraction. 

La figure 4 illustre les nuisances engendrées par la mine du mont 
Graunda, au cœur du massif de Kopéto-Boulinda. Située sur des restes 
d'aplanissements des niveaux inférieurs, cette mine fut très active au 
cours du récent « boom ». Les déblais superficiels ont été déversés direc­
tement à la périphérie de l'exploitation. La fraction grossière s'est généra­
lement déposée dans la partie amont des ravins, mais l'érosion linéaire 
affecte l'ensemble des décharges, entraînant les terres fines vers l'aval. 
L'ouverture de pistes de prospection éphémères et de pistes de roulage a 
désorganisé l'évacuation des eaux de ruissellement et facilité, elle aussi, 
le ravinement. Sur le flanc méridional, des coulées de déblais, reliées dans 
le fond de la vallée de la Ouha à d'imposants cônes de déjection, sont le 
résultat des mouvements de masse d'un matériel dominé par des 
produits fins gorgés d'eau. L'un de ces cônes a presqu'entièrement 
bouché le fond de la vallée, avant d'être réentaillé et contourné. L'empâ­
tement a été tel qu'une retenue d'eau s'est formée en arrière. Plus en 
aval, le lit est encombré d'épais dépôts de même provenance qui ont fini 
par diviser et freiner l'écoulement. Sur le flanc nord, le cours de la Népoui 
présente la même physionomie liée aux apports de plusieurs mines. A 
l'embouchure de cette rivière, l'accroissement de la sédimentation s'est 
traduit, en quelques années, par une progression du delta d'environ 500 
mètres. 

Croquis établi à partir d'une photographie aérienne 1. G. N à 1 : 20 000 du 24/09/76 
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Figure 4 - LES "STIGMATES" DE L'EXPLOITATION MINIÈRE DU MONT GRAUNDA 
(MASSIF DE KOPÉTO-BOULINDA) 

Nombreux sont les centres d'extraction du nickel dont l'activité récente a 
amplifié, dans des conditions identiques, les contraintes morpho­
dynamiques qui pèsent sur des biotopes dont l'équilibre, en l'absence 
d'intervention minière, était déjà fragile. 

Depuis le milieu des années soixante-dix, obligation est faite aux exploi­
tants de mettre en place, parallèlement à l'extraction, des ouvrages de 
génie civil (aires de compactage, barrages) destinés à stabiliser les 
décharges et à freiner l'entraînement des produits fins. 

J. ILTIS 
ORSTOM 
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GEOMORPHOLOGY 

ln the main Island of the New Caledonian archipe/ago, the relief has 
been developing since the ear!y Terttarv according ta a nappe of ultra­
basites overthrust on volcanic sedimentarv series which began ta 
appear before the Permian. 

To the East, the Loyaltv Islands are a carat archipelago with a relief of 
uplifted atolls. 

/_ - The general conditions of the relief evolution 

The recent morphological evolution going a!ong the structures set up 
during the geologica/ history was influenced by the tectonics which 
was verv active in the Tertiarv and consisted main/y of vertical move­
ments. During the periods of stab1!ity, p!anations were formed whose 
rel1cts are arranged on bath sides of the central massifs following a 
w1de swell. 

Il. - The morphological regions 

A deep/y dissected mountain relief and planations resulting from an 
erosion whose processes and results look like the karstic one charac­
terize the most extended relicts of the peridotitic nappe. 

GÉOMORPHOLOGIE 

The central part of the autochthonous series is a camp/ex geological 
umt. lt offers a combinat/on of structural forms and dissected forms 
whose aspect is often mountainous. 

The western black is depressed below the central chain of mountains. 
lt is characterized by an alternat/on of hi// relief whose organization 
can reveal the structural origin, and quaternary forms of accumu­
lation set up below the reliefs. 

The unequal uplift of the atolls in the Loyalty Islands accounts for the 
presence of forms from one 1sland ta the other. The diversified kars­
tic relief combines minor forms with major torms (Avens) The latter 
were worked according to a sea /eve/ lower than the current level. 

The raie p!ayed by the morpho-c!imatic processes has been increased 
with the raie played by man. The consequences of the mining exploi­
tation are spectacular. 

KEY 

DISSECTED PLANAT/ON SURFACES 

Pfanation forms of the u/1rabasic massifs submitted to solution processes of 
the « peridotitic karst» 

1 Upper plateaus and fiat !evels in high position, topped with complete or 
dissected ferricrete, or showing mother rock 

2 Upper plateaus and fiat /evels in low posiuon, ropped with complete ferri­
crete or ferricrete dissected in situ. Cases of the great southern massif 
and the Isle of Pines. 

3 Lower fiat levels and interfluves topped with ferruginous gravels which 
may have been drifted and eventual/y incorporated mto a new cuirass. 

Planation forms and dissected forms of structural origin in the vo!canic 
sedimentary series and metamorphic rocks of the central chain and the 

Panie massif_ 
4 P!ateaus, fiat leve!s and interfluves. 

LANDFORMS RESUL TING FROM VERTICAL AND HORIZONTAL EROSION 
PROCESSES 

Mountain reliefs 

5 Composite slopes, with very steep proftles, part/y resultmg from the 
soluuon processes of the « peridotitic karst!!. 

6 Forms resulting from erosion in the bFJsic and acicf igneous rocks asso­
ciated with ultrabasic rocks: depressions of various size and depth 

7 Graded slopes with verv steep profiles in the metamorphic rocks of the 
Panié massif. 

s Graded slopes with steep profiles in the volcanic-sedimemary, meta­
morphic and serpentine rocks of the central Chain. 

Hill reliefs 

in deeply weathered rocks, dissected by a very dense drainage system 

9 Smooth hifis in basic igneous rocks. 

10 Hifis with rounded crests and steep s!opes in schist rocks. 

m rocks where dceply wcathered parts and hard undissected !avers coexist 

11 Hifis with sharp crests and steep slopes in siliceous sedimentary rocks 
with rcsistant layers (phwmtes). 

12 Hills with sharp crests and steep s!opes m volcanic and sedimentary rocks 
with sandstones, limestones, and rhyolite !ayers, assoctated with lower 
hifis m schists and sandstones. 

Karst landforms 

13 Steep-walled /1mcs1one residual stumps 

LANDFORMS RESUL TING FROM DEPOSITION PROCESSES 

14 Alluvial ridai fiats: rivers eswaries, coastal mud-f/ats. 

15 Recent to contemporary alluvial terraces and piedmont glacis. 

16 Older alluvial terraces. Canes and piedmont glacis (main/y from Pleis­
toceneJ. 

17 Basins with co!luvium, streams and !acustrine deposits topped with a 
cuirass whcre so/uuon processes of the 11 pcridotitic karst!! are active. 

UNTYPICAL LANDFORMS 

1 s Crests and rockv ranges. 

19 Accident re!ated to tectonic activity or a geologica! contrast, being clearly 
marked in the topography. 

ATOLLS AND CORAL REEFS 

forms of the rock core 

20 Ourcrops of basait rock (Mare} 

forms m !tmestone emergcd parts submitted to karst solution processes 

21 Coral ring of an up!tfted atoll 
!solated uplifted reef 

22 Lagoon floor (reef fiat) of an uplifted atoll 

73 Lagoon floor (reef fiat) of an uplifted atoll 
with superficia/ baux/tic soifs 

24 Uplifled fringing reef 

parts of coral reefs and atolls sri/! into the process of construction 

25 Coral ring an atoll 

26 Coral patch, cay 

27 Barrier reef 

28 Fringing reef 

29 Subcoasta! marsh (Ouveaj 
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SURFACES DISSÉQUÉES 
FORMES D'APLANISSEMENT DES MASSIFS DE ROCHES ULTRABASIQUES 

SOUMISES A DES PROCESSUS DE DISSOLUTION PAR "KARST PÉRIDOTITIOUE" --
Plateaux et replats supérieurs en position haute, à cuirasse ferrugineuse intacte, 

démantelée sur place ou à roche affleurante 

Plateaux et replats supérieurs en position basse, à cuirasse ferrugineuse intacte ou 

démantelée sur place (cas d'espèces du Grand Massif du Sud et de l'lle des Pins) 

Replats et interfluves inférieurs à éléments ferrugineux remaniés et 

éventuellement réindurés 

FORMES D'APLANJ.SSEMENT ET FORMES STRUCTURALES DÉGRADÉES DES TERRAINS 
VOLCANO-SÉDIMENTAIRES ET MÉTAMORPHIQUES DE LA CHAINE CENTRALE ET 

DU MASSIF DU PANIÉ 

- Plateaux, replats et interfluves 

FORMES ISSUES DE PROCESSUS DE CREUSEMENT ET D'ABLATION 
MODELÉS MONTAGNEUX 

- Versants "multifaces• en pentes très fortes, partiellement issus de processus 

de dissolution par "karst péridotitique• 

Modelés en creux des roches éruptives basiques et acides associées aux roches 

ultrabasiques : alvéoles et cuvettes d'érosion différentielle 

Versants réguliers en pentes très fortes des terrains métamorphiques 

du Massif du Panié 

Versants réguliers en pentes fortes des terrains volcano-sédimentaires, 

métamorphiques et serpentineux de la Chaine Centrale 

MODELÉS COLLINAIRES . 
DE ROCHES PROFONDÉMENT ALTÉRÉES ET ENTAILLÉES PAR UN RËSEAU · 

HYDROGRAPHIQUE TRËS DENSE 

Collines faiblement ondulées issues de roches éruptives basiques 

10 ~ Collines à crêtes arrondies et pentes fortes issues de roches schisteuses 

12 

DE ROCHES PROFONDÉMENT ALTÉRÉES ALTERNANT AVEC DES BANCS RÉSISTANTS 

PEU ENTAILLÉS 

Collines à crêtes aiguës et pentes fortes issues de roches sédimentaires 

siliceuses à bancs de phtanites 

Collines à crêtes aiguês et pentes fortes issues de roches volcano-sédimentaires 

à bancs de grès, de calcaires. et de rhyolites, associées à des collines basses 

schisteuses et gréseuses 

MODELÉS KARSTIQUES 

13 - Chicots de .roches calcaires 
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Zones alluvionnaires intertidales : embouchures de rivières, 

vasières littorales 

Terrasses alluviales et glacis de piémonts récents à actuels 

Terrasses alluviales, cônes et glacis de piémonts anciens 

(Pléistocène pour l'essentiel) 

Bassins à dép·ôts colluviaux et fluvio - lacustres cuirassés et 
soumis à des processus de dissolution par "karst péridotitiquen 

FORMES ATYPIQUES 
1s ~ Crêtes et chainons rocheux 

~ Escarpement franc 

,, 

19 Accident topographique d'origine lithologique ou tectonique : .UJJ,i,WW. Talus à.dénivellation modérée 
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Les sols de la Nouvelle-Calédonie et des îles Loyauté présentent une 
grande diversité dans leurs caractères morphologiques, physico­
chimiques et minéralogiques. Ils constituent à cet égard l'un des 
ensembles les plus variés des îles du sud du Pacifique et du domaine 
tropical. Certains faciès podzoliques, la profonde induration de quelques 
sols ferrallitiques, l'influence d'apports pyroclastiques allochtones aux îles 
Loyauté, l'importance de l'ion magnésium dans beaucoup de sols de la 
Grande Terre dérivés de roches ultrabasîques, sont des exemples de leur 
originalité. La répartition des sols obéit d'abord aux facteurs climatiques, 
géologiques et topographiques classiques. On relèvera parmi ceux-ci 
l'influence des oppositions de versant, particulièrement importante sur la 
Grande Terre montagneuse. Le rôle des paléoclimats et celui de la végé­
tation sont localement remarquables. 

La présenta carte est une édition révisée ot augmentée, par l'incorpo­
ration des îles Loyauté, de la carte pédologique de la Nouvelle-Calédonie 
(LATHAM, QUANTIN, AUBERT- 1978). 

Elle intègre les résultats des prospections antérieures (DUGAIN - 1955, 
TERCINIER - 1962, 1965, 1971, QUANTIN-1969, LATHAM -1975) à 
ceux des travaux en cours au sein de la section de pédologie de 
l'ORSTOM. 

En raison de l'insuffisance des études régionales à moyenne échelle cette 
carte reste, malgré tout, une carte de reconnaissance. 

Son établissement a posé des problèmes de classification. La carte a été 
dressée d'après le système de la classification pédologique française 
(C. P.C. S. - 1967). Elfe tient compte des classifications antérieures 
proposées pour le Territoire {TERCINIER 1962) et pour les Nouvelles­
Hébrides (QUANTIN - 1972, 1978). Une corrélation avec les unités de la 
carte des sols du monde (F.A.O. UNESCO - 1974) et avec la « Soil 
Taxonomy » (U. S. D. A. 1975) a été tentée (cf. tableau en annexe). En 
raison de l'originalité des sols, des unités intergrades ou nouvelles ont dû 
être proposées au sein de la classification C. P. C. S. 

A l'échelle du 1 : 1 000 000, la représentation cartographique des sols 
n'a pu se faire que sous la forme d'un regroupement d'unités pédo­
logiques en grands ensembles. Il n'a pas été possible d'aller au-delà de la 
famille dans la légende. Dix-huit unités principales ont été créées, 
chacune étant désignée par le sol le mieux représenté. A ce dernier sont 
associés des sols qui s'en rapprochent par des affinités génétiques et 
géomorphologiques. Certaines unités sont seulement différenciées par 
l'un des sols associés. 

1. - CARACTÉRISATION DES PRINCIPAUX SOLS 
Seules les unités les plus répandues et les plus remarquables sont 

traitées ci-après dans l'ordre de la classification C. P.C. S. (C. P.C. S. 
- 1967). 

A. - Sols peu évolués 

1. - Sols peu évolués d'apport 

Il s'agit soit de sols d'apport fluviatile localisés dans les vallées, soit 
de sols de mangrove sur alluvions fluvio-marines développées à l'embou­
chure des cours d'eau (côte Ouest). Les seconds se différencient des 
premiers par une texture plus fine, une forte sàturation en sodium et une 
hydromorphie permanente. S'ils proviennent d'un matériel géologique 
ultrabasique, ces sols ont une teneur élevée en ion magnésium. De 
texture argilo-limoneuse, ils présentent un profil peu différencié. Ils sont 
faiblement acides et saturés en bases échangeables. Carencés en 
phosphore et pauvres en potasse, les sols des vallées sont cependant les 
terres les plus fertiles du Territoire. Les sols sur alluvions fluvio-marines 
sont périodiquement inondés et reçoivent l'apport sédimentaire des 
grandes crues. Ils restent mal connus et aucune tentative d'utilisation 
agronomique de la mangrove n'a été effectuée en Nouvelle-Calédonie à 
ce jour. 

2. - Sols peu évolués d'érosion 

Il s'agit de sols situés sur des reliefs accidentés, surtout dans la 
Chaîne centrale. Peu différenciés du fait de l'érosion, ces sols peuvent 
présenter un horizon d'altération profond. On en rencontre trois types 
principaux sur la Grande Terre: sols peu évolués d'érosion lithiques sur 
roches basiques ou siliceuses (versant ouest); sols peu évolués d'érosion 
régosoliques sur roches sédimentaires riches en calcaire ou sur basaltes 
(côte Ouestl; sols peu évolués d'érosion régosoliques sur roches méta­
morphiques (Chaîne centrale). Une quatrième catégorie, qui n'est repré­
sentée que dans l'archipel des îles Loyauté, est constituée par des sols 
d'érosion lithiques carbonatés ou calcaires développés sur la couronne 
récifale ancienne. 

B. - Vertisols 
Les vertisols apparaissent en position basse sur des alluvions 

anciennes et sur les bas versants de collines ou de massifs de roches 
basiques et ultrabasiques. Ce sont des sols de couleur foncée, très argi­
leux, anciennement appelés « argiles noires tropicales ». Les smectites, 
type d'argile, dominant dans leur constitution minéralogique, favorisent la 
formation de fentes de retrait qui peuvent atteindre deux à trois centi­
mètres de largeur en saison sèche. Ces sols ont un pH neutre à basique 
et une forte saturation en bases échangeables. Deux catégories de verti­
sols ont été retenues sur le Territoire en fonction de leur équilibre 
Ca/Mg: les vertisols magnésiens pour lesquels le rapport Ca/Mg est très 
nettement inférieur à 1 se forment de préférence sur des matériaux déri­
vés de roches ultrabasiques. La seconde catégorie est celle des vertisols 
modaux présentant un équilibre Ca/Mg voisin de 1. L'hydromorphie dans 
ces vertisols peut être marquée, ainsi que les teneurs en sodium au voisi­
nage de la côte. Sous végétation dense de niaouli on observe la présence 
d'un horizon A2 blanchi à la surface du sol. 

Malgré leur texture lourde, un drainage insuffisant et leur pauvreté en 
azote, en potasse et en phosphore, ces sols de plaine sont assez fertiles 
quand ils ne sont pas trop magnésiens. 

C. - Sols calcimagnésiques 
Ces sols se forment sur des roches calcaires ou sur des accumula­

tions de carbonates ou de sulfates: croûtes calcaires ou magnésiennes, 
évaporites gypseuses. Tous présentent un horizon A riche en matière 
organique et à structure très finement divisée. Les sols carbonatés 
(rendzines calcaires ou magnésiennes) se développent sur calcaire ou sur 
des encroûtements carbonatés sur la côte Ouest. La faible épaisseur des 
rendzines calcaires les rend difficilement utilisables pour l'agriculture. Les 
sols développés sur croûtes de carbonate de magnésium (giobertite) sont 
très peu fertiles en raison de l'excès de magnésium. Il en est de même 
des sols formés sur accumulation gypseuse en raison de leur richesse en 
sulfates et souvent en chlorures. Sur les terrasses récifales et dans 
l'ancien lagon des îles Loyauté et de l'île des Pins, des sols décarbonatés 
de type rendzines brunifiées et humifères peuvent être observés. A proxi­
mité de la côte, la richesse en ponces volcaniques favorise la genèse de 
sols riches en argiles mal cristallisées (caractère andique). Ces sols 
paraissent représenter un premier stade d'évolution vers la formation de 
sols ferrallitiques allitiques. (TERCINIER - 1971). 

D. - Sols brunifiés tropicaux 

Intermédiaires entre les sols peu évolués d'érosion et les sols clima­
ciques (fersiallitiques et ferrallitiques) ces sols bruns à bruns rouges, peu 
épais, sont typiques des paysages à relief ondulé ou faiblement accidenté 
de la Nouvelle-Calédonie. Deux ensembles peuvent être dégagés en 
fonction du degré de saturation de leur capacité d'échange. 

1. - Sols bruns eutrophes 

Ces sols apparaissent sur les versants érodés des collines et des 
massifs de roches basiques et ultrabasiques. Ce sont des sols jeunes peu 
épais, riches en smectites. Comme les vertisols, ils ont été séparés en 
fonction de leur rapport Ca/Mg. Les sols magnésiens se forment sur 
roches ultrabasiques et les sols modaux sur roches basiques. La fertilité 
chimique des sols modaux est moyenne en dépit de leur déficit en potas­
sium et en phosphore, mais leur réserve hydrique est faible du fait du 
manque de profondeur. Sur roches ultrabasiques, un déséquilibre chi­
mique marqué lié à de fortes teneurs en magnésium, en chrome et en 
nickel. diminue encore leur fertilité. 

2. - Sols bruns désaturés, ferruginisés 

Equivalents en milieu tropical des sols bruns acides des climats tem­
pérés, les sols bruns désaturés s'en distinguent par une évolution géochi­
mique plus poussée des produits d'altération. Bruns rougeâtres, ils sont 
constitués surtout de kaolinite et d'une part variable de sesquioxydes de 
fer. On note toutefois d'assez fortes quantités de minéraux peu trans­
formés de type illite-vermiculite, indicateurs d'une grande jeunesse de ces 
profils. Ces sols sont bien représentés sur le versant oriental de la Chaîne 
centrale sur roches métamorphiques et sous climat régulièrement humide 
autorisant la forêt dense. Ils sont acides et fortement désaturés en bases. 
Sols forestiers, les sols bruns désaturés ne devraient pas, en raison de 
leur faible teneur en éléments nutritifs (calcium, potassium, phosphore) et 
de leur grande sensibilité à l'érosion, faire l'objet d'une utilisation agricole 
et pastorale. 

E. - Sols fersiallitiques 
Ces sols ont des profils bien différenciés et rubéfiés. Ils ont une 

constitution essentiellement kaolinique, avec présence d'une quantité 
notable d'argile 2 : 1 et individualisation de sesquioxydes de fer. On 
n'observe toutefois que rarement la formation de concrétions ferrugi­
neuses. Ces sols sont acides et désaturés en bases. On peut distinguer 
deux ensembles: 
- sur la côte Ouest, des sols lessivés modaux, rajeunis par érosion ou à 

horizon A2 podzolique, 

- sur la Chaîne centrale et sur la côte Est, des sols rouges ou jaunes, peu 
ou pas lessivés, rajeunis par érosion. 

1. - Sols fersiallitiques rouges, lessivés 

Ces sols se développent sur les collines de roches siliceuses ou 
schisteuses de la côte Ouest. Ils sont caractérisés par un horizon A 
sableux et blanchi d'épaisseur variable qui surmonte un horizon B très 
argileux et rubéfié. Des traces de recouvrement argileux apparaissent sur 
la structure de !"horizon B. L'horizon A2 peut, lorsque l'érosion n'a pas 
tronqué les profils, prendre un aspect podzolique. Sur phtanites et sur 
alluvions siliceuses on peut même avoir développement de véritables sols 
podzoliques. D'une façon générale, la fertilité des sols fersiallitiques lessi­
vés est médiocre. A leur pauvreté chimique s'ajoute une discontinuité 
texturale qui nuit à la pénétration des racines et de l'eau et entraîne des 
risques d'érosion par fortes pluies. 

2. - Sols fersiallitiques rouges ou jaunes, lessivés ou non 

Ces sols font la transition entre les sols bruns désaturés qui forment 
un premier stade d'évolution et les sols ferrallitiques pénévolués. Ils sont 
observés sur la Chaîne centrale et sur la côte Est sur roches métamor­
phisées. Ils sont caractérisés par un profil d'altération profond, une argilifi­
cation en surface et la présence de minéraux micacés peu altérés à faible 
profondeur. Ces sols sont très acides et fortement désaturés en bases. Ils 
sont très pauvres en azote et en phosphore. Leur niveau de fertilité chi­
mique est ainsi médiocre. Mais ils sont profonds, argileux. et à réserve 
hydrique assez élevée. 

F. - Sols ferrallitiques 

Ces sols s'observent sur la Grande Terre et aux îles Loyauté dans les 
secteurs les plus humides, sur toutes sortes de substrats géologiques. Ce 
sont des sols à évolution géochimique poussée. marquée par la quasi 

disparition des minéraux primaires altérables de la roche-mère, l'absence 
d'argile 2 : 1 en quant[té notable et la présence de sesquioxydes de fer et 
d'alumine, qui apparaît dans les analyses chimiques par des rapports 
molaires silice/alumine inférieurs ou au plus égaux à 2. Deux catégories 
principales peuvent être différenciées sur la Grande Terre. Une troisième 
s'individualise aux îles Loyauté. 

1. - Sols ferrallitiques fortement désaturés, pénévolués 

Issus de roches éruptives basiques et acides et de roches métamor­
phiques, ces sols argilo-limoneux sont riches en minéraux de la famille de 
la kaolinite. A côté de la kaolinite, on note dans leur constitution minéra­
logique, de la goethite et de l'hématite ainsi que de la gibbsite. Des traces 
d'illite et de vermiculite sont toutefois encore notables sur les sols déri­
vant de roches riches en micas. Malgré des caractéristiques physiques 
favorables pour les plantes : profondeur, texture argileuse, forte réserve 
hydrique, le niveau de fertilité de ces sols est bas. Une forte acidité et 
une très faible réserve en éléments nutritifs en est la cause. Ces sols sont 
de très bons sols forestiers. 

2. - Sols ferrallitiques ferritiques 

En position sommitale sur les massifs de roches ultrabasiques, ces 
sols sont rouge foncé à brun-jauneâtre, profonds. et marquent une très 
nette tendance à l'induration. Cette induration se concrétise par une 
concentration à la surface des profils de gravillons ferrugineux, de blocs 
de cuirasse ou même comme c'est le cas dans la Plaine des Lacs ou sur 
les massifs du nord du Territoire, par l'individualisation de cuirasses 
massives, souvent de 4 à 5 mètres d'épaisseur. Cette tendance à l'indu­
ration est favorisée par la constitution très ferrifère de ces sols. Goethite, 
hématite et sesquioxydes de fer mal cristallisés en sont les principaux 
composants. Ils sont dépourvus de phyllites argileuses et en particulier de 
kaolinite. La composition peu alumineuse de la roche-mère rend compte 
de l'accumulation relative du fer par élimination de silicium et de magné­
sium. Le défaut de minéraux argileux explique l'absence de capacité 
d'échange des horizons minéraux. Ceci Justifie la création, à côté des sols 
ferrallitiques kaoliniques à désaturation variable du complexe échan­
geable, de sols ferrallitiques ferritiques (LATHAM - 1975, NALOVIC, 
QUANTIN - 1972) (ferrite: matériau à prédominance d'oxydes et 
d'hydroxydes de fer). Les caractéristiques physiques de ces sols profonds 
seraient favorables à la croissance des végétaux, malgré une stabilité 
structurale médiocre en profondeur, mais leur niveau de fertilité chimique 
est très bas. On note une concentration des éléments fertilisants dans les 
horizons humifères. Mais les teneurs en magnésium sont souvent trop 
élevées et ces sols sont très fortement carencés en phosphore, en potas­
sium et en calcium. La toxicité nickclifère a aussi été avancée pour expli­
quer leur fertilité médiocre. 

3. - Sols ferrallitiques allitiques des îles Loyauté 

Sur les karsts calcitiques et dolomitiques des atolls surélevés des îles 
Loyauté, se sont formés des sols souvent moyennement profonds, de 
couleur brun rouge, non carbonatés. Il s'agit de véritables formations 
bauxitiques meubles à boehmite, gibbsite, goethite et produits alumineux 
amorphes. Comme les sols ferritiques, ces sols sont exempts de phyllites 
de la famille de la kaolinite. Ils paraissent s'être formés à partir de maté­
riaux pyroclastiques allochtones (ponces volcaniques flottées). La bauxiti­
satiôn y apparaît comme le stade final de l'altération des produits volca­
niques sous l'action alcalinisante et saturante des carbonates 
(TERCINIER -1971). 

Comme pour les sols ferritiques, leur composition è base de sesquioxydes 
d'alumine et l'absence de capacité d'échange de la matière minérale justi­
fient la création de la sous-classe des sols ferrallitiques allitiques (très 
appauvris en silice et riches en sesquioxydes d'alumine). Ces sols, sous 
forêt climacique, sont très riches en matière organique et en phosphore, 
(le caractère assimilable de cet élément reste cependant à vérifier); mais 
ils sont carencés en potasse et n'ont ainsi qu'une fertilité moyenne. Des 
cultures vivrières y sont traditionnellement pratiquées. 

11. - PÉDOGENÈSE ET RÉPARTITION DES SOLS 
En raison de la variété des conditions du milieu néo-calédonien, tous 

les stades du processus d'altération minérale en milieu tropical peuvent 
être observés. Les divers facteurs de formation des sols rendent compte 
de la répartition des grands ensembles pédogenétiques. 

A. - Les facteurs de la pédogenèse 

1. - La roche-mère 

Son influence en Nouvelle-Calédonie est le plus souvent primordiale. 
On peut distinguer trois grandes familles du point de vue de la formation 
des sols: 

Roches siliceuses, pélitiques et éruptives acides 
Riches en silice, et pauvres en éléments ferromagnésiens, en calcium 
et en phosphore, elles donnent naissance à des sols fersiallitiques ou 
ferrallitiques. L'argile caractéristique des produits d'altération est la 
kaolinite. 

- Roches basiques (volcaniques et sédimentaires) 
Riches en éléments ferromagnésiens et en calcium, elles sont très 
pauvres en potassium et en phosphore. Sur le versant ouest, les sols 
formés sur ces roches sont jeunes; il s'agit de sols bruns eutrophes, 
rendzines et vertisols. L'argile caractéristique est la montmorillonite. 
Dans les secteurs plus arrosés, le caractère ferrallitique des sols les 
plus évolués est net. On remarquera cependant que certains sols déve­
loppés sur calcaires coralliens (îles Loyauté) dont les sols calcimagné­
siques décarbonatés humiques à caractères andiques et les sols ferral­
litiques allitiques qui représentent un stade plus avancé d'évolution des 
précédents, n'ont pu se former qu'en présence d'un matériau pyro­
clastique émis pendant le Quaternaire par les volcans.du sud-ouest du 
Pacifique, notamment ceux des Nouvelles-Hébrides (TERCINIER -
1971 ). 

-PEDOLOGIE 

- Roches ultrabasiques 
Très riches en magnésium, elles sont très pauvres en potassium, en 
calcium et en phosphore. Leur teneur en nickel, en chrome, en cobalt, 
est élevée. Elles donnent naissance, en milieu peu humide, à des sols 
bruns eutrophes et à des vertisols magnésiens; en milieu humide (côte 
Est et partie sommitale des massifs) à des sols ferrallitiques ferritiques. 

2. - La pédogenèse ancienne 

Malgré le rajeunissement général des sols, on en observe d'assez 
nombreux témoins : 

Les formations ferrallitiques des massifs de roches ultrabasiques sont 
apparues du Miocène à la fin du Tertiaire (LATHAM - 1977) et 
dépassent largement par leur extension les surfaces qui évoluent 
actuellement vers la ferralitisation. 

- Les croûtes calcaires des collines de roches carbonatées de la côte 
Ouest sont apparues il y a sans doute plus de 30 000 ans. Elles sont 
des témoins d'une paléopédogenèse carbonatée associée aux épisodes 
climatiques arides du Quaternaire (COUDRAY- 1976). 

Les podzols et sols à différenciation podzolique des collines de roches 
siliceuses de la côte Ouest sont à rapporter à des périodes humides du 
Pléistocène moyen, dont l'une au moins est apparue lors d'un niveau 
marin inférieur à l'actuel (podzols ennoyés de l'îlot Neba, nord de 
Poum). La formation de l'horizon A2 podzolique des sols fersiallitiques 
est peut-être aussi à rapporter à l'une de ces périodes. 

- Les croûtes carbonatées qui sont très fréquentes dans les plaines allu­
viales anciennes de la côte Ouest. 

- Les croûtes magnésiennes, particulièrement développées dans la région 
de Ouaco, sont comme les croûtes calcaires des témoins d'épisodes 
plus secs du Quaternaire. 

3. - Le climat actuel 

En raison du rajeunissement général par érosion de la majorité des 
sols, l'influence du climat est primordiale. Elle est dominée par l'oppo­
sition des versants «au vent» et «sous le vent». La différenciation des 
sols due au climat apparaît dans les caractères suivants. 

- Profondeur de l'altération et développement des profils. 
L'altération est, en règle générale, plus profonde sur le versant est que 
sur le versant ouest. En revanche, l'érosion plus active à l'est a pour 
conséquence un développement moins différencié des sols sur le ver­
sant au vent que sous le vent. Les anciennes surfaces du versant est 
portent toutefois les sols les plus profonds et dont l'évolution géo­
ch1mique est la plus poussée. 

- Taux de saturation du complexe échangeable et évolution du pH dans 
les profils. 
Par l'effet accru de la percolation des eaux de pluies, l'altération des 
roches conduit à la formation, sur le versant est de la Grande Terre, de 
sols plus désaturés en bases et plus acides que ceux du versant ouest, 
où s'accumulent parfois des carbonates, ou des sulfates et des 
chlorures. 
Aux îles Loyauté, le substrat carbonaté, très perméable, entretient un 
état élevé de saturation ionique du milieu. 

Lessivage en argile. 
Net dans les sols fersiallitiques sur roches siliceuses du versant ouest, 
le lessivage en argile l'est beaucoup moins sur le versant est. L'érosion 
superficielle des sols, qui nuit au développement des profils, peut en 
être la cause. Mais à l'ouest, l'alternance des saisons plus marquée 
permet vraisemblablement la déstabilisation des argiles. 

- Evolution minéralogique. 
Elle est résumée comme suit en fonction de la roche-mère, sous le 
climat actuel (Tableau 1). 

Roches Roches basiques (G. T.I Roches 
siliceuses Eléments volcaniques ultra basiques sur calcaire (loyauté) 

Climat tropical - Kaolinite dominante - Smectites-ferrifères Nontronite 
à saison sèche - lllite-montmorillonite dominantes; Antigorite 
(côte Ouest) - Un peu de goethite + éventuellemem Talc; 

et d'hématite carbonates et + éventuellement 
sulfate de calcium des carbonates de 

magnésie et de 
l'attapulgite. 
Parfois hématite 

Climat tropical - Kaolinite dominante - Métahalloysite 
perhumide (côte Est) dominante 

- Goethite - Goethite - Goethite fine 
Un peu dïllite Un peu de gibbsite prédominante 
Traces de gibbsite 

Climat tropical - Boehmite 
humide - Gibbsite 
(Ties Loyauté. Goethite -
milieu très drainant) Sesquioxydes mal 

cristallisés 

Tableau 1. Evolution minéralogique en fonction du climat et de la 
roche-mère 

4. - Topographie 

La topographie accidentée est cause d'une érosion générale des sols 
sur les versants. Les sols peu évolués, rajeunis et pénévolués dominent 
pour cette raison en Nouvelle-Calédonie. Sur roches acides et basiques le 
relief a été rajeuni par l'érosion. Les pentes sont souvent très fortes, 
surtout sur le versant est où, la dissymétrie climatique aidant, le rajeu­
nissement est plus marqué. 
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Le relief correspondant aux roches ultrabasiques est de type montagneux 
avec sommets souvent pénéplanés, entaillé de profondes vallées. Si 
l'écoulement souterrain prédomine sous les plateaux gravillonnaires ou 
cuirassés portant des sols épais, les profondes incisions des vallées aux 
versants en pente forte sont le siège d'une érosion importante. 

Dans le cas des îles Loyauté, la genèse des sols actuels paraît en relation 
directe avec l'évolution récente du relief des atolls soulevés et des 
apports de produits volcaniques pyroclastiques venus des Nouvelles­
Hébrides qui, selon TERCINIER, ont joué le rôle de « contaminateurs de 
corail ». 

5. - Végétation 

S'agissant de l'action directe de la végétation sur la pédogenèse 
l'hypothèse de TERCINIER selon laquelle la podzolisation sur la côte 
Ouest pourrait être due à l'influence du goménol des feuilles de niaouli 
(Melaleuca quinquenervia) ne peut être retenue dans sa totalité, même si 
les litières de cet arbre favorisent probablement la formation d'un horizon 
podzolique. Prairies, savanes et maquis dominent les paysages 
néo-calédoniens et sont soumis à des feux périodiques. Le rôle protecteur 
de cette végétation appauvrie s'en trouve réduit d'autant. 

B. - L'association des sols et leur répartition 

1. - Principe de l'association des sols 

L'interférence des facteurs de la pédogenèse n'a pas permis de resti­
tuer à l'échelle de la carte la complexité des paysages pédologiques. La 
localisation des sols et leurs relations avec les facteurs de formation peut 
être précisée à partir de la coupe Bourail-Houaïlou. 
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Figure 1 - RÉPARTITION DES SOLS EN FONCTION DE LA ROCHE, DU CLIMAT ET DE LA 
TOPOGRAPHIE 

L'incidence de la végétation, en dépit d'une bonne corrélation entre les 
formations végétales et la nature des sols, paraît moins évidente sur cette 
coupe que celle de la différenciation climatique, de la variété des roches­
mères, du relief et de la topographie. Le rôle de ces trois facteurs est 
schématisé dans le tableau ci-dessous : 

Climat Versant Ouest : climat tropical à saison sèche 
·····························-

___ ,. 

Topographie Plaine Faible pente Forte pente 

Sables siliceux - Podzols - Podzols - Sols Peu Evolués 
d"érosioo 

Roches acides - Sols Peu Evolués - Sols Fersiallitiques - Sols Peu Evolués 
d'apport désaturés lessivés d'érosion 

Roches argileuses - Sols Hydromorphes - Sols Fersiallitiques 
rajeunis 

Roches calcaires - Rendzines Remlzines - Sols Peu Evolués 
- Vertisols à croûtes - Sots Bruns calciques d"ér11sioo sur cmiites 

calcaires calcaires 
- Rendzilles 

Roches basiques non Sols Peu Evolués Sols Bruns Sots Peu Evolués 
calcaires d'apport eutrophes d'érosion 

···· Vertisols Vertisols Sols Bruns 
eutrophes, peu 
différenciés 

- Sols Peu Evolués - Sols Bruns - Sols Bruns 
d'apport eutrophes eutrophes, peu 

difféfencîés 
Roches ulttabasiques - Vertisols à croûte - Vertisols 

de giobertite 

Climat Versant Est et Chaîne centrale : climat tropical humide 

Topographie Plaine Faible peme Forte pente 

Sables siliceux - Sols Peu Evolués - Sols Peu Evolués 
d'érosion d'érosion 

Roches acides Sols Hvdromorphes - Sols Bruns - Sols Peu Evolués 
désaturés d'érosion 

Roches argileuses Sols Peu Evolués - Sols Ferrallitiques - Sols Bruns 
d'apport pénévolYés dé saturés 

Roches calcaires - Rendzines - Sols Peu Evolués 
d'érosion 

Roches basiques Sols Hydromorphes - Sols Ferrallitiques - Sols Bruns 
désaturés désaturés 

Roches non calcaires Sols Peu Evolués - Sols fersiallitiques 
d'apport non lessivés 

- Sols Hydromorphes - Sols Ferrallitiques - Sols ferrallitiques 
ferritiques ferritiques 

Roches ultrabasiques Sols Peu Evolués - Sols Br1.111S 
d'apport eutrophes 

magnésiens 

Tableau Il. - Répartition des sols néo-calédoniens en fonction de la 
roche-mère, du climat et de la topographie sur la Grande 
Terre. 

2. - L'importance relative des différentes unités 

Le détail, en valeur absolue et relative, de la superficie occupée dans 
le Territoire (Grande Terre) par chacune des quatorze unités représentées 
sur la carte. est donné ci-dessous. Les sols bruns désaturés associés aux 
sols ferrallitiques pénévolués et les sols ferrallitiques ferritiques couvrent 
ensemble plus de 45 % de la surface. 

SOLS PEU ÉVOLUÉS, non ciimatiques 
1 d'apport alluvial fluviatile 
2 d'apport marin 
3 d'érosion lithique, non carbonatés 
4 d'érosion lithique. carbonatés 
5 d'érosion régosoliques 

VERTISOLS à drainage réduit 
6 magnésiens 
l modaux 

SOLS CALCIMAGNÉSIOUES 

8 carbonatés, rendzines modales 
9 non carbonatés, rendzines brunifiées et humifères 

SOLS BRUNIFIÉS, tropicaux 

10 bruns eutrophes + rendzines 
11 bruns eutrophes + vertisols 
12 bruns eutrophes magnésiens 
13 bruns désaturés ferruginisés 

SOLS FERSIALUTIUUES, désaturés 

14 lessivés à horizon A2 podzolique 
15 lessivés rajeunis 

SOLS FERRALLITIUUES 
16 fortement désatu1és pénévolués 
17 ferritiques 
18 allitiques 

TOTAL . . ' ..... ' ..... '' ..... ' ....... ' ... 

Superficie 

en milliers d'ha 1 

38 
23 
14 
43 

112 

40 
56 ' 

1 
125 

28 
191 
249 
477 

18 
62 

55 
350 

28 

1 910 
~--··-

en% 

1,9 
1,2 
0,7 
2,2 
5,8 

2,1 
2,9 

6,5 

1,5 
10,1 
13,1 
25,1 

0,9 
3,2 

2,9 
18,4 

1,5 

100% 

M. LATHAM 
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Annexe: corrélation entre la classification française, la légende F.A.O. et 
la Soil Taxonomy {U S. O. A.) 

Unit. Classification française F. A O. UNESCO USOA 
(CP. C. S.I (Soil Taxmmmy) 

SOLS PEU ÉVOLUÉS non climatiques 
d'apport alluvial 

1 - fluviatile - Eutric Fluvisols - T wic T ropofluvents 
2 marin (mangrove) - Thionic Fluvisols - T ypic Sulfaquepts 

d'érosion 
3 lithiques non carbonatés - lithosols - Lithir. T mporthents 
4 lithiques carbonatés lithosols lithic Troporthents 
5 - régosoliques - Oystric - TVJJic Troporthents 

Reg os ois 

VERTISOLS à drainage réduit 

à structure anguleuse 
6 magnésiens - Pellic Vertisols Udic Pellusterts 
7 modaux Pellic Vertisols - Udic Pellusterts 

SOLS CALCIMAGNÉSIQUES 

carbonatés 

8 - rendzines modales non - Rendzinas - Typic Rendolls 
carbonatées 

9 - rendzines brunifiées Rendzinas - Lithîc Rendolls 
et humifères 

SOLS BRUNIFIÉS tropicaux 

bruns eutrophes 
10 peu différenciés et rendzines - Eutric Cambisols T ypic lithic Eutropepts 
11 peu différenciés et vertiques - Eutric vertic Cambisols T VJIÎC vertic Eutropepts 
12 - peu différenciés magnésiens -. Eutric Cambisols Lithic vlillic Eutropepts 

brun désaturés 
13 ferrugînisés - Chromic Cambisols Oxic Or.;trnpepts 

SOLS FERSIALLITIOUES«tésaturés 

- lessivés 
14 - à horizon A2 podzolique - Dystric Podzotuvisols ÎVJIÏt (Albic) 

Rhodustults 
15 - rajeunis - Ferri!: Acrisols - T ypic Rhodustults 

non lessivés 
13 rajeunis Femilic Cambisols - Oxlc Dystrofllljlts 

SOLS FERRAl.LITIOUES 
fortement désaturés 

16 - pémwolués - Orthic, Rhodic T ypic, T ropeptH: 

t 
Ferralsols Haplorthox 

ferritiques 
- remaniés et indurés - AcrH: et Plinthic - T ypic et Plinthic 

Ferralsols Acrorthox 
aUitiques 
- humifères Humic Ferralsols - Typic Acrohumox 

PÉDOLOGIE 

!. Chamcterization of the main soifs 

Soifs in New Ca/edonia and Lovalty Islands show a considerab/e 
diversity and a great ongmality in the1r morphological. physico­
chem1cal and mineralogica! characteristics. 18 units, corresponding 
to 6 soi/ classes, can be distinguished on the soi! map. 

- Depositional or erosionai weak.iy developed soifs 

- Vert/sols 

- Carbonated or not calcimagnesic soifs 

- Eurrophic or desaturated brown soifs 

- Leached soifs wirh podzolic A2 horizon or non-leached and rejuve-
nated unsawrared, fersial!itic soifs 

- Kaolin/tic, ferritic and a/fi rie ferra!litic soifs. 

Il. - Pedogenesis and distribution of soils 

This diversity of the soils and their originality main/y depend on· the 
wide lithologica! variery and the importance of u/tramafic rocks. This 
diversity is also linked with the climate contrast existing between the 
rainy wfndward of East Coast and the drier leeward of West Coast, as 
well as with pedological evidence of paleoc!imates. Lastly, the soi! 
variety is related with topography and vegetation, which În their 
present state favour the weathering and the continuous truncation of 
top-soif. 

The soi/ distribution over the Territory shows a marked opposition 
between the eastern and western s/opes. On the easrern slopes and 
in the central range, ferrallitic and pre-ferraflitic soils (rejuvenated 
fersiallitic soifs and unsaturated ferruginized brown soils) can main/y 
be observed. On the western slopes, more arid soi/s such as 
vertiso!s, eutrophie brown ::;oils, calcimagnesic soils ~-end leached 
fersia/litic soifs with a podzo/ic tendencv, pœdorninate, 

KEY 

WEAKL Y DEVELOPED SOILS OF NON CLIMATIC OR/GIN 

Alluvial soifs 
1 Soifs of fluvial ongm 

Soifs of marine ongin (mangrove) 

Soifs formed by erosion 
3 Non carbonare iithic soifs over basic or siliceous rocks, associated with 

leached and rejuvenated, unsawrated fersial/itic soifs 
4 Carbonate lilhic soifs over limestones associated with brown and humic 

rendzinas 
5 Regosolic soifs over metamorphic rocks associared with rejuvenated, 

unsaturated, fersiallitic soifs. 

VERT/SOLS, POORL Y DRA/NEO 
6 Magnesic with an angu!ar structure, venisols associated with depositionai 

soifs of ferritic fcrrallit1c ongm 
Modal with an angular structure, vertisols associated with hydromorphic 
soils. 

CALCIMAGNESIC SO/LS 

Carbonaie soifs 

8 Modal rendzinas over limestones 

Decarbonated soifs ( saturated) 

9 Humic and brown rendzinas over limestones assoc1atcd w1th ailitic­
ferrallitic soifs. with carbonate humic soils with andic characters. ;md with 
hvdromorphic soifs. 

BROWN SOILS of tropical ragions 

Eutrophie brown soifs 
10 Sfightfy differenciated, eutrophie brown soifs over basic rocks associated 

with vertic brown soifs and modal rendzinas 
11 Slightly dlfferenciated, eutrophie brown sot!s over basic rocks assoc1ated 

with weakly developed erosionaf soifs and with venic brown soifs 
12 Magnesic, slightlv differenciated brown soils over ultramafic rocks 

associated with weakly developed erosional soils and with ferritic ferral­
litic soifs 

Unsaturated brown soifs 
15 Ferruginised, unsawrated brown soifs over metamorphic rocks associated 

with leached or not, unsaturated ferstal!itic soils, and with young, highlv 
unsawrated ferralliric soifs 

UNSATURATED FERSIALLITIC SO!LS 

13 leached fersialiitic soils, with podzo!ic A2 horizon over mainlv sificeous 
rucks associated with rejuvenated feached soifs 

14 Rejuvenatod leached torstallttic soifs over main/y siliceous rocks associated 
wi1h podzofic soifs 

FERRALLIT/C 80/l.S 

16 Young highlv unsaturated ferrallitic soifs, over metamorphic rocks. 
assoc1ared wi1h re;uvenated non leached, unsaturated fersiaflitic soils 

t7 Reworked and impoverished, femtic ferrallitic so1/s over ul1ramafic rocks 
associated with indurated ferritic satis 

1B Humic, allitic ferra!litic soifs over iimestones, assoc1ated with brown and 
humic rendzinas. 
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D'APPORT ALLUVIAL 

fluviatile 

marin (mangrove) 

D'ÉROSION 
lithiques 

non carbonatés. sur roches basiques ou siliceuses 
associés à : des sols fersiallitiques. désaturés. 
lessivés et rajeunis 

a -:· ... -:-_ 
carbonatés. sur calcaires 
associés à : des rendzines brunifiées et humifères 

ré~osoliques 
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À STRUCTURE ANGULEUSE 

magnésiens . 
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modaux. 
associés à: des sols hydromorphes 

SOLS CALCIMAGNËSIOUES - carbonatés 
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9 
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SOLS BRUNIFIÉS tropicaux 
SOLS BRUNS EUTROPHES 

peu différenciés 

sur roches basiques 
10 .. associés à: des sols bruns vertiques 

et à des rendzines modales 

11 

12 

sur roches basiques 
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et à des sols bruns vertiques 

magnésiens. sur roches ultra-basiques 
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SOLS BRUNS DÉSATURÉS 

13 .. 

ferruginisés. sur roches métamorphisées. 
associés à : des sols fersiallitiques désaturés 
non lessivés et à des sols ferrallitiques 
fortement désaturés. pénévolués 
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Du fait de son isolement ancien, de la multiplicité de ses substrats 
géologiques et des nuances climatiques introduites par son relief, la 
Nouvelle-Calédonie - malgré sa taille réduite - possède une flore d'une 
richesse exceptionnelle en espèces endémiques et une végétation aux 
aspects variés, parfois originaux. 

Ici, comme dans tant de pays intertropicaux, la végétation autochtone ou 
primaire qui couvrait jadis l'ensemble du Territoire a été détruite sur de 
grandes surfaces par des défrichements, et surtout par les feux allumés 
dans des buts divers (culture, élevage, chasse, guerre, etc ... ). Essentiel­
lement représentée par les forêts et la plupart des maquis, elle est étroi­
tement tributaire des facteurs stationnais et de ce fait présente une diver­
sité extrême. 

Là où elle a disparu, cette végétation primaire est remplacée par une 
végétation modifiée, monotone et banale, de fourrés secondaires et de 
savanes à niaoulis en dépit de la variété des niches écologiques. 

La répartition actuelle des différentes formations végétales résulte d'un 
équilibre entre ces deux types de végétation foncièrement différents. Cet 
état n'est pas immuable. Il n'est qu'un stade, en un lieu donné, d'une évo­
lution surtout dépendante de l'intensité des actions humaines. 

Cette carte est la synthèse de plusieurs années de prospection botanique 
couvrant maintenant la quasi totalité du Territoire. Elle tient compte de 
tous les travaux écologiques et cartographiques antérieurs, en particulier 
ceux de BALANSA (1872), SCHLECHTER (1905), GUILLAUMIN (1921 ), 
SARLIN (1954), VIROT (1956), AUBREVILLE {1965), de l'inventaire des 
Ressources forestières réalisé par le Centre Technique Forestier Tropical 
en 1974 et de la Flore de la Nouvelle-Calédonie et Dépendances 
(AUBREVILLE et LEROY - 1968, 1980). 

Par ailleurs, à la lumière des observations directes et des travaux person­
nels, on a été amené à revoir la définition de chaque formation végétale 
et à en remanier au besoin l'appellation. Dans l'ensemble, on s'est efforcé 
de suivre la terminologie préconisée par la « Classification internationale 
et cartographie de la végétation». (UNESCO - 1973), en conservant tou­
tefois le terme de savane, bien explicite pour les botanistes tropicalistes. 
Certaines dénominations telles que: forêt à lichens et hyménophyllacées, 
forêt sclérophylle de basse altitude, sont nouvelles mais ont néanmoins 
leur correspondance dans la terminologie ancienne. 

Certaines subdivisions, mentionnées dans la notice, n'ont pu être figurées 
à l'échelle du 1 : 1 000 000. 

Les trames et les couleurs usuelles, préconisées par la Carte Internatio­
nale du tapis végétal et reprises dans la Classification internationale 
UNESCO de 1973, ont été utilisées. Pour tenir compte des spécificités 
propres à la Nouvelle-Calédonie (la représentation des maquis en parti­
culier), quelques modifications ont été apportées. Cette carte physiono­
mico-structurelle combine les données écologiques et de structure des 
formations végétales. Les couleurs symbolisent les premières (pluvio­
métrie et thermométrie) ; trames et aplats identifient les secondes. 
L'emploi des symboles figuratifs en surcharge a été évité, exception faite 
pour les populations monospécifiques importantes de Gymnospermes. 

1. - LA VÉGÉTATION AUTOCHTONE 
Essentiellement ligneuse elle ne couvre plus que la moitié de la 

Nouvelle-Calédonie (49 % d'après les estimations de 1974 du C. T. F. T.). 
Composée d'une flore riche (3 000 espèces), variée et à 75 % endémique 
elle offre une grande diversité. Inféodée aux facteurs stationnels elle se 
divise en: 
- Types humides, particulièrement bien représentés aux Loyauté, dans la 

partie orientale et sur les sommets de la Grande Terre mieux arrosés: 
forêts denses sempervirentes. 
Types secs, généralement sur les versants ouest et à basse altitude: 
forêts sclérophylles. 

- Types édaphiques, étroitement dépendants de la nature géologique du 
terrain quelles que soient les conditions climatiques. Ce sont les 
maquis. 

On doit dissocier de ces types la mangrove et les formations maréca­
geuses liées à des conditions écologiques très spéciales (salinité et 
présence d'une nappe d'eau). 

A. - La mangrove 
Elle est présente sur les sols salés et vaseux exposés aux alternances 

des marées. Cette formation forestière typiquement tropicale, aux formes 
biologiques adaptées au milieu (viviparité, racines échasses, pneumato­
phores) est bien connue. 

Couvrant au total une superficie de près de 20 000 ha, elle est plus 
répandue sur le littoral occidental de la Grande Terre où les côtes lui 
offrent des conditions d'habitat favorables (estuaires plus larges). Elle se 
retrouve néanmoins sur la côte Est, à l'île des Pins, aux îles Loyauté et 
dans le nord jusqu'aux îles Belep. 

Loin de posséder l'exubérance et la richesse floristique des formations 
homologues de Malaisie ou de Nouvelle-Guinée, la mangrove est ici une 
formation assez basse n'excédant guère 8-1 0 m dans les cas les plus 
favorables, mais souvent très dense. 

Sur le plan floristique elle se compose d'une vingtaine d'espèces toutes 
indo-pacifiques parmi lesquelles on peut citer: cinq espèces de Rhizo­
phora. Bruguiera gymnorrhiza, Ceriops tagal, Xyfocarpus granatum, deux 
espèces de lumnitzera et de Sonneratia, Heritiera littoralis, Avicennia offîci­
nalis. etc ... 

D'une côte à l'autre, la composition floristique présente quelques diffé­
rences. Ces espèces sont réparties selon une zonation de la mer vers la 
terre ferme, où la végétation psammophile et la forêt littorale aux espèces 
indo-pacifiques communes assurent la transition avec les formations de 
l'intérieur. Cette transition est parfois assurée (côte Ouest) par une végé­
tation halophile basse et clairsemée: Suaeda, Sa!icornia. 

B. - La végétation palustre ou marécageuse 

1. - Les marais 

Le relief accusé, la rareté des plaines, les vallées courtes aux rivières 
à régime torrentiel font qu'il existe peu d'eaux dormantes en Nouvelle­
Calédonie. 

Quelques marais sur la côte Ouest, en particulier dans la région de 
Bourail, possèdent une végétation aquatique pantropicale typique avec 
hélophytes et hydrophytes. 

Plus intéressantes sont les formations marécageuses situées sur les 
roches ultrabasiques de la Plaine des Lacs dans le sud de la Grande Terre 
et sous forme simplifiée à l'île des Pins. Elles croissent sur des sols allu­
viaux ou colluviaux hydromorphes plus ou moins tourbeux, gorgés d'eau 
en permanence et inondés en saison des pluies. 

La strate herbacée, généralement très dense et continue, est composée 
de Cypéracées {Costularia, Schoenus, Gahnia) et Xyridacées. Très souvent, 
les feuilles sont cylindriques (lepîdosperma perteres, Chortzandra cym­
baria). Quelques arbustes : Pancheria communis, Cloëzia aquarum, Baeckea 
ericoides, Dracophylfum cosmelioides poussent en pieds isolés selon les 
microvariations locales des conditions écologiques. Le long des cours 
d'eau apparaissent Decussocarpus minor, Mela/euca brongnartii, Cunonia 
purpurea. etc ... 

Toute cette flore apparentée à celle des maquis sclérophylles avoisinants 
est endémique. Certaines espèces (Decussocarpus minor. Dacrydium gui/­
/auminii}, sont très localisées (micro-endémiques). Dès que l'hydromor­
phie diminue, la strate arbustive se développe et !"ensemble évolue vers 
un maquis sclérophylle typique. 

2. - Les forêts marécageuses 

Dans les dépressions marécageuses périodiquement inondées qui 
parsèment les plaines littorales et la vallée du Diahot existe une forma­
tion spéciale: la forêt marécageuse à niaoulis. 

Il s'agit d'une forêt dense et fermée dont la strate arborée est repré­
sentée par une seule espèce : le niaouli (Melaleuca quinquenervia) qui, les 
pieds dans l'eau, trouve.dans ce milieu son optimum écologique. Les sols 
sont hydromorphes, avec un horizon de gley en profondeur, et submergés 
la plus grande partie de l'année. 

C. - Les forêts 
La Nouvelle-Calédonie présente de manière classique, du fait de la 

combinaison du régime d"alizé à un relief montagneux, un versant est 
sensiblement plus arrosé que le versant ouest. 

Ce gradient climatique se traduit dans la végétation forestière par des 
types humides (forêts denses sempervirentes humides) et des types secs 
(forêt sclérophylle}. 

L'altitude, par les variations de température, de pluviométrie et surtout 
d'amplitude thermique différencie des faciès {forêt de basse et moyenne 
altitude, forêt d'altitude, forêt à lichens et hyménophyllacées). 

De la même façon, le substrat géologique détermine dans un cas précis 
une variante physionomique (forêt sur calcaire). 

1. - La forêt humide sempervirente de basse 
et moyenne altitude 

Sous cette appellation ont été regroupées les forêts mésophiles, 
ombrophiles, photophiles et photoxérophiles (VIROT 1956). 

Il est difficile d'apprécier exactement la superficie de cette forêt car les 
estimations du C. T. F. T. de 1974, qui donnent 375 000 ha, soit 22 % de 
la superficie de la Grande Terre, ne font pas la distinction entre les étages 
altitudinaux. De plus, elles englobent manifestement des formations de 
transition. 

La forêt dense sempervirente s'étire de façon discontinue du sud au nord, 
le long de la Chaîne centrale, en débordant nettement sur la côte Est. en 
particulier aux deux extrémités qui sont plus arrosées. A l'échelle régio­
nale, l'action combinée du relief, des alizés, et des micro-climats, a favo­
risé le maintien de la couverture forestière sur les versants sud, sud-ouest 
et nord-est, alors que le versant oriental, plus venté, reste vulnérable aux 
feux. A la faveur de conditions spéciales, on la retrouve sur quelques ver­
sants occidentaux de massifs isolés, eux-mêmes situés dans la partie 
occidentale de la Grande Terre (Mé Maoya, Koghis, forêt de Thy, mont 
Mou). 

Elle occupe sur toutes les roches, ultrabasiques comprises, le flanc des 
collines et des montagnes, sur les pentes fortes et de préférence les 
hauts de vallées, généralement à partir de 300 m d'altitude, en fait là où 
la pluviométrie est comprise entre 1 500 et 3 500 mm. La limite supé­
rieure de cette formation se situe d'une façon générale à 1 000 m, limite 
moyenne au-delà de laquelle on passe très progressivement à l'étage alti­
tudinal. 

Au sein de ce vaste ensemble, existent des différences dans la physio­
nomie et la composition floristîque en fonction du substrat géologique, du 
sol et de la topographie. 

Cette forêt est constituée d'arbres de taille plutôt modeste (hauteur 
moyenne d'une vingtaine de mètres, diamètre en général inférieur à 1 m). 
Elle est surcimée par des Agathis et, dans le sud, par des Araucaria. Elle 
fournit les principales essences exploitées comme bois d'œuvre: les 
« kaoris » (Agathis spp.), les << hêtres » (Kermadecia, Macadamia, 
Sleumerodendron), le « bois bleu » (Hernandia cordigera), le « tamanou » 
(Ca/ophyllum caledonicum), le « houp» (Montrouziera caµlif/ora), I'(( acacia» 
(Albizia granulosa), les « goyas >l (Myrtacées diverses). Au-dessus de 
600-700 m ces espèces sont relayées par d'autres de tendance plus 
saxicole et mieux adaptées aux sols moins profonds et aux affleurements 
de la roche-mère : Araucaria montana, Metrosideros et Elaeocarpus spp., 
les genres Sterculia, Nothofagus et Meryta, etc ... Les strates inférieures 
sont le lieu de prédilection de certains groupes floristiques originaux ou 
bien diversifiés en Nouvelle-Calédonie : les Palmiers y ont leur maximum 
d'extension (basses pentes du mont Panié et région sud). C'est aussi le 
cas des Rubiacées (Psychotria), Myrsinacées (Tapeinosperma), Sapinda­
cées (Cupaniopsis), Méliacées {Dysoxyfum), Araliacées (Meryta, Schefflera), 
Wintéracées (Zygogynum, Bel/iolum), et des fougères arborescentes telles 
que Dicksonia et Cyathea, taxons qui sont remplacés par des vicariants 
dans les stations plus élevées. 

Il n'y a pas à proprement parler de strate herbacée surtout au-delà de 
700 m. Le sol est irrégulier et les interstices entre les blocs rocheux, 
comblés de sol humifère, sont occupés par quelques Graminées (Oplisme­
nus), Cypéracées (Baumea, Gahnia), Orchidées (Ca/anthe. Phajus. Acanthe­
phippium), Fougères (Blechnum) et les plantules des strates supérieures. 

Tous les types biologiques sont représentés: arbres et arbustes, herbes, 
lianes (Nepenthacées, Pandanacées, Verbenacées, Ménispermacées), 
étrangleurs {Ficus, Metrosideros), épiphytes (Fougères et Orchidées), 
saprophytes et parasites (Amyema, Daenikera, Hachettea, Balanophora, et 
même un Gymnosperme: Parasitaxus ustus), racines échasses (Crossos­
ty/is, Pandanus spp., Palmiers), contreforts (Sloanea, Citronelfa, etc ... ). 

D'autres caractères structuraux archaïques tels que monocaulie, cauli­
florie, ramiflorie, hétérophyllie, port «en plumeaux» s'observent dans de 
très nombreuses familles (VEILLON - 1976). 
Malgré la richesse floristique générale, qui entraîne une grande diversité 
spécifique dans les essences poussant côte à côte, il existe parfois des 
peuplements d'espèces grégaires. C'est le cas en particulier des Araucaria 
et aussi des Nothofagus. 

2. - La forêt dense sempervirente humide d'altitude 

Appelée par VIROT forêt « oronéphéliphile », elle acquiert son déve­
loppement optimal au-dessus de 1 000 m mais peut exister plus bas aux 
endroits bien exposés. 

Fréquemment recouverte d'une nappe nuageuse, elle bénéficie en plus 
d"une pluviométrie très importante (de l'ordre de 3 500 à 4 000 mm ). 
Son couvert est continu et les strates sont peu distinctes. Les conditions 
écologiques plus difficiles (sols très lessivés, températures minimales pro­
ches de 0 °C) sélectionnent les espèces, et la flore, bien qu'appauvrie par 
rapport à celle existant aux altitudes inférieures, demeure riche. Elle ren­
ferme une bonne partie des familles endémiques de l'archipel: Paracry­
phiacées, Strasburgeriacées, Phellinacées. 

La strate supérieure est basse. Elle est composée d'arbustes tortueux à 
tronc faible de 3 à 8 m de haut et recouverte d'épiphytes (Fougères, 
Mousses, Orchidées). 

Les Gymnospermes sont ici bien représentées par les espèces altimon­
taines des genres: Podocarpus, libocedrus, Dacrydium, Acmopyle ou Aga­
this montana en population grégaire au sommet du Panié. D'autres famil­
les telles que: Palmiers, Myrtacées, Sphenostemonacées, Triméniacées, 
Wintéracées, Rubiacées, Myrsinacées sont aussi abondantes. Les fou­
gères arborescentes Cyathea, Dicksonia, déjà présentes dans les étages 
inférieurs, prennent ici une grande extension. 

La strate herbacée est surtout constituée de fougères. 

Dans l'ensemble, les feuilles sont petites, coriaces et sclérophylles (Gym­
nospermes). ou velues (Apiopetafum velutinum), dispositifs courants aux 
hautes altitudes. 

Dans certaines conditions privilégiées de sol et d'abri au vent il se déve 
loppe à l'intérieur même des limites de cette formation un faciès parti­
culier: c'est la forêt à lichens et hyménophyllacées. Elle est localisée 
entre 1 1 OO et 1 300 m sur des zones sommitales souvent plongées 
dans le brouillard et sur un sol organique épais (ranker) qui repose le plus 
souvent sur des blocs rocheux ou une cuirasse. C'est une forêt ne dépas­
sant guère une dizaine de mètres de hauteur. La flore est pauvre. La 
strate inférieure comprend quelques espèces dont les plus communes 
sont Cunonia pulche/la, Weinmannia dichotoma, Quintinie minor, Dracophyl­
lum verticillatum, etc... La grande originalité de cette formation réside 
dans le fait que les feuilles, les rameaux, les branches, les troncs et même 
le sol sont recouverts de voiles ou de manchons épais d'Hyménophyl­
lacées, de lichens et de bryophytes. L'abondance des Freycinetia, Panda­
nacées lianescentes semi-éphiphytes, et de racines échasses enchevê­
trées des Metrosideros, jointe au grand nombre d"épiphytes: Orchidées, 
Fougères, Liliacées (Astelia neocaledonica) contribuent à donner au sous­
bois un aspect dense et inextricable accentué par la pénombre qui y 
règne constamment. 

Le climat montagnard joue sans doute un rôle primordial parmi les fac­
teurs écologiques de la localisation de ces formations. Cependant la 
nature géologique des substrats intervient aussi puisque ces formations. 
de surface réduite, trouvent leur plus beau développement sur les massifs 
péridotitiques (mont Mou, Kouakoué, Humboldt, Mé Maoya, Boulinda). 

3. - La forêt sempervirente sur calcaire 

C'est en fait une variante édaphique de la forêt dense humide sem­
pervirente de basse et moyenne altitude. Les différences floristiques sont 
peu nombreuses et se manifestent par un appauvrissement. Par contre, la 
physionomie particulière liée au calcaire sous-jacent isole cette formation. 
Elle est surtout représentée aux îles Loyauté et à l'île des Pins, sur les 
plateaux madréporiques surélevés, d'origine récente, relativement plans et 
parfois creusés d'avens et de grottes qui, en s'effondrant, provoquent la 
formation d'importants éboulis. La pluviométrie varie d1;1 1 300 à 
1 800 mm selon les îles. 

Très défrichée, surtout à Maré (feux, cultures). elle n'occupe plus actuel­
lement que 1 000 km2 de surface environ, et recouvre les dalles fissu­
rées correspondant à l'ancien platier. 

La strate supérieure homogène est formée d'arbres de 20 mètres envi­
ron : Manilkara, Mimusops, Albizia, Syzygium, Canarium ainsi que lntsia 
bijuga (« Kohu », légumineuse rare à Lifou mais abondante à l'île des Pins 
et à Ouvéa). 

La strate moyenne, de 3 à 1 0 m, renferme de nombreux Diospyros, 
Bischofia javanica, Alangium bussyanum, Drypetes dep/anchei, etc... Les 
lianes sont peu courantes: Maesa, Ma/lotus, Tetracera ... La p1ésence de 
blocs rocheux rend la strate herbacée discontinue. L'accumulation d'un 
sol humifère dans les failles permet les germinations d'espèces telles que 
Rivina humilis, Pseuderanthemum tuberculatum, Diane/la intermedia, Micro­
sorium punctatum (cette fougère étant utilisée comme fourrage à Lifou). 
Les roches sont colonisées par des épiphytes: Asplenium nidus, Pepe­
romia spp. ou par des fougères stolonifères : Phymatosorus grossus. Daval­
lia solida. 

Le faciès littoral est une forêt dense rabougrie où persistent quelques 
petits arbres (Mamlkara, Mimusops, Pandanus, Serianthes) parmi des buis-
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sons {Baloghia lucida, Croton insularis, Eugenia oraria, Guettarda speciosa, 
etc .. ). Ce fourré littoral est parfois dominé, en haut des corniches cal­
caires, par un peuplement serré monospécifique de pins colonnaires 
(Araucaria columnaris) dépassant 40 m de hauteur et occupant une bande 
large seulement de quelques dizaines de mètres. La formation est une 
des plus spectaculaires de la Nouvelle-Calédonie. Espèce calcicole, sou­
vent plantée comme ornement, le pin colonnaire est le plus grand arbre 
du pays, atteignant exceptionnellement 60 m de haut et 1,50 m de 
diamètre dans son milieu naturel. 

On retrouve des substrats calcaires sur la Grande Terre, mais de super­
ficie plus réduite. Ils sont situés ponctuellement dans les régions de 
Koumac, Gomen, Paya, Bourail, Bouloupari, Hienghène, Goro et Ounia. 
Plus anciens qu'aux Loyauté, ils ont parfois donné naissance à un relief 
de pitons sur lesquels l'action de la dissolution a découpé un modelé 
karstique de lapiez en lames et aiguilles très difficile d'accès. Dans ces 
cas extrêmes, la forêt n'existe qu'en piedmont de ces reliefs et dans quel­
ques ravins où peut s'accumuler un sol. Ailleurs, les espèces arborées, 
arbustives, lianescentes se fixent dans les anfractuosités des parois et on 
ne peut plus parler de strates. La flore est, dans l'ensemble, analogue à 
celle qui pousse sur les calcaires aux îles Loyauté. 

4. - La forêt sclérophylle 

Appelée par VIROT «bois des collines littorales)), cette formation 
avait jadis une grande extension sur les stations à climat sec et lumineux 
(moins de 1 1 OO mm, longue saison sèche) du versant occidental. Elle se 
développait à basse altitude jusque vers 2 à 300 m sur des roches sédi­
mentaires variées (phtanites, grés, flysch, calcaire), parfois recouvertes de 
colluvions d'origine serpentineuse en contrebas des massifs péridoti­
tiques. 

Certains sites privilégiés, naturellement protégés des feux, existent encore 
dans la « Plaine des Gaïacs », les presqu'îles de Gatope et de Népoui, 
ainsi que dans certaines îles du lagon (Neba, Yandé, ou même Balabio). 
Ces stations relictuelles donnent une idée de l'aspect de ce type de végé­
tation qui forme une forêt basse sempervirente, peu dense, à trois stra­
tes: 

la strate supérieure, haute de 5 à 7 m, est largement dominée par le 
« gaiac >) (Acacia spirorbis} accompagné d'espèces sclérophylles, pour la 
plupart sempervirentes, appartenant aux genres Plectronia, Dodonaea, 
Gardenia, Pittosporum, Premna, etc... · 

- la strate moyenne est floristiquement plus riche: Cloëzia canescens, 
Codia montana, Casearia si/vana, Wickstroemia îndica, Styphe/ia cymbulae 
y sont fréquemment rencontrées. 

la strate herbacée discontinue est constituée essentiellement de Grami­
nées Cymbopogon. Sporobolus, Ancistrachne, Setaria en mélange avec 
les Cypéracées su; roches serpentineuses (Fimbristylis, Abildgaardia, 
Lepidosperma). 

En bordure de mer il peut y avoir exceptionnellement (îlots Néba, Porc­
épic de Kouakoué) une grande abondance de Cycas circinalis donnant 
l'aspect d'un fourré dense. Beaucoup d'arbres et d'arbustes ont un port 
arrondi ou ombelliforme, des feuilles petites et sclérifiées laissant passer 
la lumière jusqu'au sol recouvert toute l'année d'un abondant tapis de 
feuilles sèches qui donnent à l'ensemble un faciès nettement xérophile. 

Très fragile, cette forêt a beaucoup regressé. En dehors des stations 
citées, on ne la trouve guère que sous forme plus ou moins secondarisée 
par les feux ou le surpâturage (moutons et chèvres) aux environs de 
Nouméa, îlot Leprédour, etc ... Le faciès de dégradation le plus fréquent 
est le fourré à Gaiacs sur les sols calcaires ou serpentineux ou encore le 
fourré dense et impénétrable à leucaena /eucocephala (« mimosa ))). 

O. - Les maquis 
Les formations groupées sous cette rubrique forment un ensemble 

original étroitement tributaire de la nature géologique du substrat. Ce 
sont des formations sclérophylles sempervirentes qui présentent de nom­
breuses variations physionomiques et structurales traduisant l'hétérogé­
néité physique ou chimique des sols, indépendamment des conditions 
climatiques (pluviosité de 900 à 4 000 mm). 

Situés en très grande majorité sur les roches ultrabasiques (maquis des 
terrains miniers) qui couvrent près de 30 % de la surface totale du Terri­
toire, on les rencontre dans les stations les plus vanées : du bord de mer 
aux sommets (Humboldt, Kouakoué), sur les deux versants de la Grande 
Terre et dans de nombreuses îles (Belep, Yandé, île des Pins). Avec l'alti­
tude et la nature du substrat géologique des variations floristiques 
s'observent. C'est pourquoi il faut distinguer: 

1. - Maquis sur roches ultrabasiques de 
basse et moyenne altitudes (de 0 à 1 200 mètres) 

Décrits par plusieurs auteurs à partir de massifs différents (VIROT 
-1956, JAFFRE - 1980). il s'agit de formations généralement basses 
Îmoins de 2,50 ml. 

La strate ligneuse est composée de nano et de microphanérophytes très 
ramifiés aux feuilles coriaces et vernissées, fréquemment groupées en 
rosettes à l'extrémité des rameaux (Dracophylfum, Styphelia, Hibbertia, 
Pancheria, Xanthostemon, Boronella). La strate herbacée, quand elle existe, 
est composée principalement de Cypéracées cespiteuses. Les Graminées 
sont rares ainsi que les Thérophytes (Mollugo). 

Les sols sur lesquels poussent ces maquis sont carencés en tous les élé­
ments majeurs. Le magnésium et certains métaux lourds (Ni, Mn) sont au 
contraire en surabondance. 

Le nanisme et la sclérophyllie des espèces (toutes sempervirentes) sont à 
mettre en relation avec la pauvreté du sol et plus spécialement sa 
carence en P et N. La sclérophyllie peut être considérée comme une pré­
adaptation xérophytique dans le cas des stations les plus sèches. Dans 
l'ensemble, la flore est dominée par certaines familles: Myrtacées, Cuno­
niacées, Dilléniacées, Epacridacées, Proteacées, Casuarinacées. Leurs 
espèces en majorité endémiques sont, de plus, très souvent propres aux 
terrains miniers. Les fleurs sont spectaculaires et de couleur vive (Xan­
thostemon spp., Xeronema moorei, Bikkia spp, Metrosideros, Geissois, 
Cunonia, Hibbertia, etc ... ). 
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Selon la nature des sols, trois types structuraux peuvent être différenciés : 

- des groupements arbustifs: fourrés plus ou moins denses, à strate 
cypéracéenne peu fournie, sur sols bruns hypermagnésiens et sur sols 
ferrallitiques très érodés de pentes, à la base des massifs. 

- des groupements buissonnants à strate discontinue et en taches de 
buissons et arbrisseaux, sur sols ferrallitiques gravillonnaires ou cui­
rasses de plateaux. 

- des groupements ligno-herbacés à strate cypéracéenne très déve­
loppée, sur des sols ferrallitiques remaniés par érosion ou colluvion­
nement, sur les versants ou en situation de piedmont. 

Dans des conditions privilégiées (proximité d'un thalweg, rupture de 
pente) ou spéciales (crêtes, plateaux gravillonnaires), des variations 
locales peuvent apparaître. Ce sont : 

- La présence d'une strate lâche d'Araucaria: A. montana sur les crêtes 
du Koniambo vers 900 m, A. rufei sur les plateaux de Boulinda vers 
850 m, A. bemieri sur les sols érodés des versants de la Tiébaghi vers 
300 m, etc ... 

La prédominance d'une espèce arborée originale ou le plus grand déve­
loppement d'un taxon ailleurs arbustif, imprimant à la formation un 
faciès paraforestier: maquis paraforestier à C(;lsuarina deplancheana ou 
à Dacrydium araucarioides dans le massif du sud, maquis à Casuarina 
chamaecyparis sur les pentes serpentineuses (Boulinda, Kopéto, etc ... ). 

Un de ces faciès originaux mérite une mention particulière. C'est celui de 
certains peuplements appelés par VI ROT «forêt photoxérophylle des 
zones mférieures à chêne-gomme» (Arif/astrum gummiferum). Ces forma 
tians sont moins denses que les forêts sempervirentes typiques. Elles 
sont caractérisées par la présence exclusive de l'espèce dans la strate 
arborescente, laquelle est lâche et surcîme un maquis paraforestier assez 
haut (de 3 à 10 m) el riche en espèces hémisciaphiles, très souvent en 
mélange avec Casuarina deplancheana. 

Ces peuplements se rencontrent dans le massif du sud et dans les mas­
sifs miniers longeant la côte Est jusqu'à Monéo. Ils croissent normale­
ment sur péridotites. Il en existe cependant sur des affleurements de 
gabbros et de granodiorites enclavés dans le grand massif ultrabasique 
du sud. Toujours situés en-dessous de 500 m d'altitude, ils affectionnent 
les sols drainés. 

Ayant beaucoup régressé par exploitation (bois imputrescible recherché) 
et surtout incendies répétés, ces populations de chênes-gommes sont 
aujourd'hui remplacées par des maquis secondaires appauvris, encore 
parsemés çà et là de quelques beaux individus vivants, au milieu de 
troncs calcinés qui témoignent d'une extension ancienne beaucoup plus 
vaste. 

2. - Maquis sur roches ultrabasiques d'altitude 

Le maquis d'altitude occupe les crêtes rocheuses, exposées à l'alizé, 
du grand massif du sud. Il prend son maximum d'extension et sa forme la 
plus typique au-dessus de 1 200 m d'altitude, c'est-à-dire principalement 
sur les sommets du Humboldt et du Kouakoué, mais peut descendre en­
dessous à la faveur de conditions topographiques ou d'exposition favo­
rables. 

Physionomiquement semblable aux maquis de basse et moyenne alti­
tudes. c'est une formation arbustive ou buissonnante de 0,5 à 2 m de 
hauteur. Seule la présence de nombreuses espèces orophiles avec leurs 
particularités biologiques et leur port en coussinet, leurs feuilles gaufrées, 
velues ou petites et imbriquées de façon très serrée (Metrosideros tetra­
sticha), confère à l'ensemble un faciès altimontain. Les différences sont 
donc surtout floristiques. 

Les arbustes sont plus ou moins denses, très ramifiés (Cunonia bullata, 
Pancheria engleriana, Metrosideros humboldtensis, Logania imbricata, Ouin­
tinia oreophila, et deux Gymnospermes: Podocarpus gnidioides et Libo­
cedrus cheva/îeri). 

Les herbacées en tapis discontinu renferment de nombreuses Cypéracées 
ubiquistes (Costu/aria et Schoenus) et hygrophiles (Costularia xyridioides, C. 
stagnalis). A cela s'ajoutent un bambou buissonnant (Gres/ania montana), 
Xyris neoca/edonica, plusieurs Orchidées : Earina, Megastylis et localement 
une abondance de Fougères : Pteridium aquilinum, Gleichenia dicarpa, et 
de Lycopodes. 

Les arêtes rocheuses affleurantes ainsi que les fortes pentes favorisent 
les arbustes, au contraire des zones planes et des sols profonds qui sont 
recouverts d'espèces herbacées comme pour les maquis situés à une alti­
tude inférieure. Quelques arbres dominent l'ensemble (Araucaria humbold­
tensis sur les crêtes). Le climat très contrasté, à forte amplitude ther­
mique diurne (avec des températures minimales inférieures à 0 °C) de 
même que la luminosité intense et les vents, empêchent l'évolution de 
ces maquis vers des formations plus hautes. 

3. - Maquis sur roches acides 

Présent surtout dans le nord de la Grande Terre où il occupe à basse 
et moyenne altitude des zones sur phtanites et sur schistes siliceux, le 
maquis sur roches acides ·essemble étrangement aux groupements ligno­
herbacés des péridotites précédemment décrits, avec cependant une flore 
moins riche et moins originale. 

C'est une formation basse (moins de 1,50 m}. Deux espèces ligneuses 
sont dominantes : le niaouli, en port extrêmement rabougri (quelques 
décimètres ou centimètres) et Cod/a montana. 

Accessoirement on y trouve aussi: Dracophyllum venicillatum, Styphelia 
cymbu!ae, Purpureostemon ciliatum, Tristan/a ca!lobuxus, Baeckea ericoides, 
Acacia spirorbis (gaïac), etc ... 

La strate herbacée est représentée par Costularia arundinacea et quelques 
fougères banales ainsi que Diane/fa et Aristida. 

La discontinuité du tapis végétal réduit l'intensité des feux. Malgré cela 
on ne décèle aucune évolution vers une formation plus fermée. 

Les maquis sont parfois considérés comme des formations secondaires. 
Leur apparente stabilité (tout au moins à l'échelle humaine) tiendrait à la 
lenteur de leur évolution vers des stades plus denses représentés par un 
fourré épais voire une forêt. 

S'il est évident que l'homme a contribué à leur extension au détriment 
de faciès paraforestiers, tout au moins dans les stations les plus humides 
de leur aire actuelle, il semble difficile d'admettre que les maquis sur sols 
bruns hypermagnésiens et sur sols ferrallitiques peu évolués d'érosion de 

la côte Ouest à basse altitude, dans les stations les plus sèches, aient un 
climax différent de la situation actuelle. Seule une expérimentation, avec 
protection et mise en défens, permettrait de trancher, mais le manque de 
vitalité de ces formations exigerait une observation de quelques siècles ... 
En attendant mieux ils doivent être considérés comme un édapho-climax. 

11. - LA VÉGÉTATION MODIFIÉE 
Couvrant de nos jours l'autre moitié du Territoire, elle est représentée 

par les savanes et tous les faciès de dégradation des forêts primitives 
(forêts socondarisées et fourrés). La flore, pauvre et banale (300 espèces 
environ), comprend beaucoup de taxons herbacés, pour la plupart panpa­
cifiques, pantropîcaux, voire cosmopolites, et dont on connaît parfois les 
dates d'introduction, volontaire ou non. Parmi' eux se retrouvent quelques 
espèces indigènes qui ont réussi à s'adapter aux nouvelles conditions ou 
qui, pourvues de dispositifs protecteurs, ont proliféré en l'absence de 
compétition interspécifique. 

Au contraire des formations primitives, la végétation modifiée est peu 
dépendante des facteurs climatiques. Elle est beaucoup plus liée aux 
types de sol et à l'intensité des actions humaines. Ainsi les forêts secon­
darisées, les savanes, les fourrés sont-ils les étapes d'une succession 
dans le temps, dans l'un ou l'autre sens. 

A. - Les faciès de dégradation des forêts 
appartenant aux types humides et secs 

Les zones de peuplement humain restent cantonnées dans les plai­
nes du bord de mer et dans les vallées. Les actions anthropiques dévas­
tatrices ne se sont encore fait que peu sentir au-dessus de 1 000 m et 
les formes dégradées des forêts n'existent qu'aux basses et moyennes 
altitudes. 

1 . - Les forêts secondarisées 

Elles se reconnaissent aisément à la dominance locale d'une ou plu­
sieurs espèces héliophiles dans la strate arbustive ou arborée. Ces taxons 
peuvent préexister dans la formation primitive, et coloniser rapidement 
les places ensoleillées résultant des défrichements, exploitations fores­
tières, ouverture de routes, etc ... C'est le cas de Duboisia myoporoides, 
Solanacée indigène très rarement vue dans les forêts intactes, et qui 
pousse immédiatement après un abattis. De même Agathis /ancf:!olata 
(kaori), les fougères arborescentes (Cyathea et Dicksonia), Elaeocarpus 
augustifolius, Metrosideros demonstrans, Schefflera spp., Cerberiopsis 
candelabrum ont une tendance très nette à germer rapidement et jouer le 
rôle d'espèces cicatricielles. 

Ces dernières peuvent aussi provenir d'autres stations; c'est le cas de 
Trema vieillardii, Solanum mauritianum, Commersonia bartramia. A basse 
altitude, dans les plaines alluviales, l'abondance de Aleurites moluccana, 
Albizia !ebbeck est un indice certain de secondarisation poussée, surtout 
s'ils sont accompagnés d'espèces nettement anthropophiles tels que lilas 
de Perse (Melia azedarach) ou manguier (Mangifera indica). 

Le sous-bois est vite rendu impénétrable par l'exubérance de lianes et de 
buissons héliophiles (« mimosa », Passiflora suberosa), souvent munis 
d'aiguillons ou de piquants (Rubus rosifolius, Lantana camara, Solanum 
torvum, etc ... ). 

Dans les stades plus avancés, un tapis graminéen à base de Paspalum 
spp., Saccio/epis indica, Digitaria sanguinalis, lmperata cylindrica se déve­
loppe. 

2. - Les savanes 

Toujours situées hors des massifs ultrabasiques, elles sont le résultat, 
sur les deux versants, de l'action conjuguée des défrichements suivis de 
feux répétés et périodiques sur la végétation forestière primitive aux 
basses et moyennes altitudes. 

Ce sont des formations ouvertes comportant une strate herbacée conti­
nue de Graminées, ordinairement brûlée chaque année et parsemée 
d'arbres ou d'arbustes en densité variable. 

Suivant la hauteur, l'abondance ou l'absence de ligneux, on peut distin­
guer les savanes arborées, boisées, arbustives, buissonnantes et her­
beuses. 

Prises dans leur ensemble, les savanes recouvrent près de 6 000 km2 , 

soit près du tiers de la surface totale du Territoire, du niveau de la mer 
jusqu'à 700 m d'altitude. 

Dans la strate ligneuse on remarque la présence quasi exclusive d'une 
espèce : le niaouli (Mela/euca quinquenervia). 

Cette espèce, qui existe aussi en Australie et en Nouvelle-Guinée, est 
indiscutablement indigène. Sa station primitive est la forêt marécageuse 
précédemment décrite. Sa présence sous forme d'individus rabougris 
dans les maquis sur roches acides serait aussi climacique pour VIROT. 

C'est une espèce plastique de large amplitude écologique. Bien armée 
contre les feux, par son écorce fibreuse et sa grande faculté de rejet, elle 
est envahissante dans tous les lieux laissés vacants (en dehors des sols 
ultrabasiques), grâce à ses graines petites et nombreuses. C'est l'arbre 
néo-calédonien par excellence. On le rencontre du bord de mer à 600 m, 
altitude qu'il dépasse rarement car il est sensible aux basses tempéra­
tures. Il affectionne les terrains hydrornorphes. On le trouve cependant 
sur des pentes bien drainées et des crêtes très sèches où les sols sont 
lessivés. Sur alluvions fertiles, il peut atteindre de belles tailles ( 15-20 m} 
en particulier dans les plaines du nord, la vallée du Diahot. A l'inverse, sur 
sols pauvres, lessivés, il se comporte en chaméphyte. Favorisé par les 
feux de brousse qui suppriment la concurrence vitale il a tendance à 
devenir envahissant et à former des savanes boisées, voire de véritables 
forêts dans certains endroits privilégiés (Moindou, secteur de Koumac). 

Une espèce arborée beaucoup plus localisée mais fréquemment rencon­
trée en savane est le «gaïac >l (Acacia spirorbis). Très rarement mélangé 
au niaouli, on le rencontre fréquemment accompagné de Casuarina collina 
sur alluvions serpentineuses recouvertes de sols hypermagnésiens, où il 
forme des savanes parfois densément boisées, qui sont le stade de 
dégradation par les feux des forêts sclérophylles de basse altitude. On le 
rencontre aussi sur calcaire où il forme des fourrés plus ou moins denses 
(Ouen Toro, Koumac, Lifou, etc .. .}. 

Les autres taxons ligneux des savanes néo-calédoniennes ne sont que 
des arbustes ou buissons: goyaviers et « mimosa » accompagnés de Lan­
tana camara sur les vertisols de pentes, et, dans les plaines : Acacia farne­
siana, avec par endroits un lot d'espèces introduites récemment et qui 
ont proliféré localement: Cryptostegla grandiflora (<( liane de Gatope ») 
dans la région de Voh-Ouaco, Haematoxylon campechianum près de Koné, 
Acacia nilotica entre Tiaré et la Tontouta. 

Les substrats basaltiques, en particulier les diabases, ne conviennent pas 
aux arbres et arbustes cités. C'est le domaine de la savane herbeuse par­
fois parsemée de quelques goyaviers. Les savanes herbeuses assez éten­
dues sur la côte Ouest sont entretenues pour les besoins de l'élevage 
(gyrobroyage). 

La strate herbacée plus variée, mais surtout graminéenne, est dominée 
par une ou plusieurs espèces, scion la topographie, qui conditionne l'ali­
mentation en eau, la nature des sols et le surpâturagc éventuel. Un 
premier type de savane est à base d'Heteropogon contortus. Il est très 
largement répandu sur tous les reliefs des deux versants. Rarement ren­
contré en population pure, H contortus est plus souvent en mélange 
avec: Bothrioch/oa b/adhlÏ ou B. intermedia dans les stations humides, 
avec Dichanthium aristatum dans les endroits secs, espèces devant 
lesquelles il régresse selon les conditions locales micro-stationnelles. 
Dans ces formations où les arbres (niaouli) sont peu développés, il est 
souvent associé avec Capillipedium spicigerum et Chrysopogon aciculatus 
s'il y a surpâturage, et avec Cymbopogon refractus sur alluvions serpenti­
neuses. 

Un autre type est celui à /mperata cylindrica. Rarement en tapis continu, 
cette espèce forme de vastes taches surtout favorisées par les feux, et 
qui signalent aussi d'anciennes cultures abandonnées ou des terrains 
lessivés en surface. 

Les podzols (sur grès ou phtanites) sélectionnent de préférence les gen­
res Aristida, Schizachyrium, Eragrostis. Themeda ainsi que des fougères 
(Dicranopteris. Nephrolepis) el des Cypéracées. 

Enfin, sur les sols hypermagnésiens développés sur apports serpentineux 
au pied des massifs ultrabasiques, on trouve surtout Themeda gigantea, 
Sporobo/us creber et Schizachyrium fragile. 

Bien que physionomiquement identiques, les savanes appartenant aux 
types humides diffèrent floristiquement de celles des types secs par quel­
ques composants herbacés : le genre Aristida et Dichanthium aristatum ne 
dépassent que très rarement l'isohyète 1 700 mm. Quant à Tragus berte­
ronianus il est confiné aux zones les plus sèches de l'île, où la pluvio­
métrie est inférieure à 1 000 mm. 

3. - Les fourrés 

Les savanes ne sont que le stade transitoire d'une évolution. Des fac­
teurs humains locaux (surpâturage, feux plus ou moins nombreux) peu­
vent entraîner un embroussaillement, qui peu à peu les transforme en 
fourrés. 

Ceux-ci sont caractérisés par une végétation basse, dense, fermée, diffici­
lement pénétrable et souvent sans strates apparentes. Selon la domi­
nance d'une ou plusieurs espèces ligneuses, on distingue: 

les fourrés à goyaviers et Lantana. Ils se rencontrent à basse et 
moyenne altitudes. Des niaoulis nains et des fougères (Pteridium aqui­
linum) sont en mélange avec les goyaviers. 

- les fourrés à « mimosa». Le « mimosa )> est un arbuste d'origine améri­
caine. Introduit depuis plus d'un siècle, il possède une très grande vita­
lité et s'est rapidement montré envahissant. Il existe à basse altitude 
sous tous les climats mais c'est sur la côte Ouest, sur les vertisols argi­
leux, qu'il atteint son développement optimal en fourrés denses absolu­
ment impénétrables (région de Koumac, Bourail, Boulouparil. 

- les fourrés à ga·1ac. Ils sont bien développés sur les sols hypermagné­
siens et calcaires du littoral occidental de la Grande Terre. Ils ne for­
ment jamais une végétation aussi dense que les fourrés à (< mimosa >l. 
Sur les calcaires des îles Loyauté (Lifou) le gaïac est aussi bien repré­
senté. 

B. - Les faciès de dégradation des maquis 
Les sols ultrabasiques n'étant pas favorables aux cultures ou à l'éle­

vage ont peu à craindre des défrichements. Ils ne sont pas pour autant à 
l'abri des feux. Ces derniers sont, avec l'exploitation minière, les agents 
principaux de destruction de leur végétation primitive. Du fait des parti­
cularités chimiques des sols qui s'y développent, les espèces cosmopo­
lites et pantropicales (excepté la fougère-aigle). et les Graminées en parti­
culier, ne peuvent s'implanter sur les massifs péridotitiques après dispa­
rition de la végétation climacique. 

Aussi, en brûlant, cette dernière perd-elle peu à peu ses éléments floris­
tiques les plus sensibles, s'appauvrît, devient plus clairsemée. De 
nombreuses fougères s'installent et le stade ultime est une fougeraîe où 
subsistent quelques Cypéracées et Orchidées, 

L'exploitation minière, en décapant les horizons supérieurs humifères, 
laisse un sol nu, qui le restera de façon quasi définitive à l'échelle 
humaine. Quelques rares espèces pionnières réussissent cependant à 
s'installer dans les mois qui suivent l'exploitation, quand le sol est encore 
meuble. Des essais de recolonisation végétale des déblais miniers à partir 
d'espèces exotiques ou locales (gaïac) ont ·donné des résultats encoura­
geants, qui permettent d'envisager l'installation d'une couverture végétale 
artificielle sur ces zones. 
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PLANT COMMUN/Tl ES' 

The originalny of the New Caledonian flora stems from its former 
isolaîlon, the mu!tip!icity of geological substrma and the cilmattc 
variability due ro the relief. 

The rich primarv vegetation has often been replaced, through the 
act/On of man, by a mod1fied, impoverished vegetation. 

!. The natural vegetation 

Endemic for 75 % : it bare/y covers hait the surface ot the Termorv. 
Topographie factors determine humid types. w1th wet evergreen 
forest (Loyalty, East coast, summ1ts). dry types, with sclerophyllous 
forest (western slopes and zones of low altitude). Mangrove, swamp 
and maquis formations are determined essentia!Îy by edaphic factors. 
The dense fores! shows archaic structural cl1arac1enst1cs and ce11ain 
gregarious specles (Araucaria, Nothufagus). Epiphytes, palms, ferns 
hecome m0re numerous with altitude 

A variant of the dense wet forest. sometimes w1th Araucaria 
columnaris dominant near the coast, or:curs on raised coral (Loyaltv 

l Islands, Isle of Pmes). ln dry positions the low sc/erophyllous forest is 
often degraded. 

Maquis is made up of !ow formations. usually on ultrabasic rocks. /t 
covers near!y 30 % of the surface of the Temtorv. lt is cons1dered as 
an edaphic climax. 

Il. The modified vegetation 

Covenng also half of 1he Temtory, it 1s charactenzed by savannas and 
al/ the degradatton stages of the ongmal forest. This vegetauon 
depends !fille on c/1matic factors. fts flora is poor and commonplace. 

The secondary forest are characterized the presence of hel1op.h1· 
fous species and a dense undergrowth. 

Low to middle altitude savannas show al! the transitions tram grassv 
formations to wooded savanna. The fire-resistant niaouf! (fv1elaleuca 
quinquenerv1a1. is the most tv,oical ligneous species of the latter. 
Heteropogon, 1 mperata and Arist1da are dommam in the main types of 
grassy formations. Depending on local human facwrs, these savan­
nas mity evolvR into 1hickets nften domionted by introduced species 
(guava, lamana, ·mimosa '). 

The maquis on 11/m1hasic so</s aœ unsuit;:;b/e fnr cultrvation hut often 
degraded by tire or destroyed by mining. 

KEY 

SAI /NF VEGETATION 
1 Mangrove 

MARSH AND SWAMP VEGETATION 
Swamp 

3 Swampy niaouli forest 

SUBSTRATUM DETERA1/NED VEGUATION 
Maquis 

4 High altitude 

Low and medium altitude 
On uitrabasic rocks 

6 Low forest type on indurawd laterite 
7 On acidic rocks 

VEGETATION IN WET CONDITIONS 
\'\let evergreen fnrest 

s High altitude 
s Law ar;d medium altitude 

10 On /imestone 
11 Coastaf type 
12 Degradal!on stage · on limestone 

on other soils 

M1xed forest savanna formalion 
1 ci With wooriv SHVimna 

Savanna 
14 Grassy - wondy 

VEGETATION IN DRY CONDITIONS 
Sclerophyl/ous forest 

15 Law altiwde 
1 G Degradat1on stage 
11 With woody sa vanna 

Grassy - woodv 

1CJ DENSE POPULATION OEARAUCARIA 

n DENSE POPULATION OF AGATHIS 



20° 

21° 

22· 

ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 
165° 

VÉGÉTATION HALOPHILE 1- Mangrove 

VÉGÉTATION PALUSTRE OU MARÉCAGEUSE 

2 b"':'. :~:B Marécage 

• - Forêt ' marécageuse à niaouli 

VÉGÉTATION DE TYPE ÉDAPHIQUE 

Maquis 

• llillIIIIIrn en altitude sur péridotites 

à moyenne et basse altitude : 

• llillIIIIIrn sur roches acides 

• llillIIIIIrn sur péridotites ou serpentinites 

' - facies paraforestier sur cuirasses 

VÉGÉTATION DE TYPE HUMIDE 

Forêt dense sempervirente 

en altitude 

à moyenne et basse altitude 

sur calcaire 

facies littoral 

facies de dégradation : 

1. sur sol calcaire 2. sur autres sols 
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VÉGÉTATION DE TYPE SEC 

Forêt sclérophylle 

à basse altitude 

facies de dégradation 

Mosaïque forêt - savane 

13 M avec savane arborée 

Savane 

1• HJ~i,~~ 1. herbeuse 2. arborée 

17 m avec savane arborée 
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L'étude de la préhistoire océanienne est récente. Pour comprendre 
les processus du peuplement ancien de la poussière des archipels qui 
parsèment l'immensité du Pacifique, les indices attestant des liaisons 
maritimes et des contacts culturels sont les repères majeurs. li est 
aujourd'hui établi avec certitude que le peuplement de l'Océanie s'est 
opéré depuis l'Asie du Sud-Est et que les contacts avec l'Amérique n'ont 
été qu'épisodiques. C'est de l'ensemble insulaire de l'Océanie proche 
(Nouvelle-Guinée, archipel Bismarck, Salomon), servant de relais, qu'est 
parti le peuplement du reste de l'Océanie, matérialisé par les cultures à 
céramiques Mangaasi et Lapîta, qui ont coexisté pendant près de 15 
siècles en Nouvelle-Calédonie. Ces cultures différenciées ont donné nais­
sance, au-delà de la Mélanésie, à l'entité culturelle polynésienne. La 
Nouvelle-Calédonie elle-même a reçu l'influence en retour des Poly­
nésiens qui ont achevé, lors de migrations d'est en ouest, le peuplement 
du domaine océanien. Les Loyauté et peut-être la Grande Terre d'où 
étaient sans doute partis vers l'est les ancêtres de ces migrants, ont ainsi 
été touchées par les influences plus récentes venues des Samoa, de 
Wallis et des Tonga. 

A peine effleurée, l'étude des sites préhistoriques de l'archipel néo­
calédonien, dont l'inventaire est loin d'être achevé, s'est opérée jusqu'ici 
dans trois directions: les sites à céramiques, les tumuli et les gravures 
rupestres. Si la signification et l'origine des derniers restent encore mal 
connues, les sites à céramiques variées et complexes ont permis l'établis­
sement de séquences débutant plus de 20 siècles avant notre ère. 

En Océanie, les premières fouilles archéologiques stratigraphiques sont 
condl!ites en Nouvelle-Zélande dès 1920 par SKINNER. Ce n'est qu'en 
1955 que GIFFORD et SHUTLER inaugurent cette discipline en Nou 
velle-Calédonie ( 1956). Avant cette date de nombreux auteurs, dont la 
plupart sont des fonctionnaires ou des missionnaires, s'intéressent à la 
préhistoire. Le naturaliste suisse SARASIN ( 1929) publie déjà des 
documents sur l'anthropologie physique des Néo-Calédoniens et contri­
bue à l'élaboration de la carte archéologique du Territoire. Le géologue 
PIROUTET découvre les premiers tessons de poterie Lapita sur une plage 
de la presqu'île de Foué près de Koné. L'art de la céramique n'est pas 
encore totalement abandonné des Néo-Calédoniens et LEENHARDT, per­
sonnalité la plus marquante de cette période, décrit toutes les phases de 
la fabrication des « marmites canaques >>. De nombreuses théories 
circulent sur le peuplement de la Nouvelle-Calédonie, le géologue AVIAS 
les résumera en deux articles synthétiques ( 1949, 1950). En 1952, la 
période des premiers essais de préhistoire se termine, le temps des 
fouilles stratigraphiques est venu. Les Américains GIFFORD et SHUTLER 
vont réaliser peu après la première prospection archéologique sur le Terri­
toire. Ils seront suivis des australiens GOLSON et SMART. Les travaux 
récents et les inventaires en cours sont le fait de chercheurs français 
FRIMIGACCI (C N. R. S.). MAÎTRE (C.N.R. S.), MON NIN. 

Sur la carte générale des sites archéologiques et des courants de peuple­
ment, on s'est efforcé de matérialiser, dans l'aire globale des régions 
géographiques océaniennes, les unités régionales qui la composent à des 
niveaux d'analyse à la fois de plus en plus fins et différents dans leur 
principe: 

- Divisions géographiques: 
- Océanie proche - Océanie lointaine; 
- Micronésie (N) - Mélanésie (W) - Polynésie (E); 

- Aires culturelles : 
- Polynésie orientale occidentale - marginale. 

- Centres de différenciation et de diffusion à l'intérieur de ces aires repré-
sentés par certains archipels: Salomon, Fidji, Samoa, etc. qui 
expriment, en fait, la localisation des zones où les travaux ont été les 
plus avancés. 

On s'est volontairement abstenu de dater les principaux courants de 
population en raison de l'imprécision des connaissances dans ce 
domaine. Le domaine de lAustralie et de la Tasmanie a connu une évolu­
tion suffisamment distincte du domaine océanien pour n'y être pas ratta­
ché. Sur cette carte, seuls ont été représentés les sites archéologiques 
fouillés ou repérés. Ne sont pas mentionnés les innombrables petits sites 
mélanésiens subactuels, plus ou moins de surface, ni les traces de vil­
lages récents. De même, on n'a pu représenter les sites à pétroglyphes, 
largement disséminés sur le Territoire, dont l'inventaire est en cours. La 
même remarque vaut d'ailleurs pour les tumuli, à l'exception de ceux de 
l'île des Pins, connus depuis longtemps et auxquels s'attachent de 
nombreuses publications. 

Les références des sites archéologiques calédoniens ont été normalisés 
au moyen d'un code simple: !a première lettre représente la région (ex. N 
pour Nord) ; les deux suivantes, la zone de recherche (ex. KM pour 
Koumac) ; les trois chiffres. le numéro du site dans la région. Dans la 
mesure du possible, les numéros de sites ont été conservés tels qu'ils 
sont connus dans la littérature {ex. EHl-051 pour l'Est. Hienghène site 

51, ainsi numéroté par les inventeurs, GIFFORD et SHUTLER jr). Les 
datations citées ne sont pas calculées en référence à la naissance du 
Christ mais par rapport au présent (B. P.: Before Present). Il s'agit en fait 
le plus souvent de l'année 1950 qui correspond aux premières datations 
au carbone 14. Exemple: 2190 B. P.: 240 avant J.-C. 

1. - LA PRÉHISTOIRE OCÉANIENNE 
La recherche scientifique en matière de préhistoire océanienne, est 

trop récente pour que l'on puisse prétendre donner de ce sujet un tableau 
complet et définitif. Les premiers résultats des fouilles archéologiques en 
Nouvelle-Calédonie ont révélé que le passé de cette grande île était indis­
sociable de celui des archipels proches et lointains de l'ensemble 
océanien. 

Les théories anciennes d'un peuplement de l'Océanie à partir du conti­
nent américain et d'une affinité des Mélanésiens de l'Océanie avec les 
populations de l'Australie et des Hautes Terres de la Nouvelle-Guinée 
n'ont pas résisté aux découvertes récentes en matière de préhistoire 
océanienne. Le peuplement de l'Océanie proche {qui comprend les 
Basses Terres de Nouvelle-Guinée, l'archipel Bismarck et les îles 
Salomon jusqu'à San Cristobal) s'est opéré depuis l'Asie du Sud-Est. 
Au-delà de ce domaine, où la navigation à vue est possible entre les îles, 
l'Océanie lointaine regroupe toutes les îles séparées de l'Océanie proche 
par au moins 350 km de mer (PAWLEV, GREEN - 1975). 

A. - L'Asie du Sud-Est et le peuplement de 
l'Australie, de la Tasmanie et des Hautes 
Terres de la Nouvelle Guinée. 

Les périodes glaciaires du Quaternaire ont eu pour conséquence une 
baisse très importante du niveau des mers. C'est ainsi que la Nouvelle­
Guinée, l'Australie et la Tasmanie se trouvaient alors réunies en un seul 
continent: « Sahul ». Il en était de même des archipels asiatiques situés à 
l'est de la ligne de Wallace et qui, réunis à l'Asie, formaient un sous­
continent dénommé « Sunda ». Un petit archipel subsistait entre ces deux 
ensembles· la « Wallacea ». Cette discontinuité continentale est très 
ancienne, ce qui explique l'absence de mammifères placentaires terres­
tres et de pré-hominiens au-delà de la ligne de Wallace. Elle ne fut pas 
un obstacle pour l'Homo Sapiens qui la franchit au cours de la dernière 
glaciation et atteignit le sud de l'Australie il y a quarante mille ans. 

Les premières traces d'occupation de la Nouvelle-Guinée par l'homme 
ont disparu du fait de !'ennoyage des grandes plaines du' sud. Le site le 
plus ancien actuellement connu, 26 000 ans, se trouve dans la Chaîne 
montagneuse centrale. Vers 6 000 8. P. apparaissent dans cette région 
les premières traces d'horticulture et d'élevage du porc. Bientôt vont 
s'installer, sur la côte Nord et à l'est de la grande île, ces populations de 
langue austronésienne qui coloniseront peu à peu l'ensemble de l'Océanie 
insulaire encore vierge de tout peuplement. Ces Océaniens éleveurs et 
horticulteurs, n'auront aucune influence sur les Aborigènes d'Australie et 
de Tasmanie qui, à l'arrivée des Européens, ne pratiquaient encore que la 
chasse et la cueillette. 

B. - L'Asie du Sud-Est et le peuplement de 
l'Océanie 

Il serait vain de rechercher en Asie du Sud-Est des traces matérielles 
de ces premiers Océaniens: la longueur des relais et l'isolement les ont 
sans doute démarqués au point de leur faire acquérir des cultures auto­
nomes. Inversement, les Philippines ont influencé directement la Micro­
nésie occidentale plusieurs millénaires 8. P. ainsi qu'à l'époque historique 
(céramiques, techniques de construction, culture du riz). La Micronésie, en 
revanche, ne semble pas avoir transmis ces influences au reste de 
l'Océanie mais en avoir reçu au contraire, notamment sous la forme de 
certaines traditions céramiques (GREEN 1976). 

1. - Les traditions céramiques océaniennes 

La céramique est le fossile directeur le plus important de la préhis­
toire océanienne. La carte fait mention de trois grandes traditions 
céramiques. 

La tradition céramique dite de Mangaasi, dont le site éponyme se trouve 
à Efaté aux Nouvelles-Hébrides (GARANGER - 1972), est également 
appelée tradition des Ensembles Culturels Mélanésiens (FRIMIGACCI 
1976, 1977). En effet, son influence se limite, dans l'état actuel de nos 
connaissances, à la Mélanésie. Cette poterie est caractérisée par des 
formes sphéroïdes ou ovoïdes mais aussi par des panses carénées à la 
période ancienne de la préhistoire néo-calédonienne. L'outillage qui lui est 
associé est caractéristique, notamment par les lames d'herminettes qui 
sont simples et de section biconvexe ou elliptique. Cette tradition est 
généralement caractérisée par un décor géométrique incisé et par des 
reliefs appliqués. Les éléments de préhension sont très variés; ils peuvent 
représenter des têtes d'animaux, comme à Mangaasi aux Nouvelles­
Hébrides (GARANGER - 1972). On trouve, également, des anses ou des 
trous, permettant le passage de liens végétaux. L'art de la céramique 
n'était pas encore perdu dans plusieurs archipels mélanésiens à l'arrivée 
des Européens. Cette poterie remonte à près de 3 000 ans en Mélanésie 
occidentale. Il n'est pas sûr cependant que ces populations aient été les 
premières à atteindre les rivages des îles mélanésiennes de l'Océanie 
lointaine. 

Aux mêmes périodes, on constate l'existence de populations caracté­
risées par une autre tradition céramique dite du Lapita. Le site éponyme 
se trouve en Nouvelle-Calédonie, sur la côte Ouest près de Koné. Cette 
poterie est associée à des lames d'herminettes de section elliptique à 
bords coupés, rectangulaires ou planoconvexes. On trouve également 
dans les sites Lapita une industrie de petits outils sur éclats de cristal de 
roche, de phtanite, de silex ou d'obsidienne ainsi que des lames taillées 
dans des coquillages. Ceci pourrait constituer un «complexe culturel>> 
différent des « Ensembles Culturels Mélanésiens» caractérisés par la 
poterie de Mangaasi. Ces populations auraient pu, de proche en proche, 
gagner la Polynésie orientale. En effet, l'étude du matériel céramique tend 
à faire admettre la réalité de plusieurs zones d'influence des cultures 
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Lapita. Tout un réseau d'échanges a été mis en évidence à l'intérieur de 
ces zones. C'est ainsi que de l'obsidienne provenant de Nouvelle­
Bretagne a été trouvée à l'île des Pins en Nouvelle-Calédonie. La poterie 
Lapita se divise en deux groupes. Le premier ou Lapita géométrique, est 
caractérisé par des incisions linéaires, le second ou Lapita pointillé, réalise 
d'autres motifs géométriques en pointillé. Cette poterie est quelquefois 
recouverte d'un engobe rouge. Les formes sont souvent composites: 
carènes, fonds plats, épaulements. Les potiers de Lapita sont installés en 
Mélanésie occidentale depuis 4 000 ans (site de Vatcha 4 1 OO :!: 130 
B. P.). Les céramiques du site Lapita de Nanggu aux îles Santa Cruz 
remontent aux mêmes périodes (3 500 BP). Une analyse détaillée des 
ornementations des poteries de ces deux plus anciens sites Lapita révèle 
une identité de motifs confirmant d'une part l'existence d'un « Lapita 
ancien» et d'autre part de la réalité de communautés d'Océaniens ayant 
des contacts réciproques à l'intérieur d'une zone d'influence. Les 
premières communautés Lapita de Nouvelle-Calédonie pourraient prove­
nir des Santa Cruz, avec peut-être une période néo-hébridaise qui reste à 
démontrer. 

Il existe une autre tradition céramique. Il s'agit de la poterie décorée 
d'impressions au battoir ou de cordes. Ces deux types de décor n'ont pas 
de liens connus. Jusqu'à présent la poterie cordée n'est connue qu'à Mélé 
aux Nouvelles-Hébrides (GARANGER 1972). La technique consiste à 
enrouler une cordelette autour d'un bâtonnet et à faire rouler cet instru­
ment sur l'argile crue du récipient. Cette technique s'apparente à celle en 
usage dans la tradition japonaise du Jômon. Les poteries décorées 
d'impressions au battoir gravé sont mieux connues et notamment en 
Nouvelle-Calédonie et aux Fidji. Il pourrait s'agir d'une technique de fabri­
cation en W\lage chez les potiers Lapita, introduite très tôt en Nouvelle­
Calédonie et qui serait devenue plus tard une tradition céramique, asso­
ciée à des lames d'herminettes de section biconvexe à bords coupés. En 
effet, cette poterie se retrouve dans le Lapita le plus ancien de Nouvelle­
Calédonie avec certaines de ses caractéristiques (formes composites, 
panses carénées et présence d'un engobe rouge). Aux Fidji, cette poterie 
se superpose au Lapita, elle n'y est jamais associée. Ses auteurs venaient 
probablement de Nouvelle-Calédonie. 

2. - Les processus de peuplement 

Les processus de peuplement des reg1ons océaniennes sont 
complexes et encore mal connus. La localisation cartographique des 
« centres» de diffusion n'a qu'une valeur indicative. Elle exprime plus 
l'état actuel d'avancement des travaux qu'une réalité objective. 

- Le centre de diffusion des îles Salomon: ce serait le foyer originel des 
cultures océaniennes. 

- Le centre de diffusion de la Nouvelle-Calédonie: les traditions céra­
miques Mangaasi et Lapita y coexistent pendant près de 1 500 ans et 
la tradition de l'imprimé au battoir paraît y prendre naissance. La 
Nouvelle-Calédonie a été un relais important dans la progression vers 
l'est des premiers Océaniens. 

- Le centre de diffusion des îles Fidji: d'abord peuplé par des populations 
Lapita qui rayonneront vers les îles Tonga et Samoa. C'est dans cette 
zone que se sont différenciés, anthropologiquement et culturellement, 
les Polynésiens. L'influence mélanésienne, tardive mais importante, ne 
s'étendra pas, vers l'est, au-delà des Fidji. 

Le centre de diffusion des Samoa et des Tonga vers la Polynésie orien­
tale, puis vers la Micronésie et la Mélanésie. 

- La Polynésie orientale: les traces les plus anciennes ont été mises au 
jour aux îles Marquises et datent des premiers siècles de notre ère 
(quelques tessons de poterie y furent découverts mais nulle part 
ailleurs en Polynésie orientale). Des découvertes récentes effectuées 
aux îles de la Société, laissent penser que le peuplement de cet 
archipel pourrait être contemporain de celui des Marquises. Quoiqu'il en 
soit, c'est â partir de cette zone centrale que furent peuplés les trois 
sommets du «triangle polynésien»: Hawaii, île de Pâques, Nouvelle­
Zélande. Vers l'an mille de notre ère, l'ensemble de la Polynésie orien­
tale était colonisé par l'homme. 

- La Polynésie marginale: aux confins orientaux de la Mélanésie et en 
Micronésie, des migrants venus de la Polynésie occidentale atteignent 
le centre des Nouvelles-Hébrides au 13• siècle de notre ère après avoir 
transité par les atolls du sud de la Micronésie. Les îles Loyauté et le 
nord de la Grande Terre paraissent avoir reçu quant à elles des migra­
tions directes de Wallis, des Samoa et des Tonga. 

Il. - LA PRÉHISTOIRE EN NOUVELLE-CALÉDONIE 

A. - Les missions archéologiques et les types 
de sites 

1. - Les missions archéologiques 

En 1955 GIFFOR D et SHUTLER réalisent la première prospection 
archéologique sur le Territoire. Ils répertorient 53 sites côtiers et en 
fouillent 11 (EHl-052 Ouapa; EHl-050 Dowalwe; EHl-051 Tiouandé; 
EPE-006 Bayé; ECA-044 Nôwé; SNA-019 Anse Vata: WPT-020 Anse 
Longue; WM D-048 lie Banu ; WK0-01 3 Lapita; WK0-014 Podtanéan; 
WH0-026 Oundjo). Ils proposent la première chronologie des céramiques 
néo-calédoniennes basée sur des datations C 14 et une classification des 
vestiges archéologiques néo calédoniens {GIFFORD et SHUTLER -
1956). 

En 1960, GOLSON étudie les tumuli du plateau de l'île des Pins et fouille 
deux sites côtiers, notamment celui de Vatcha, qui renferme de la poterie 
Lapita mise en évidence pour la première fois par LENORMAND 
(GOLSON - 1962, LENORMAND - 1948). 

Un autre archéologue australien fouille trois sites de la région de Naia 
(WPT-054 Ton 6; WPT-055 Ton 7; WPT-056 Nou 1) (SMART 1969). 

Les travaux récents sont l'œuvre de chercheurs francais (FRIMIGACCI : 
KV0-003 Vatcha; KGJ-004 Gadji; WBR-001 Nessadiou; W8R-002 
Nessadiou; NKM-001 Boirra; KV0-005 Tumulus de Tüü. MAÎTRE: 
NBL-002 Baie Abbott; LMA-001 Nécropole de la Roche}. 

2. - les sites archéologiques néo-calédoniens 

Les sites archéologiques néo-calédoniens se divisent en deux 
grandes catégories : 

- Les sites côtiers. 

Ils renferment les vestiges d'une occupation humaine intégrés dans des 
formations de plages. Leur étude va de pair avec celle du Quaternaire 
marin récent de Nouvelle-Calédonie. 

- Les sites de l'intérieur. 

Ils se rencontrent dans des formations colluviales et regroupent les ves­
tiges d'anciens villages proto-historiques ou d'activités horticoles 
(anciennes tarodières, billons d'ignames, systèmes d'irrigation}. Ils 
comprennent également les grottes et abris sous roches ayant servi de 
sépulture ou d'habitat temporaire. Les tumuli se rangent également dans 
cette catégorie. 

La carte montre que les travaux les plus importants ont été réalisés sur 
des sites côtiers. Ces sites offrent en effet une excellente stratigraphie et 
sont d'accès facile. Il existe pourtant de nombreux autres sites à exploiter 
dans l'arrière-pays et notamment des grottes. 

Enfin, l'art préhistorique, qui ne peut être appréhendé par la technique de 
la fouille stratigraphique, est représenté en Nouvelle-Calédonie par de 
nombreuses gravures rupestres ou pétroglyphes. 

B. - Les sites côtiers et les traditions 
céramiques 

Les sites côtiers néo-calédoniens sont parmi les plus anciens de 
l'Océanie. Ils ont permis, notamment â l'île des Pins (site KV0-003 
Vatcha). à Koumac (site NKM-001 Boirra) et à Nessadiou (site 
WBR-001) de décrire et de dater les céramiques des premiers occupants 
de la Nouvelle-Calédonie. 

1. - Les céramiques du complexe Lapita (fig. 1 et 21 

La poterie Lapita se répartit en deux grands groupes: le Lapita géo­
métrique et le Lapita pointillé. Les décorations du Lapita géométrique (fig. 
1 éch. A à G) sont dues à des incisions linéaires continues (fig. 1 éch. A, 
B, C) ou à des incisions ponctiformes rapprochées formant des lignes 
continues (fig. 1 éch. E, F, G). Le Lapita pointillé (fig. 1 éch. H à R) est le 
plus riche en motifs décoratifs. L'étude du matériel céramique a permis 
de reconstituer la forme de certains récipients du complexe Lapita (fig. 2) 
et de savoir qu'ils étaient fabriqués selon les techniques du colombin, du 
battoir et quelquefois de la plaque. Le dégraissant utilisé était du sable 
corallien. A défaut <l'engobe, un colorant naturel rouge était quelquefois 
incorporé à l'argile. 

2. - Les céramiques décorées de reliefs imprimés au battoir 
(fig. 3) 

On a recensé à ce jour 1 8 sites où de la poterie au battoir a été mise 
au jour. C'est, semble-t-il, la poterie la plus typique des Néo-Calédoniens 
puisqu'elle est présente depuis la période la plus reculée de leur histoire 
jusqu'à la plus récente (voir tableaux 1 et Il). 

Le façonnage et le décor de ces poteries était réalisé à l'aide d'un battoir 
gravé. A la période ancienne, les impressions reproduisent des côtes plus 
ou moins larges et pas toujours disposées régulièrement (fig. 3 éch. A à 
F). A la période récente. les impressions côtelées subsistent, mais on voit 
apparaître également d'autres motifs en forme de damiers (fig. 3 éch. G). 
11 est probable que ces poteries décorées de damiers étaient de formes 
ovoïdes (fig. 3 éch. K). Par contre, les fouilles des sites KV0-003 
(Vatcha) et NKM-001 (Boirra) confirment que ces poteries. à la période 
ancienne, étaient de formes carénées et recouvertes d'un engobe rouge 
comme celles du complexe Lapita (fig. 3 éch. H, 1. J). 

3. - Les céramiques des Ensembles Culturels Mélanésiens ou 
du Mangaasi (fig. 4 et 5) 

L'apparition de cette tradition céramique en Nouvelle-Calédonie est 
légèrement plus tardive que celle des deux autres traditions mais elle pré­
domine quand même, surtout au cours des derniers siècles de la préhis­
toire néo-calédonienne. C'est pourquoi les sites où l'on rencontre ce type 
de céramique sont si nombreux. 

On trouve dans cette tradition céramique deux grands groupes: l'un 
correspond au Mangaasi classique, l'autre à une évolution de cette céra­
mique et qui est généralement propre à la Nouvelle-Calédonie. 

a) Le décor mangaasi est obtenu par incisions de motifs géométriques et 
par des reliefs appliqués: cordons, pustules. guirlandes, motifs anthropo­
morphes (fig. 4 éch. Cl ou zoomorphes. Ces deux modes de décorations 
étant souvent combinés. 

b) Des innovations locales: pustules obtenues en repoussant la paroi 
interne du vase à l'aide d'un bâtonnet, trous de suspension (est et 
nord-ouest du Territoire), développement d'anses de différentes formes et 
queues de préhension (fig. 5). 

Toutes ces poteries sont, pour la plupart, de forme ovoïde ou sphérique 
(fig. 5) et fabriquées au colombin. 

Bien entendu, les sites côtiers ne livrent pas que de la céramique. On y 
trouve également de l'outillage lithique et coquillier mais aussi et surtout 
des structures qui permettent de jeter un regard «ethnologique>> sur les 
anciennes sociétés océaniennes de Nouvelle-Calédonie. Les trois sites les 
plus importants au niveau des structures sont ceux de Koumac 
(NKM-001 ), de Nessadiou (WBR-001) (fig. 7) et de l'île des Pins 
(KV0-003). Les deux premiers ont permis l'étude de structures d'habitat, 
le troisième l'étude d'une cuisine avec deux foyers superficiels en plein 
air. 

C. - Les sites de l'intérieur et les tumuli 
Les tumuli sont les seuls sites de !'intérieur qui, jusqu'à présent, ont 

fait l'objet de travaux notables. 
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Ils ont l'aspect de bombements ou de dômes surbaissés de forme régu­
lière. En Nouvelle-Calédonie, il en existe de nombreux, souvent 
confondus, d'ailleurs, avec d'autres monuments de surface, notamment 
des tas constitués de blocs de minerai de fer, distribués sur certains pla­
teaux ferrallitiques. On en rencontre à l'île des Pins mais aussi sur la 
Grande Terre. Les constituants de ces bombements varient selon l'envi­
ronnement géologique. Tous, cependant, présentent les caractéristiques 
structurales suivantes. 

Une formation carbonatée (« la colonne centrale ») emballant des élé­
ments du substratum environnant: silice à Païta, gravillons ferrugineux 
sur le plateau de l'île des Pins, corail dans la zone forestière et littorale de 
la même île. Cette formation d'importance variable, contient aussi des 
coquilles, en particulier de Placostylus (senilis, sub-seni/is, souvillei). La 
colonne centrale est emballée dans un matériel détritique de même 
nature que le substratum et en forme de dôme. 

A l'île des Pins, il existe plus de 300 tumuli qui se divisent en deux 
grands types : ceux du plateau et ceux des zones basses et forestières 
qui bordent l'île. Les monuments du plateau ont fait l'objet de recherches 
(GOLSON - 1959, 1962) mais aucune intention humaine n'a pu être clai­
rement démontrée. Par contre, l'origine humaine des tumuli côtiers a pu 
être mise en évidence notamment pour celui du Tüü (site KV0-005) qui 
est bien une sépulture collective. Le monument a été édifié au fur et à 
mesure des inhumations. Les datations des plus anciens ossements mis à 
jour au centre et à la base du tumulus, près de la « colonne centrale», 
devraient se rapporter à l'âge de la construction. 

D. - L'art et les gravures rupestres (fig. 6) 

Les gravures rupestres (ou pétroglyphes) (LUQUET - 1926) sont très 
nombreuses et leur inventaire complet reste à faire. On dénombre à ce 
jour plus de 500 roches gravées, rassemblant plusieurs milliers de signes. 

1. - Typologie et techniques de fabrication 

Deux techniques sont utilisées, qui semblent correspondre à deux 
familles stylistiques: 
a) Le piquetage de la roche: Grande Terre et île des Pins. Les motifs sont 

très variés, les cupules (fig. 6 signe 14) et les motifs dérivés du cercle, 
de la spirale et de la croix sont les plus fréquents mais on trouve éga­
lement quelques zoomorphes, anthropomorphes {fig. 6 signe 8) et 
alphabétiformes (fig. 6 signe 18). 

b) L'incision de la roche (style « Ouvéa ») : les motifs incisés sont formés 
de lignes géométriques à axes simples ou multiples (fig. 6 signes 1, 2 
et 3). 

2. - La signification des pétroglyphes 

La recherche de cette signification reste aléatoire dans la mesure où 
les traditions orales paraissent muettes sur ce point précis. Néanmoins, 
l'étude de leur répartition géographique et celle de certaines données 
indirectes des traditions orales permettent certaines déductions. C'est 
ainsi, par exemple, que des ensembles de signes se retrouvent identiques 
en des points du Territoire actuellement ou anciennement occupés par 
les mêmes clans. 

E. - Les interprétations et les résultats 
Une période pré-céramique très ancienne a-t-elle existé en Nouvelle­

Calédonie ? L'hypothèse paraît improbable, cette grande île étant vrai­
ment trop éloignée de l'Océanie proche. La seule datation vraiment 
ancienne concerne des coquilles prélevées dans un tumulus de l'île des 
Pins: 12 000 ans. Mais une telle datation se rapporte à l'âge des maté­
riaux utilisés pour la construction du tumulus et non à l'âge de cette 
construction. Le tableau 1 regroupe les 2 7 datations obtenues à ce jour 
par la méthode du carbone 14. Le tabl.eau Il, qui le complète, schématise 
les connaissances sur l'évolution des trois grandes traditions céramiques 
en Nouvelle-Calédonie. 

(Af Datations C 14 
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Contllci Européen 

(1) + 1!:169 

{2) + 1460 

(3) + 1339 

(4) + 1169 

(5] + 1049 

(61+1025 

{7] + 1360 

(BI+ 705 

191 + 619 

pOJ + 264 

111) + 215 

~121 + 210 

031 + 205 

114) + 170 

(15) + 80 

(16) + 73 

Pointillé 
et géomé­

triql.IEI Côt85 Damiers 

INCISÉS 

Motifs (divers) 
géométriques 

EN RELIEFS et la suspension 
REPOUSSÉS APPLIQUÉS 

Pustules Gouges 

1 

Guirlandes, Autres!IJ 
bandes 

Trous Anses 

1 
Naissance de Jésus-Chr1sr ~--l-+---+--1----+---+--f-+-lf--+---t--t----t-111! 
(171 - 1 fS 

1181 - 120 

(191 - 240 

{20, - 401 

{211 - 585 

122) - 646 

[23)- 905 - * 
[24) - 905 

(25) - 925 ---,...-

(:.Z6) - 1215 

(27) - 2060 

{ 1) En particulier motifs anthropomorphes et zoomorphes. Légende · *: datation C 14. 
séquence reconnue (à ce jour). 

. . . : séquence probable. 

(D) Liste des datations 

1 - 1569 de notre ère (385 ± 300 BP), Site EHl-051 Tiouandé 
(Gifford et Shutler, 1956) 

2 - 1460 de notre ère, Site WPT-054 Ton 6, Naïa (Smart, 1969) 

3 - 1339 de notre ère (615 ± 300 BP). Site EPE-006 Bayé 
{Gifford et Shutler, 1956) 

4 - 1169 de notre ère (785 ± 300 BP). Site WH0-026 Oundjo 
(Gifford et Shutler, 1956) 

5 - 1049 de notre ère (905 ± 300 BP), Site WH0-026 Oundjo 
(Gifford et Shutler, 1956) 

6 - 1025 de notre ère, Site WPT-054 Ton 6, Naïa (Smart. 1969) 

7 - 860 de notre ère. Site WPT-054 Ton 6, Naïa (Smart, 1969) 

8 - 705 de notre ère, Site WPT-055 Ton 7, Naïa (Smart, 1969) 

9 - 619 de notre ère (1335 ± 300 BP), Site WPT-020 Anse Longue 
(Gifford et Shutler, 1956) 

1 O - 254 de notre ère (1700 ± 300 BP), Site WK0-014 Podtanean 
(Gifford et Shutler, 1956) 

11 - 215 de notre ère, Site WPT-054 Ton 6, Naïa (Smart, 1969) 

12 - 210 de notre ère (1740 ± 85 BP), Site NKM-001 Boirra. 
Koumac (Frimigacci, 1977) 

13 - 205 de notre ère, Site WPT-054 Ton 6, Naïa (Smart, 1969) 

14 - 170 de notre ère (1780 ± 1 OO BP), Site WBR-001 Nessadiou 
(Frimigacci, 1979) 

15 - 80 de notre ère (1870 ± 70 BP), Site NKM-001 Boirra, 
Koumac {Frimigacci. 1977) 

16 - 73 de notre ère (1880 ± 350 BP), Site EHl-050 Dowalwoue 
(Gifford et Shutler, 1956) 

17 - 115 av. J.-C., Site WPT-055 Ton 7, Naïa (Smart, 1969) 

18 - 120 av. J.-C. (2070 ± 110 BP), Site NKM-001 Boirra, 
Koumac (Frimigacci, 1977) 

19 - 240 av. J.-C. (2190 ± 110 BP), Site NKM-001 Boirra, 
Koumac (Frimigacci, 1977) 

20 - 481 av. J.-C. (2435 ± 400 BP), Site WK0-013 Lapita 
{Gifford et Shutler, 1956) 

21 - 565 av. J.-C. (2515 ± 130 BP), Site NKM-001 Boirra, 
Koumac (Frimigacci, 1977) 

22 - 846 av. J.-C. (2800 ± 350 BP). Site WK0-013 Lapita 
(Gifford et Shutler. 1 956) 

23 - 905 av. J.-C., Site WPT-056 Nou 1, Naï;;i {Smart, 1969) 

24 - 905 av. J.-C., lie des Pins. fouilles de Golson. Site KV0-003 
(Smart, 1969) 

25 - 925 av. J.-C. (2875 ± 115 BP). Site WBR-001 Nessadiou 
{Frimigacci. 1979) 

26 - 1215 av. J.-C., Site WPT-055 Ton 7, Naïa (Smart, 1969) 
27 - 2060 av. J.-C. (4010 ± 130 BP), Site KV0-003 Vatcha, 

lie des Pins (Frimigacci, 1970) 

(BP ~ Before Present). 

TABLEAU 1. - ESSAI DE CHRONOLOGIE DES CÉRAMIQUES NÉO-CALÉDONIENNES. A 
PARTIR DES DATATIONS EXISTANTES. 
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DATATION COMPLEXE LAPITA IMPRIMÉ AU BATTOIR 

(!!) ~ ô 
Ô® 
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~ 

ENSEMBLES CULTURELS MÉLANÉSIENS 

TABLEAU Il. - CHRONOLOGIE SIMPLIFIÉE DES CÉRAMIQUES NÉO-CALÉDONIENNES 
(LES 3 GRANDES TRADITIONS ARTIFICIELLEMENT SÉPARÉES SUR CE TABLEAU. ONT 
EN FAIT COEXISTÉ PENDANT PLUSIEURS SIÈCLES~. 

On remarquera que les plus anciennes datations concernent des sites 
Lapita. On ne peut néanmoins exclure l'éventu~lit_é d'_u~ peuplement, légè­
rement antérieur, d'horticulteurs vivant plus a 1 mteneur des terres que 
sur les côtes. Les recherches futures permettront de le préciser. 

Quelques siècles plus tard, les premiers vestiges de poterie Mangaasi 
apparaissent, notamment à l'île des Pins. 11 s'agit d'~n~ céramique appa­
rentée à celle du Mangaasi ancien des Nouvelles-Hebndes. Cette poterie, 
également présente dans le site Lapi_ta de ~oun:iac, pose _le problème de~ 
relations entre les porteurs de trad1t1ons ceram1ques Lap1ta et Mangaas1. 
Ces poteries du Mangaasi ancien ont parfois des panses carénées et des 
lèvres plates, comme le Lapita. 

Au début de notre ère, les premières poteries décorées de reliefs appa­
raissent à côté des motifs incisés. Le Lapita, en tant que tel, subsiste 
jusqu'au 3• siècle de notre ère. Ce Lapita récent «dégénéré» est peu 
décoré, son évolution jusqu'à la période contemporaine n'est pas encore 
connue. 

Au cours du 3• siècle de notre ère, on note la présence de plusieurs 
niveaux archéologiques caractérisés uniquement par la poterie imprimée 
au battoir. Deux siècles plus tard, cette poterie fait son apparition aux îles 
Fidji. Tout ceci confirme l'existence de relations anciennes et étroites 
entre les Nouvelles-Hébrides, la Nouvelle-Calédonie et les îles Fidji, 
l'espace marin entre ces différentes îles constituant une véritable « Médi­
terranée » océanienne. 

Le peuplement de ces régions s'est effectué très progressivement, avec 
des populations étoffant peu à peu des bases sur différentes îles et gar­
dant entre elles des contacts étroits et réguliers. On est loin des brillantes 
épopées imaginées naguère, où une armada de pirogues chargées de 
guerriers partait toutes voiles dehors et pavillon claquant au vent à la 
conquête de !'Océan Pacifique. 

Tous les sites anciens Lapita sont installés à proximité des passes 
donnant accès aux grandes pirogues. Les vestiges attestent l'existence 
d'habitats permanents, construits en retrait de la plage. Le village était 
formé de cases ovales de petite taille (fig. 7). Un vaste espace dont la 
fonction n'est pas encore établie était ménagé entre les habitations et les 
cuisines en plein air, installées sur la plage. A Vatcha, une de ces cuisines 
occupait 25 mètres carrés; elle était dotée de deux foyers superficiels 
flanqués chacun de larges dalles plates posées à même la plage. On 
trouve aussi dans les villages Lapita des fours souterrains qui caracté­
risent encore les sociétés océaniennes actuelles. Contrairement à ce qui 
se passe dans d'autres îles, aucun vestige de chien, de porc ou de poulet 
n'a été mis au jour dans les sites Lapita de Nouvelle-Calédonie. Là 
encore, leur non découverte ne signifie pas nécessairement leur inexis­
tence. Les sites étudiés témoignent d'une économie orientée vers les res­
sources de la mer. Cependant, les restes de tortues et de coquillages sont 
beaucoup plus abondants que ceux de poissons. Les bulimes, ou escar­
gots de forêt, constituaient aussi une bonne partie de l'alimentation car­
née de ces populations. Obtenaient-elles, des gens de l'intérieur et par 
échange, des produits d'horticulture ? Dans l'état actuel de nos connais­
sances, les pratiques horticoles ne sont évidentes, dans les basses val­
lées, qu'à partir du premier millénaire de notre ère, mais on ne peut 
encore affirmer qu'elles n'étaient pas beaucoup plus anciennes. 

Plus récemment, enfin, des Polynésiens s'installent en Nouvelle­
Calédonie, principalement dans le nord et aux îles Loyauté. Ces popula­
tions qui avaient perdu l'art de la céramique après un long séjour en 
Micronésie, sont attestées aux Nouvelles-Hébrides dès le 13• siècle de 
notre ère (GARANGER - 1972). Les Polynésiens du nord de la Calé­
donie et des Loyauté viendraient de la Polynésie occidentale. On ignore 
encore la date précise de leur arrivée. 

D. FRIMIGACCI - J.-C. MAITRE 
Centre National de la Recherche Scientifique 
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ARCHÉOLOGIE ET PRÉHISTOIRE 

ARCHAEOLOGY AND PREHISTORY 

The study of Oceanian prehistory, on/y recently undertaken, reveals 
that the settlement of the arch1pelagos stretching from New Guinea 
to Easter Island took place from South-East Asia. 

The so-ca//ed near Oceania (New Guinea, the Bismarck Archipelago, 
Salomon Islands) served as a re/ay then as a base of departure for 
the peuples identified by the great pottery cultures which coexisted 
for almost fifteen centuries in New Caledonia. Hard/y started as yet, 
the prospection of prehistoric sites in New Caledonia ts takmg place 
in three directions: pottery fields, tumuli, petroglyphs. The pottery 
/ayers have allowed research workers to establish sequences begin­
ning more than twenty centuries before our era. 

/. - Oceanian prehistory 

Recent discoveries have weakened the theories of settlement of the 
South sea Islands from America, as for the affinity of the Melane­
sians with the populations of Austra/ia and the Highlands of New 
Guinea. /t is on/y, sa it seems, in the Neo/ithic period that the homo 
sapiens was able Io cross the Wallace fine and sett!e Oceania step by 
step. The Austrunesians, who arrived on the coasts of New Guinea 
around 6 000 BP, were main/y responsible for this seulement. 
Mangaasi and Lapita pottery, defined by particular styles and dating 
from more than 4 000 years aga, are the most important guiding 
fossils. They seem to have been diffused from the Salomon Islands 
towards Micronesia, South-East New Guinea, New Hebrides and New 
Caledonia. Beyond, the Mangaasi tradition stopped in Fidji. whi/st the 
Lap1ta tradition extended perhaps as far as the Marquesas Islands. 
The differentiation between Melanesia and Polynesia took place in 
the zone of Tonga and Samoa. The late historie migrations of the 
Polynesians towards the West influenced New Caledonia in return. 

Il. - Prehistory in New Ca!edonia 

The archaeological excavations which were inaugured in New Cale­
donia in 1952 by Giffard and Shutler are conlinuing, and reveal a rich 
pasr. Until now, coastal sites have been best prospected. Potsherds 
show a very varied ornamentation and great diversity in forms. The 
pottery was made using the coi/ method, the anvil and paddle (which 
sometimes served as decoralion), or Lhe s/ab-building method. 
Enigmatical tumuli, of which some at least seem to have been collec­
tive burial-p/aces, are the most spectacular elernenl of the in/and 
sites, as yet little prospected. The inventory of rock engravings is far 
from cornplete. /t seems possible ta find the signification of their dis­
tribution, but that of their symbols is not understood. Nothing can as 
yet be said about Lhe existence of a pre-pottery period in New Ca/e­
donia. Carbon J 4 datings allow the succession of periods and the 
connections between the Islands to be specified final/y, the exca­
vation of Lapita and Mangaasi sites are providing the elernents 
necessary to retrace the material living conditions of the populations 
of the neo-caledonian preh1story. 

KEY 

ARCHEOLOG/CAL SITES IN OCEAN/A AND PROBABLE POPULATION PROGRESS 

1 Wallace fine. presence of man estimated at more than 1 000 000 years 
west of the fine and from about 35 000 years B. P. ta the east. 

2 Geographical divisions of Oceania. 

3 Near Oceania. land separated hy such smal/ stretches of ocean that 
Paleolithic man cou/d cross them. 

4 rr Cultural JJ limits: western Polynes1a, outlier Polynesia. 
5 Main areas of differentiation and diffusion. 

Paleolith1c population movements tram about 35 000 years B. P. tawards 
New Guinea and Australia. 

1 Recent population movements (from about 6 000 years B. P.) of austro­
nesian languages tawards ncar Oceania and M1cronesia. 

s Probable progress of 11 Oceanians » starting tram a region thought ta be 
the Salomon archipe/ago. 

9 Supposed populating of the Micronesian islands. 
1 o Population movements tram western Polynesia ta outlier Polynesia. 

11 Presence of archeologica/ sites belonging to the pre-ceramic period 

12 Presence of Oceaman archeologica/ sites with ccramics. 

13 Pottery belonging ta Lapita tradition. 

14 Red slip ceramics related ta the Lapita tradition 

15 Pottery belonging 10 the Ensembles Culturels Mélanésiens, known as 
Mangaasi. 

15 Mangaasi related pottery. 

17 Gord marked or paddle impressed potterv. 

18 Presence of oceanian archeological sites with no ceramics. 

MAIN ARCHEOLOGICAL SITES IN NEW CALEDONIA 

Standardized reference for New Caledonian archeological ;;ites. 

2 Former name given ta the site. 
sites w1th ceramics. 

3 Lapita camp/ex ceramic. 

4 Ensembles Culturels Mélanésiens or Mangaasi tradition. 

5 Tradition of paddle impressed ceramics, 
other site. 

6 Tumulus, necropo/is. 
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Figure 1 - LES CÉRAMIQUES DU COMPLEXE LAPITA DE NOUVELLE-CALÉDONIE 

éch. M : Site WK0-013 (Lapita, Koné). 
éch. N : Site WKM-001 (Boirra, Koumac). 
éch. P: Site WPT-056 (Nou 1, Naia). 

Tous les autres échantillons proviennent du site KV0-003 (Vatcha, île 
des Pins). 

Le Lapita géométrique (éch. A à G) 

A l'intérieur de cette catégorie, il faut distinguer les motifs dus à des inci­
sions continues (éch. A à D) de ceux réalisés par des séries de points 
rapprochés formant également une ligne continue (éch. E à G). 

Les ornementations du Lapita géométrique sont à base de lignes droites 
ou courbes reproduisant des motifs variés dont certains se retrouvent 
dans le Lapita pointillé (éch. A, H et P, labyrinthe; éch. D et L, écailles de 
poissons). Les poteries du Lapita géométrique sont le plus souvent 
recouvertes d'un engobe jaune. 

Le Lapita pointillé (éch. H à R} 

Les motifs décoratifs en pointillés se réduisent à un certain nombre de 
thèmes géométriques dont les éléments s'assemblent selon différentes 
possibilités. Ils peuvent être de petite taille et se répéter sur toute la 
partie décorée du récipient. 

Les poteries du Lapita pointillé sont, le plus souvent, recouvertes d'un 
engobe rouge. Sur quelques rares tessons, les pointillés sont incrustés 
d'une substance blanche pouvant être de la chaux. 

Le matériau argileux de ces céramiques était sélectionné afin d'obtenir 
une pâte homogène permettant au potier de réaliser ces motifs souvent 
très élaborés. C'est peut-être pour cela que le sable corallien, matière 
relativement bien calibrée, était utilisé comme dégraissant. 

~ B\. ... _ __,,., J 

Figure 2 - QUELQUES FORMES DE RÉCIPIENTS DU COMPLEXE LAPITA 

On distingue les récipients à fond plat et ceux à fond ovoïde. 

Les premiers sont essentiellement de type assiette ou plat (éch. A. B, C). 

Parmi les seconds, on trouve : 
- d'une part les récipients ouverts de type coupelle ou écuelle (éch. D, E), 

et de type bassin (éch. F, G, H, 1) dont certains sont à bords légèrement 
rentrants (éch. H, 1); 

- d'autre part, ceux à bords fermés: ce sont les pots ou jarres (éch. J, K, 
L, M). 

Toutes ces formes devaient faciliter la préhension, notamment grâce aux 
panses carénées. 

Les travaux les plus récents sur le site Lapita de Nessadiou (WBR-001) 
ont démontré la présence d'anses et de trous de suspension sur ces 
poteries. 

c 

•• E 

Figure 3 ORNEMENTATIONS ET FORMES DES CÉRAMIQUES DÉCORÉES DE RELIEFS 
IMPRIMÉS AU BATTOIR DE NOUVELLE-CALÉDONIE 

éch. A: Site NKM-001 (Boirra, Koumac). 
éch. B, C, D et E: Site KV0-003 (Vatcha, île des Pins). 
éch. F: Site WNP-005 (îlot Grimaud, Népoui). 
éch. G: Site WBR-007 (Poé, Bourail). 

Différentes impressions côtelées réalisées à l'aide d'un battoir gravé (éch. 
A à F). Ces impressions peuvent être régulières et de différentes largeurs 
(éch. D, E, F) ou entrecroisées (éch. A, B, C). Les motifs en forme de 
damiers n'apparaissent qu'à la période récente (éch. G). On retrouve sur 
certaines poteries anciennes du complexe Lapita et des Ensembles 
Culturels Mélanésiens des impressions au battoir semblables à celles-ci. 
Cette technique, introduite très tôt par les premiers Océaniens en 
Nouvelle-Calédonie, n'aurait pu devenir une «tradition céramique» que 
bien plus tard. 

les formes anciennes de ces céramiques (éch. H, 1 et J) sont compa­
rables à celles de certaines poteries du complexe Lapita. Les formes 
ovoïdes (éch. K) sont caractéristiques de la période récente. 

Figure 5 - CÉRAMIQUES DES ENSEMBLES CULTURELS MËLANÉSIENS OU MANGAASI - LES FORMES ET LE MODE DE PRÉHENSION 

Ces poteries sont pour la plupart ovoïdes ou sphériques et les plus 
anciennes possèdent des bords à lèvres externes (éch. B et C) ou internes 
mais plates (éch. A). Certaines poteries possèdent des trous près des 
bords permettant l'introduction de cordelettes, ce qui rendait possible le 
transport et la suspension. D'autres sont munies d'anses de sections 
rondes (éch. 1, J, K), plates (éch. l) ou ovales (éch. Ml, ou bien de 
boutons (éch. N, 0, P) façonnés quelquefois à partir d'une queue repliée 

(éch. Q). Les poteries à anses sont surtout concentrées dans la partie 
sud-ouest du Territoire, tandis que celles à trous se situent dans sa partie 
est et nord-ouest. La plupart de ces poteries ont été fabriquées selon la 
technique du colombin. 

Après cuisson, certaines étaient vernies à l'extérieur avec de la gomme 
de kaori (Agathis spp.). 

A 

Figure 4 

ARCHÉOLOGIE ET PRÉHISTOIRE 

ORNEMENTATIONS DES CERAMIQUES DES ENSEMBLES CULTURELS MÉLA­
NÉSIENS OU MANGAASI 

éch. A: Site WNP-005 (îlot Grimaud, Népoui). 
éch. B et N: Site WPT-055 (Tong, Naïa). 
éch. C: provenance inconnue, (Musée Néo-Calédonien de Nouméa). 
éch. D: Site WBR-009 (îlot Vert, Bourail). 
éch. E, G, H, L, P, R: Site STY-005 (Vaté). 
éch. F: Site WBR-007 (Poé, Bou rail). 
éch. 1, J: Site WBR-006 (Temroc, Bourail). 
éch. K : Site KKA-007 (Ouro, île des Pins). 
éch. M: Site KV0-003 (Vatcha, île des Pins). 
éch. 0: Site KV0-009 (Vao, île des Pins). 
éch. Q: Site WPT-054 (Tong, Naïa). 

Le terme « Ensembles Culturels Mélanésiens» recouvre deux grands 
groupes de céramiques encore imparfaitement définis en Nouvelle­
Calédonie. Le premier groupe, directement apparenté au Mangaasi 
classique des Nouvelles-Hébrides, comprend les poteries décorées de 
reliefs appliqués (éch. A, B et Cl et d'incisions géométriques (éch. G, H, 1, 
L, M, N). Le second, ne pourrait être que des innovations locales de ce 
Mangaasi. Cette céramique locale aboutit à des décors en reliefs 
repoussés: pustules (éch. D) ou gouges (éch. El et à des décors incisés 
(éch. F, J, K, P, Q, R). 

Quelquefois, ces modes de décorations sont combinés (éch. 0). Les 
gouges (éch. E) sont des ornementations très rudimentaires. Le potier 
introduit un instrument dans l'argile et en soulève une partie. Il subsiste 
un trou en forme de gouge sur la surface du récipient. Les pustules (éch. 
D et Ol sont de petites protubérances réalisées par un bâtonnet ou le 
doigt du potier, introduit de l'intérieur du récipient dans l'argile avant la 
cuisson. 

Les poteries décorées d'incisions sont les plus nombreuses. On observe 
deux types de décors. Le premier est fait d'ondulations parallèles, c'est la 
poterie peignée, fréquente dans la partie nord du Territoire (éch. F). Le 
deuxième regroupe un certain nombre de motifs souvent bien identi­
fiables: motifs foliacés (éch. K et 0), cruciformes (éch. P et Q), circulaires 
(éch. R). Ce dernier type caractérise le sud du Territoire. 
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Figure 6 - SÉLECTION DE QUELQUES PÉTROGLYPHES DE NOUVELLE-CALÉDONIE 

1 : Site LUV-002 (Unié, Ouvéa). 
2: Site EHl-001 (Hienghène). 
3: Site NBP-063 (île Pott Belep). 
4: Site NPl-053 (Tiari). 
5: Site NBP-066 (Nébourou, Poya). 
6: Site WP0-066 (île Pott, Belep). 
7 et 8: Site EPN-030 (Bhaghra, Ponérihouen). 
9: Site WP0-065 (Montfaoué, Poya). 

1 O: Site ECA-076 (Ghio, Canala). 
11 : Site ECA-069 (Bogota, Canala). 
12: Site NPB 061 (Tchambouène, Pouébo}. 
13: Site ECA-063 (Bogota, Canala). 
14: Site ECA-069 (Bogota, Canala). 
15: Site EPN-030 (Bhaghra, Ponérihouen). 
16: Site WP0-065 iMontfaoué, Poya). 
1 7: Site EPN-030 (Bhaghra, Ponérihouen). 
18: Site NPB-058 (Tchambouène, Pouébo). 

Ces pétroglyphes ont été réalisés selon deux techniques: l'incision de ~a 
roche, style Ouvéa, et le piquetage, style Grande Terre. Les ~ot1fs 1~c1ses 
(signes 1, 2 et 3) intéressent principalement les îles ~oyaute .tandis que 
les motifs piquetés prédominent sur la Grande Terre (signes 4 a 18). 
On retrouve sur certains points du Territoire des sites avec des motifs 
incisés tels que ceux de Hienghène (signe 2) et des îles Belep (signe 3) 
situés à l'endroit même où la tradition rapporte que les gens d'Ouvéa ont 
débarqué. 

Les motifs piquetés sont les plus nombreux. On note parfois des réparti­
tions bien localisées de certains signes. C'est ainsi que les signes 5 
prédominants aux îles Belep. se retrouvent dans des régions du Nord 
calédonien, notamment à Tiari (signe 4) où précisément des clans des 
Belep se sont installés. Toutes ces observations ouvrent la voie ~ une 
étude de la répartition géographique des pétroglyphes. Par contre, 1 étude 
de leur signification reste encore aléatoire. Pour les pétroglyphes de la 
Grande Terre, quelques rares traditions se rattachent néan.moins au sens 
de certains motifs. C'est ainsi que le signe 6 représenterait une <<perche 
à discours >>. la croix inscrite, signe 12, serait une « buse en plein vol ». 
Les cupules, signe 14, pourraient exprimer le « nor:nbre de t;mmes du 
chef». Cette interprétation est la même que celle qui est donnee pour les 
cupules de l'île d'Anatom aux Nouvelles-Hébrides. 
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Figure 7 - STRUCTURES LAISSÉES AU SOL PAR LES OCÉANIENS DU COMPLEXE CULTUREL LAPITA - SITE N. C. W BR 001 (NESSADIOU) 

Le décapage archéologique d'une grande surface du site NC WBR-001 à 
Nessadiou a permis de mettre au jour des structures d'habitat avec deux 
fosses à détritus. Ces structures pourraient remonter à 1 000 ans avant 
J.-C. Il s'agit d'une installation permanente d'Océaniens du complexe 
culturel Lapita. 

Les trous de poteaux visibles à droite de la figure montrent que plusieurs 
constructions ont dû se superposer au même endroit. Ceci est confirmé 
par le fait que des trous sont moins profondément inscrits dans le sol que 
d'autres. Certaines constructions ont été détruites par le feu, on retrouve 
alors une masse de charbon à l'extrémité des poteaux, c'est le cas 
notamment pour le trou de poteau « i ». Les poteaux étaient plantés verti­
calement par rapport à la surface du sol, leur extrémité était généra­
lement arrondie. Les plus gros poteaux étaient calés à l'aide de galets 
plats qu'on retrouve dans le remplissage. Dèux poteaux contigus << n » et 
« 1 » reposaient sur une semelle de grès façonnée en forme de cupule. Le 
plan fait apparaître trois ensembles cohérents de trous pouvant se 
rapporter à trois constructions dè forme ovale sans poteau central. 

A l'est de cette surface habitée, les traces de poteaux disparaissent et la 
fouille a mis au jour deux fosses à détritus (chantier D et E) et une zone 
charbonneuse diffuse (chantier F) avec des pierres de foyer et des résidus 
alimentaires coquilliers. 

Les vestiges rencontrés dans les fosses à détritus D et E nous donn~nt 
de précieuses informations sur la vie quotidienne. On y trouve des outils, 

des objets de parure, mais surtout de la céramique et des déchets de 
cuisine. 

L'étude de ces déchets de cuisine permet une meilleure connaissance 
des moyens de subsistance de ces Océaniens et notamment du monde 
d'exploitation de l'environnement marin. 

C'est ainsi que BOURRET et RIVATON, océanographes à l'ORSTOM, ont 
pu déterminer les espèces et les tailles des poissons consommés alors. 
La connaissance des espèces capturées nous permet, grâce aux engins 
de pêche découverts dans les fosses, de repérer des zones de pêche 
possibles et de supposer quelles auraient pu être leurs méthodes de 
capture. 

On peut penser que la pêche était pratiquée à l'aide de filets ou de 
sagaies depuis le rivage. 

Les espèces identifiées sont de petite taille et fréquentent encore réguliè­
rement les parages immédiats du site. Il n'y a pas d'hameçon dans les 
fosses mais on y trouve, par contre, des lests pour filets. Ils sont confec­
tionnés à l'aide de coquilles de cyprea dont le dos a été enlevé et 
d'arcidae perforés. Ce type de lest est encore utilisé par les Océaniens 
actuels. Les nombreux restes de coquilles, notamment les huîtres, 
l'absence d'espèces de poissons vivant au targe ou même dans le lagon 
paraissent indiquer que ces populations concentraient leur pêche sur les 
réserves plus abondantes et rapidement acquises du bord de mer et de la 
mangrove toute proche. 
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DECORATED POTTERY IN LAPITA COMPLEX 
/nciscd (samp!es from A to G) 

Patterns with continuous incisions. 
Patterns with series of points close ta one another. 
Frequent yellow slip . 

Dentate sramping (samples from H to R) 
Geomcrrical patterns repeated in an homogeneous peste. 
Frequent red slip . 

VESSEL SHAPES IN LAPITA COMPLEX. 
Flat-bottomed vessels (plates or dishes) . 
Open vessels w1th ovoid bouom (bowls and basins). 
Pot shaµed vesse/s with ovn1d bottom (pots and jars). 
Eqwppcd w1th hand/es and ho/es for hanging . 

SHAPES OF PADOLE IMPRESSED POTTERY. VAR/DUS 
TYPES OF IMPRESSION !HROUGH AN ENGRAVED 
PADOLE . 
The chequerboard pauems and the ovoid shapes are 
tyµ1cal of the recent penod. 
Older shapes comparable to those of some pottery tram 
the Lapira complex. 

DECORATEO POTTERY FROM THE 11 ENSEMBLES 
CULTURELS MÉLANÉSIENS !1 
The !1rst group is related îa the Mangaasi from ihe New 
flebrides, the second is perhaps on/y a set of local irmo­
vauons from the first one. The decorations of the firsr 
group are made of 11appliqué11 reliefs and geometrical 
incisions. The second group 1s characterized by embossed 
reliefs and incised decurations . 

POTTERY FROM THE 11 ENSEMBLES CULTURELS 
MÉLANÉSIENS 1; SHAPES AND GR/PPING TYPE 
Ovoid or spherical potteries with ho/es for hanging or 
hand/es of vanous forms. Use of the co1/ing technique 
and sometimes vamishing with kaon gum (Agathis spp.) 

TYPES OF PETROGL YPHS FROM NEW C'ALEDONIA. 
Two lechniques : the continuous cutting (style of the 
Loyalty-Ouvea 1slamJs) (1, 2, 3) and the pecking method 
(main Island or Gmnde Terre) (4 to 18). 
lhe meaning of the petrog!yphs is sti/I not well known 
although a lew traditions g1ve a meaning to certam 
patterns. 

STRUCTURES LEFT BY OCEAN/ANS FROM LAPITA 
COMPLEX N C WBR-001 (NESSADIOU). 
Refuse pits, posts hales. carbonaceous area. Sectiunal 
and bird's eye v1ew of the different posts ho/es. 

ATTEMPT AT ESTABLISHING A CHRONOLOGY OF NEO 
CALEOONIAN CERAM/CS FROM EXISTING DATINGS 

Admitted scquence 
. .. Probable sequence 
A. C 14 datings (*) 
B. - Ceramic traditions 
C. - Arrangements for gnpping and hanging 
D. - List of radiocarbon datings 

S/MPLIFIEO CHRONOLOGY FOR NEO-CA!EOONIAIV 
CERAMIC (THE THHEE MAJOR lHAD/7JONS WH/CH ARE 
SEP4RATED IN THE TABLE. COEXISTED IN FACT OVER 
SEVERAL CENTURIES). 
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Nommée en 1895 par HARSHBERGER, l'ethnobotanique tend 
actuellement à être considérée par l'école française comme une science à 
la fois autonome et interdisciplinaire dont le champ embrasse !'Histoire 
naturelle des civilisations passées et actuelles vue sous l'angle des inter­
relations de l'homme et du végétal, à partir de l'étude des aspects 
culturels et techniques de ces relations (BAR RAU - 1977). 

Ainsi perçue, l'ethnobotanique trouve dans le Pacifique un terrain de 
choix. Les Océaniens, qui ignoraient la métallurgie et dont les îles possé­
daient à l'origine une faune terrestre restreinte, ont de tous temps privi­
légié, et utilisent encore dans la plupart des circonstances. 1' élément 
végétal, particulièrement bien représenté sous ces latitudes, et dont 
!'endémisme a été favorisé par l'insularité. 

Toutefois, les plantes les plus usuelles (alimentaires, médicinales, vesti­
mentaires) sont, mises à part quelques exceptions, originaires du Sud-Est 
asiatique. La présence ou l'absence de ces plantes dans les différents 
archipels, les usages qui en sont faits, leurs modes de culture, leurs signi 
fications symboliques... sont avec les recherches archéologiques et 
linguistiques d'une part, les traditions orales d'autre part, les seuls 
documents sur lesquels peut se fonder l'histoire de ces peuples sans véri­
table écriture. Il est maintenant avéré que ces derniers ont, en l'espace de 
plusieurs millénaires, progressé d'ouest en est jusqu'aux limites de la 
Polynésie orientale. 

La position de la Nouvelle-Calédonie, en retrait par rapport au courant 
principal de l'arc mélanésien, y a créé les conditions d'une évolution origi­
nale, modifiée de façon plus ou moins rapide, uniforme et profonde par 
les migrations successives. Chaque nouvelle ethnie y a apporté avec elle 
son bagage de plantes utiles. Elle y a assimilé des plantes locales recon­
nues comme ailleurs familières et parfois adopté les plantes apportées 
par d'autres. 

Encore actuellement il y a, dans ces démarches, peu d'inventions et des 
situations de blocage, d'origine culturelle, peuvent apparaître. Il n'est pas 
inintéressant, dans la perspective d'un développement ou d'un aména­
gement des ressources naturelles d'origine végétale du Territoire, de 
connaître les motivations du comportement des groupes humains qui le 
peuplent aujourd'hui vis à vis de leur environnement. 

La documentation touchant à l'ensemble du phénomène de circulation 
des hommes et des plantes dans le Pacifique est relativement impor­
tante. Elle relève des sciences humaines en général, où elle va de l'exé­
gèse des traditions (BUCK - 1952) à l'analyse des faits (GOLSON 
1977, HUGUES - 1977, POWELL - 1977). La littérature de l'ethnobo­
tanique, de CANDOLLE (1883) à SARRAU, sans oublier les auteurs de 
langue anglaise, suit la même progression dans le sens de l'objectivité. 
Ces questions sont aussi abordées par la botanique dans des études 
spécifiques (BARR AU - 1976, SI MMONDS - 1976) ou régionales 
(FLORES). Certains auteurs spécialisés ont servi de référence unique 
(YEN - 1973). Il s'agit évidemment, pour toutes les plantes citées, de 
présence relevée dans l'état actuel des connaissances, ce qui explique 
quelques incertitudes et autorise certaines hypothèses. 

Les données bibliographiques concernant la Nouvelle-Calédonie sont plus 
restreintes, en archéologie et en ethnobotanique notamment. Une place 
prépondérante a donc été faite aux travaux réalisés dans cette dernière 
discipline ces dix dernières années (BOURRET - 1974) Les dévelop­
pements les plus récents du programme d'ethnobotanique de l'ORSTOM 
ont été également retenus (BOURRET - 1978) (programme de recherche 
sur les plantes médicinales en cours). 

Les plantes choisies pour illustrer le thème ont été sélectionnées sur des 
critères tenant compte à la fois de leur représentativité et de la qualité 
des sources de documentation disponibles. Malgré ces restrictions, 
l'abondance de l'information a rendu nécessaire suivant les cas la sépa­
ration ou le regroupement des données. Dans la carte générale : « Circu­
lation pré-européenne des plantes vivrières dans le Pacifique », les 
ignames et les taros sont traités dans leur ensemble et représentés par 
un trait de couleur dont l'épaisseur est fonction, pour chacun de ces 
tubercules, du nombre de genres ou d'espèces dont le détail est donné 
sur des schémas séparés insérés dans le cours de la notice (fig. 1 et 2). 
Un schéma de détail est également donné pour les bananes et les cannes 
à sucre, originaires de la Nouvelle-Guinée (fig. 3). Une carte particulière a 
été réservée à la patate douce, dont l'origine sud-américaine et les intro­
ductions échelonnées jusqu'à des dates récentes auraient pu créer une 
confusion graphique. 

C'est à partir de la carte « Civilisation de l'igname» qu'ont été envisagés 
les différents groupes de plantes utiles établis en Nouvelle-Calédonie 
avant l'époque européenne, en fonction principalement des zones où elles 
sont le mieux représentées, de leur ancienneté et de leur provenance. 
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Figure 2 - EXPANSION DES TAROS 
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Figure 3 - EXPANSION DES BANANES ET DE LA CANNE À SUCRE 

1. - LA PRÉHISTOIRE 

A. - Le nord 
On trouve dans le nord de la Nouvelle-Calédonie des plantes alimen­

taires rustiques: clones anciens de l'arbre à pain Artocarpus altilis Fosb. 
originaire de la charnière entre l'Indonésie et la Micronésie (cf. carte 1 ). et 
du bananier fé'i (Musa troglodytarum L.) originaire de l'est de la Nouvelle­
Guinée où les débuts de l'agriculture sont datés au minimum de 5 000 
ans avant J. C. Les cannes à sucre Saccharum sp. L. originaires de la Nou­
velle-Guinée présentent dans cette région leur plus grand nombre de 
cultivars, une soixantaine à la fin du XIX• siècle (BAR RAU - 1962), de 30 
à 40 relevés par HAUDRICOURT en 1964 (fig. 3) (1964). Les taros 
âcres Alocasia macrorrhiza Schott y sont mieux représentés qu'ailleurs. Ils 
font partie avec le magnagna Pueraria lobata (Willd.) Ohwi, originaire de 
Chine et du Japon et présent dans les niveaux archéologiques de la 
Nouvelle-Guinée, du mythe d'origine des Pambwas qui se prétendent les 
premiers habitants du nord de la Nouvelle-Calédonie. 

La diète actuelle des gens du Nord calédonien comporte un nombre 
important de produits de cueillette ou de semi-culture qui sont la trace 
d'archaïsmes alimentaires: ignames (Dioscoréacées), noix (trois variétés, 
dont deux « plantées », de bancoulier Aleurites moluccana Willd., sont 
connues dans le nord), fruits (Ebénacées, Liliacées), fougères et bour­
geons divers, crus ou cuits. Quelques recettes de cuisine peuvent aussi 
remonter à une époque précoce: pâte de farine d'ovules de Cycas rumphii 
Miq., gâteau de fruits de palétuvier Bruguiera eriopetata W. et Arn., prépa­
ration de bananes râpées. 

Les Mélanésiens du nord sont également associés à des plantes dont les 
fonctions sont médicinales autant que symboliques. Cordyline terminalis 
(L.) Kunth. - Le « ti » est trouvé sous une forme non cultivée. Les 
formes cultivées elles-mêmes ne jouent pas un grand rôle. Codiaeum 

variegatum BI., le «croton», originaire de l'est de la Nouvelle-Guinée et 
rituel aux Nouvelles-Hébrides du nord, y est au contraire nettement domi­
nant ainsi que l'oranger sauvage Citrus macroptera Montr. endémique en 
Mélanésie. Cet arbuste est le support symbolique d'un des épisodes du 
grand mythe créateur de Qat caractéristique du nord des Nouvelles­
Hébrides (DEACON 1934) et dont on retrouve, avec le même support 
végétal, des fragments et des variantes dans le Nord calédonien, parti­
culièrement en ce qui concerne le séjour des morts. Enfin, Glochidion 
glaucus (Labill.) Muel!. Arg. y est lié au Tonnerre totémique et démiurge, 
de Belep jusqu'à Hienghène à l'est et Voh à l'ouest, ainsi que chez les lai 
d'Ouvéa et dans la moitié nord de Ufou (Wet). 

B. - Le centre 
Dans le centre de la Nouvelle-Calédonie le stock de plantes alimen­

taires comporte des ignames plus diversifiées qu'au nord mais de culture 
encore primitive comme Dioscorea nummularia Lam. On retrouve aussi un 
peu d'arbre à pain, mais surtout des bananiers fé'i et plantains (Musa bal­
bisiana Colla, d'origine javanaise) très fortement représentés et des taros 
Colocasia esculenta (L.) Schott. Certains clones de ces taros sont 
employés à des fins médicinales. Cet emploi annexe, dont il est difficile 
de dire s'il est antérieur ou postérieur à l'usage alimentaire, préjuge en 
général d'une certaine ancienneté de la plante. la cueillette est encore 
pratiquée de nos jours suivant les possibilités du milieu forestier; le bour­
geon terminal des palmiers de forêt est consommé; les fruits et les noix 
sont plus rares qu'au nord. En semi-culture apparaissent les Polyscias 
scutellaria (Burm. f.) Fosb. ou manguette, consommés dans les Nouvelles­
Hébrides du nord, ici symboliquement médicinaux, et les variétés à 
écorce comestible du bourao, Hibiscus tiliaceus L. Parmi les plantes à 
usage symbolique, les Acanthacées avec Graptophytlum pictum (L.) Griff., 
rituel dans les Nouvelles-Hébrides du centre et du nord - remplacé au 
sud par Pseuderanthemum sp. Radlkofer - sont caractéristiques des aires 
linguistiques paicÎ,. ajië et xârâcùù, de Maré et du sud de Lifou (DUBOIS 
- 1951 ). Il en est de même des Coleus (Co/eus scutellarioides (L.) Benth.) 
liés au Tonnerre, et qui remplacent les Glochidion du nord, ainsi que des 
Hibiscus (H. rosa-sinensis L.) qui présentent dans toute cette moitié nord 
une forme ancienne totémique. Enfin, commencent à apparaître les 
formes de Cordyline cultivées à des fins cérémonielles alors que les cro­
tons se font rares. La plupart de ces plantes viennent du nord-est de la 
Nouvelle-Guinée (Bougainvillei et des îles Salomon et sont ici à la limite 
sud de leur expansion; elles ne sont pas représentées à Fidji ou y sont 
récemment introduites (PARHAM - 1972). 

Entre le nord et le centre-est, l'enclave cèmuhÎ se distingue non seule~ 
ment par ses limites linguistiques bien définies (planche 191 mais par la 
présence encore actuelle de deux plantes alimentaires sans doute très 
anciennes et dont la trace subsiste dans les langues du nord et en paicÎ. Il 
s'agit de l'igname Dioscorea glabra Roxb. et du taro Amorphopha!Jus cam­
panulatus (Rox.) BI. qui font ici figure de reliques. A. campanulatus est ori­
ginaire de l'lndo-Malaisie (fig. 2) et subsiste à l'état sauvage sur les îles 
hautes de l'Océanie. D. glabra est connue sporadiquement aux îles Anda­
man où elle est rituelle, dans la Terre d'Arnhem et dans les Nouvelles­
Hébrides du nord. Sa présence en Nouvelle-Calédonie a été relevée pour 
la première fois en 1972. Des cultivars de cette igname sont plantés 
dans le Wet à Ufou, à Tendo et à Pouébo. Or, les plantes alimentaires 
anciennes, comme les plantes symboliques ou médicinales, sont indisso­
ciables des familles dont elles sont la propriété et qui seules ont le droit 
de les utiliser selon les règles rituelles. La présence de D. glabra et de A. 
campanulatus est donc la trace d'un groupe humain ancien, que l'on peut 
supposer avoir été déplacé ou confiné par d'autres groupes ethniques ou 
familiaux. 

C. - Le sud 
Les systèmes de tarodières irriguées sont importants surtout dans la 

moitié sud de la Nouvelle-Calédonie. L'extension sur les reliefs est une 
des particularités qui les différencient des systèmes décrits aux Nou­
velles-Hébrides ou aux Hawaï malgré leur parenté probable (YEN -
1973). 

L'observation de la carte établie par ANTHEAUME (Planches 29 et 30) 
d'après les photographies aériennes met en évidence le fait que ces 
grands complexes de terrasses sont situés généralement sur les versants 
ouest de la Chaîne centrale et pénètrent sur la côte Est par les grandes 
vallées transversales, principalement celles qui relient Sarraméa à Canala 
et Bourail à Houaïlou. 

Les taros irrigués sont traditionnellement associés à la présence de la 
poule canaque, de la banane Musa sapientum L. et au circuit du jade. On 
peut également rattacher leur culture à la mythologie d'Ambat devenu 
Bao, à l'un des avatars duquel serait lié le clone Bwatana de Dioscorea 
alata L., la « grande igname J>. 

C'est en relation avec cette horticulture élaborée que se définissent les 
sociétés féminines et masculines mélanésiennes. Elles sont organisées 
suivant des modèles parallèles et sont caractérisées par l'utilisation 
rituelle d'ensembles opposés, notamment d'ensembles végétaux, dont le 
symbolisme reste sous-jacent à toute l'organisation sociale canaque. 

Il. - LA« CIVILISATION DE L'IGNAME» 

A. - Les ignames 
Dix espèces d'ignames sont présentes en Nouvelle-Calédonie dont 

six anciennes et quatre d'introduction récente. La mieux représentée des 
espèces anciennes est Dioscorea alata L. avec 85 à 90 cultivars dont la 
majorité sont des cultigènes inadaptés aux conditions de survie dans les 
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jachères. Les quelques exceptions sont parfois difficiles à distinguer de O. 
nummularia Lam., dont les cultivars supportent une jachère parfois 
longue. Ces deux espèces sont originaires de l'Asie du Sud-Est ainsi que 
D. bu/bitera L. et D. pentaphyl/a L., ignames de cueillette ou de semi­
culture. Toutes quatre sont également répandues dans tout le Pacifique, 
les deux premières par la culture, les deux dernières autant par la culture 
que par essaimage naturel dû à leurs bulbilles. Au contraire, l'extension 
vers l'est de D. escu/enta (Lour.l Burk., originaire de Chine, s'arrête aux 
Samoa (fig.1 ). 

Un tableau (fig.4), donne dans 16 localisations la proportion des cultivars 
de chacune des espèces citées. Ce tableau montre immédiatement que 
D. alata est la mieux représentée au sud jusqu'à Houaïlou où commence 
à apparaître, de façon significative, D. nummularia plus typiquement culti­
vée aux Nouvelles-Hébrides, où elle a rang d'igname de coutume. Nous 
retrouvons D. alata dominante à Pombéi, Ouenia et Gomen, où l'impact 
des chefferies polynésiennes a été par la suite important, tandis que O. 
nummularia l'emporte aux endroits qui ont été moins perméables à cette 
influence, comme Touho (aire cèmuhi), Poya, près de l'aire paicî, où est 
compté le plus grand nombre de cultivars de cette espèce, enfin Arama 
où peut-être jouent en outre des conditions climatiques défavorables à D. 
alata. 

C'est à Poindimié et à Pombé1 que le nombre total de cultivars d'ignames 
est le plus faible mais que D. glabra et D. escutenta sont respectivement 
les mieux représentées tout en ne se faisant pas concurrence. Il en est de 
même de D. bu/bitera et D. pentaphy/la, les seules formes cultivées de 
l'une et de l'autre étant ici prises en considération. D. escu/enta le Ware1 
- est particulièrement bien représentée à Ouvéa, avec 1 0 cultivars, ainsi 
qu'à Pombéi. Cette répartition est expliquée par l'arrivée, dans la première 
moitié du XVIIIe siècle, aux îles Loyauté puis dans le nord-est de la 
Grande Terre, d'une migration wallisienne affirmée par la tradition et par 
les observations des premiers découvreurs qu'elle avait de peu précédés. 
On notera toutefois que Wallis représente à peu de choses près pour D. 
escufenta la limite orientale, que cette igname se conserve assez mal, 
enfin que cette migration «historique l> n'est peut-être que la dernière en 
date· son importance a pu être exagérée par le fait qu'elle a été la seule 
dont les Européens aient reçu le témoignage direct. 
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Figure 4 IMPORTANCE RELATIVE DES CULTIVARS D'IGNAME SELON SEIZE LOCAL! 
SATIONS ET SIX ESPECES. 

B. - Les gens de l'igname 
Le tableau de la fig. 4 montre ainsi un glissement spécifique des 

ignames du sud-est au nord-ouest, des formes de D. a!ata intimement 
liées à la culture la plus raffinée aux formes les plus proches de la culture 
rudimentaire sur brûlis (D. bu/bitera) ou de la semi-cueillette (D. glabra). La 
zone de transition se fait dans le centre par l'intermédiaire de D. nummu­
laria, dominante à l'ouest et de D. esculenta, dominante à l'est. La pous­
sée de D. alata par le sud s'accompagne de modifications socio­
politiques. Cette igname devient le pivot symbolique et rituel autour 
duquel s'organise l'allégeance aux chefferies dont le système suit le 
modèle tongien importé au sud de la Nouvelle-Calédonie (île des Pins et 
Goro) dans le courant du XVIII• siècle. Les mêmes réserves, que dans le 
cas de la migration wallisienne discutée à propos de D. esculenta, 
s'imposent ici. Partout subsistent sous cette « lex alata » les réseaux 
hérités des peuplements antérieurs. C'est ainsi que, si la présentation des 
prémices à la chefferie débute dans le sud, le signal de la récolte des 
ignames servant à ces prémices est donné dans le nord. Les ignames uti­
lisées dans l'un et l'autre cas, si elles sont toujours des D. alata, appar­
tiennent à deux groupes de cultivars morphologiquement différents. Ils 
sont cultivés, au nord, sur les billons de montagne en demi-lune ou dans 
les brûlis isolés. au sud, sur les grands billons collectifs où tous les 
lignages sont représentés. Autre survivance d'un état ancien, des pré­
mices réservés aux femmes sont présentés avec D. esculenta, partie de 
l'ensemble des plantes féminines dit « uda » iKoumac, Lifou). Parmi les 
apports polynésiens anciens ou tout au moins contemporains de la civili­
sation de l'igname peuvent être comptés l'usage comme aliment 
d'appoint de Pandanus odoratissimus L., utilisé antérieurement pour la 
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confection des nattes; l'emploi médicinal rituel du Tacca pinnatifida Forst., 
I'« arrow-root», et de Ocimum gratissimum L., Labiée qui remplace le Pfec­
tranthus parvifforus Henck. utilisé de façon similaire dans la moitié nord de 
la Nouvelle-Calédonie; l'usage symbolique et pratique du banian Ficus 
prolixe Forster f., planté dans les chefferies ... Les serpents Boïdés des îles 
Loyauté inconnus en Mélanésie mais présents en divers points de la 
Polynésie (Alofi, Rotuma ... ) sont encore consommés de nos jours par 
certains clans. l ls sont peut-être les rescapés de provisions de voyage 
carnées embarquées avec les plantes sur les pirogues de cette époque. 

C. - La spécifité néo-calédonienne 

Parmi toutes les plantes utilisées par les populations du Pacifique, 
l'absence de quelques unes en Nouvelle-Calédonie lors de l'arrivée des 
Européens était remarquable. Ainsi du Kava. Piper methysticum Forster, 
donné pour originaire de la Nouvelle-Guinée et présent dans toute l'Océa­
nie, y compris les îles hautes de la Micronésie. On peut mentionner aussi 
Saccharum edule Hassk., ou encore les cultivars comestibles de la Cordy­
line, et, pour parler de la faune, le porc. 

Aucune explication n'a jusqu'à présent été donnée de cette anomalie. On 
peut invoquer les « appauvrissements sur les marges» (BAR RAU). On 
peut aussi émettre l'hypothèse que les peuplements de la Nouvelle­
Calédonie se sont faits avant que le porc et des plantes comme le Kava, 
associé dans les Nouvelles-Hébrides aux fonctions sociales du porc, 
soient eux-mêmes arrivés aux Nouvelles-Hébrides. Certains auteurs 
pensent que le Kava est arrivé par la Micronésie en Polynésie, puis en 
Mélanésie par le relais samoan, une diversion sud ayant été absorbée par 
la masse néo-guinéenne. Cette dernière hypothèse d'un ensemble micro­
polynésien relativement tardif. qui incluerait le grand nombre de cultivars 
de l'arbre à pain recensés sur les marges orientales des Nouvelles­
Hébrides et de la courbure interne de l'arc mélanésien (carte 1) rendrait 
le mieux compte de cette distribution interrompue. Le temps ou l'impul­
sion suffisants, auraient manqué à certaines plantes pour passer à travers 
l'écran interposé des archipels. 

Ill. - LES TEMPS MODERNES 

A. - Le reflux des Polynésiens 

Dès avant la fin du premier millénaire, la progression en retour des 
Polynésiens, quoique sans doute irrégulière, n'a pas cessé. Cette expan­
sion d'est en ouest peut être retracée en suivant le cheminement de la 
patate douce, !pomoea batatas (U Lamk., probablement introduite aux îles 
Loyauté dans la première moitié du XIXe siècle par les missionnaires 
polynésiens de la London Missionary Society. 

Le mystère de la patate douce a longtemps servi de fondement principal 
à la thèse du peuplement sud-américain de l'Océanie, cette racine tuber­
culeuse étant, en effet, originaire presque simultanément du Pérou et du 
Mexique où sa présence fossile est relevée dès 2500 ans av. J. C. YEN, 
considérant les différentes théories émises sur la présence pré­
européenne de la patate douce en Océanie, où les premiers découvreurs 
la décrivent, retient l'hypothèse de trois voies de pénétration: polyné­
sienne ou péruvienne (Kumara Line), portugaise (Batata Line) et espa­
gnole (Camote Line) successivement. 

Dans un premier temps, la patate douce aurait été amenée de l'Amérique 
du Sud en Polynésie, probablement par des navigateurs polynésiens 
(Kumara Line), entre 400 et 700 ans après J. C. Cet intervalle de temps 
coïncide avec la fin de la période classique pré-incaïque de la culture 
péruvienne de la côte et est antérieur à l'expansion polynésienne des îles 
Marquises vers l'île de Pâques (fin du VIIe siècle), les îles de la Société, 
les Hawaï (+ 750) et la Nouvelle-Zélande (+ 1 000). Cette hypothèse 
s'appuie en particulier sur la découverte de fossiles de patate douce 
datés du XIV' siècle, donc nettement précolombiens, en Polynésie orien­
tale. La question se pose de savoir si un seul contact a pu suffire, les 
voyageurs ayant ramené des tubercules de patate douce comme nourri­
ture de bord de préférence au maïs, céréale qui ne faisait pas partie de 
leurs habitudes alimentaires. Que les navigateurs et donc, tout au moins 
en partie, le peuplement aient été d'origine péruvienne reste du domaine 
de l'hypothèse, faute de preuves, malgré le voyage expérimental du Kon 
Tiki de Thor Heyerdahl, et de dates, malgré les références à l'expédition 
maritime de l'inca Tupac lpa Yupanqui (fin du XIV' siècle approxima­
tivement). 

Dans un cas comme dans l'autre, la dispersion à travers la Polynésie s'est 
faite au long des trajets migratoires vers les extrémités du triangle dont 
les sommets sont les Hawaï, la Nouvelle-Zélande et l'île de Pâques (cf. 
carte 1). La patate douce, au moment de l'arrivée des Européens dans le 
Pacifique occidental, devait approcher des limites de la Mélanésie orien­
tale où elle est toujours restée une culture secondaire, comme toute 
introduction végétale nouvelle. 

Les voyages d'exploration des Portugais et des Espagnols au XVe et XVIe 
siècles amenèrent la patate douce d'Amérique en Indochine et aux Philip­
pines. L'introduction portugaise fut indirecte, par les Indes orientales, 
l'Afrique et l'Inde (Batata Line). La route espagnole (Camote Line) fut plus 
directe, à partir du Mexique de l'ouest et du Pérou par la Micronésie (cf. 
carte 3). La dispersion s'est faite par la Micronésie et la Nouvelle-Guinée 
où la patate douce a pu arriver il y a 500 ans par les routes d'échanges 
traditionnels de l'intérieur. Une autre plante originaire d'Amérique tro­
picale du sud, le roucou ou annatto, Bixa orellana L.. a pu suivre les 
mêmes voies. Il aurait été introduit dans le Pacifique par les premiers 
Européens à la fin du XIX' siècle (en 1890 à Hawaï). En fait, il est 
présent dans toute la moitié nord de la Nouvelle-Calédonie et aux Nou­
velles-Hébrides; il est naturalisé à Fidji et se trouve en Polynésie orien­
tale, jusqu'aux îles Marquises (ZEPERNICK - 1972). Il y est partout 
affirmé par les autochtones comme ancien, d'« avant les Blancs». 
DRAKE DE CASTI LLO, travaillant sur les herbiers de voyageurs anté­
rieurs, le donne dans l'édition 1 886 de son fllustrationes Flora Insu/arum 
Maris Pacifici comme «naturalisé en divers points de. la Polynésie». Il est 
une propriété coutumière des chefferies qui le cultivent pour son pigment 
rouge éclatant employé pour les peintures de guerre, les masques et les 
nattes cérémonielles, tous usages hautement traditionnels auxquels ne 
participent théoriquement que des éléments authentiquement chargés de 
signification symbolique. Il ne paraît donc pas impossible de conclure à la 

présence pré-européenne du roucou dans le Pacifique, peut-être comme 
compagnon de route de la patate douce. 

B. - L'influence européenne 

Malgré l'apport missionnaire de la patate douce, les premiers Euro­
péens à sillonner le Pacifique, explorateurs ou commerçants, ont peu 
influé sur les ressources végétales de la Nouvelle-Calédonie si ce n'est en 
déduction, par le trafic du santal (Santa/um austro-caledonicum Vieil.) et 
les habitudes fouisseuses de la descendance des porcs introduits par 
Cook dans le nord-est, auxquelles est imputée la disparition de plantes à 
racines comestibles utilisées comme appoint par les populations 
indigènes. 

1. - Première époque 

C'est à partir de 1855-60 que la colonisation massive change la phy­
sionomie végétale de la Nouvelle-Calédonie, les colons libres de toute 
provenance ayant introduit les plantes auxquelles ils étaient habitués, tant 
dans des buts lucratifs que dans des buts alimentaires, médicinaux ou 
simplement décoratifs. Pour des raisons climatiques, les introductions de 
la Réunion et des Antilles se sont particulièrement adaptées. On en trou­
vera le catalogue dans GUILLAUMIN (1942). Citons pour exemple le 
goyavier, Psidium guajava L., amené par un colon réunionnais comme 
antidysentérique et devenu une peste pour les pâturages néo­
calédoniens. 

Deux plantes vivrières, dont l'introduction en Nouvelle-Calédonie date de 
cette époque, ont été des acquisitions mélanésiennes réalisées à l'occa­
sion des contrats de travail passés d'une part par les Néo-Hébridais en 
Nouvelle-Calédonie, d'autre part par les Loyaltiens en Australie (planche 
26). 

La première est une Aracée d'origine américaine, Xanthosoma sagittifo­
fium (L.) Schott. Ce taro ressemble beaucoup à l'Afocasia macrorrhiza et 
cet aspect familier, joint à son manque d'exigences culturales, l'a fait 
adopter rapidement par les Mélanésiens. La seconde est une igname, 
Dioscorea transverse R. Brown, originaire du Queensland, d'où elle a été 
ramenée aux îles Loyauté. Elle s'y est fixée sous le nom de Waël, corrup­
tion de « wild », sauvage, et a gagné la côte Est de la Grande Terre par la 
voie des relations familiales. Elle est restée cependant une culture margi­
nale jusqu'à ces dernières années et était encore inconnue sur la côte 
Ouest plus de cent ans après son introduction. Puis, bénéficiant des pres­
sions économiques, elle a récemment conquis le marché de type 
européen. 

L'observation presque toujours vérifiée que la plupart des plantes alimen­
taires introduites par les Européens n'ont été inclues dans la ration méla­
nésienne que dans la mesure où elles semblaient familières, est un argu­
ment important sinon décisif pour affirmer la présence pré-européenne 
d'une plante. Ainsi le doute subsiste-t-il pour la papaye, Carica papaye L. 
Son introduction européenne, enrichie d'apports « américains» (papaye 
rouge) est certaine, mais ses modes de préparation culinaire dans le Nord 
calédonien, et aux Belep en particulier, sont typiquement mélano­
polynésiens et antérieurs à la colonisation. Parallèlement, les plantes 
importées à usage médicinal, même lorsqu'elles ont été adoptées pour 
telles et appropriées par les différents clans, n'entrent jamais dans la 
pharmacopée traditionnelle et sont employées pour soigner des maladies 
elles-mêmes importées : le corossol Annona muricata L. contre la vari­
celle, le dartrier Cassia alata L. contre la lèpre ... 

2. - Deuxième époque 

Malgré l'ouverture moderne au monde extérieur, ces schémas se 
vérifient toujours. Deux exemples contemporains en témoignent qui, ce 
n'est pas un hasard, concernent deux ignames. 

Dioscorea cayenensis Lam. originaire d'Afrique, aurait été introduite aux 
îles Loyauté par les Américains durant la Seconde Guerre mondiale. Sa 
ressemblance avec O. transverse l'a aussitôt fait classer comme Waël et 
garder jalousement Ré-introduite vingt ans après sur la Grande Terre 
dans la région de Houaïlou sous le nom de Martinique, elle est remontée 
vers le nord-est où elle a été identifiée à O. glabre (« Wirinu » en paicî). O. 
cayenensis alors nommée « wirinu qui avait été volée par les diables» a 
été aussitôt adoptée et mise en culture par les clans de la côte Est 
anciennement propriétaires de O. gfabra. En revanche, Dioscorea trifide L., 
le cousse-couche de la Martinique, ne ressemble à rien de connu en 
Nouvelle-Calédonie en dépit de son appartenance à la catégorie 
« igname». Cultivée depuis bientôt sept ans comme une curiosité par la 
famille introductrice, elle se répand très lentement et n'a toujours pas de 
nom propre, prenant à chaque étape de sa progression le nom de son 
transporteur. 

IV. - HYPOTHÈSES 

L'antiquité des plantes qui sont énumérées dans les parties prece­
dentes (1, Il et 111 A) est attestée par des datations de fouilles, effectuées 
jusqu'ici il est vrai dans l'lndo-Pacifique. 

Les numérations chromosomiques et l'étude de la variabilité ont permis 
de situer l'origine des plantes cultivées les plus importantes. Le contexte 
humain local, croyances, organisation sociale, techniques d'utilisation ... 
peut également donner une idée de l'ancienneté des usages végétaux. 
Quelques uns des exemples cités sont à cet égard significatifs, comme le 
rattachement des mythes d'origine à certaines plantes (Pueraria lobata, 
Alocasia macrorrhiza, Citrus macroptera), les liaisons totémiques (Hibiscus 
rosa-sinensis, Glochidion gfaucus), les usages symboliques (Codiaeum varie­
gatum, Graptophyllum pictum, Bixa orellana) et médicinaux (Pofyscias 
scutellaria, Co/eus scutellarioides, Tacca pinnatifida), etc. De même, l'utili­
sation de nourritures à des fins sociales complexes (Dioscorea a!ata) 
plaide en faveur d'une longue cohabitation des hommes et des plantes. 

Un fait remarquable, noté en 1 B, est l'appropriation par les clans de 
plantes alimentaires, médicinales ou rituelles. Ainsi le glissement spéci­
fique que l'on observe pour des usages identiques (Pfectranthus parviflorus 
au nord et Ocimum gratissimum au sud, Dioscorea nummularia à l'ouest et 
O. esculenta à l'est, absence du Piper methysticum .. ,J n'est-il pas seule­
ment, lorsqu'il s'agit de plantes cultivées, une question de biotope. 

En fonction de ces observations, il devient possible d'imaginer un schéma 
du peuplement de la Nouvelle-Calédonie. Si rien n'est encore connu de 
l'alimentation végétale des utilisateurs des poteries Lapita, dont les restes 
sont les témoins de la plus ancienne occupation humaine du Territoire 
(planche 1 6), en revanche les liaisons du nord de la Nouvelle-Calédonie, 
entre le Diahot et la Ouaïème, avec les Salomon et le nord des 
Nouvelles-Hébrides (Torrès et Banks) sont à peu près évidentes dès le 
premier millénaire av. J. C. (1 A). Un peu plus tard (1 B) le centre et les îles 
Loyauté ont pu être peuplés à partir du centre des Nouvelles-Hébrides 
(Pentecost, Shepherds). Au contraire le sud/ sud-ouest aurait subi 
l'influence de groupes possédant les techniques d'irrigation. Si l'on 
considère que les tarodières d'Anatom sont datées de 200 av. J. C. 
(SHUTLER - 1978) et celles d'Hawaï d'environ+ 750, les terrasses de 
Nouvelle-Calédonie et les plantes comparses (1 C) peuvent se situer entre 
ces deux extrêmes, ce qui correspondrait aux séquences de poteries déjà 
relevées (planche 16). A ces premières progressions relativement lentes, 
freinées par des masses insulaires importantes et tenues de contourner 
des territoires déjà occupés, succède une avance maritime rapide puis un 
reflux auquel la Nouvelle-Calédonie, surtout dans sa moitié sud, est 
redevable de structures sociales de type polynésien (Il B). C'est au 
moment où peut-être les dernières niches territoriales encore disponibles 
viennent d'être occupées (Ill A) que les Européens introduisent dans le 
Pacifique une culture totalement différente. On a pu voir (Ill B) que, sous 
l'apparence d'une remarquable adaptation, les modèles ancestraux ont 
jusqu'ici survécu. 

Orientation bibliographique 

D. BOURRET 
ORSTOM 

SARRAU (J.) - 1962. Les plantes alimentaires de l'Océanie. Origines, 
distribution et usages. Annales du Musée Colonial de Marseille. 3-9 
(unique) 275 p. 45 fig. Index des noms botaniques et vernaculaires. 

BAR RAU (J.) - 1976. Breadfruit and relative (Artocarpus spp. Moraceae), 
in Evolution of Crop Plants. Ed. N. W. Simmonds. Longman. Londres­
New-York. art. 57 pp. 201-202. 

SARRAU (J.) - 1977. Histoire Naturelle et Anthropologie. L'espace 
géographique. n° 3, pp. 203-209. 

BOURRET (D.) - 1974. Etude Ethnobotanique des Dioscoréacées alimen­
taires - Ignames - de Nouvelle-Calédonie. Thèse de spécialité. Paris. 
Nouméa lmp. Adm, 135 p. 

BOURRET (D.) - 1978. Les« racines» canaques. Coll. Eveil n° 9. D. E. C. 
Nouméa, 1 OO p. 

BUCK (P. H.) - 1952. Les migrations des Polynésiens. Préf. de M. Leen­
hardt. Payot. Paris, 294 p. 

CANDOLLE (A de) - 1883. L'origine des plantes cultivées. 

DEACON (A. B.) - 1934. Malekula, a vanishing people in the New 
Hebrides. Routledge & Sons. London, 789 p. 

DUBOIS (Père M. J.) - 1951. Les plantes cultivées dans le folklore 
maréen. Journal de fa Société des Océanistes. t. 6. n° 6, pp. 253-258. 

GOLSON (J.) - 1977. The making of the New Guinea Highlands: contr. 
n° 6 in The Melanesian Environment. Winslow J. H. Ed. ANU. Canberra, 
pp. 45-56. 

GUILLAUMIN (A.) - 1942. Les plantes introduites en Nouvelle-Calédonie. 
Rev. Bata. App. et Agr. trop. 245-246, pp. 13-47. 

HARSHBERGER (J. W.) - 1895. Sorne New ldeas. Phifadelphia Evening 
Telegram, du 5-Xll, c.r. Conf. du 4-Xll devant Univ. Archeol. Ass. 

HAUDRICOURT (A. G.) - 1964. Nature et Culture de la civilisation de 
l'igname: l'origine des clones et des clans. L'homme. janv. - av, 
pp. 93-104. 

HUGUES (1.) - 1977. The use of ressources in traditional Melanesia. ln: 
The Melanesian environment. Winslow J.H. Ed. ANU. Canberra, 
pp. 28-34, contr. n° 4. 

PAR HAM (J. W.) - 1972. Plants of the Fiji Islands. Suva. Gvmt Print., rev. 
ed. 462 p. 

POWELL (J. M.) - 1977. Plants, Man and Environment in the Island of 
New Guinea. ln The Melanesian environment. Winslow J.H. Ed. ANU. 
Canberra, pp. 2-20, contr. n° 2. 

SHUTLER (R. Jr.) - 1978. Radiocarbon dating and Oceanic prehistory. 
Arch. Phys. Anthrop. in Oceania. Vol. XIII. n° 2 & 3, juillet-octobre 
pp, 2 1 5-21 8. 

SIMMONDS (N. W.) - 1976. Sugarcanes (Saccharum, Gramineae­
Andropogoneae) ln Evolution of Crop Plants. Ed. N. W. Simmonds. 
Longman. Londres-New-York. Art. 32, pp. 104-108. 

SIMMONDS (N. W.) - 1976. Bananas (Musa. Musaceae). ln Evolution of 
Crop Plants. Ed. N. W. Simmonds. Longman. Londres-New-York. Art. 61, 
pp, 211-215. 

YEN (D. E.) - 197 3. The origins of oceanic agriculture. Arch. Phys. 
Anthrop. in Oceania. Vol. VIII. n° 1, pp. 68-85. 

YEN (D. E.) - 1973. The sweet potato and Oceania, an essay in Ethnobo­
tany. Bernice P. Bishop Museum. Bull. 236. Hawaï, 389 p. 

ZEPERNICK (B.) - 1972. Arzneipflanzen des Polynesier. Baessler Archiv. 
Beitrage zur Voelkerkunde. Beiheft 8. Verlag von D. Reimer. Berlin, 307 p. 

ETHNOBOTANIQUE 

ETHNOBOTANY 

The ethnobotan1cal study of New Caledonta can be carried out using 
ex1strng works on the diffusion of useful plants in general and rn the 
Pacifie. Information tram these works, together with results from 
field-work and research programs in progrcss, allow certain hypo­
theses about the circumstances of the settlement to be put forward. 
based on the identification of the plants rn use rn trad1t1onal society 
and their raie in this soc1ety. 

1. - Prehistorv 

The introduction of a group of food plants and plants of various uses 
went hand 1n hand with the prehistoric seulement of New Caledonia. 
Datrngs, 1dentrf1cation of species, the myths and symbols to which 
these plants are attached, likew1se the appropriation of the main ones 
by the clans as well as the techniques of cu/tivation lead to the 
conclusion that they were introduced long ago. ln this study, three 
regions (North, Centre, South) can be d1stinguished on the main 
Island and a fourth is composed of the Loya!ty Islands. Use of these 
plants is fundamental to the traditional organizat/On of kanaka 
societies. 

11. - The 11 Civilisation de l'igname JJ (Yam culture) 

The raie of the yam 1s as important in culture as it is in traditional 
nutnt/On. The study of the distribution of kinds and cultivars of yams 
teaches us about the crrcumstances of seulement. The neo­
ca/edonian specificrty is revealed by the absence of plants such as 
kava. which has a considerable social raie in other parts of 
Me/anesia. 

Ill. - Modern times 

These were marked by the Polynesians' rrngrations towards the West 
which, in return, were accompanied by 1he spread of new plants. 
Sorne. such as the sweet porato, testify to at /east ep1sodic contacts 
the Polynesians had with the tropical zone of America. 
With the entry of Europeans rnto the Pacifie from the east and from 
the west, the ancwnt routes have been blurred. Most of tntroduced 
food plants have on/y been adopted by the Melanesians in so far as 
thev resembfe tradittonal plants. This fac11!tates the 1dentlficat10n of 
the onginal stock of plants, whi/st the process of enrichment 
continues. 

IV - Hypotheses 

These observations allow the out/Ines of a time fine of the sett/ement 
of New Ca/edonia to be drawn up. The north may have been popu­
lated from the Solomons and the north of the New-Hebndes as early 
as the first millennium B. C., the centre and the Loya/ty Islands a 
little later, from the centre of the Hebridean arch1pelago and the 
south even later. in the early centuries of our era, by groups masw 
rrng the techniques of irrigating the s!opes. The Polynesians' fate 
movements towards the west, then the entry of the Europeans onto 
the scene have complicated the picture of Caledonian ethnobotany. 
without obscuring the ancestral patterns. 

KEY 

Ethnobotany 

- PRE-EUROPEAN MOVEMENTS OF FOOD-PLANTS IN THE PACIFfC OCEAN 

Origin and movements of: 

1 Yam 
2 Taro 

Banana 
4 Breadfrwt 
5 Sugar cane 

The size of the circ/es showing the places of origin. and the width of the fines 
representing the muvernenls are in proportion w 1he number of species (yam) 
or genus (taro). A more de1ailed accoum of 1hese movemems of species or 
genus may be round in the 1ext. 

Dating based on 1he Christian era (- · B. C. ; +. A. O.) 

2 - 11 YAM CUL TURE» IN NEW CALEDONIA 

A. - fmroduction of food-pfams in New Caledonia 

Yam 
Taro 

3 Banana 
4 Breadfrui1 
" Sugar cane 

B. - Distribution of the yam ·cultivars by species and survey areas. 

3 - THE SPREAD OF THE SWEET POTATO 

Origin of dispersal of fpomoea batatas 
rr KUMARA fine» : pre-european spread. 

3 rr BATATA line 11 : portuguese spread 
4 rr CAMOTE fine 11 : spanish spread 
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1 IGNAME (Dioscoréacées) 

3 Espèces 

0 11 : orig ine de Dioscorea alata 

et Dioscorea nummularia 

0 1 2 : origine de Dioscorea esculenta 

1111111111 présence attestée de Dioscorea glabre 

2 TARO (Aracées) 

3 Genres 2 Get\res 1 Gen1e 

0 T 1 : origine de Colocasia esculenta. 

Alocasia macrorrhiza et 

Amorphophalfus campanulatus 

0 T 2 t origine de Cyrtosperma chamissonis 

' BANAN IER (Musacées) 

0--- B 1 : origine des A ustralimusa 

0- - B 2 : origine des Eumusa 

• ARBRE À PAIN (Moracées) 

0--- AP : origine de Artocarpus altilis 

s CA NNE À SUCRE (Graminées) 

0--- CS : origine de Saccharum sp. 

Dans le cas des ignames et des taros. les 
trois types de cercles situant les lieux d'ori­
gine. ainsi que les trois épaisseurs figurant 
les trajets, indiquent le nombre d'espèces 
ou·· de genres. (Se reporter à la notice pour 
le détail des trajets~ . 
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Cette planche s'efforce de transcrire l'état de l'organisation sociale 
des Mélanésiens et de ses rapports à l'espace lors de l'arrivée des blancs, 
avant les premiers affrontements, los premiers massacres et l'exil forcé 
des deux tiers des gens de la Grande Terre sur des périmètres où ils ne 
disposaient d'aucun lien avec le sol. 
La ~aite a été construite à partir d un fond réalisé par ANTHEAUME. geographc du Centre 
ORSTOM de Nouméa L interpretatlon des photograoh1es oP.riennes a perrrns de localiser les 
g·ands ensembles ancwns de cultures trad1t1onnelles systemes complexes de billons 
d ignames, au dessin en forme de labyr nthe, organisés pour le drainage des terres d'alluvions 
de fonds de vailées ou de piedmont, constructions pyramidales des versants striés par les 
terrasses n1guées des tarod1ères Ces systèmes marquent los ponts forts d une population 
par aille 1rs t·es d1luee dans l'espace ·1éo-cal~domen, et correspondent à une dens1te de 
population pus forte qu a·I eurs à la date de la découve·te et donc à des structures soc1oles 
moins distendues, aux relations inter-personnelles s'etablissant en quelque sorte à l'intérieur 
d un temps plus rapide Ce sont elles qui ont subi les coups les plus vigoureux d'un systèmo 
colonial fondé sur l'al1enat1on du sol Ce travail permet la mise en évidence de zones 
d occupation importantes, antericures au orocessus admin1strat1t dv cantonnement qui ne 
s'est term né en fait que dans les années 1930, aux dépens des tribus de la région de 
Noumea Ce tond de carte fournit aussi un elément d apprec1at1on presque quant1tat1f. sous 
certaines limites permettant le recoupement de ce que dit la trad1t1on orale Le travail de 
photo-mterprétauon a permis de confirmer des choses connues, et aussi d'en éclairer QUI 

étaient parfois d1fflc1les à mterpreter a oarnr de la seule tradition orale recueol ie à ù~s 
distances souvent considérables du point de depa·t Les dates de separat1on forcée du sol 
aoproµné Uvdit·onnellement pour le heu d'affectation d'office, s'échelonnent sur un siècle et 
demi Les dec1s1ons du gouverneur Fe1llet ont provoque le plus grand nombre de mouvements 
imposés aboutissant à la répart1t1on actuelle des terres L'organisation des réserves ne relève 
pas de la tradition, dont elle serait une représentation dé'ormée, maos d'une part de l'état de 
choses anc en rememore, tradwt quotidiennement au travers d'un étot-c1vd transformé ipso 
facto en document foncier par les Mclanés1ens, et d'aut'e part du ieu des adaptations succes~ 
sives dans un espace resserré, toUJOLlrS tenues pour provisoires 
Cependant, sous la forme présentée 1c1 cette carte est mcomplè'e A l'echelle utilisée, une 
part importante de l'information connue n'a pu être représentée Il a fallu se contenter de 
placer dans 1 espace les pnnc1paux clans, les mieux étauhs Troµ souvent, l'encombrement de 
cnacue nom dépasse les limites reelles de son 1mplanrnt1cn au sol, gênant par conséq11Pnt 
1 exacte local1sat1on du vrns.n. De même, dans les grandes vallées de peuplement (Houa1'ou, 
T1waka, T1p1ndJé H1enghène Poya Boura1I) l'espace nécessaire à la mise en évidence de 
l'amplitude et de la densité des phenomènes a fait défaut C'est la raison de l'encart réalisé 
par BENSA pour les aires l1nguist ques paicî et cèmuh1'. On aurait pu multiplier les encarts de 
ce type 
On a mentionne, en majuscules, les principales chefferies Aussitôt ce mot prononcé, 11 
conviendrait de l'oublier Il s'agit en réalité des points forts de structu·es soc10 ool1t1ques 
étalees dans l'espace, en forme de " réseaux» et que déforme le recours à la notion de terri­
toire (districts) Aucune de ces chefferies n'est 1dent1que à sa vo1sme On aurait d'ailleurs pc1 
en citer un b1e11 plus grand nombre Chaque clan pourvu d'une branche fournissant l'aîné, le 
«grand fils 1>, peut prétendre à être qualif1ee de chefferie dès lors qu elle dispose o'un clan de 
«serviteurs» {hommes petits) C'est à d11e que presque chacun des clans inscrits sur la carte 
est auss' bien clan de chefs que les autres Ceux qui ont ete mis en valeur bénéf c1ent d'une 
reconnaissance spatialement plus large, et, pour les chefferies côt1èrns, se VOient inscrits e'1 
clef de voûte d'un système de prestations et de contre prestations plus tormal1sé sinon plus 
complexe avec au mrnns l'amorce d'une sorte de cour comportant des d1grntaires à fonctions 
spéc1allsees Ces clans sont souvent ceux qui ont eu à traiter avec les prermers européens 
santal1ers m1ss1onnaires baleiniers et officiers de marine Comme chaque clan peut se 
réclamer d'un lexique de noms lui appartenant en propre, les noms inscrits représentent un 
choix, celui qui a été donné par les déclarations spontanées des mtéressés. Les noms en 
1tal1aue correspondent à des noms de lieux l ls sont peu nombreux car on a dellbérémem 
pnv1leg1é les umtés sociales a savoir ce qu on a coutume de désigner du nom de clan, et que 
les langues vernaculaires appellent wââo tPa.cîl, mwaro (Houa1lou), mwaka (Dumbea), etc 

A l'arrivée des Européens, 11 n'y avait pas de res nul/JUS, de ces «terres vacantes et sans 
maîtres'> dont parlent les premiers textes coloniaux Tout était approprié, l'accès au sol 
(culture, cueillette, chasse, pêche) fa1sa1t l'objet dune trad1t1on prec1se, aussi bien que les 
droits de pêche au droit de la côte. ou le long des nv1eres Il n'y avait ni rocher rn bouquet 
d'arbres, qu1 ne fut pourvu d'un maître, d autant que c était dans les amas rocheux, les marges 
des forêts ou les bois isolés que se trouvaient les c1met1ères et les repos01rS des crânes où 
l'on vernl!T pr1er les morts L'écl!elle de la carte ne permet pas de mettre la chose en évidence 
C!t 1 on a dû se contenter de signaler chacun des points qui cons111l!ent une des µurtes du 
monde sous-marin des morts S1 les cimetières ont été p1llés ou 1 vrés au beta1I, tous les lieux 
culturels restent connus et font l'objet de comportements de resoect, d'évitement, où même 
de rites d'offrandes et de pneres à chçque fois que cela reste matériellement possible C'est là 
un facteur d 1dent1f1cat1on des Mé anés1cns au sol qu ils cons1derent tou1ours comme leur, un 
moyen d'assurer leurs « rnunes" et d ev1ter d'être .ict1mes du P'OCessus d'aneant1ssemcnt 
culturel contre lequel ils luttent depuis deux siècles 
Les éléments d'information reportés 1c1 correspondent aux fruits du travail de pionnier, étendu 
sur un dem1-s1ècle, de LEENHARDT; aux recherches de GUIART BENSA. J-C et F RIVIERRE 
et de la FONTINELLE 
Il présente sur:out une première synthèse des informations apportées spontanément par 
plusieurs centanes de Mélanésiens. a commencer par les premiers écnvams en iangue verr1a­
culaire associés de longue date aux recherches. Tous ne peuvent être cités 1c1 mais cette carte 
leur est dédiée, parce que les données qui y sont inscrites leur appartiennent 
En appl1cat1on d'une ouverture methodolog1que due à LEENHARDT, le travail fondamental 
s'est réalisé ,ous la forme désiree pa1 lui lo1squ'1I lança son questionna re en langue Afle, celle 
d un inventaire réalisé tout d'abord par GUIART, village par village et famille par fam,lle, avec 
la collaboration de tous les intéressés En même temps, et depuis, eta1t mis en route un travail 
plus approfondi portant sur le recueil de la trad1t1on 01ale, dans la langue vernaculaire, à la 
suite des publ1cat1ons de LEEN HARDT /Institut d'Ethnolog1e, 1931 ), et associant les 
personnes précitées sous l'autorité d HAUDRICOURT. Un autre angle d attaque dans la zone 
de anyue pa1cî et cemuflî est le relevé minutieux par BENSA, sur le terrain, tertre par tertre et 
lieu-dit par l1eu-d1t, du détail de 1 1nsert on spatiale du contenu des corpus vernacula11es 
recueillis Aussi bien en Nouvelle-Caledonie qu'aux îles Loyauté 11 est apparu bien vite que la 
soc1éte trad1t1onnelle concevait ses modèles d'organisation en les transcnvant dans l'espace. 
Seul le relevé cartographique permet de comprendre commenl fonctionne cette société, à 
cond1t1on que soit posé en permanence le problème du pourquoi. L'apparence que prend la 
répar'.lt!on foncière ne suffit pas Il faut établir en plus de la généalogie de chaque personne, 
1 mstonque de chaque parcelle ou de chaque point topographique nommé, et les s tuer par 
rapport aux réseau" de relations trad1t1onnels qui sont aussi les réseaux de transferts de biens 
(produits v1vners ou ob1ets de lartisanat pré-européen) Sur cette question, les premières 
.nformat1ons séreuses datent de moins d'un siècle Elles sont dues aux R P LAMBERT et 
GAGNAI RE, aux utiles relations données dans les « Conférences ecclés1ast1ques de Nouvelle­
Calédome » enfin et surtout à LEENHARDT et aux enquêteurs mélanésiens qu'il avait su 
former Auparavant, de rares informations utiles n'ont filtré qu à 1 occasion des révoltes 
moments pnv1lég1és où le système colonial faisait un effort soudain pour comprendre les 
événements La trad1t1on vernaculaire est hecireusement plus P'Olixe quant au contexte de ces 
événements S1 les archives coloniales qui ont pu subsister fournissent les dates et les lieux 
quand elle5 ne se trompent pas sur ce dernier point - les récits en langue vernaculaore 
apportent de nombreux faits, précis qua·1t aux personnes et à la localisation des événements 
On en arrive a1ns1, à par:ir de l'etat de la société au:ochtone en fm d un processus de 
cantonnement dans des réserves aux l1m1tes exigues, c'est-à-dire vers les années trente, à 
retracer tous les mouvements induits, directement ou indirectement, par l'etabhssement de la 
colonisat1on depws le milieu du d1x-neuv1ème s1ecle 
On doit enfin noter le facteur d1nmant q11e constitue, au plan sc1en:1f1que, l'habitude introduite 
par le système colonial d'imaginer la •coutume» comme faite dune h1erarch1e de «grands 
chefs» et de "petits chefs», fonct1onnansés et transformés un siècle durant en agents de 
recrutement pour le travail forcé {contre une prime), pour la collecte de l'impôt de cap1tat1on 
(contre un pourcentage), en informateurs sur le plus ou moins bon esprit de leurs « suiets » 
pouvant proposer des peines de prison <' aom1mstrat1vcs >1 infligées par le gendarme local, le 
chef du « Service des affaires 1nd1gènes" ou le gouverneur en de-nière instance Les mfor­
mat1ons de cette angine sont à regarder de très près avant d'être ut lisées Plus récemment, la 
notion de« Conseils d'anciens», reprise des prem1e's auteurs, a introduit un facteur ae confu­
sion supplémentaire 

1. - DONNÉES CULTURELLES ET 
STRUCTURELLES DE L'ORGANISATION 
TRADITIONNELLE DES MÉLANÉSIENS 

A. - Le « séjour paisible », cadre matériel de 
l'espace organisé 

Il n'y avait pas de villages en Nouvelle-Calédonie à l'arrivée des 
blancs et l'on oublie souvent que tous les villages actuels sont nés de la 
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pression m1ssionna1re et adm1rnstrat1ve, et comportaient, entre autres, une 
fonction de surveillance plus aisée. La carte des «Tribus>> établie en 
1886 montre par ailleurs un nombre d'habitants bien plus considérable 
qu'actuellement Le rouleau compresseur de la colornsat1on Fe1llet 
n'était pas encore passé. L'habitat ancien était un groupement de petites 
cases rondes, demeures de femmes - chaque mère, effective ou poten­
tielle, en avait une pour elle-même et ses enfants -, lieu de la conception 
et de l'éducation des garçons et des filles en bas âge Ces cases étaient 
établies sur les côtés d'une grande case, jamais sur l'arrière, direction 
affectée au lien avec le monde inv1s1ble La grande case était le symbole 
matériel du dan, avec son tertre, lié à d'autres te1tres, et le poteau cen­
tral, emporté évent1Jellement s1 on partait l'ériger plus lom On la construi­
sait haute, sur l'emplacement le plus élevé correspondant au statut relatif 
du groupe par rapport aux autres. Elle était précédée d'une large allée 
centrale bordée de cocotiers et de pins colonna1res et de deux contre­
allées bordées d'érythrines L'allée centrale était dévolue aux mouve­
ments de foule, à l'établissement des grands tas d'ignames, par la suite 
éclatés en petits tas pour la répartition, au rythme du discours des ora­
teurs agissant au sol ou montés sur le <' bois>>, arbre dur écorcé planté 
dans le centre. Les contre-allées servaient, lors des rassemblements, à la 
partie plus intime du rituel social - déroulement des monnaies sur une 
natte - aux échanges d'allocutions à voix contenue entre l'oncle utérin et 
son neveu, ou entre les groupes respectifs classés comme paternels et 
utérins. A gauche ou à droite, dans des emplacements et à des distances 
variables selon les circonstances et les poss1b11ités matérielles, en grands 
ensembles ou en parcelles dispersées, de formes adaptées à la néces­
saire protection contre lérosion, s'étendaient les billons d'ignames de 
plaine, de piedmont ou de pente et les petites ou les grandes tarod1ères 
irriguées Ces dernières prenaient plus ou moins d'ampleur selon que 
l'eau des pluies ou les eaux courantes assuraient un approv1s1onnement 
constant et suffisant à proximité, ou qu'il fallait aller les chercher au loin, 
au moyen de travaux hydrauliques d'une technique raffinée. Tout ce 
paysage était organisé avec un grand souci du détail: une pierre levée 
pouvait venir souligner le point le plus avancé de la courbe d'une taro­
d1ère, les bouquets de pins colonna1res lancés vers le ciel annonca1ent 
l'habitat, l'herbe des allées était soigneusement tondue. Ces repères. mar­
quaient de façon permanente l'appropriation du pays Chacun de ces 
chefs-d'œuvre paysagistes, décrits par LEENHARDT comme le <'séjour 
pa1s1ble », constituait l'unité de base, sociale, politique, économique, 
rituelle, dont le symbole essentiel, dans le langage conceptuel mélané­
sien, était le tertre, bweamwa en Aj1ë. Certaines « chefferies>> Nenema, 
Belema, Maluma, Bwaxat, Bwaghea, etc correspondaient à une agglo­
mération plus importante, caractérisée par l'existence d'une barrière en 
bois imputrescible, Kohu Ofenëk à Ouvéa, bois de fer sur la Grande Terre, 
délimitant un espace moins allongé autour des cases appartenant en 
propre au chef et à sa famille. 

B. - Le cadre institutionnel 
S1 l'on voulait fonder l'analyse de cette organisation sur un matériau 

objectif, il conviendrait d'oublier les termes de «tribu » (concept latin) de 
« clan >> (concept écossais), de « chef>> (concept français), pour se fonder 
sur les éléments visibles de la société ancienne; le tertre, la grande case 
et l'allée triple, la barrière, les itinéraires mythiques et actualisés reliant 
entre eux tous ces points qui proclamaient haut et clair l'appropriation de 
l'espace LEENHARDT, suivant en cela ses élèves et maîtres mélanésiens, 
avait introduit la notion de Kavu, qu'il traduisait par « maître >>, opposant à 
la personne du chef, qu'il parle en public ou se repose sur un autre pour 
le faire, celle du « maître de la terre>>, du (( maître des ignames>> ou du 
« maître >> de toute autre chose aussi essentielle. Le maître des ignames 
d'une vallée bénéf1c1e d'une autorité plus largo que le maître du sol à la 
compétence moins étendue territorialement. Une bonne partie des chefs 
non détenteurs de bamères sont aussi maîtres du sol chez eux, sinon 
aussi maîtres d'un des facteurs constituant l'univers: le mille-pattes, le 
banarner pwêdü (polynésien feh1 ·Musa trog/odytarum), la brise de mer qui 
annonce la montée de l'igname, ou la baleme dont le passage annuel est 
lié à celui de la brise de mer favorisant la pousse de la plante, etc .. La 
liste de toutes les (( appartenances l> des clans, selon un terme remontant 
aux tous débuts de l'ethnologie, établit de ce fait l'inventaire des statuts 
sociaux. du moins si l'on sait v1s-à-v1s de qui chacun agit, s'il le tait à son 
m1t1at1ve. ou s'il doit être soll1c1té par un «chef» dont c'est là la fonction. 
Ordonnateur des travaux agraires qui doivent commencer dans un de ses 
champs, le (( chef>> est surtout un calendrier vivant, en même temps que 
le garant du bon accord de son groupe avec les forces qui contrôlent 
l'univers. On lui imputera la responsabilité des mauvaises récoltes et des 
famines et le chef sera alors un bouc émissaire commode, pouvant être 
abandonné ou mis à mort. Aux îles Loyauté, le dignitaire qui a pour privi­
lège de comger manuellement le chef, ne lui demande pas l'autorisation 
de le faire, pas plus que ceux qui ont la tâche de réparer les toitures de la 
chefferie n'ont beso111 de son accord pour convoquer les gens et entre­
prendre les travaux. Il n'y a rien de moms revêtu de pouvoir absolu que le 
chef, et souvent même ce sera lui, clef de voûte du système foncier, qui 
sera le plus pauvre en terres. S1 ses relations avec ses «sujets » sont 
mauvaises, il aura les plus grandes peines du monde à tenir son rang, 
c'est-à-dire à disposer d'assez de vivres pour nourrir les v1s1teurs étran­
gers et surtout ceux de son propre groupe qui ont le privilège de pouvoir 
s'inviter à sa table, et dont le nombre potentiel traduit l'importance de la 
chefferie, Le «territoire>> d'une chefferie est une autre notion occidentale, 
d'origine jurid1co-adm1rnstrative, grosse comme la notion de chef d'erreurs 
d'interprétation. Le système colonial a imposé un chef par village. Cette 
s1mplificat1on est surtout un facteur de conflit A village artificiel, chef art1-
f1ciel. Les cas ne manquent pas de chefs en réalité assis sur plusieurs 
portions de village, et mal à l'aise dans le corset réglementaire dont on 
les a affublé 

Les Wahnyamala règnent à L1fou sur une portion du v11lage de Kejany à Loss1 et sur une autre 
du village de Wedumel a Gaica, encore leur a-t-on retiré il y a un demi-siècle I;; fonction 
admm1strat1ve qu'1's ont to~jours refuse de reprendre, préferant faire la demonstrat1on quot1-
d1enne que "aulonté, c elalt eux, et pas 'e chef offic1el Les Wah1le de Jozip, à Loss1, sont 
trad1twnnellement indépendants de .a grande chefferie de Mou, et es allégeances dont ils 
bénéfic,en: sont aussi bien à Joz1p qu'à We, dans le d1stnct de Ga1ca, certaines se manifestant 
de jour et les autres de nu•t Une des chefferies de We, ltra Eot. a un rôle différent à jouer à la 
cour de chacun des trois grands chefs de L1fou, Nakety, sur la Grande Terre, compte un clan 
qui relève des Bula de L1fou, tand•s que les gens de Wassé à Canala, au bout de la penmsule 
de Bogota dépendent autaPt des Wehnya de Xepenehe à L1fou que des Bwaghéa de Mèwè à 
Canala La grande chefferie de l'île des Pins, reconna1ssa1t l'autorité des Xet1waan d'lnangoJ 
sur la côte est du Loss1 à L1fou, de même que toutes les autres chefferies dispersées sur la 
Grande Terre, et qui portent selon l'aire l1ng1J1snque, les noms de Naacuwe, C1dopwaan, 
H1dopwaan, Baleowaan, Gwa, Pwac1h et T111t. et que l'on retrouve a Ouvéa sous le nom de 
Tt0ngaio. les Neia de Houa1lou et les Hna1s!lm de Maré s'y rattacheraient. Les uns et les 
autres, directement, ou par l mterméd1aire c'un serviteur spéc1ahsé, sont les maîtres de la 

pluie, ou les sec:ateurs du mwaxeny génie maitre des a1res non cultivées Il y a mieux encore, 
du fait d'une 1magmat1on creatnce échappant à la logique du droit romam La cheffe11e Bah1t 
i Baz1t) à Ohwcn c'est a dire au nord d'Ouvéa, partage son domaine avec une au:re chefferie 
dite lmwene chacune v1va1t a l'wténeur de son 11d!J lbarnère1, l'une près de l'autre· le~ d1gn1-
ta11es à la cour de 1 une l'étaient aussi en par:1e a la cour de 1 autre, mais pas avec les mêmes 
fonctions, seuls différaient quelques « su1ets >> de rang p·us humble, agriculteurs de profes­
sion Les deux struc:ures se superposaient dans le même espace A la chnstianisatJOn. Bah1t 
se fit catholique, P.t chassa le protestant lmwene à coups de fus:I Ce dernier se réfugia à 
Houa1lou sur la Grande Terre. avant de revenir établir un village réformé sous le nom biblique 
de Gosana, au l1eu-d1t Hnyebuoa, e: de se réinstaller dans son hag Encore plus mattenou, la 
chefferie de Balade, qui recut le Capitaine Cook, est dévolue en principe à une lignee Doy 
Bwaxat d origine wall sienne comme les Bwaxat de Kou mac et de H1enghène En réahte, le 
t tre de cette cheffe11e Toboma. Tea Tobo ou Tea D1, à l'or19111e entre les mains, dit-on, d'un 
clan Tubo ma Pwahnan connu aussi sous le nom de Tea Bweoon, est passe alternativement, 
depu s la lm du d1x-huot1ème s1èc'e, des mains d un représentant do la lignée Puma ou 
Pumadaan, à celles d un Day Bwaxat, polynésien d'angine Cnaque Doy Bwaxat titulaire de la 
chefferie se vrnt succéder par un membre du clar PamwalL!b, s1 le Pumadaan est trop jeune 
pour assurer l'alternance 1mméd1ate. Nous sommes ainsi en présence dune enveloppe vide, à 
forme dynastique, que trois lignées parallèles se partagent le soin de remplir Il y a tout lieu de 
penser que les nva11tés internes de la chefferie des Bayes au decoupage d1ff1c1le, relevent de 
l'appl1cat1on d un modèle analogue, du même type que celu do la « royauté>> tournante de 
Wallis De même, la chefferie de Canala n'était nullement unitaire. mais recouvrait les 
relations réciproques formalisées qui un1ssa1ent les Bwaghea de Mewe et les Nôme de 
Selima 

C. - Le fonctionnement des réseaux claniques, 
l'individu et la parenté 

S'il est relativement aisé de disserter sur les chefferies, expliquer à 
des Européens le fonctionnement de ce que l'on désigne du terme 
commode de clan est beaucoup plus difficile. En effet, les modèles des 
relations entre clans vont très au-delà de ce que l'on sait des chefferies 
les rrneux connues, et même du seul concept de chefferie, aussi bien 
éclairé et aussi nuancé soit-il Même si un clan dépend d'une chefferie, 
cela n'est qu'un aspect des choses; toute une série d'options sont 
offertes à ses membres. où la chefferie n'est pas forcée d'intervenir. 

C'est ce qui amène à la notion de «réseaux», comportant des pomts 
forts, image qui recouvre beaucoup plus aisément une multipl1c1té de 
s1tuat1ons relationnelles, où l'on discerne une cohérence et une faculté de 
changement et d'adaptation échappant aux critères habituels de l'analyse 
historique et soc1olog1que occidentale. Ne conviennent n1 les vocables 
habituels, comme celui de h1érarch1e, rn le concept de castes, ni celui de 
société aristocratique, et surtout pas la comparaison avec la /anded gentry 
britannique. Le cadre généalogique, que l'anthropologie sociale de tradi­
tion britannique a cru s1 longtemps intangible et u111versel, fournit ici des 
éléments d'information ambigus La profondeur généalogique est faible, 
de cinq à hwt générations, ce qui est plus satisfaisant que les trois géné­
rations reconnues dans une grande partie de la Mélanésie. A examiner les 
choses de plus près, on s'aperçoit que les deux premières générations 
sont constituées par des ancêtres mythiques et éponymes, comme les 
Bwae Bealo et les Tea Kanake de l'épopée Pa1cî, et que la troisième 
génération fournit souvent un nom qu1 est reprîs deux générations plus 
loin, par application de 1 identification entre le grand-père et le petit-fils. 
La lignée dynastique d'un grand nombre de chefferies est ainsi constituée 
de la répétition de deux noms (Bwaxat ma Pwe, Gwa ma Uleut, etc ... ). On 
ne sait alors plus du tout à combien de générations on a affaire. On a pu 
voir les Mélanésiens se déverser sur les routes, après 1945, pour rétablir 
les liens traditionnels distendus par un siècle d'interd1ct1on de circuler en 
dehors du d1stnct d'origine ou d'établissement. Ce que TJIBAOU appelle 
les «chemins de la coutume» donne la clé du mystère LEENHARDT a 
montré depuis longtemps déJà l'importance des noms de personnes, de 
clans, de «totems», de tertres et de heux-d1ts; 11 y en a des m1ll1ers dont 
chaque Mélanésien mémorise une part considérable, et où il se retrouve 
avec une aisance déconcertante. C'est là une situation générale dans le 
Pac1f1que. Si les gens ne sont pas touiours formés à expliciter cette 
connaissance au niveau du discours, leur comportement montre à l'occa­
sion combien ils sont au fait des nuances de leur propre situation, et 
l'information obtenue alors peut être extraordinairement éclairante 
LEENHARDT a décrit le rite par lequel l'oncle maternel venait donner le 
souffle après la naissance, en même temps qu'il consacre les noms déci­
dés pour le nouveau-né. Dans une société patnlinéaire, du moins en ce 
qui concerne la transmission des biens, le nom donné à l'enfant mâle 
détermine son futur statut social, et en particulier quelle sera l'1mplan­
tat1on foncière à laquelle 11 aura droit, et à quels lieux de prières et 
d'offrandes 11 aura accès, directement ou par l'intermédiaire d'un frère ou 
d'un cousin vivant où à naître. C'est le R. P. DUBOIS, sm, qui a le premier 
constaté que chaque clan disposait d'un vocabulaire onomastique l1m1té, 
fait de noms personnels traduisant des statuts socio-économiques diffé­
renciés (droits. privilèges et allégeances), et que de ce fait le choix du 
nom personnel d'un enfant était une opération nécessitant le plus grand 
sérieux, aussi bien qu'entouré de peu de publicité, du moins autrefois, en 
effet, le nom personnel ne devait jamais être prononcé par autrui, et l'on 
avait recours à toute une série de périphrases fondées sur des topo­
nymes (l'homme de ... le lézard de .. ., l'aîné de .... le fils de ... ), ou des réfé­
rences fam1l1ales (le père de tel enfant désigné par un surnom). Seules 
certaines personnes, en certaines circonstances avaient droit de pro­
noncer le nom que tout le monde conna1ssa1t D'où aussi le recours aux 
surnoms, qui s'est amplifié à l'époque coloniale, de facon à échapper plus 
facilement au contrôle administratif. Chacun de ces noms trad1t1onnels, 
un homme pouvant en cumuler plusieurs sur sa tête, recouvrait une cons­
tellation de relations marquées, formalisées ou simplement potentielles, 
qui assurait à son propriétaire la sécurité de savoir à la fois où il devait 
aller porter les prémices de sa récolte d'ignames, et oll il pouvait s'établir, 
provisoirement ou définitivement. La vie et le statut social de tout 
homme, mais aussi de toute femme, étaient faits de comportements obl1-
gato1res et de comportements optionnels, ce qui introduisait une large 
poss1b1lité de choix, tant au niveau de la résidence que de celui du 
mariage. Cette optionnalité relative de l'existence a donné à la société 
mélanésienne une grande force d'adaptation aux chocs assénés par 
l'entreprise coloniale. La principale option concernait le mariage En prin­
cipe, et selon les termes de l'école, il était exogame, patrilocal et s'éta­
blissait entre cousins croisés. En réalité, les époux n'étaient cousins 
croisés souvent qu'en termes classificatoires ou n'étaient parents que de 
façon très éloignée; ils pouvaient être cousins parallèles, ou n'être pas du 
tout apparentés. Dans le cas des moitiés exogames de l'aire Paic1 et en 
partie de celle du Cèmuhî, 11 suffisait que chaque personne Dw1 soit 
symboliquement considérée comme le cousin croisé de toute personne 
Bay de sexe opposé et de même niveau de génération, pour que le prin­
cipe fut respecté, s1 pnnc1pe 11 y avait, et qui fut autre que de Just1flcat1on 
a posteflori. Le manage uxorilocal, c'est à-dire à résidence chez l'épouse, 
a toujours été la solution des cadets de famille excédés d'être le serviteur 

de l'aîné, à la recherche d'un peu de liberté - il y en a encore aujour­
d'hui -ou celle des hommes en rupture de ban, voulant échapper aux 
conséquences d'une observance violée, à la vindicte issue d'une querelle 
personnelle, à la sanction d'un adultère mal d1ss1111ulé. OLI va-t-on 
chercher l'épouse lo1nta1ne? Là où l'on sait qu'un membre d'une des 
lignées paternelle ou maternelle, à laquelle on appartient, est parti s'éta­
blir autrefois, ou là d'où est venue la femme dont on est issu, ou même la 
mère de celle-ci, chez les parents lointains laissés sur l'emplacement d'un 
des tertres, ou groupe de tertres, qui jalonnent l'itinéraire des migrations à 
petite échelle qui ont fait, et continuent à faire la Nouvelle-Calédonie. 

Il. - LA DYNAMIQUE DES RÉSEAUX 
D'ALLIANCES, FONDEMENT DE LA 
MAÎTRISE DE L'ESPACE 

A. - Une société cohérente au décryptage 
difficile 

La Grande Terre et les îles Loyauté sont en effet traversées de toutes 
parts de cheminements dont les étapes sont remémorées, de tertre en 
tertre, chaque ancêtre en lignée masculine ayant vécu à l'un d'entre eux, 
parfois à plus d'un, ces cheminements étant orientés du point de départ 
au point d'arrivée. Mais la relation d'un déplacement dans l'espace, 
prenant selon l'informateur et le moment des formes mythiques ou 
pseudo-historiques, recoupe à chaque fois une relation à double sens, le 
retour d'une personne à la dermère génération pouvant venir compenser 
la venue du premier ancêtre. Dans tous les cas, 11 est explicitement indi­
qué qu'aucune de ces m1grat1ons ne vient sanctionner d'une maléd1ct1on 
permanente un péché ancien, par une rupture sociale défirntive. Tout au 
contraire le déplacement dans l'espace, même sur une petite distance, 
transforme la nature des relations, qui ne restent difficiles que lorsque la 
lignée cadette, non satisfaite de sa liberté conquise, est allé jusqu'à sup­
planter celle de l'aîné. Une proportion notable des hommes se déplace 
ainsi à chaque génération, compensant partiellement le nombre des 
femmes vouées à aller se marier au loin La répétition indéfinie de ce 
mouvement. retrouvé et attesté par les chercheurs tout le long de l'arc 
mélanésien, explique le dynamisme propre à ces sociétés, et leur plus 
grande résistance culturelle. La vieille affirmation missionnaire: « la 
société pa'1enne est faite de groupes hostiles, se craignant et se détestant 
mutuellement, ne cherchant qu'à se nuire et à se massacrer par traîtrise, 
ou à faire périr ses ennemis, un par un, par sorcellerie, seule la liberté du 
chrétien apportée par la conversion permettant l'ouverture des groupes 
les uns aux autres, réconciliés dans le Seigneur.,,>>, reprise par tant 
d'auteurs que cette description arrangeait par sa simphf1cat1on, ne repose 
sur rien d'autre que la recherche permanente de justifications aux 
comportements destructeurs de la culture traditionnelle La règle 
ancienne était la relation réciproque et même la guerre, alternant avec 
les mariages, établissait des liens· les épouses attentives à tout ce qui 
pouvait se tramer prévenant leurs frères de tout mauvais coup, et allant, 
inviolables, d'un camp à un autre L'mtroduct1on des armes à feu, au 
début du dix-neuvième siècle, par des commerçants jouant d'un camp 
contre l'autre de façon à pousser leurs affaires, devait introduire un 
facteur nouveau, incontrôlable, celui des massacres qui furent la règle à 
l'époque, que ce soit chez les peuples civilisés ou les autres. Il s'y ajouta 
la notion, encouragée par les blancs qui la prat1qua1ent, que les femmes 
du vamcu devenaient la proie du vainq1Jeur La société mélanésienne 
traite avec les Européens depuis près de deux siècles. Elle a toujours été 
prête à leur apporter les s1mphf1cations permettant d'éteindre le danger 
né d'une enquête gênante, de façon à éviter qu'ils ne disposent en fin de 
compte de moyens dangereusement affinés d'1ntervent1ons et de manipu­
lations. La résistance passive, par la rétention de l'information, appa­
raissait d'autant plus aisée que les réseaux de relations étaient plus 
complexes, et que les comprendre demandait en réalité l'effort de toute 
une vie, sinon le recours à des efforts interdisciplinaires et à plusieurs 
générations de chercheurs ce qui est le cas 1c1. L'énoncé traditionnel, 
malgré l'orientation des itinéraires et la présentation quasi-historique des 
migrations internes, est un discours consacré à l'espace et à son organi­
sation, n'utilisant le temps qu'à titre de facteur de complément Toute 
justification d'un statut social implique l'introduction implicite d'une 
notion de pérennité, à un niveau ou un autre, même si elle est en contra­
diction avec le mouvement perpétuel dans l'espace socialisé. D'où l'intro­
duction d'ancêtres et d'origines mythiques, assurant le lien avec le monde 
invisible, représentant aussi un langage codé que chacun comprend, et 
venant en contrepartie de l'affirmation d'une origine extérieure, toujours 
gênante et sentie comme une insulte si elle est rappelée publiquement. 

B. - Types de réseaux 

DéL:nts e~ su1v1s dans toutes leurs smuus1tés, les réseaux se referment bien, compte t~nu 
de la part de notre ignorance maigre tout maintenue. Il est tout a fait sat1sfa1san: de suivre 
1'1tméra1re des Hwenege1, fabricants de monnaie de perles de coquillages blanche - d'autres 
font la monnaie no,re - depuis Fwajaè au sud de la pointe P1djène au nord de Koné, sur la 
côte Ouest, en passant par la basse T1waka, puis Canala, pour partir sur Ouvéa, Manawa, et 
finir prov1s0Jrement au pays de Wetr à L1fou; les Hwenege1 étant devenus chefs de Fayawe, 
au pays de lay, où ils un t supplante les Drnume, et ateSI de la cheffene Ukemeso il L1fou D'un 
bout à 1 au:re de !'Itinéraire, le récit est coherent et confirmé 'ant au pomt de départ qu au 
point d'arrivée, sur de longues années, par des nformateurs différents témoignant indépen 
damment Cette m1grat1on aurait entraîné avec elle des gens depuis la T1waka jUSqu'a Canala 
dont les lh1h de Hwange à Ouvéa qui reconnaissent leur ident1te avec les Wêthè de la basse 
rivière de Neawa à Houa1lou, et los TrongaJO de Wasaujeu, à Ouvéa aussi, ces derniers ont 
mis longtemps en avant le nom de Namanô. qu'1 s partagent aussi bien avec les Ne1a de la 
basse Houailou qu'avec les Gwa et les T1j t de Gomen, avant de reconnaitre que le vocable 
Trongajo eta1t plus lourd de portée, ce nom les ass1m1le en effet au réseau des Xet1waan, 
déc nt à L1fou comme celui d'envahisseurs qui tentèrent de conquérir l'île, mais échouèrent. 
obligés alors à se restremdre à deux points sur la côte Est 2 Loss1 et à Wetr, At à se contenter 
d'une c1ffus1on lente dans le reste du pays au fur et a mesure qu il apparaissait possible de 
capter le nom et la pos1t1on d'une lignée en déshérence, les manages faisant le reste Selon le 
cas, cea: éléments Xetiwaan s'affirment comme tels, maintenant leur allégeance à Xet1waan 
lnango), ou cherchent à faire oubl er leur ongme preférant u~e mse·t1on plus poussee dans le 
corps social Sur la Grande Terre, le réseau Xet1V1.aan, découvert au fur et à mesure que les 
interessés le 1ugeél1ent utile recouvrB tous les dans et les lignées, dont plusieurs en position 
dominante, dites C1dopwaan, Naacuwe, Batpowaan, Pwac1h, Gwa et f1jlt, aussi bien que les T1 
Tèrè (Ket1ware) de l'île des Pins et ae Touaourou {Suaulu) ~n cehors de ces derniers et des 
T1i1t de la moyenne vallée de H1enghène, la plupart d'entre eux se sont convertis au protes­
tantisme, grâce à deux facteurs complémentaires: es m1ss1ons catholiques s'étaient le plus 
souvent installées chez leurs adversaires et les évangélistes loyalt1ens, connaissant les 
chemms de la coutun1e, ont su utiliser l'existence d'un réseau qu'ils conr1él1ssa1ent, quand 1 s 
n'en fa1sa1ent pas partie eux-mêmes. Sauf la langue, ce reseau présente toutes les caracténs­
t1ques de la cohérence culturelle - du moins ses adversaires l'en accusent-ils, en noircissant 
le tahleau et tend autant a la conquête guernère q11'8 l'app-opriat1on de l'espace de façon 
pac1hque Apres 194!:>, ce réseau a fourni une part notable des premiers elus melanes1ens Au 
sud, les P1bè leur semblent rattachés, et peut-être aussi les Bwaghéa de Canala Le nord de la 
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Grande Terre présente une formalisation moins déroutante. Il est partagé entre deux 
ensembles opposés et complémentaires, en particulier sur le plan rituel, où leurs membres 
entraient sur l'allée centrale en files de sens inversés. Ils sont dits Ohot et Hwaap {Hwahwap 
ou Pwafwap selon la langue), et correspondent à des regroupements géographiquement cohé­
rents, en écho de ce que l'on connaît à Tanna, au sud des Nouvelles-Hébrides, avec les 
Numrukwen et les Koyometa. Ces connotations dualistes ne sont pas d'ordre matrimonial, 
excepté au niveau des chefferies qui ont tendance à se marier au-delà de la barrière d'hostilité 
théorique, rétablissant fugitivement entre les camps, s'il y a échange de sœurs au départ, une 
situation de mariage entre cousins croisés. Au lieu d'avoir un mélange de références sur un 
faible espace. on tend à définir des groupes d'habitats ai11si que des périmètres où la partie 
opposée n'a pas à s'introduire; les clans migrateurs doivent alors changer d'affiliation, ou 
pousser plus loin leur voyage. LEEN HARDT a suggéré, par référence aux événements de 
1917. que l'appartenance Ohot ou Hwahwap avait joué un rôle important dans les luttes de 
l'histoire coloniale. La lutte éventuelle n'impliquait pas de changement d'appartenance de la 
terre, sans qu'on en soit venu à la solution de l'unique champ de bataille, comme à We, à 
Lifou. où s'affrontaient des champions représentant les camps en orésence. La conquête terri­
toriale exclue n'empêchait ni les intrigues complexes, ni les entreprises nuancées, difficilement 
compréhensibles aux témoins européens. 

L'interdiction aux pirogues de poursuivre leurs voyages interinsulaires, 
décrétée très tôt. dans tout le Pacifique, pour des raisons officiellement 
humanitaires, en réalité pour assurer la rentabilité des opérations des 
premiers armateurs européens installés dans la région, explique l'absence 
rapide d'informations sur ce thème. Heureusement, les récits et les 
mythes justificatifs de statuts sociaux font état d'une part encore utile de 
données précises quant aux points liés entre eux avant l'arrivée des 
blancs. On peut ainsi facilement reconstituer l'éventail de relations entre 
chaque île du groupe des Loyauté et la Grande Terre, et faire la liste des 
clans qui s'en réclament de part et d'autre, soit pour affirmer un 
mouvement, soit pour proclamer une identité. 

En dehors du réseau Xetiwaan, y en a+il d'autres qui s'opposent à lui ? S'il semble couvrir 
une bonne partie des relations entre les lies et la Grande Terre, il n'est pas entièrement évi­
dent que l'on se trouve en présence d'une situation structurelle. Le récit rapporté par 
LEENHARDT du «maître de Koné »qui est un Cidopwaan, faisant le tour de l'ile pour trouver 
un protecteur efficace contre un lézard vindicatif pris dans un piège qu'il avait posé entre 
Bourail et Houaïlou, et ne rencontrant en fin de compte que le chef Venaru1, maître de l'entrée 
du pays sous-marin des morts à la Roche Percée {Bourail), pour le tirer de là, est une tentative 
de description globale de la société mélanésienne ancienne de la Grande Terre. Des maîtrE!s 
du lézard, il y en a beaucoup: lézards guerriers, lézards protecteurs des ignames, lézards 
tueurs d'hommes, etc ... et pour le moment il est difficile de les mettre ensemble. Les clans qui 
se réfèrent au tonnerre constituent par contre un ensemble cohérent depuis le sud jusqu'au 
centre-nord de la Nouvelle-Calédonie, ensemble qui a toujours été opposé au réseau Cidop­
waan, et où l'on retrouve les clans des révoltes successives de 1878 et de 1917. 

C. - Le fondement des alliances et leur relation 
au milieu 

Ces structures présentent une apparence de dualisme. mais en même temps semblent 
vouloir y échapper, refusant des satisfactions entières au théoricien européen. Si dans l'aire 
d'expansion de la langue Paici. lp_q mariages s'établissent entre Dwi et Bay sur la côte Est, la 
situation se complique sur la côte Ouest par l'introduction d'un troisième terme, Gorotê, dont 
ceux qui s'en réclament se marient alternativement avec des Bay ou des Dwi, comme si l'on 
avait voulu formaliser la situation relevant de l'ensemble de la région. où les épouses sont en 
fait prises dans la moitié adverse, Bay ou Dwi. mais aussi chez les voisins qui ne sont ni l'un 
ni l'autre. Dans le nord de l'île, les choses se déroulent aussi comme si les gens refusaient la 
solitude à deux. Tout un groupe de clans ne se disent ni Ohot ni Hwahwap, mais Gwalap. 
Etabli tout le long de la côte Ouest, et seulement sur la côte Ouest, il est constitué de clans 
pêcheurs, potiers ou fabricants de monnaie, blanche ou noire, qui s'identifient entre eux avec 
persistance. Vivant de l'échange du poisson frais ou fumé contre les ignames et les taros des 
vallées et des piedmonts. ces clans maintenaient vivantes une double série de relations, entre 
eux et avec l'intérieur de l'ile. Cette position particulière leur a permis en 1878 de transporter 
les messages qui ont assuré l'organisation de la révolte sans qu'il y ait mouvement visible 
d'une zone à l'autre. Ayant tardivement compris le mécanisme des opérations décalées dans 
le temps, le système colonial s'est cru certain que le même modèle avait joué en 1917, d'où 
le rassemblement en 1920 de tous les clans pêcheurs côtiers sur deux points, Wunjo à Voh 
et Nèpu à Poya, les forçant à l'abandon du dernier effort des hydrauliciens mélanésiens. le 
canal d'irrigation qui part du mont Koniambo et se termine ~ la pointe Pidjèn. 

La référence aux symboles, un ou plusieurs, dont se réclame chaque clan 
permet enfin de définir des structures locales. Dans chaque vallée, on 
s'aperçoit en effet que la répartition de ces symboles, en dehors de celle 
des phénomènes atmosphériques (alizé, cyclone, tonnerre, soleil et pluie) 
appropriés par tel ou tel clan, correspond à la situation de chacun par 
rapport à son environnement naturel; le clan du moustique est sur la 
côte, celui du notou au fond de la vallée, celui des ignames là où cette 
culture se situe le plus heureusement. Un seul clan se réclame de la 
maîtrise du tremblement de terre, les Kayue de Wa (Kua) au sud de 
Houaïlou, de même qu'un seul autre, à Poum, affirme pouvoir à la fois 
provoquer ou guérir l'éléphantiasis (filariose). 

J. GUIART 
Musée de l'Homme 

111. - RÉFÉRENCES SPATIALES ET 
ORGANISATION SOCIALE DANS LE 
CENTRE-NORD DE LA GRANDE TERRE 

Le carton qui accompagne la planche présente les espaces de réfé­
rence de trois clans du centre-nord de la Nouvelle-Calédonie (aires paiCÎ 
et cèmuhÎ, langues à ton) (planche 19). L'explication des données carto­
graphiques passe par l'analyse de quelques aspects 'fondamentaux de 
l'organisation sociale paicï-cèmuhÎ. Aux aires linguistiques paicî et cèmuhî, 
qu'il est convenu jusqu'à présent de confondre en une même zone 
{GUIART-1963), ne corresponrient pas en fait des systèmes super­
posables. Compte tenu de la dispersion des unités sociales dans les deux 
aires linguistiques, la zone a toutefois été présentée globalement dans le 
cadre restreint de ce texte en ne retenant que les caractéristiques 
communes aux deux formes d'organisation. 

Les toponymes évoqués par ce groupe définissent des aires d'habitat et des itinéraires, balisés 
par des tertres groupés ou disséminés, et répartis sur l'ensemble de la zone considérée. En 
effet, les rapports que les Mélanésiens entretiennent traditionnellement avec leur espace 
n'enferment pas les unités sociales dans un territoire clos mais renvoient chacune d'elles a 
des séries de points traçant des parcours d'un lieu de résidence à un autre. 

Les Mélanésiens utilisent certains de leurs anciens habitats pour élaborer, à travers un 
ensemble cohérent ùe références toponymiques. l'identité de leurs groupes de parenté et de 
leurs unités politiques. Ainsi, lorsque l'homogénéité (toujours relative) de ces entités va être 
affectée par des processus de segmentation, les éléments scissionnaires vont modifier leurs 
références spatiales pour se construire une nouvelle identité sociale. Les toponymes s'inscri­
vent dans une logique sociale, celle de la parenté, du champ politique et de la tenure foncière. 
L'intégration des différents niveaux de la réalité sociale se fait par l'intermédiaire d'un 
ensemble de références spatiales emboîtées: c'est en termes de tertres, de groupes de tertres 
et de chemins que s'effectue la conceptualisation de l'univers parental, politique et foncier. 

A. - De la famille nucléaire au tertre 
La famille nucléaire constitue pour tout individu l'unité de parenté 

immédiate et minimale. Au-delà de ce cadre, Ego s'insère dans une lignée 
non nommée, de faible profondeur généalogique (on excède rarement la 

troisième génération ascendante) et de peu d'extension en collatéralité 
(césure au frère du père du père). Cette lignée réalise l'intégration de 
plusieurs familles élémentaires par référence patrilinéaire à un ancêtre 
commun, considéré comme le plus ancien représentant connu de 
l'ensemble de familles. Chaque lignée n'est qu'une branche d'un groupe 
de filiation plus large patrilinéaire, exogame et nommé, appelé wââo en 
paicÎ, pwomwâiu en cèmuhî; il rassemble plusieurs lignées par référence à 
un habitat d'origine commun dont il porte le nom: il s'agit d'une allée sur­
élevée, où s'alignent les cases d'un même groupe domestique (restreint 
ou étendu) et globalement assimilée à un «tertre» (mûrûwâ en paicî; 
bidaamwâ en cèmuhï). Ce tertre est le point d'émergence du groupe de 
filiation, son premier habitat. On identifie les agnats (individus des­
cendants d'un même ancêtre par les mâles exclusivement) actuels aux 
descendants du fondateur (connu ou inconnu) de ce tertre; la généalogie 
est ainsi ancrée dans l'espace. 

B. - Les chemins de la filiation 

1. - Le « tertre-lignage » 
Les diverses branches (lignées) du groupe de filiation (wââo) peuvent 

être dites issues d'un tertre commun. Chacun de leurs plus lointains 
ancêtres généalogiquement situé est rattaché au tertre d'origine par un 
itinéraire qui prolonge la généalogie. Ce chemin, qui prend la forme d'une 
succession de tertres, correspond aux différents habitats qu'occupèrent 
les ancêtres de la lignée; la liste des tertres peut d'ailleurs être doublée 
par une liste d'ancêtres, sans qu'il soit toujours possible de faire corres­
pondre patronyme et toponyme. Au-delà des généalogies de lignées 
s'étirent donc des itinéraires qui, en convergeant vers le tertre d'origine, 
se rejoignent sur une ligne commune qui rattache à un même point les 
habitations actuelles de chaque famille. La reproduction des individus 
dans le temps trouve son doublet spatial dans la fondation successive 
des tertres les uns à partir des autres. Les tertres fonctionnent comme 
des ancêtres de lignage. Ils définissent les ensembles de quasi-agnats 
que sont les wââo. De par leur dimension spatiale, ces groupes de 
parenté d'allure lignagère nous semblent pouvoir être adéquatement 
désignés par l'expression «tertre-lignage». 

2. - Du «tertre-lignage » au clan 

La faible extension des relations de collatéralité interdit aux « tertres­
lignages » (wââo) toute possibilité de se rattacher les uns aux autres par 
des liens de consanguinité réelle. Cependant ils se trouvent réunis au sein 
d'entités distinctes et nommées qui se présentent comme des ensembles 
consanguins et exogames. C'est ici la corésidence qui fonde et légitime 
les relations de consanguinité: tous les « tertres-lignages » qui se consi­
dèrent comme consanguins se réfèreront à des tertres d'origine voisins 
et/ou à des portions ou des points d'un itinéraire qu'ils auront partagés. 
Sur cette base territoriale se constituent de vastes unités de quasi­
filiation, tantôt conçues comme des wââo élargis, tantôt présentées 
comme des unités résidentielles à travers des expressions du type 
« hê-mwâ Pwèi » (« dans la maison des Pwèi », cèmuhî) ou « nâ-përëwâ 
Pwùrùdë » (dans l'ensemble des cases des Pwùrùdë », paiçï). A chaque 
entité correspond un territoire d'origine, homogène ou fragmenté, auquel 
se rattachent plusieurs agglomérations résidentielles reliées entre elles 
par un itinéraire. Ce trajet figure structuralement la ligne de quasi-filiation, 
axe formateur du groupe de parenté, et historiquement la dispersion des 
« tertres-lignages » appartenant à ce groupe. 

En effet, les représentants des «tertres-lignages» ne sont pas néces­
sairement installés dans l'espace où se dressent leurs tertres d'origine. Il 
faut distinguer espace de référence et espace de résidence: c'est le voisi­
nage des tertres d'origine ou la successivité des tertres d'un même iti­
néraire qui fondent la consanguinité et non pas la corésidence effective 
des individus se référant à ces tertres. Ainsi les unités spatiales définies 
par une corésidence ancienne, réelle ou supposée, sont comme les gages 
visibles des liens de quasi-filiation qui se tissent entre les « tertres­
lignages » installés loin de leurs lieux d'émergence ou de formation. Les 
tertres de référence d'une même entité spatio-généalogique apparaissent 
donc comme des éléments de base d'un vaste groupe de parenté patri­
linéaire. Ils se rattachent d'ailleurs, tout comme parfois leurs ancêtres 
fondateurs (quand ces derniers sont connus}, à un ancêtre mythique 
commun, bâtisseur du tout premier tertre dont ils sont issus. L'entité, qui 
intègre sous un même nom {par exemple Goïèta ou Wéélètl, et selon un 
modèle spatial de l'unifiliation, tous les «tertres-lignages» se considérant 
comme agnats, définit pour Ego les limites de la consanguinité; elle est 
donc assimilable à un clan. La zone considérée comprend quelques 7 000 
personnes ; on a pû y recenser 16 clans auxquels correspondent environ 
500 tertres-lignages, 350 d'origine paici, 150 d'origine cèmuhf. Mais le 
système n'est pas figé. 

3. - La segmentation 

A tous les niveaux (celui de l'individu, de la famille, de la lignée, du 
« tertre-lignage » ou du clan) de nouvelles unités de parenté nommées, 
« tertres-lignages » ou clan, peuvent être constituées sans qu'intervienne 
une quelconque règle d'équivalence ou d'équilibre structural des seg­
ments. En changeant ses références spatiales l'unité scissionnaire 
passera d'un «tertre-lignage» à un autre: il lui suffit pour cela de prendre 
pour patronyme le nom d'un autre tertre d'origine ou celui d'un point de 
l'itinéraire du clan, ou bien encore de se donner un nom tout nouveau. De 
même, on modifie son appartenance clanique en se branchant sur un 
territoire d'origine différent ou en créant de toutes pièces un nouvel amal­
game de «tertres-lignages» sur la base d'un groupe de tertres présentés 
comme des noyaux fondateurs. Ce jeu quasi-permanent sur les réfé­
rences spatiales correspond d'une part à l'extrême mobilité des familles 
nucléaires qui doivent, en s'insérant dans les groupes de tertres qui les 
accueillent, changer fréquemment d'identité, d'autre part à des stratégies 
matrimoniales, politiques et foncières. 

4. - Les routes de l'alliance 

D'une manière générale les « tertres-lignages » consanguins tendent 
à se regrouper. Ils forment alors des agglomérations résidentielles qui 
doivent se tourner vers l'extérieur pour s'approvisionner en épouses. 
L'exogamie de clan établit des relations entre groupes locaux se ratta­
chant à des itinéraires distincts. Les routes matrimoniales, tout comme 

les chemins de la filiation, sont matérialisées: balisées par des topo­
nymes, ouvertes et fermées par des symboles végétaux, appropriées par 
des «tertres-lignages», elles projettent dans l'espace la circulation des 
épouses. Tout nom de tertre se trouve pris dans les trames sécantes des 
sentiers de l'alliance et de la filiation. Simultanément, il est un des points 
clé du système des relations politiques. 

5. • les unités d'allégeance ou« contenants de chefs» 

Les «tertres-lignages» d'un même clan sont regroupés dans des 
sous-ensembles distincts à l'intérieur desquels on distingue des « tertres­
lignages » chefs et des «tertres-lignages » sujets. Les termes daame 
(cèmuhî) et caa me ao traduits respectivement par chef et sujet, n'ont en 
réalité pas d'équivalents exacts en français: ils· connotent plus des rangs 
relatifs qu'ils ne désignent des fonctions de commandement ou de sou­
mission. Ces unités d'allégeance, appelées wârâ-ukai en paicî et 
mwô-daame en cèmuhÎ (mot à mot, «contenants de chefs »l. se consti­
tuent sur la base d'une corésidence ancienne et/ou actuelle; elles 
opposent les tertres-chefs (premiers tertres fondés ou, à l'inverse, tertres 
cédés au dernier arrivant dans le groupe local) aux tertres-sujets (habitats 
ultérieurement constitués). Les « tertres-lignages » sont hiérarchisés. 
Toute référence toponymique est donc aussi une référence politique. Le 
groupe de résidence s'organise autour de l'axe chef-sujet La mobilité des 
familles nucléaires à travers des agglomérations résidentielles variées et 
le maintien des relations d'allégeance qui se sont nouées anciennement à 
ces occasions tendent à inscrire les lignées et/ou les individus d'un 
même «tertre-lignage» dans des unités d'allégeance différentes. Ce 
recouvrement partiel d'espaces politiques multiples confère au nom du 
tertre auquel on prétend une importance extrême, tant du point de vue de 
la constitution d'une identité sociale que de celui de la stratégie politique. 
En outre, aux tertres auxquels Ego se réfère correspondent des droits 
fonciers sur les terres attenantes. 

C. - Interprétation des itinéraires cartographiés 

1. - Clan Gôîèta (itinéraire bleu) 
Ce clan paiçi appartient à la moitié matrimoniale Dui. Dans les mythes d'origine des 

hommes, recueillis tant en langue cèmuhî que paiçi il est associé à lapparition des premiers 
occupants de la Nouvelle-Calédonie; à côté du rocher Cèuuma émerge le pic Goro-gôièta. Les 
principaux tertres d'origine du clan Gôièta forment dans la moyenne vallée de la rivière 
Tchamba une agglomération résidentielle dite Câba qui s'étire sur les flancs du mont 
Aramôtô, lieu d'émergence de la plupart des clans paicî et cèmuhi. Chaque nom de 
tertre-lignage est associé à un autre dans des formules du type Mwadurua ma NapwérétMtù, 
Pèè ma Pwùrùdë, etc ... Pour simplifier la carte et sa légende, seul un des termes de la paire de 
tertres-lignages d'origine ou fondés au cours du déplacement a été retenu. 

A la suite d'une querelle avec le chef du clan Aramôtô, des membres du clan Gôièta aban­
donnent leur terroir d'origine pour gagner progressivement la côte Ouest. Au cours du dépla­
cement (tracé en traits pleins), commencé à une époque bien antérieure à l'arrivée des Blancs, 
les gens de chaque tertre-lignage vont s'égréner du cours supérieur de la rivière Nérihouen 
dite rivière des Gôîèta, au massif de Koniambo en passant par les vallées de Nékliai, N<\poui, 
Pouembout et en longeant le bord de mer. Le trajet s'achève du fait de la colonisation qui va 
cantonner les Mélanésiens dans les réserves (flèches en pointillés). 

Chaque fois qu'un groupe (tertre-lignage) laisse ses compagnons de voyage continuer leur 
migration, il fonde au lieu-dit nommé où il s'arrête un nouvel habitat auquel il donne un nom. 
Co nom d'habitat peut ensuite être utilisé comme nom de groupe patrilinéaire (tertre-lignage). 
Dans ce cas. il y a formation d'un nouveau tertre-lignage par segmentation du groupe fonda­
teur. Par les nouveaux noms que les membres du clan confèrent aux stations de leur trajet, 
cet itinéraire se trouve approprié par le clan. En outre, puisque certains des habitats qui le 
jalonnent sont assimilés à des ancêtres souches de nouveaux tertres-lignages (wlilio). son 
tracé fonGtionne comme une ligne généalogique à laquelle s'adjoignent progressivement des 
ramifications. Chacun de trente-deux tertres est inséré dans une des quatre unités d'allé­
geance (wiirfi-ukai) que compte sur la côte Ouest le clan Gôièta ainsi pourvu de quatre tertres­
lignages chefs (wtlâo) 

A chaque tertre-lignage fondé correspond en fait une agglomération qui n'est nommée en tant 
que telle que lorsqu'elle atteint une certaine dimension du fait d'une implantation prolongée 
du groupe. On la désigne al9rs en général par le nom d'un tertre-lignage chef (ex.: Natèa) A 
ces terroirs sont souvent associées des montagnes ou des rivières portant le nom du clan ou 
d'un ùe ses tertres. Leurs membres sont dits « gardiens» de ces lieux (ex.: mont Pwùrùdë, 
rivière des Gôièta). 

2. - Clan Garaatü (itinéraire orange) 
Ce clan paiçî (de la moitié Bai) et cèmuhî (dit en cèmuhi Galaahî) est dit d'une origine 

loyaltienne ancienne. C'est pourquoi ses tertres d'origine (Ta et Tb) se dressent au bord de 
mer sur la côte Est. Selon les versions du mythe d'origine du clan, l'itinéraire parcouru par les 
ancêtres a pour point de départ tantôt Eègin (Hienghènei. tantôt Cakâ, à l'embouchure de la 
rivière Tchamba, près du mont Natôô d'où tombèrent les cailloux à l'origine du clan. Au bord 
de mer. les Garaatü s'insérèrent dans des groupes locaux préexistants, souvent en y assumant 
le rôle de chef {Eègin. Bai, principalement). Mais vers l'intérieur des terres ils durent former 
leurs propres agglomérations résidentielles dans de petites vallées (Poaai, Naaupinyllbi, 
Naumeju, Ni!wéâga, etc ... ) ou sur des promontoires (Pwôudulë, Caaom, etc ... ) de la Chaine 
centrale, comme si leur tointaine origine n'avait pû leur permettre de s'intégrer à des groupes 
locaux plus anciens et mieux implantés. 

3. - Clan Wéélèt (itinéraire vert) 
Les membres du clan Wéélét situent leur principal tertre 'd'origine {Tapii-hî-amu) dans 

l'agglomération résidentielle de Pwaama. C'est là, qu'en provenance d'Ouvéa. ils abordèrent 
sur la côte Est de la Nouvelle-Calédonie. Leurs hôtes leurs donnèrent la chefferie et aujour­
d'hui le nom Pwaama est celui d'un des tertres-lignages chefs du clan Wéélèt. Puis les 
ancêtres du clan se dirigèrent vers le nord, en essayant de s'intégrer à divers groupes locaux 
(tertre Cèlamèni à Pwôbèi, tertre Pwoudiip à Pwèi) ou bien en fondant des agglomérations 
isolées (Pwojé, Pugaa, etc ... ). Signalons, dans cette région, l'importance de l'îlot Hwâuut 
présenté dans les mythes comme lieu de rencontre des gens venus d'Ouvéa et des gens de la 
Grande Terre. Les représentants du clan Wéélè! sont relativement peu nombreux et dissé~ 
minés. Leur cas, comme celui des Garaatü, est caractéristique des groupes originaires des 
Loyauté, et plus ou moins bien implantés sur la Grande Terre. 

A. BENSA 
Université de PARIS V - C.N.R. S. 
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CLANS AUTOCHTONES: SITUATION PRÉ-COLONIALE 

lVIELANESIAN SETTLEMENTS AT THE TllVIE OF 
THE EUROPEAN PENETRATION 

The traditional social structure of the Melanesians of New Caledonia 
is close/y related to a set of spatial reference points such as dwe/fing 
foundation mounds, inhabited places, and various other naturaf fea­
tures, al/ of which are carefufiy inventoried and delimit the rights of 
the human population over its lands and Mlaters. 

This framework has been dis1oimed by the process of colonization 
involving restriction to reservations and sale of land. Tliis has added 
to the difficulries faced by the European e1hnologists in trying to 
reconstitute the functioning of a society whose camp/ex networks of 
al/tances prevent its classification among the cfassical organizational 
systems of ch1etdoms. 

/. Cultural and structural features of the lVlelanesian tradi-
tional social structure 

While there were no Melanesian 'villages ' as such at the time of the 
arrivai of the first Europeans, the social and ritual functions of the 
traditional homesteads were no Jess important than their economic 
functions. 

The traditional society was organized into clans wirh reference to 
mythica/ ancestors within the framework of rhe 'networks ', which 
were established on bases other than genealogy a/one 

!!. - The dynamics of the networks of alliances as a basis for 
the domination of space 

The movements of individuals which are a!lowed under the conditions 
of this system determine the material nature of the networks and 
guarantee the spatial continuity of the society The networks spread 
on occaswn tram the west of the main Island to the loyalty Islands. 
as in the case of the 1tinerary of the Hwenegei, or in the opposite 
direction, as 1n the case of the particularly powerfu/ and far-reaching 
Xetiwaan network. 

The interruption of 1nter-1sland navigation by natives during the cofo­
nial period has deprived researchers of indispensable information on 
the re!ationships among Island groups and groups on the marn 
isfand. 

Ill. - Spatial references and social structure in certain clans of 
the northern central region of the main island 

The study of the spatial structures of certam clans of the paici'­
cèmuhï region has brought ~o light a set of embedded spatial refe­
rence points. The elementary family groups (fines) which claim a 
common ancestor are assembled into wider groups of filiation having 
a common place of origin in space. the dwel!ing foundation mound. 
Ancesual yenealogy is spatial/y manifested by roures marked by a 
succession of dwelling foundalion mounds. The routes of exogamous 
marriage. which a/sa receive spatial expression, add routes of 
alliance to the routes of filiation created at the level of the consan­
guineous mound lmeages. Within each clan, the mound fineages are 
assigned a hterarchicai position depending on the antiquity of coresi­
dence. The mobif1ty of the famify cells results in a multiplication of 
relations of allegiance, whose economic importance 1s a natural 
consequence of the existence of property rights over the lands 
ascribed to the reference foundation mounds. 

KEY 
1 Reciprocal compat1bility and mcompat1bil1ty between criterions selected to identifv 

the clans 

2 StructurerJ r:hiefrJom or r:lan which originated many lineages (Paicî -Cèmuhî area) 

C!an's name 

A Clan coming under the OHOT phratry 

5 Clan commg under 1he HWAAP phratry 

6 Clan belonging to the BAY mauimonial hait 

7 Clan beionging 10 the DWI ma1rimoniaf haff 

8 Clan commg under the XETIWMN system that cla1ms to contrai sun and ram 

9 Clan claiming 10 contrai 1hunder 

; o · Master · clan of the taro fields 

11 'Master · clan of the vams 

12 Clan asserling itsclf as of Polynesian origin 

'3 Former 1aro fields 

14 Former yam ridges 

Mythological Paicî and Ajië place in which man originated 

16 Entrance ol tlle submanne country of the dead 

1 1 Place 

; 8 Due w rhe scale of 1he map, na mes are often farger 1han the actuel ancient Territorv 
of the clan Abou1 one out of three known names of clans on/y appears on the map. 

ROUTES OF THE CLANS WÉÉLÈT, GARAATU AND GÔIÈTA 
{E:xampies chosen among the 16 clans registered in the PaicÎ Càmuhî zone) 

1 Clans 

2 Routes 

3 Groups of dwelling foundation mounos 

4 Main mounds or groups of mounds fcunded during the population movements 

5 Important mv1hological place of rhe dan 

6 On the routes of the Wéélèt and Garaatü clans the name of the groups of mounds is 
the PaiCÎ or Cèmuht name of 1he most impartam moond 

1 Deta1/ed route 

8 Dwe!fing foundation mounds 

9 Frorn tllese rnounds carr1e the fuunders of the fol/owing rnnunds 

1 O Main mounds founded dunng the population movements 

11 Dispersa! towards the reserves creared for the Melanesians (from 18681 
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La diversification linguistique néo-calédonienne n'a peut être pas 
d'équivalent dans le monde: l'archipel compte vingt huit langues, fort dif­
férentes les unes des autres, pour moins de 60 000 locuteurs. Ces 
langues sont apparentées aux autres langues d'Océanie, qui ne sont 
elles-mêmes que la subdivision orientale de la famille dite « austroné­
sienne>> Les langues de Nouvelle-Calédonie s'inscrivent donc dans un 
ensemble linguistique très dispersé géographiquement et sont en quelque 
sorte les cousines éloignées des langues de Formose, des Philippines, 
d'Indonésie et de Madagascar. En revanche, elles n'ont rien à voir avec 
les langues australiennes ou avec les langues papoues de Nouvelle­
Guinée, classées dans deux autres familles linguistiques distinctes. On 
sait maintenant que les langues de Nouvelle-Calédonie (hormis le faga 
uvéa) dérivent d'une seule langue mère qui s'est diversifiée sur place au 
cours de plusieurs millénaires, et que les influences externes et les migra­
tions n'ont que peu contribué à leur différenciation. 

Actuellement, ces langues ne sont parlées que par quelques centaines ou 
milliers de personnes localisées sur une aire restreinte dont on a noté de 
longue date la disposition transverse par rapport à l'axe de la Grande 
Terre. Cette répartition suggère que des relations stables et structurées 
se sont développées de façon privilégiée autour d'une ou plusieurs vallées 
reliées entre elles, mais ouvertes aussi bien vers la zone côtière que vers 
l'arrière-pays. 

En fait, chaque communauté linguistique se trouve à proximité immédiate 
de ses voisines, aucune frontière naturelle n'étant en elle-même un 
obstacle à des échanges que les observateurs s'accordent à décrire 
comme intenses, au point que les groupes familiaux, claniques ou poli­
tiques chevauchent de façon constante les frontières de langue. 

Ces échanges entretiennent un plurilinguisme sur lequel LEEN HARDT 
attirait déjà l'attention et dont HAUDRICOURT a souligné le caractère 
égalitaire, en l'absence de langue de prestige. C'est par ce plurilinguisme, 
et non pas comme on le croit généralement, par un isolement supposé 
des groupes dans chaque vallée, que peut s'expliquer l'accélération du 
processus de diversification des langues calédoniennes au cours de leur 
histoire (cf. paragraphe B-1 ). 

Aux causes traditionnelles de brassage linguistique s'est ajouté l'impact 
de la colonisation française; des 'groupes entiers ont été dispersés ou 
déplacés parfois fort loin de leur habitat traditionnel et certaines commu­
nautés linguistiques de la côte Ouest ne sont plus représentées que par 
quelques locuteurs ou ont même disparu (waamwang de Voh). 

Toutes les langues gardent plus ou moins trace de contacts pré - ou 
post - coloniaux et ont intégré des apports lexicaux étrangers. Mais mal­
gré l'évangélisation, la scolarisation en français et l'implantation coloniale 
en général, les langues et les cultures néo-calédoniennes sont restées 
étonnamment vivaces. 

Les documents disponibles jusqu'à la Seconde Guerre mondiale étaient 
essentiellement l'œuvre de missionnaires: traductions de testaments, 
catéchismes, cantiques et quelques dictionnaires, ouvrages parfois ano­
nymes représentant des efforts considérables d'adaptation linguistique. 
On doit au plus illustre d'entre eux, Maurice LEENHARDT, une abondante 
documentation en ajië et un recensement des langues et dialectes 
néo-calédoniens, illustré d'un important matériel lexical (LEENHARDT -
1946). 

Le relais fût pris après la guerre en divers points de l'archipel par 
DUBOIS, GUIART et LENORMAND. Tous ces travaux enfin furent utilisés 
par HAUDRICOURT venu sur place en 1959 et 1963 afin de jeter 
les bases d'une recherche linguistique approfondie (HAUDRICOURT -
1971 ). Elle a été poursuivie depuis par divers linguistes du CNRS effec­
tuant régulièrement des recherches de terrain: LA FONTINELLE (ajië), 
RIVIERRE (langues tonales du centre et du sud), OZANNE-RIVIERRE 
(langues du nord et d'Ouvéa), et plus récemment FAURIE et COYAUD. 
Leurs travaux, non encore publiés en majeure partie, ainsi que ceux de 
quelques chercheurs étrangers cités dans la bibliographie (TRYON et 
GRACE), ont été consultés pour l'élaboration de la présente notice. 

La carte présentée ici précise et actualise celles précédemment publiées 
par LEENHARDT en 1930 dans ses Notes d'Ethnologie néo­
calédonienne, puis dans son inventaire de 1946. Telle quelle, elle reste 
encore schématique et les commentaires qui suivent visent à restituer la 
complexité réelle des faits de localisation des langues, de celle du moins 
qui sont parlées sur la Grande Terre. 

Celle-ci peut être partagée en six zones représentées sur la carte par des 
teintes différentes. Ce découpage a été proposé par HAUDRICOURT et 
représente un premier classement de ces langues en fonction de leurs 
affinités et de leur degré de similitude. Les critères d'ordre phonologique, 
les mieux connus et les plus différenciatifs, ont surtout été pris en 
compte, mais des considérations d'ordre grammatical ou lexicostatistique 
(pourcentage des mots communs) auront aussi leur importance dans les 
études ultérieures sur la parenté interne de ces langues. On considèrera 
donc ce regroupement comme un préalable, susceptible d'aménage­
ments, à une classification plus poussée. 

A l'intérieur des zones teintées, les limites de langues sont matérialisées. 
Les langues sont éventuellement subdivisées en dialectes mutuellement 
intelligibles. Le critère de l'intelligibilité pour distinguer langues et dia­
lectes est loin d'être décisif puisque lïntercompréhension est autant fonc­
tion de facteurs sociaux (degré d'interpénétration des groupes) que de 
facteurs linguistiques. Là encore, la classification opérée reste quelque 
peu empirique et se fonde d'abord sur une appréciation du degré de diffé­
renciation linguistique. Le dialecte est dans tous les cas rattaché à un 
ensemble plus vaste au sein duquel les locuteurs se comprennent 
Langues ou dialectes peuvent être encore subdivisés en parlers faible­
ment différenciés, qui n'ont pas été reportés sur la carte. Celle-ci ne 
représente donc pas dans toute son ampleur la fragmentation linguistique 
réelle, telle qu'elle est soulignée par les locuteurs eux-mêmes, soucieux, 
ici comme ailleurs en Mélanésie, de cultiver leurs particularismes. 

Les langues sont présentées ici par groupe, du nord au sud de la Grande 
Terre en terminant par les Loyauté. Les indications concernent la locali­
sation des locuteurs, leur nombre et leurs déplacements éventuels. Les 
particularités propres à chaque groupe sont ensuite précisées. 

Le nombre de locuteurs pour chaque langue est calculé en utilisant le 
recensement de 197 4, tel qu'il est reproduit dans la brochure de 

FRIMIGACCI publiée en 1977. Ces chiffres ne sont qu'indicatifs 
puisqu'un cinquième environ des autochtones (dont une forte majorité de 
Loyaltiens) sont établis à Nouméa et ne sont pas recensés dans leur tribu 
d'origine. 

En outre. les tribus localisées à l'intérieur de chaque frontière de langue 
sont rarement homogènes du point de vue linguistique. La transcription 
des noms de langue est un compromis entre l'orthqgraphe utilisée loca­
lement et l'alphabet phonétique. Ces noms sont pour une part conven­
tionnels; ils ne sont pas nécessairement connus ou prononcés tel que, 
même par l'ensemble des locuteurs de la langue. Les noms de tribu et les 
toponymes sont orthographiés comme sur les cartes IGN. Le décalage 
entre cette transcription et la prononciation peut être illustré par quelques 
exemples. Région de Hienghène (hyeengen) · Couina (kuun-nga «fond de 
la maison »). Tindo (tnedo), Tiendanite (hyendanit), Ouarap (weraap), 
Pindach (pendaac). Région de Touho: Kongouma (Ko-ngoo-mwa «sur la 
façade de la maison >l), Koé (koowéil. Tié (cié), Bopope (pwo pwop) etc ... 

1. - RÉPARTITION ET PARTICULARITÉS DES 
LANGUES 

A. - Localisation des langues 

1. - Extrême-nord (EN) 

Le groupe EN comprend quatre langues: 

- le yâlayu ( 1 249 locuteurs), langue la plus septentrionale de larchipel, 
est subdivisé en deux dialectes: celui de Balade, Tiari et Ara ma, et 
celui des îles Belep. 

le fwa-kumak (71 3 locuteurs), langue de Koumac, est parlée dans les 
réserves voisines de Koumac et, avec quelques variantes, dans les 
péninsules de Poum et Tiabèt, ainsi que dans les îles avoisinantes 
(HAUDRICOURT - 1963). 

- le yuaga ou yuanga ou nyua ( 1 685 locuteurs) est la langue de Gomen, 
de Bondé et des Paimboas. Des variantes dialectales existent à Gomen 
bord de mer notamment. 

le caac, ou langue de Pouébo, (650 locuteurs) est parlé dans les vil­
lages côtiers avoisinant la mission. Un dialecte du caac, dit caawac, est 
parlé par quelques dizaines de personnes à la Conception près de 
Nouméa, suite au déplacement de néophytes opéré par la mission 
catholique vers 1855. 

2. - Nord (N) 

Le groupe N comporte sept langues dont l'une, celle de la région 
Voh-Koné, était subdivisée en six dialectes (cinq actuellement). 

- Dialectes de la région Voh-Koné (1 000 locuteurs). 

Ils étaient parlés autrefois sur le littoral de Népou à Voh, dans la vallée 
de Tiéta et dans la haute et moyenne Tipindjé. Leur répartition 
ancienne a subi de forts bouleversements depuis le début de la 
colonisation. 

Les locuteurs du bwatoo, parlé sur l'îlot Koniène, sont maintenant 
dispersés à Népou, Baco, Oundjo et Gatope. 

Le haeke, dialecte de la plaine de Koné, est surtout parlé dans la 
réserve de Baco. 

Le haveke est parlé à Oundjo, Gatope, et aussi à Tiéta par quelques 
familles. 

Le dialecte de Voh, ou waamwang, qui ne comptait plus que sept 
locuteurs vers 1930 selon LEEN HARDT, a maintenant disparu. 

Le hmwaveke est parlé à Tiéta où sont venus s'installer vers le début 
du siècle les locuteurs du hmwaeke installés autrefois dans la moyenne 
et haute Tiéta. 

Le hmwaeke était également parlé dans la haute Tipindjé et dans la 
vallée de Pama1é. Sous le nom de vamalé. il est maintenant parlé sur la 
côte Est par les habitants de Téganpaïk et de la rivière de Tiouandé. 
L'intercompréhension existe entre tous ces dialectes proches les uns 
des autres et parlés parfois dans la même localité. 

- Le pwaamèi (237 locuteurs) était parlé autrefois à Témala bord de mer, 
dans la vallée de Ouango et la Faténaoué. La plupart des locuteurs sont 
regroupés maintenant à Témala et à Ouélis; quelques uns se sont éta­
blis à l'extérieur de cette zone: à Tiéta de l'autre côté de la Faténaoué, 
ou à Boyen plus au nord. On distinguait autrefois un pwaamèi de bord 
de mer, un pwaamèi naakâ de Témala proprement dit, et un pwaamèi 
yaak parlé dans la Faténaoué. Ces distinctions semblent encore 
maintenues. 

Le pwapwâ n'est plus parlé que par quelques familles de Boyen ( 109 
personnes) où résident aussi des locuteurs pwaamèi. 

- Le pijé ( 120 locuteurs) occupait la basse Tipindjé et l'arrière pays entre 
la vallée de Tipindjé et la vallée de H ienghène. Les locuteurs pijé sont 
localisés maintenant à Tiendanit et Ouan kout ou cohabitent avec les 
locuteurs vama/é à Oué Hava. Les locuteurs pijé de Pouepai (fond de la 
Faténaoué) sont descendus à Témala et ont abandonné leur langue. 

- Le fwâi (649 locuteurs) occupe la basse vallée de Hienghène jusqu'à 
Ouarap et le littoral de part et d'autre de cette rivière, jusqu'à Pindache 
au sud et jusqu'à Ouaième au nord. 

Le némi (325 locuteurs) est parlé sur la côte Est au nord de l'embou­
chure de la Ouaième (Ouaième, Panié), dans la moyenne Ouaième 
(Haut-Couina et Bas-Couina), dans la haute Hienghène (Tindo, Kavatch) 
et, par delâ la Chaîne centrale, à Ouango-Pouepai dépeuplé en partie au 
profit de Ouelis. 

Des variantes dialectales importantes sont enregistrées à Ouango et 
Ouelis d'une part, où l'on parle un némi plus archaïque, et à Kavatch 
d'autre part (OZANNE-RIVIERRE - 1979). 

Le jawé (588 locuteurs) occupe plus au nord une aire à peu près paral­
lèle au némi. du littoral vers l'arrière-pays. Côte Est: villages situés 
entre Colnett et Tchambouene. Haute-Ouaième: Pangou. Dans la 
chaîne: Ouayaguette et Ouahat. 

3. - Centre-nord (CN) 

Une langue: la langue de Touho, ou cèmuhÎ (2 1 OO locuteurs). Elle 
est parlée sur la côte Est depuis l'embouchure de 1· Amoa (mission de Tié) 
jusqu'à proximité de l'embouchure de la Tipindjé (tribu de Kongouma), 
dans la vallée de la Tiwaka jusqu'à Bopope et le fond de la vallée de 
Koné, à Netchaot, au contact d'une forte minorité de locuteurs paicf 
Quelques familles enfin à proximité de Néami (à Tyéou). Distinction 
autrefois entre trois parlers: 11, à Kongouma ; tié, à Poyes, Tiwaé et 
Touho; béko, de la Tiwaka jusqu'à la mission de Tié. Seule cette dernière 
zone maintient actuellement quelques particularités phoniques 
(RIVIERRE - 1980). 

Le cèmuhî était parlé autrefois plus au sud sur la côte Est. à Tiéti, et, sous 
une forme dialectale, dans les environs de Tiparama. Cette partie du litto­
ral est maintenant de langue paicî. 

Vers 1856, une centaine de néophytes originaires de Touho ont été 
transplantés par les maristes à la Conception; quelques familles y parle­
raient encore le cèmuhî (?). 

4. - Centre-sud (CS) 

Le paiCÎ (4 650 locuteurs) est la plus importante des langues de la 
Grande Terre tant par l'aire géographique occupée que par le nombre de 
gens qui la parlent. Le paicî est parlé sur la côte Est de Mou jusqu'à Tiéti, 
dans les vallées de Ponérihouen, de la Tchamba et de l'Amoa. Sur la côte 
Ouest la plupart des tribus sont dans la vallée de Koné et à l'est du mas­
sif de Koniambo. 

Les vallées de la côte Est et la région de Koné ont accueilli après la rébel­
lion de 1917 un certain nombre de groupes établis autrefois plus au sud 
sur les contreforts montagneux de la côte Ouest. 

Cette zone est linguistiquement homogène comme la précédente. 
Quelques différences de vocabulaire et de prononciation sont enregis­
trées au sud de Ponérihouen et sur la côte Ouest 

L'extension de l'aire paicî jusqu'à l'embouchure de l'Amoa et dans la 
région de Koné ne semble pas très ancienne. 

5. - Sud (S) 

Il s'agit du groupe linguistique le plus diversifié: neuf langues, mais 
dont deux seulement présentent quelque importance numérique. 

Cette zone géographique se trouve coïncider largement avec celle où 
s'est déroulée la rebellion de 1 878 et ces événements ont provoqué un 
affaiblissement considérable des communautés de la côte Ouest de cette 
aire linguistique. 

- L: ajië (3 000 locuteurs) est parlé sur la côte Est de Monéo à Kouaoua 
et dans la vallée de Houaïlou. Par delà cette vallée, il s'est répandu 
jusqu'à Poya au sein des deux petits groupes parlant le arho et le arhâ. 
L'ajië de Poya ainsi que celui de la basse vallée de Kouaoua sont 
considérés comme des formes dialectales de l'ajië proprement dit, au 
sein duquel on distingue divers parlers (vallée, littoral, Monéo ... ) (LA 
FONTINELLE - 1976). L'ajië est parlé ou compris au sein des groupes 
frontaliers de la côte Ouest et du sud ainsi qu'à la frontière de l'aire 
paicî (Mou, Po, Goipin, Nétéa). Parmi ces langues frontalières, les trois 
suivantes sont considérées comme proches de l'ajië. 

- Le arhâ, parlé concurremment à l'ajië dans ll:l fond de la vallée de Poya 
au sein de deux réserves totalisant 250 locuteurs (Montfaoué et 
Ouendji). 

- Le arho. Dans son recensement publié en 1946, LEENHARDT lui attri­
buait une aire d'extension et un nombre de locuteurs probablement 
surévalués: 300 locuteurs échelonnés de Poya jusque dans le fond de 
la vallée de Nékliai. Le arhi5 ne serait plus actuellement pmlé que par 
une dizaine de personnes localisées à Cradji ou Nékliai, en contact per­
manent avec les locuteurs des trois langues de la région: paicJ; ajië et 
arhâ. 

- Le orowé (ou abwewe) est parlé par environ 600 personnes dans les 
quatre villages de l'arrière-pays de Bourail: Ni, Pothé, Bouirou et 
Azareu. 

- Le neku et le zirë (200 locuteurs) étaient les deux langues de la région 
comprise entre Bou rail et Moindou. Le zirë (ou sichë. ou nerë) était parlé 
sur le littoral alors que le neku était parlé en retrait de la zone côtière 
derrière les monts qui la bordent. 

Les locuteurs zirë. autrefois centrés à Nessadiou, ne sont plus que 
quelques dizaines et habitent Gouaro ou Moméa. Les locuteurs neku de 
Nérâ, Grand-Nekou ou Petit-Nekou {anciennement proches de Bourail) 
ont rejoint ceux de Ouaoué et de Moméa. 

- Le tÎrï (565 locuteurs) était la langue de la région de La Foa. Les boule­
versements consécutifs à l'insurrection de 1878 ont entraîné le regrou­
pement ou la déportation de cette communauté désormais scindée et 
mélangée à d'autres groupes. 

Une partie des habitants de la région de La Foa a été regroupée dans le 
fond de la vallée de Fonwhari à Petit-Couli et Grand-Couli avec les 
locuteurs méa originaires de la haute vallée de Kouaoua. La proximité 
linguistique du tÎrÎ et du méa a favorisé sur place leur interpénétration 
pour former ce que le linguiste GRACE appelle «a levelled language » 
(1976). 

Les locuteurs tîrÎ de Oua Tom et Katricoin cohabitent avec des 
locuteurs xârâcùù (langue de Canala). Quelques centaines de locuteurs 
tïrî enfin, ont été déportés à l'île des Pins; des familles originaires des 
environs de La Foa y ont fait souche et la langue y est encore parlée 
sous une forme probablement dialectalisée. 

Le méa parlé dans la haute vallée de Kouaoua par 300 locuteurs 
(Méchin, Méa Mébara et Fachin) peut être considéré comme un autre 
dialecte de cette même langue. 

- Le xârâcùù (2 938 locuteurs) est, après l'ajië, la langue numériquement 
la plus importante du groupe sud. La majeure partie de la population 
est concentrée sur la côte Est dans la région de C;;mala et Nakéty. Le 
xârâcùù est également parlé dans la région de Thio (Ouroué, 
Saint-Philippe 1 et une partie de Saint-Michel), dans les hautes vallées 
de la côte Ouest (Sarraméa, Koindé, Ouipoin, Nassirah) et sur la côte 
même, dans la région de Bouloupari dont les habitants furent en partie 
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déportés à l'île des Pins en même temps que les locuteurs ttrî de La 
Foa. Le xârâcùù serait encore parlé à l'île des Pins (?). 

Des variantes existent entre le xârâcùù de Thio, de Nakéty, de la vallée 
de Canala ou du versant ouest. 

- Le xârâgùré (619 locuteurs) est surtout parlé sur le littoral de la côte 
Est compris entre Thio-mission et Petit-Borendi, parmi de petits 
groupes qui s'échelonnaient autrefois plus loin vers le sud. Les 
locuteurs xârâgùré occupent également la vallée de Thio: à Saint-Pierre 
et, mélangés avec des locuteurs xârâcùù, à Saint-Michel et Saint-Paul. 
Un petit groupe enfin occupe une position excentrée sur la côte Ouest 
à Ouinane ( 1 6 locuteurs), reliquat probable d'un peuplement autrefois 
plus important. 

6. - Extrême-sud (ES) 

Langue de Ounia et Païta, ou nââ Çubéa ( 1 169 locuteurs). Elle est par­
lée sur la côte Est dans l'important village de Ounia et. avec un certain 
nombre de variantes, dans quatre villages situés sur la côte Ouest: 
Ndé, Naniouni, Col de la Pirogue, Bangou, qui regroupent les restes 
d'une population répartie autrefois de la Tontouta à Dumbéa. 

- Langue de l'extrême-sud de la Grande Terre. Seulement parlé à 
Touaourou et Goro, le nââ numèè était probablement parlé aussi au sud 
de la presqu'île de Nouméa jusqu'à la baie de Plum. 

Le dialecte fort proche parlé à l'île Ouen est dit nââ wêê (langue de l'île 
Ouen). 

Le dialecte passablement différent parlé à l'île des Pins par 1 1 OO per­
sonnes est dit nââ kwênvii (langue de l'île des Pins). La population de 
cette île concentrée presque entièrement à la mission de Vao était 
anciennement répartie sur le pourtour de l'île et le dialecte était subdi­
visé en plusieurs parlers. 

L'intercompréhension existe entre ces trois dialectes totalisant 1 500 
personnes environ (RIVIERRE - 1973). 

Outre ces langues, il faut rappeler la présence de familles originaires de 
La Foa et Bouloupari à l'île des Pins (à Ouatchia). 

Nous avons signalé aussi l'implantation, datant de plus d'un siècle, de 
néophytes originaires de Pouébo et Touho dans les concessions maristes 
de St-Louis et de la Conception; leurs descendants y cohabitent avec des 
locuteurs parlant l'une et l'autre des langues de l'extrême-sud. Le bras­
sage linguistique entre ces locuteurs originaires de différents groupes, 
ainsi que la prédominance du français, due aux missions et à la proximité 
de Nouméa, ont favorisé la naissance d'un créole dérivé du francais, 
connu sous le nom de « tavo )). . 

A Nouméa enfin sont représentés et parlés la quasi-totalité des langues 
et dialectes de l'archipel. La population mélanésienne de Nouméa est 
estimée à environ 10 000 personnes dont les trois quarts sont originaires 
des îles avoisinant la Grande Terre (Loyauté, îles des Pins, Belep). 

7. • Loyauté (L) 

- Maré 

La langue de Maré, le nengone, est parlée sans grandes variantes par les 
3 700 locuteurs répartis sur l'ensemble de l'île, et aussi par les gens de 
Tiga. Plusieurs styles ou niveaux de langue sont utilisés au sein de cette 
communauté hiérarchisée socialement Outre la langue commune. le 
nengone. le pene iwateno est utilisé pour honorer les personnes de 
marque; des substitutions lexicales, des expressions ou formes prono­
minales particulières le différencient de la langue commune. Le pene 
egesho au contraire est un parler trivial ou insultant (DUBOIS, 
TRYON - 1969) 

Li fou 

La langue de Lifou, le çlehu. est la langue la plus parlée de l'archipel calé­
donien. 7 000 personnes à Lifou même, auxquelles s'ajoutent quelques 
milliers de personnes établies à Nouméa l'utilisent. 

Quelques variantes sont enregistrées entre le nord (Wet) et le sud (Lë>ssi) 
dans la prononciation des mots d'emprunt, les déictiques etc ... Comme à 
Maré il existe un parler« de cour», dit miny. 

- Ouvéa 

La quasi-totalité de la population réside sur la partie ouest de cet atoll 
dissymétrique. La plus petite et la moins peuplée des îles Loyauté en 
dehors de Tiga, compte deux langues: 

- le iaai, langue mélanésienne parlée dans la partie centrale de l'île. 

- le faga uvea, langue polynésienne implantée à la suite d'une migration 
originaire des Wallis dans le courant du dix-huitième siècle (?), est 
parlé au sud dans les ilots de Mouli et Fayawa, et à l'extrême-nord 
dans les villages de St-joseph, Takedji, Téouta. 

Deux régions de complet bilinguisme séparent ces deux langues, l'une au 
sud. à Lekine, à prédominance polynésienne, l'autre au nord à prédo­
minance iaai (OZANNE-RIVIERRE 1976). Le faga uvea est parlé par 
environ 1 000 personnes et le iaai par 1 500, sans tenir compte des 
1 500 personnes résidant en permanence hors de l'île. 

B. - Particularités linguistiques 
Les langues néo-calédoniennes sont beaucoup moins diverses par 

leurs traits grammaticaux que par le système des sons qu'elles utilisent 
pour former les mots et les différencier. Ces systèmes « phonologiques >> 
constituent presque des curiosités dans le domaine de la linguistique 
océanienne et les deux exemples présentés ci-dessous nous permettront 
d'évoquer les particularités propres à chacun des groupes que nous 
venons d'énumérer. 

1. - Langues du nord (groupe EN et NJ 

Le système du némi. le mieux conservé de la région, se présente 
comme suit (OZANNE-RIVI ERRE - 19791. 
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consonnes 

(phw) ph th s kh 
pw p c k 
pmw pm tn en kn 
mbw mb nd nj '!) g 
hmw hm hn 
mw m n 

h l1 
'I') 'fi 

hw f hl hy h 
w V y 
hw h 
w 

voyelles 

orales 

u 
é 0 

a 

Les traits suivants sont caractéristiques des langues EN et N: 

- opposition entre consonnes aspirées et non-aspirées : p différent de ph, 
m différent de hm. 

- existence de consonnes dites « post-nasalisées » (pm, tn ... ), véritables 
raretés mondiales, qui tendent, ailleurs qu'en langue némi, à ne subsis­
ter que sous la forme d'une nasalité précédée d'une aspiration: 

némi fwâi yâ/ayu 
Exemple : « richesses >> tnoot thôôt hnoot 

- les mots peuvent être terminés par une consonne. 

- les systèmes vocaliques sont pauvres et excèdent rarement les cinq 
timbres figurant ci-dessus dans le tableau. 

sur le plan grammatical, ces langues distinguent plusieurs types de 
pronoms, comme le fait le français avec « il » (sujet), «le >> (objet), 
«son» (possessif). L'ordre des éléments de la phrase est Verbe-Objet­
Sujet. 

Divers critères différencient le nord de l'extrême-nord: absence 
d'articles dans ce dernier groupe, articulation moins ferme des 
consonnes à l'intérieur du mot etc ... 

2. - Langues du centre et du sud (CS, S, ES) 

Ces langues s'opposent aux précédentes sur tous les points que nous 
venons d'énumérer. Entre ces deux aires, le cèmuhÎ (CN~ apparaît comme 
une langue charnière, pourvue de traits propres à l'une et à l'autre. En 
revanche le système du paici (CS) s'apparente à celui des langues du sud 
et ses différences avec le néml pourtant bien proche géographiquement, 
apparaissent immédiatement: 

consonnes du paici (HAUDRICOURT - 1971) 

1 ~--w m 
bw mb 

: pw p 
w 

voyelles 

é 
è (E) 

orales 

ù (+) 

e (a) 
ë (/\) 
a 

u 

0 

ë (.J) 

n 
nd 
t 

ê 

Caractéristiques des langues CS, S et ES: 

l1 
nj 
c 

Y) 
1J g 
k 

nasales 

ü (+) 
â (/\) 
â 

û 
ô 

- elles ont nettement moins de consonnes que les langues du nord et 
n'opposent jamais des aspirées et des non-aspirées. Dans certains 
groupes, le ton du mot, c'est-à-dire sa musicalité haute ou basse, sup­
plée l'absence de distinction p/ph, m/hm etc ... 

Exemple: 
némi (N) paici(CS) 

« bouche » hwa pwâ (ton haut} 
« tortue i> pwen pwâ (ton non haut) 

Ce trait de musicalité (exceptionnel dans la famille linguistique austro­
nésienne) est propre au cèmuhî, au paicî, et aux langues ES. 

- aucune de ces langues n'a de consonnes post-nasalisées. 

- tous les mots se terminent par une voyelle. 

- grande richesse de timbres vocaliques. 

sur le plan grammatical, les formes pronominales (sauf en cèmuhi) sont 
moins nombreuses que dans le nord et, à partir de la langue de Canala 
jusqu'à l'extrême-sud, on trouve l'ordre Sujet-Verbe-Objet. 

3. - Langues des Loyauté 

Toutes ont des consonnes aspirées. 

- Les consonnes prénasalisées (mb, nd ... ) présentes dans toutes les 
langues de la Grande Terre n'existent pas aux Loyauté où l'on a de 
simples b, d, ... comme en français. 

- Distinction entre deux sortes d'« apicales l>: t d'avant opposé à t 
d'arrière (noté tr), distinction qui n'existe que dans quelques langues de 
la Grande Terre. 

- Absence de voyelles nasales. 

- Sur le plan grammatical, existence d'une marque d'agent utilisable 
selon le temps employé. 

A noter que le phonétisme de la langue polynésienne parlée à Ouvéa a 
été fortement influencé par le iaai. 

Il. - SITUATION RÉGIONALE ET 
ÉVOLUTION DES LANGUES 

A. - Les langues néo-calédoniennes 
dans l'ensemble océanien 

Les langues d'Océanie sont réparties en une vingtaine de sous­
familles presque toutes localisées sur les grandes îles de Mélanésie et sur 
les côtes nord de la Nouvelle-Guinée. 

La plupart des autres langues océaniennes (celles des Nouvelles­
Hébrides, de Fidji, de Polynésie et de Micronésie), beaucoup moins diver­
sifiées, ne représentent qu'une seule sous-famille souvent appelée 
«océanien oriental » (sous-famille 4 dans le tableau O. En comparant 
toutes ces langues, il est possible de restituer le Proto-Océanien (POC), 
c'est-à-dire la langue mère d'où dérivent toutes les langues du Pacifique. 

Nouvelle-Calédonie (Grande Terre) 

2 Loyauté 

3 Santa-Cruz 

4a sud Nowelles-Hébrides 

4b' polynésien 

,_____ fidjien 
4b 

4 

4b" 

1~1 4c 

Océanien 1 
4d 

5 

6 

7 

B 

9 

10 
à 

20 

Tableau 1. - Classification des 
GRACE - 1955). 

rutumien 

centre et nonl-oœst No11Wlles-Hébrides 

nonl-est Nouvelles-Hébrides 

micronésien 

sud-est Salomon 

Nouvelle-Géorgie 

Choiseul 

Nouvelle-Irlande 

sud-ouest Nouvelle-Bretagne 

sous-familles des côtes de Nouvelle-Guinée 
Buka et Bougainville 

langues d'Océanie (d'après 

Le tableau de correspondances (Tableau Il) montre que le tongien (Océa­
nien oriental) est resté proche du POC, alors que !es langues calédo­
niennes se sont considérablement transformées. Autre intérêt de ces 
comparaisons: elles permettent de restituer des éléments de· la civili­
sation ancienne; les changements réguliers qu'on constate dans les mots 
figurant ci-dessous (HAUDRICOURT - 1971), attestent que les deux 
plantes désignées étaient connues des premiers habitants de la Nouvelle­
Calédonie. 

igname 
pluie marmite 

arbre à 
D. afata L. 

pou 
pain 

EN kumak kuvic kot c/Yic cet cen 
N pwaamèi kuvuk kuta ik ilak În 
c cèmuhî u utE i ila in 
s xârâcùù ku kwiE Mt+ k+rs k'i\ 
ES dubéa ku kwiE y;; Yi ri 
L dehu (vent) </>t E !/JI r/m 

iaai u uto êH -un 
Tonga ?ufi ?uha kutu kuro ku/u 
POC qupi qunsa kutu kudon kufu (r) 

Tableau Il. - Correspondances lexicales. 

B. - Considération socio-linguistiques 
L'étude de la répartition des langues pourrait être menée davantage 

dans le détail ; les faits cités précédemment permettent déjà de mesurer 
la complexité du problème et nous récapitulerons ici ceux qui ne se 
prêtent pas aisément à la représentation cartographique. Cette comple­
xité résulte des facteurs socio-linguistiques préexistant à la colonisation 
et des bouleversements apportés par celle-ci. 

1. - Parlers. dialectes, plurilinguisme 

La carte ne donne pas dans tous ses détails la variabilité linguistique 
au sein d'une même communauté: les parlers n'ont été que mentionnés 
et tes subdivisions dialectales n'ont été reportées que lorsqu'elles sont 
nettes, concernent des groupes de quelque importance et portent un 
nom. 

En outre, chaque langue peut être parlée ou comprise à l'extérieur de ses 
frontières; te plurilinguisme est la règle parmi les petits groupès parlant 

des dialectes ou des langues proches (dialectes de Voh-Koné, langues du 
groupe nord), alors qu'il est attesté surtout dans les zones frontalières 
des langues parlées sur des superficies assez vastes: cèmuhî, paici, a1ïë, 
xârâcùù, xtirâgùré. 

Ce plurilinguisme est entretenu partout par le jeu des alliances politiques 
ou matrimoniales et par les· déplacements d'individus, hommes ou 
femmes, qui en résultent. Nombre d'entre eux continuent à pratiquer leur 
langue parmi leur groupe d'accueil et l'enseignent à leur descendance. Ce 
brassage tend à faire évoluer la situation linguistique de deux manières: 

- les frontières de langues peuvent être insensiblement modifiées lorsque 
les déplacements d'individus prennent la forme de flux importants ou 
réguliers : avancée du paicÎ à Netchaot ou à Tiéti en zone cèmuhi, 
implantation du cèmuhî chez les locuteurs paici, attestée autrefois dans 
la région de Tiparama. 

au contact d'autres langues pratiquées ou connues, le système de 
chaque communauté tend à se modifier par le jeu des innovations ou 
des emprunts; il peut aussi se fragmenter en parlers ou dialectes dont 
les frontières reflètent certaines lignes de clivage social. Par exemple 
les locuteurs cèmuhÎ de la basse Tiwaka et de la région de Tié entre­
tiennent des relations étroites avec leurs voisins locuteurs paicÎ et leur 
empruntent un certain nombre de traits linguistiques (non prononciation 
des consonnes finales, utilisation de voyelles ouvertes, etc ... ), comme 
pour se démarquer au sein de la communauté linguistique dont ils font 
partie. Tout se passe comme si, à l'inverse de ce qui se produit dans 
les sociétés continentales fortement hiérarchisées, l'imitation ou 
l'emprunt ne servait en tin de compte qu'une recherche délibérée de la 
différence. 

2. · Déplacements de populations 

Les conditions nouvelles créées par la colonisation (regroupements 
dans une réserve ou autour d'un centre religieux) ont pu, ici et là, faire 
décroître le nombre des parlers d'une même langue ou favoriser l'interpé­
nétration de deux dialectes proches (cas des locuteurs méa et des 
locuteurs tÎrÎ regroupés à Grand-Couli). Dans l'ensemble toutefois, la per­
manence des langues et dialectes semble remarquable, quelle que soit la 
faiblesse numérique des groupes ou la situation dans laquelle ils se sont 
trouvés placés : 

- LEENHARDT recensait 18 locuteurs nerë en 1939 et cette langue est 
encore parlée par un nombre approximativement semblable de 
locuteurs. 

les gens de Pouébo transplantés à la Conception ont conservé leur 
langue, comme les locuteurs némi de Témala ont conservé la leur. 

- le regroupement de langues ou dialectes dans une même réserve a pu 
favoriser les interférences; ils sont toutefois restés distincts, là même 
où règne une situation complexe, comme par exemple à Tiéta (187 
habitants) où cohabitent dans différents quartiers des locuteurs haveke. 
hmwaveke, hmwaeke, auxquels sont venus s'adjoindre des locuteurs de 
langue paici (originaires d'Atéou) et de langue pwaamèi. Ces derniers 
connaissent le dialecte dominant, c'est-à-dire le hmwaveke, mais 
parlent encore leur langue d'origine. 

3. - Les langues calédoniennes et la colonisation 

Après plus d'un siècle de colonisation française, les langues calédo­
niennes se sont donc à peu près maintenues dans leur diversité et ont 
préservé l'essentiel de leur richesse, bien que la dégradation de la civili­
sation traditionnelle se soit traduite sur le plan linguistique par un certain 
appauvrissement lexical, plus sensible dans les langues du sud que dans 
celles du centre et du nord. 

Parallèlement, les contacts pré-coloniaux et les pidgins anglais et français 
utilisés comme langues de communication dans la seconde moitié du 
dix-neuvième siècle, ont laissé des traces dans le vocabulaire (polyné­
sien : po/a « natte en feuille de cocotier », hele « couteau », kumala 
« patate douce », katia « lèpre », fao, toki « fer, corne » etc ... ) 
(HOLLYMAN - 1976). 

D'autres formes de pidgin, de français ou de créole on~xisté ou existent 
encore, mais ils sont restés circonscrits à des régions ou des commu­
nautés particulières (pidgin français des javanais, « patois» de 
Saint-Louis ... ). 

L'influence de l'anglais est manifeste dans les langues des Loyauté, sous 
la forme d'emprunts et de changements phonétiques, du fait que les rela­
tions avec l'Australie ont pris dans cette région une certaine ampleur, et 
surtout parce que les missionnaires anglophones y ont précédé les mis­
sionnaires français. 

Dans l'ensemble, l'action des missions s'est avérée positive sur le plan 
linguistique puisque l'évangélisation s'est faite longtemps en langue ver­
naculaire et que certaines langues, telle l'ajië (Houaïlou) et les langues 
mélanésiennes des Loyauté, lui doivent un certain rayonnement. Les mis­
sions ont également œuvré pour l'enseignement du français et ont obtenu 
assez tôt des résultats satisfaisants en certains points de l'archipel 
(Loyauté, île des Pins). 

Cependant le français n'est resté longtemps qu'une langue de communi­
cation médiocrenl'ent apprise, cet échec n'étant que le corollaire d'un 
désintérêt pour les cultures locales, officialisé dès 1863 par le décret 
Guillain relatif aux programmes d'enseignement dans les écoles. Jusqu'à 
ces dernières décades, les populations mélanésiennes ont vécu repliées 
dans les réserves où elles ont su préserver les fondements matériels et 
sociaux de l'ordre ancien. Leurs traditions orales portent encore témoi­
gnage de la vitalité des liens multiples et enchevêtrés qui unissent les 
groupes. Au travers des mythes, récits historiques, discours cérémoniels, 
poésies etc ... se perpétuent des modes de pensée et des valeurs auxquels 
elles ne sont pas près de renoncer. 

Orientation bibliographique 

J.-C. RIVIERRE 
CNRS 

DUBOIS (M. J.), TRYON (D. T.) - 1969. Nengone dictionary, Part 1 : 
Nengone-English. Pacifie linguistics. serie C. n° 9. Canberra, 445 p. 

LINGUISTIQUE 

FRIMIGACCI (D.) 1977. Tribus, réserves et clans de Nouvelle-
Calédonie. Nouméa. D. E. C., 66 p. 

GRACE (G. W.) - 1955. Subgrouping of Malayo-polynesian: a report of 
tentative findings. American Anthropologist. 57 pp. 337-339, repris par 
PAWLEY (A.) in Studies in oceanic culture history. Vol. 3. Honolulu. 
Bernice p. bishop museum. 1972, 160 p. 

GRACE (G. W.) 1976. Grand-Couli dictionary (New Caledonia). Pacifie 
linguistics. serie C. n° 12. Canberra, 113 p. 

HAUDRICOURT (A. G.) 1963. La langue des nenemas et des nigoumak. 
Te reo monographs. Auckland, 83 p. 

HAUDRICOURT (A. G.) 1971. New Caledonia and the Loyalty islands. 
in Current trends in linguistics. Vol. 8. Paris-La Haye. Mouton, pp. 
359-396. 

HOLLYMAN (K. J.) - 1976. Les pidgins européens de la région calédo­
nienne. Te reo 19. Auckland, pp. 25-65. 

LA FONTINELLE (J. de) - 1976. La langue de Houaïlou. Langues et civili­
sations à tradition orale. 17. Selaf. Paris, 383 p. 

LEENHARDT (M.) - 1946. Langues et dialectes de l'Austro-Mélanésie. 
Institut d'Ethnologie. Paris, 676 p. 

OZANNE-RIVIERRE {F.) - 1976. Le iaai, langue mélanésienne d'Ouvéa. 
Langues et civilisations à tradition orale. 20. Selaf. Paris, 245 p. 

OZANNE-RIVIERRE (F.) en collaboration avec TEIN (P.) 1979. Textes 
nemi. Langues et civilisations à tradition orale. 31 et 32. Selaf. Paris, 31 6 
et 367 p. 

RIVIERRE (J.-C.) - 1973. Phonologie comparée des langues de l'extrême­
sud de la Nouvelle-Calédonie. Langues et civilisations à tradition orale. 5. 
Selaf. Paris, 206 p. 

RIVIERRE (J.-C.) - 1980. La langue de Touho. Langues et civilisations à 
tradition orale. 38. Selaf. Paris, 363 p. 

LINGUISfJC Sl/UATION 

New Caledonia shows a remarkable linguistic cliversifù;ation. There 
are twenty-eight languages, used by less than sixty thousand Me/a­
nesian speakers. These languages are re!aled to the !anguag&s of 
Oceania which form the eastem subdivision of the main Austronesian 
family. The Caledonian plurilingua/ism is not the result of the isola­
tion of the communities : it reflects the multipiicity of the clans and 
of their contacts in the context of an original linguistic egalitarianism 
(HAUDRICOURT) The pre-colonia/ contacts and the French coloni?a­
tion have accentuated the mixmgs, but the Ca/edonian languages 
have remamed very live/y. !heir studv. begun by the missionaries 
(LEENHARDT), continues scicntif1cally today. Within the seven main 
geographical zones as defined by HAUDRICOURT, identification of 
the refated ianguages of the Temtory has been attempted. main/y in 
terms of phonologicaf criteria. The divisions remain part/y empiricaf. 
The concentration in Noumea of a fifth of the natives and the linguis­
tic heterogeneity of the tribes make an exact count of the speakers 
difficult. 

/. - Distribution and particularities of the languages 

The far north and the north, dominated by the yêlayu and the dialects 
of Voh-Koné, include eleven langua,qes. The centre îcentre north and 
centre south) is more homogeneous with the cèmuhî and above al! 
the pa:cî (4 650 speakers). The south and the far south. more diver­
sified linguistic regions, inc!ude several dialects and eleven lan­
guages. amongst which the ajië and the xârâcùù have the greal&sl 
number of speakers. Final/y, in the Loyalty Islands, each Island has 
one (Maré, Lifou) or several (Ouvéa} languages, sometimes subdivi­
ded into styles or /evels 

The New Ca/edonian languages are less dwerse in their grammatical 
traits than in the systems of sounds they use to form words. 

Il. - Situation and evolution of languages 

Amongst the Oceanian languages, an important group of sub-tam!lies 
located on the main isfands of Melanesia and the northeast coasts 
of New Guinea can be distinguished. The other Oceanian !anguages 
(New Hebrides, Fiji, Polvnesia, Micronesia) much Jess diversified, 
represem on/y a single sub-family. ln relation to the common mother 
fanguage (Proto Oceanian} the Caledonian languages appear to be 
cons1derab/y transformed. The complexity of the Cafedonian lingwstic 
tact cannot be shown by the cartographie represemation. The multi­
lingualism of the native societies is accompanied by phenomena of 
riva/ries, reciprocal borrowings, strengthened by umons and group 
exchanges. Colonization. through population movements and resettle 
ments, has accentuated these tendencies. ln spite of the progress of 
education, French hard/y seems ro have made inroads into the 
cultural heritage materialized and perpetrated by the vernacu/ar 
fanguages. 

KEY 

1 Umits of the zones : 
2 - of the groups of languages 
3 - of the languages or groups of dialects 

4 For each group of languages, darker colours show reservalion'areas 

5 language name 

6 Dia/ect name 

7 Village 

s Alriwde over 500 m 

9 The on/>.; villages feawred on the map are those which are '""'"""~'(] 
ccmmentary or wh!ch may be used as guide marks. 
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ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 20 

La Nouvelle-Calédonie a été découverte très tardivement - à la fin du 
dix-huitième siècle, le 4 septembre 1774. A cette date l'Australie, la 
Nouvelle-Zélande et presque toutes les petites îles du Pacifique méri­
dional avaient été révélées aux explorateurs occidentaux. Cette décou­
verte tardive n'est pas entièrement due au hasard, comme on l'a écrit. La 
position géographique de l'archipel néo-calédonien y est sans doute pour 
quelque chose. Il est en effet situé à l'extrémité sud-ouest du Pacifique. 
Au surplus son accès par l'ouest est quasiment interdit par la formidable 
barrière que constitue le continent australien et il est défendu à l'est par 
les innombrables îles qui constellent les Mers du Sud. Situé dans une 
sorte d'angle mort, il resta longtemps à l'écart des itinéraires de décou­
verte. Par la suite, pendant près de trois quarts de siècle, il n'enregistra 
avec les Européens que des contacts, au cours desquels les Français 
contribuèrent d'ailleurs de manière importante à sa meilleure connais­
sance. A compter de 1840, les premiers établissements durables furent 
le fait des missionnaires: protestants anglais souvent précédés de caté­
chistes polynésiens et catholiques maristes français. Les baleiniers améri­
cains, les trafiquants anglais exploitant le bois de santal fréquentèrent en 
nombre, à la même époque, la Grande Terre et les îles voisines. Enfin, les 
vaisseaux de la Royal Navy et de la Marine de guerre française en para­
chevèrent l'exploration. Leurs missions de police, de protection des 
établissements religieux ou de reconnaissance furent à lorigine de 
l'annexion de la Grande Terre par la France, le 24 septembre 1853 et de 
la fondation de Nouméa le 25 juin 1854. 

Les sources qui permettent de retracer l'histoire de la découverte de la 
Nouvelle-Calédonie sont surtout des documents d'archives conservés 
dans les institutions suivantes: Mitchell Library à Sydney, Alexander 
Turnbull Library à Wellington, Public Record Office à Londres, National 
Maritime Museum à Greenwich (Angleterre), London Missionary Society 
à Londres, Société de Marie à Rome, Archives Nationales - section 
Marine - à Paris, etc ... 

En raison des difficultés d'accès à ces sources, seules certaines études 
de base portant sur cette période et ces événements ont été mention­
nées dans l'orientation bibliographique. 

1. - DE L'APPROCHE LOINTAINE A LA DÉCOU­
VERTE (1568-1774) 

Depuis le premier voyage de l'espagnol Mendana aux Salomon 
( 1568) jusqu'à la découverte ( 1774), l'approche fut lointaine. Les périples 
des explorateurs européens passèrent très au large de l'archipel néo­
calédonien. Deux navigateurs firent exception à la règle: l'espagnol Torrès 
en 1606 et le français de Surville en 1769. 

A. - Le seizième siècle. Mendana 
(1568 et 1595) 

Alvaro de Mendai\a avait été dépêché par le Vice-roi du Pérou à la 
recherche du fabuleux Continent Austral. Il découvrit de grandes îles le 
5 février 1568 et les appela Salomon, en souvenir du riche pays d'Ophir. 
Convaincu qu'il avait découvert les avant-postes du Continent Austral, 
Mendana parvint à revenir dans la région, à la tête d'une nouvelle expé­
dition, en 1595. Il découvrit alors l'archipel des Santa Cruz, où il mourut. 
Il fut le premier navigateur européen à approcher la Nouvelle-Calédonie, à 
plus de quatre cent milles nautiques, il est vrai, du nord de l'archipel. 

B. - Le dix-septième siècle : Espagnols et 
Hollandais 

Queiros (ou Quiros), portugais au service de l'Espagne et ancien lieu­
tenant de la seconde expédition de Mendaiia, obtint le commandement 
d'une nouvelle expédition. L'espagnol Torrès était son second. Partis du 
Pérou en fih 1605, ils atteignirent les îles Duff au nord-est de Santa Cruz. 
Ils naviguèrent ensuite vers le sud et découvrirent les îles septentrionales 
de l'archipel des Nouvelles-Hébrides, nommant Santo (Austrialia Del 
Spiritu Santo) qu'ils crurent être le Continent Austral et dont ils prirent 
possession au nom du Roi d'Espagne. Le navire de Quiros ayant été 
séparé du sien, Torrès poursuivit seul l'expédition vers le sud jusqu'au 21 • 
degré, suivant les instructions royales. Il passa ainsi à 50 milles du nord 
de l'îlot Huon, à 200 milles de la pointe nord-est de la Grande Terre et, 
poursuivant sa route ouest-sud-ouest, longea l'extrémité nord des 
Chesterfield. Torrès traversa la Mer du Corail et tenta de doubler la 
Nouvelle-Guinée par le nord-est. N'y parvenant pas, il chercha le passage 
vers l'ouest par le sud et le découvrit. Avec les découvertes de Torrès, 
tenues secrètes par les Espagnols et dont le mérite ne fut rendu public 
qu'en 1767 par le géographe anglais Dalrymple, prennent fin les explo­
rations espagnoles dans le sud-ouest du Pacifique. 

Le dix-septième siècle fut celui des Hollandais. Depuis l'Indonésie, ils 
reconnurent à plusieurs reprises les rivages occidentaux de la « Nouvelle 
Hollande >l mais ne purent pousser à l'est du continent australien. Venus 
de l'est, en revanche, Le Maire et Schouten, premiers à doubler le cap 
<< Hoorn » (Horn), découvrirent les îles Futuna et Alofi le 19 mai 1616. Ils 
descendirent vers le sud-ouest, entre les Fidji et les Nouvelles-Hébrides, 
puis, remontant vers le nord-ouest, sortirent du Pacifique en longeant la 
Nouvelle-Irlande. 

Tasman, malgré ses mérites de découvreur, ne fit qu_e circonscrire le sud­
ouest Pacifique dans un immense arc de cercle au centre duquel se 
trouve la Grande Terre. Il découvrit successivement la Tasmanie en 
novembre 1 642, la Nouvelle-Zélande en décembre 1642 et janvier 
1643, les îles Tonga en janvier 1643, les îles Fidji en février, Ontong 
Java (à l'est des Salomon) en mars, et sortit du Pacifique, comme Le 
Maire et Schouten, en longeant la Nouvelle-Irlande. Son apport à la 
connaissance des limites de l'aire géographique qui nous intéresse reste 
considérable. 

APPROCHE ET DÉCOUVERTE DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

C. - Le dix-huitième siècle 

1. - Anglais et Français dans le sud du Pacifique 

L'anglais Dampier qui longea le nord de la Nouvelle-Guinée par 
l'ouest, vers 1700, montra que la Nouvelle-Bretagne était distincte de la 
Nouvelle-Guinée. 

Le hollandais Roggeveen, au début de 1722, sortit du Pacifique par le 
nord-ouest en suivant les limites septentrionales de la zone qui nous 
occupe. 

C'est ce que fit aussi, un demi-siècle plus tard, l'anglais Wallis après avoir 
découvert, en août 1767, l'île qui porte désormais son nom. Le Territoire 
français de Wallis est situé à plus de 1 000 milles nautiques de la 
Nouvelle-Calédonie. 

Le captain anglais Carteret, séparé de Wallis à la sortie du détroit de 
Magellan, se laissa mener par l'alizé vers le nord-ouest. Il redécouvrit l'île 
Santa Cruz (Ndeni) et les Salomon (Malaita et Buka). Poussé par les 
vents et les courants, il découvrit le canal Saint-George qui sépare la 
Nouvelle-Bretagne et la Nouvelle-Irlande. La découverte du canal Saint 
George devait avoir une grande importance pour la Nouvelle-Calédonie 
car elle amena indirectement les Anglais à découvrir les « Loyalty 
Islands» en 1793. 

Le français Bougainville, après avoir redécouvert Futuna, reconnut la 
partie septentrionale des Nouvelles-Hébrides et démontra que l'archipel 
était tout à fait indépendant de l'Australie. Il passa à quelques 200 milles 
nautiques au nord de la Grande Terre. Aux abords de l'Australie, il 
remonta vers le nord et redécouvrit le sud-est de la Nouvelle-Guinée et 
les Salomon. Il quitta le sud-ouest du Pacifique sans passer par le détroit 
de Torrès dont il ignorait l'existence et sans emprunter le canal Saint­
George, faute de connaître la découverte de Carteret. 

Armant <{ à la découverte », la Compagnie Française des Indes avait 
confié â de Surville mission de redécouvrir les Salomon, la Nouvelle­
Zélande et le Continent Austral. Partie du nord, l'expédition longea l'est 
des Salomon et, vers le 1 5 novembre 1769, passa entre les îles Chester­
field et l'îlot Surprise, à environ 50 milles à l'ouest du grand ensemble 
récifal précédant la Nouvelle-Calédonie, puis entre les récifs Bellona et 
Fairway, à 200 milles à l'ouest de la Grande Terre. De Surville retrouva 
ensuite le nord de la Nouvelle-Zélande, y croisa Cook sans le voir, et 
poursuivit son voyage dans les latitudes australes du Pacifique jusqu'en 
Amérique du Sud. 

Il restait à prouve.r que la Nouvelle-Zélande n'était pas l'amorce du Conti­
nent Austral et à fixer la limite ouest du Pacifique du sud-ouest. Ce fut 
l'œuvre du captain anglais Cook au cours de sa circumnavigation de 
1769-70. 

Venant des archipels polynésiens, Cook arriva fin 1769 au nord-est de la 
Nouvelle-Zélande. Il fit le tour complet des deux îles, apportant la preuve 
décisive qu'on ne se trouvait pas en présence d'un continent. 

Cook se dirigea alors vers le sud de l'Australie et se lança dans la formi­
dable aventure de remonter toute sa côte orientale, encore inconnue. 
Cette mémorable odyssée de 2 000 milles nautiques permit de fixer avec 
précision les contours orientaux de la « Nouvelle Hollande », de confirmer 
l'existence encore douteuse du passage entre l'Australie et la Nouvelle­
Guinée et de délimiter, à l'ouest, l'aire géographique du sud-ouest du 
Pacifique. 

Deux ans plus tard le navigateur français Marion du Fresne, venant de 
Tasmanie, gagna la baie des lies au nord-est de la Nouvelle-Zélande, où il 
périt. Son remplaçant, Du Clesmeur, sortit du Pacifique du sud-ouest par 
les Tonga. Simple mention doit être faite de ce voyage qui n'ajouta rien 
aux découvertes de Tasman et de Cook, dans les limites de la région 
considérée. 

2. - Cook: la découverte (1774) 

Bien que le sud-ouest du Pacifique ait alors été cerné et sillonné de 
part en part, la Nouvelle-Calédonie restait, en son centre, toujours 
confinée dans son isolement. Cette situation exceptionnelle ne pouvait 
pas se prolonger longtemps. 

a. Les Nouvelles-Hébrides 

Le captain Cook, au cours de son second grand voyage de circum­
navigation résolut d'explorer ces <{ Grandes Cyclades >l (nord des 
Nouvelles-Hébrides) que Bougainville avait traversées en 1768 sans en 
reconnaître la partie sud. Il reconnut successivement par l'est les grandes 
iles de Mallicolo (ou Malekula), Vaté (Sandwich), Erromango et Tanna. 
Puis il remonta la chaîne des îles par l'ouest, emprunta le détroit de 
Bougainville au nord de Mallicolo, longea la côte Est de Santo et pénétra 
dans la grande baie de Saint-Philip et de Saint-James (Big Bay) 168 ans 
après que Quiros l'eût découverte. Il rebaptisa l'archipel « Nouvelles­
Hébrides » en effaçant le nom donné par Bougainville. Début septembre, 
il mit le cap vers le sud. Il avait l'intention de se rendre directement en 
Nouvelle-Zélande. 

b. La Nouvelle-Calédonie 

Comme Torrès et comme de Surville, Cook subit l'effet de la dérive 
du vent et du courant. Mais, navigant mieux, il put faire une route plus 
sud que ces derniers. Le 4 septembre 1774 l'aspirant Colnett aperçut 
une grande terre abrupte s'élevant de l'horizon. C'était la partie nord 
d'une île inconnue que Cook devait appeler « New Caledonia » parce 
qu'elle lui rappela, dit-on, les collines dénudées et abruptes de la Calé­
donie écossaise. Cook mouilla au nord-est, devant Balade, sous le vent de 
l'îlot Poudioué et noua des relations amicales avec la tribu mélanésienne 
qui habitait le rivage. Il entreprit l'exploration du grand récif du nord-est 
(Récif de Cook) qu'il n'acheva pas, puis longea la côte Est de la Grande 
Terre vers le sud, et reconnut Kounié qu'il nomma île des Pins (Isle of 
Pines) en raison de l'abondance des pins colonnaires. Les abords récifaux 
dangereux de la côte Ouest l'incitèrent à renoncer à son exploration et il 
gouverna vers la Nouvelle-Zélande, découvrant au passage l'île Norfolk. 
C'était la première fois, écrivit Cook lui-même, non sans mauvaise 
conscience, qu'il abandonnait l'exploration complète d'une nouvelle 
découverte. Cette lacune fut à l'origine des voyages de Lapérouse et de 
d'Entrecasteaux. 

C'est ainsi que la Nouvelle-Calédonie émergea enfin du néant cartogra­
phique. 

Il. - DE LA DÉCOUVERTE AUX PREMIERS 
ÉTABLISSEMENTS (1774-1840) 

La découverte avait été tardive. L'établissement des Européens le fut 
également. De 1774 à 1840, les marins se bornèrent à parfaire la décou­
verte, les baleiniers à y relâcher et des aventuriers à s'y perdre. La 
Nouvelle-Calédonie, en effet, faisait peur: Cook avait décrit ses abords 
comme si dangereux que l'on n'osait s'y risquer. L'immense continent 
australien, que les Anglais commençaient à coloniser, polarisait trop leur 
attention pour qu'ils s'intéressent à cette petite île située à dix jours de 
voile de Sydney. Pendant soixante-six ans on n'enregistra que des 
« contacts ». 

A. - Lapérouse 
Curieusement, ce furent les Français qui eurent â cœur de parachever 

l'exploration incomplète de Cook. En 1785, les instructions données à 
Lapérouse, en partance pour un voyage de circumnavigation, compre­
naient l'exploration de la côte Ouest de la Grande Terre. La disparition du 
grand navigateur en 1788 et la découverte ultérieure (1826) des restes 
d'un de ses navires, !'Astrolabe, sur une des îles Santa Cruz (Vanikoro) 
posent le problème de son passage en Nouvelle-Calédonie. De nombreux 
arguments permettent de penser que Lapérouse avait accompli la 
mission dont il était chargé avant de disparaître. Mais comme jusqu'ici, 
des «preuves irrécusables >J (Jules Garnier) n'ont pu être établies, le 
périple probable de Lapérouse n'a pas été porté sur la carte. 

B. - Hunter (1791) 

Après la fondation de Sydney en 1788, les Anglais apprirent très vite 
à emprunter le chenal des Nouvelles-Hébrides pour se rendre au canal 
Saint-George, découvert par Carteret en 1767. Ils évitaient ainsi les 
dangers de la Mer du Corail dont la connaissance hydrographique restait 
imparfaite. Mais il fallait pour cela doubler la Nouvelle-Calédonie et 
certains ne le purent pas quand l'alizé était trop fort et « adonnait>> à 
l'est. 

Ce fut le cas, en avril 1 791, du capta in H unter, obligé de longer la côte 
Ouest à distance faute d'avoir pu doubler l'île des Pins. D'autres captains 
anglais, dont l'un (Bowen 1791) toucha à l'île des Pins et en fut chassé 
par les habitants, empruntèrent sûrement la même voie après 1788 mais 
l'histoire n'en garde pas trace. 

C. - D'Entrecasteaux (1792-93) 

Le contre-amiral d'Entrecasteaux avait reçu de Louis XVI la double 
mission de rechercher Lapérouse et de parachever l'œuvre de Cook. Il fut 
le découvreur officiel de la côte Ouest calédonienne. Parvenu le 16 juin 
1792 au large de l'île des Pins, il n'osa se risquer à pénétrer dans le 
lagon de la côte Ouest. Il longea donc le grand récif extérieur, son prolon­
gement nord-ouest du Récif des Français et poursuivit son exploration 
jusqu'à l'environnement récifal des îles Surprise et Huon (Récifs d'Entre­
casteaux) à 1 50 milles au nord-ouest de la pointe de la Grande Terre. 
L'ingénieur hydrographe Beautemps-Beaupré dressa une excellente carte 
de l'île. Après avoir exploré le sud-est de la Nouvelle-Guinée et l'archipel 
des îles de !'Amirauté, d'Entrecasteaux revint en Nouvelle-Calédonie en 
avril 1793 par l'est et les Tonga non sans avoir découvert au passage 
l'atoll Beautemps-Beaupré à l'ouest d'Ouvéa, dernier élément occidental 
des Loyauté. Depuis le mouillage de Cook à Balade, d'Entrecasteaux 
acheva l'exploration du Grand Récif de Cook vers le nord-est, mais il ne 
reprit pas celle de la côte Ouest et ne put obtenir de renseignements sur 
le passage de Lapérouse. 

D. - Raven et Kent (1793 et 1803) 

S'il avait découvert l'atoll Beautemps-Beaupré, d'Entrecasteaux 
n'avait pas soupçonné l'existence des trois îles d'Ouvéa, Lifou et Maré en 
dépit d'indications fournies par des navigateurs polynésiens pendant son 
séjour sur la côte Est de la Grande Terre. 

Les Loyauté furent découvertes en novembre 1793 par Raven, captain 
d'un transport anglais venant de Sydney qui donna à l'archipel le nom 
qu'il a conservé (Loyalty Islands). La première relâche certaine, très brève, 
eut lieu à Lifou en 1796 et fut également le fait de transports britan­
niques. 

Contrairement à d'Entrecasteaux, le captain anglais Kent pénétra dans le 
lagon ouest en mai 1803. Il nomma la baie: Saint-Vincent (John Jervis, 
Comte de Saint-Vincent, était premier Lord de !'Amirauté) et prit contact 
avec la population. De leur séjour d'un mois dans ce havre, sa femme et 
lui firent une relation dithyrambique qui devait attirer marins, mission­
naires et trafiquants vers ce mouillage pendant un demi-siècle. 

E. - Dumont d'Urville et l'hydrographie des îles 
Loyauté (1827 et 1840) 

Si les navires de transport britanniques venus de Sydney et quittant 
le Pacifique du sud-ouest par le canal Saint-George, prirent rapidement 
l'habitude de longer les Loyauté par le sud, leurs capitaines n'eurent ni le 
loisir ni la curiosité d'en faire l'hydrographie ou de les décrire. Trente ans 
après leur découverte, leurs abords et leurs côtes restaient pratiquement 
inconnus. Cette lacune devait être comblée par le navigateur français 
Dumont d'Urville qui entreprit en 1827, au cours d'un voyage de circum­
navigation, la reconnaissance des îles et fit dresser la carte marine de la 
partie nord. Treize ans plus tard, en 1840, Dumont d'Urville devait lever 
la partie sud de l'archipel dont la carte de l'ingénieur hydrographe 
Vincendon-Dumoulin resta longtemps la seule carte de référence. 

F. - Baleiniers, trafiquants et aventuriers 
( 181 0-1840) 

Baleiniers, trafiquants et aventuriers de Sydney eurent sans doute 
d'assez nombreux contacts avec l'archipel calédonien à partir de 181 O. 
La chasse à la baleine prit une grande extension dans le Pacifique dès la 
fin du 18• siècle. C'est par centaines que les baleiniers anglais et surtout 
américains (venant pour la plupart des côtes du Massachusetts) exploi­
tèrent les grands rassemblements de cétacés du Pacifique oriental, puis 
central. Mais les bancs s'épuisaient vite et la poussée vers la Mélanésie 

se fit plus forte à compter de 1810-1820, malgré la crainte qu'elle 
inspirait. 

11 n'est pas douteux que quelques baleiniers particulièrement hardis se 
soient risqués dans cette région dès la première moitié du 19• siècle. On 
ne sait rien des relâches qu'ils ont pu faire dans le nord de la Grande 
Terre et surtout aux Loyauté. Mais leur présence dans les parages à cette 
époque est attestée par des journaux de bord. Dans le même temps, la 
curiosité ou la «fortune de mer>> (tempête, recherche de vivres et d'eau, 
etc ... ) ont sans doute conduit des représentants de l'humanité interlope 
du Sydney d'alors à aborder en Grande Terre ou dans les îles. La tradition 
des Kouniés de l'île des Pins, recueillie au milieu du 19• siècle par l'ingé­
nieur hydrographe Bouquet de la Grye, le Père Goujon et le pasteur 
Murray, de même que de rares témoignages, ne laissent guère de doutes 
à propos de ces contacts, comme du sort ordinairement funeste réservé 
aux naufragés par les habitants. 

Quelques-unes des dépendances de la Nouvelle-Calédonie, îles minus­
cules et inhabitées au sud-est de la Grande Terre furent découvertes 
entre 1788 et 1798 par des captains anglais: l'îlot Matthew en 1788, 
par Gilbert, Walpole en 1794 par Butler (commandant le Walpole), 
Hunter en 1798 par Fearn (commandant le Hunter). Quant aux Chester­
field, à l'ouest, elles reçurent le nom du navire baleinier anglais du captain 
Alt qui les découvrit en 1 793. 

Ill. - DES PREMIERS ÉTABLISSEMENTS A LA 
FONDATION DE NOUMÉA (1840-1854) 

A compter des années 1840, les contacts des Occidentaux avec 
l'archipel calédonien vont se multiplier. Les missionnaires, les trafiquants 
et les marins vont tour à tour s'y implanter et y créer des établissements. 

A. - L'implantation des missionnaires 

1. - Les protestants anglais de la London Missionary Society 

a. A l'île des Pins et en baie de Saint-Vincent 

La célèbre London Missionary Society - plus connue sous le sigle 
LMS -avait évangélisé avec succès la Polynésie centrale depuis 1797. 
Dans les années 1 830-40, la LMS était arrivée aux portes de la Méla­
nésie. Compte tenu de la distension de son champ de mission et de la 
pénurie de missionnaires britanniques, la LMS avait mis sur pied la 
méthode de lévangélisation par catéchistes polynésiens interposés 
(« teachers »L formés dans des sortes de séminaires («native agencies »). 
Ils devaient préparer le terrain pour les futurs pasteurs anglais. 

Dès 1839 l'apôtre de la LMS, John Williams, échoue à Erromango, aux 
Nouvelles-Hébrides, où il périt. 

Le 12 mai 1840, le Révérend Thomas Heath croisa au large de l'île des 
Pins et y déposa deux catéchistes samoans. Le grand chef Ti Toourou 
Vendegou fut enchanté de les accueillir car il avait entendu parler par des 
Tongans réfugiés à Kounié, de l'effet bénéfique de la nouvelle religion. 
Mais il réclama un missionnaire blanc. 

Cela fait, le pasteur Heath se rendit à la baie de Saint-Vincent. Il tenta d'y 
déposer deux catéchistes samoans mais il échoua, car ceux-ci furent 
effrayés par la « barbarie » des indigènes. 

L'année suivante, le Révérend Murray déposa à Kounié deux nouveaux 
catéchistes. A la suite des missionnaires, les santaliers anglais de Sydney 
fréquentèrent l'île des Pins. Des heurts en résultèrent avec le grand chef 
et ses sujets, et de graves épidémies décimèrent la population. Rejetant 
la responsabilité de ces maux sur la nouvelle religion et les catéchistes, et 
ulcéré de ne pouvoir obtenir l'affectation d'un missionnaire européen, le 
grand chef fit massacrer, le 1 •• novembre 1842, les catéchistes et l'équi­
page d'un navire santalier à bord duquel ils s'étaient réfugiés. Dès lors, les 
protestants abandonnèrent l'île des Pins. 

b. En Nouvelle-Calédonie (Touaourou) 

En 1841 et 1842, la LMS déposa à Touaourou, au sud-est de la 
Grande Terre, quatre catéchistes qui furent bien accueillis. Deux survé­
curent. L'évangélisation fit de grands progrès, mais les catéchistes, en 
butte à l'hostilité du grand chef de Kounié, suzerain de Touaourou, durent 
être évacués peu de temps avant le massacre général des convertis par 
les Kouniés, en 1845. 

c. Aux îles Loyauté 

La LMS connut par contre un succès complet aux îles Loyauté. 

L'évangélisation commença à Maré, menée par des catéchistes samoans, 
en 1841. De grands progrès furent enregistrés à partir de 1849. La LMS 
y plaça deux pasteurs britanniques en 1854. Les catholiques maristes ne 
s'implantèrent qu'en 1866, mais Maré devait rester par la suite une île 
protestante. 

A Lifou, à partir de juillet 1842, l'évangélisation fut entreprise avec 
succès par deux catéchistes rarotongans que d'autres vinrent rejoindre 
par la suite. Le premier missionnaire blanc ne débarqua qu'en 1859. 
l'arrivée de l'église anglicane et des Maristes provoqua des conflits 
tribaux et confessionnels. La paix religieuse fut établie en 1871 et la 
majorité des habitants de Lifou resta protestante. 

A Ouvéa, la LMS n'eut pas les moyens d'implanter des catéchistes avant 
1856 et un pasteur britannique avant 1864. Le catholicisme français mît 
à profit ce retard et, aujourd'hui, 30 % à peine des habitants d'Ouvéa sont 
protestants. 

Le succès de l'évangélisation menée aux Loyauté par les catéchistes 
polynésiens, qui contraste avec les échecs de l'île des Pins et de 
Touaourou, ne paraît pouvoir s'expliquer que par une affinité plus grande 
de ces catéchistes avec les habitants des îles, fortement marqués par les 
influences polynésiennes. 

2. - Les anglicans de la Melanesian Mission 

L'église officielle d'Angleterre était installée en Australie dès la fin du 
dix-huitième siècle, mais elle ne s'occupa que de ses fidèles établis sur le 
grand continent. Il n'en fut pas de même de l'église anglicane de 
Nouvelle-Zélande qui s'efforça d'étendre son prosélytisme en Mélanésie. 
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a. A l'île des Pins 

Monseigneur Selwyn, dynamique évêque de l'église anglicane de 
Nouvelle-Zélande, entreprit l'évangélisation des îles mélanésiennes à 
partir de 1848 Malgré son désir, il ne put s'implanter à l'île des Pins où il 
avait été précédé par les Maristes catholiques français. 

b. Aux îles Loyauté 

Monseigneur Selwyn tenta de concurrencer la LMS de deux 
manières. D'une part il forma des catéchumènes loyaltiens en Nouvelle­
Zélande mais n'en obtint pas les résultats escomptés. D'autre part il 
implanta à Maré en 1852 un prêtre anglican dont l'influence fut rapi­
dement très forte mais fut effacée, après sa mort, par les missionnaires 
britanniques que la LMS s'empressa d'installer pour appuyer l'action des 
catéchistes. La Melanesian Mission ne put s'implanter solidement qu'aux 
Salomon. 

3. - Les catholiques français de la Société de Marie 

Dans les années 1 830-1 840, la rivalité politico-confessionnelle entre 
Anglais et Français battait son plein. Les Français avaient quarante ans 
de retard dans le Pacifique : les protestants anglais avaient débarqué à 
Tahiti en 1797 et l'épopée missionnaire de la LMS dans toute la Poly­
nésie-frappait les imaginations et humiliait l'Eglise de France. C'est pour­
quoi la Société de Marie avait été créée en 1836 par le Père Colin et le 
Pacifique occidental lui avait été réservé par le Pape. En 1842, quelques 
implantations réussies (dont celle de Wallis et Futuna) ouvraient aux 
Maristes la voie de la Mélanésie où la Nouvelle-Calédonie était réputée 
vierge de toute action missionnaire. 

a. Première tentative sur la Grande Terre: Balade et Pouébo 
(1843-1847) 

Venus de France via les Marquises, les Maristes dirigés par Monsei­
gneur Douarre débarquèrent le 21 décembre 1843 au mouillage de Cook 
à Balade. Conformément aux ordres de l'amiral Dupetit-Thouars, 
commandant la station navale d'Océanie, le commandant de la corvette 
qui les transporta fit reconnaître la suzeraineté de la France par les chefs 
de la région. Monseigneur Douarre refusa de contresigner l'acte mais dut 
accepter la garde du drapeau. Les rapports des missionnaires et de la 
population furent difficiles. Les prêtres et les frères ignoraient la langue 
des habitants et ne comprenaient rien aux luttes tribales qui dévastaient 
la région. Ils se sentaient désarmés devant la triste condition des femmes 
et le cannibalisme. De leur côté, les indigènes, qui étaient au bord de la 
famine, furent déroutés lorsque les Pères reçurent enfin, après vingt mois 
de délaissement et de dénuement, des approvisionnements abondants. A 
la suite d'une épidémie et d'une sécheresse, le ressentiment des tribus 
s'accentua et la mission, attaquée, dut finalement être évacuée en 184 7 
par un navire de guerre de passage. Un frère mariste fut tué au cours de 
1 ·affrontement. 

b. Port Saint-Vincent (1848) 

L'un des prêtres de la mission de Balade tenta en 1848 d'établir une 
mission dans la baie de Saint-Vincent mais y renonça, aussi rebuté par la 
médiocrité du site que par la rareté des habitants. 

c. L'Îie des Pins (août 1848) 

Le même prêtre, le Père Rougeyron, renseigné par le santalier 
Paddon à Anatom (Nouvelles-Hébrides), envoya à l'île des Pins des 
missionnaires dont l'action devait préluder à la réussite de r évangéli­
sation de la Grande Terre. Le Père Goujon devint l'apôtre des Kouniés. 

d. Deuxième tentative sur la Grande Terre: Hienghène et Vaté 
(septembre-décembre 1849) 

Le retour en Mélanésie de Monseigneur Douarre en 1 849 devait 
relancer l'activité missionnaire en Grande Terre. Il ne put toutefois 
s'implanter ni à Hienghène ni à Yaté et regagna Ille des Pins en janvier 
1850. 

e. Retour définitif à Balade (mai 1851) 

L'évêque des Maristes, après une période de découragement, entre­
prit à nouveau, depuis l'île des Pins, la conquête spirituelle de la Grande 
Terre en réimplantant une mission à Balade. Le succès de celle-ci fut dû 
en large partie à l'action de catéchumènes de Balade qui avaient été 
formés à Futuna par le Père Rougeyron. Bientôt, malgré de nombreuses 
vicissitudes, le catholicisme prit racine et ce furent les pères maristes des 
missions de Balade et de Pouébo qui facilitèrent en 1853 et 1854 la 
prise de possession de la Nouvelle-Calédonie par la Marine française. 

B. - Baleiniers et trafiquants 

1. - Les baleiniers 

L'épuisement des bancs de cétacés dans le Pacifique oriental et 
central, une meilleure connaissance de la Mélanésie, rendent compte de 
la présence de nombreux chasseurs de baleines dans la Mer du Corail 
entre 1840 et 1850. Principalement américains, ils relâchèrent sans 
doute fréquemment dans le nord calédonien et aux Loyauté bien que les 
preuves formelles en soient rares. Une « station>> pour l'extraction de 
l'huile de baleine a fonctionné à Lifou. Les rapports entre indigènes et 
baleiniers durent être fréquents et étroits. Il semble qu'ils aient été 
pacifiques. 

2. - Santaliers et trafiquants 

Le santal est un petit arbre malingre mais son bois, débarrassé de 
l'aubier, est très odoriférant. 11 était très demandé par les Chinois qui s'en 
servaient pour fabriquer de l'encens, du parfum et des objets d'ébénis­
terie. Il avait fait l'objet d'un trafic intense, dès le début du 19• siècle, 
dans les îles de la Polynésie orientale et centrale. En 1840 le santal était 
à peu près épuisé en Poly~ésie. mais il, éta!t encore abondant en Méla: 
nésie, et notamment dans 1 archipel caledonten. Le bois était s1 recherche 

que les trafiquants de Sydney, dénommés « santaliers », surmontèrent la 
crainte que leur inspirait la Mélanésie et, pendant une quinzaine d'années, 
ils écumèrent les îles et les côtes de la Grande Terre à sa recherche. à 
partir de 1 841 (voyage du captain Cheyne). 

Certains de ces trafiquants étaient des aventuriers brutaux et sans scru­
pules, mais beaucoup de captains surent se montrer honnêtes et justes 
dans leurs tractations. En tout état de cause, c'étaient des hommes 
courageux et de remarquables marins. Au surplus, si l'appât du gain les 
animait, les résultats ne furent pas toujours à la hauteur de leurs espé­
rances et la plupart d'entre eux ne firent pas fortune. En revanche, 
l'épopée santalière eut pour les indigènes des conséquences matérielles 
considérables. En échange du santal, ils obtinrent des denrées qui, pour 
eux, avaient une valeur exceptionnelle: d'abord du fer, du verre et des 
étoffes, puis très vite des articles de plus en plus spécialisés, des haches, 
des scies, des couteaux, des ciseaux puis toutes sortes d'instruments et 
appareils divers, qui provoquèrent un véritable bouleversement techno­
logique dans tout l'archipel. 

L'exploitation du santal commença à l'île des Pins, où sa présence avait 
été révélée aux trafiquants par un marin déserteur du navire de la LMS. 
Les habitants y mirent un terme par le massacre d'un équipage et le 
pillage d'un navire. Aux Loyauté, l'extraction du santal de Maré aboutit la 
même année (1842) au même résultat. A Lifou et à Ouvéa, les tracta­
tions furent pacifiques. Elles furent souvent plus délicates sur la côte Est 
de la Grande Terre, mais les trafiquants établirent un comptoir à Hien­
ghène, d'où l'influence anglaise se répandit dans la région. 

Dans le même temps (janvier 1 844), le santalier le plus célèbre, James 
Paddon, établissait une station permanente à Anatom, au sud des 
Nouvelles-Hébrides. Il y construisit plusieurs navires qui rayonnèrent dans 
l'archipel calédonien et ce comptoir devint le point de ralliement des 
navires santaliers. Leur activité se ralentira de 1843 à 1846 en raison de 
la chute des prix du santal sur le marché chinois. Les Chinois se montrent 
alors plus exigeants sur la qualité du bois, les habitants des îles sur celle 
des marchandises de traite. 

Le retour de prix rémunérateurs en 1846 lance les bateaux santaliers par 
dizaines sur la Grande Terre et les îles. Voyages d'exploration autant que 
d'exploitation, comme ceux de Woodin, ponctués de nombreux heurts 
sanglants avec les indigènes qui attaquent et pillent les bateaux. En 
même temps que le nombre des santaliers diminue, à la mesure de la 
raréfaction du santal, au début des années 50, leurs activités se différen­
cient. Les comptoirs de Paddon et de Towns à l'île des Pins traitent 
l'holoturie (trépang, ou biche de merl et extraient l'huile de coco. Ils 
seront les derniers, et Paddon, après la prise de possession de 1853, 
s'installe en Grande Terre en 1854. Cet anglais aidera les Français à 
créer Nouméa comme il avait aidé les Maristes à s'implanter à l'île des 
Pins. 

C. - Les Marins 
Aucun « manoua » (abréviation en pidgin local de man-of-war, bâti­

ment de guerre) ne parut sur la Grande Terre depuis le voyage du captain 
Kent en baie de Saint-Vincent en 1803. Pendant près de quarante ans 
l'île ne recut la visite d'aucun pavillon, qu'il fût anglais ou français. Mais 
au début 'des années 1 840, les activités des marines de guerre vont se 
réveiller, en même temps que celles des missions et des trafiquants, 
auxquelles elles furent liées de très près. 

1. - Le HMS Favourite en baie de Saint-Vincent (février 1840) 

Le rapport très favorable du capta in Croker, commandant le H MS 
Favourite, qui en 1840 visita en outsider la baie de Saint-Vincent 
naguère célébrée par Kent, éveilla l'intérêt d'un colon anglais d'Australie, 
Sullivan, pour la Nouvelle-Calédonie. Il prépara un plan détaillé de colo­
nisation et proposa au Gouvernement britannique d'annexer l'île, mais 
celui-ci ne donna pas suite à ce projet. 

2. - La Marine française et les Maristes (1843-1847) 

Si l'Angleterre, occupée par la colonisation des immenses territoires 
d'Australie et de Nouvelle-Zélande, se souciait peu d'étendre sa souve­
raineté sur les petites îles du sud-ouest du Pacifique, la France, humiliée 
par les conquêtes britanniques, se montrait franchement expansionniste, 
tout en cherchant à éviter à tout prix les conflits diplomatiques avec la 
Grande-Bretagne. 

C'est ainsi que l'amiral Dupetit-Thouars, commandant aux Marquises la 
station navale du Pacifique, saisit l'occasion du transport des pères 
maristes è Balade, en 1 843, par une corvette de charge, pour faire recon­
naître la suzeraineté de la France par les chefs de la région. Cette initia­
tive coïncidant avec le différend diplomatique de l'affaire Pritchard entre 
la France et l'Angleterre, fut désapprouvée par le Ministère de la Marine 
et des Colonies. Le drapeau français fut retiré de Balade et nos navires de 
guerre, jusqu'en 1847. se bornèrent à ravitailler la mission de Balade et à 
assurer le transport et r évacuation des missionnaires en Nouvelle­
Calédonie et dans le reste du Pacifique. 

3. - La Royal Navy dans l'archipel calédonien (1848-1853) 

Le «rush >i des santaliers anglais dans l'archipel calédonien à partir 
de 1841 provoqua des affrontements entre trafiquants et insulaires. Mais 
il fallut attendre 1848 pour voir la Royal Navy exercer une action de 
police dans le sud-ouest du Pacifique et notamment dans l'archipel néo­
calédonien. Les campagnes des vaisseaux anglais furent l'occasion de 
compléter l'hydrographie encore mal connue de l'archipel. Jusqu'en 
1852, les navires de guerre britanniques apparaîtront chaque année sur 
les côtes de la Grande Terre et des îles, faisant croire à une prochaine 
annexion. 

4. - La prise de possession et l'implantation française 
(septembre 1853) 

a. La mission exploratoire de !'Alcmène (1850) 

Après le sauvetage des Maristes de Balade en août 1847, aucun 
navire de guerre français n'apparut plus dans l'archipel. Mais en 1850, le 
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Gouvernement français décidait d'y envoyer un vaisseau en m1ss1on 
exploratoire. Cette mission, qui avait pour but d'étudier les possibilités de 
colonisation de la Nouvelle-Calédonie, et notamment celle d'y créer un 
bagne, reçut l'appui personnel du Prince Président. Bien commencée par 
la corvette I' Alcmène, elle devait s'achever tragiquement par le massacre 
anthropophagique de plusieurs officiers et hommes d'équipage dans le 
nord de l'île. 

b. La prise de possession à Balade (24 septembre 1853) 

Les rapports favorables sur le pays, le massacre des marins de 
!'Alcmène, la réinstallation réussie des Maristes à Balade en 1851, incite­
ront chacun pour leur part ta France à annexer la Nouvelle-Calédonie. 
Mettant à profit la conjoncture propice de l'alliance française avec 
lAngleterre contre la Russie, l'Empereur Napoléon 111 fait ordonner la 
prise de possession. Plusieurs navires de guerre, partis de diverses 
stations navales, devront converger pour cela vers la Grande Terre. Il est 
bien précisé toutefois qu'ils n'exécuteront cet ordre que si le pavillon 
anglais ne flotte pas sur l'île. Ralliant Balade le premier, l'amiral Febvrier 
des Pointes procède solennellement à la cérémonie le 24 septembre 
1853. Les Maristes s'associent cette fois sans réticence à la signature de 
l'acte et la construction d'un fortin est entreprise pour laisser sur place un 
détachement militaire. 

c. La prise de possession de l'île des Pins (29 septembre 1853) 

Febvrier des Pointes savait que les Anglais cherchaient à installer 
une station charbonnière sur la route Sydney-Panama et redoutait qu'ils 
choisissent l'île des Pins et en prissent prétexte pour l'annexer, créant 
ainsi une sorte de Gibraltar au sud de la Grande Terre. Prenant les 
devants, il se rendit à l'île des Pins et fit reconnaître le protectorat de la 
France par le grand chef Kaoua Vendegou. 

d. La consolidation (octobre 1853-janvier 1854) 

L'amiral revint à Balade en visitant la côte Est. Soucieux de conso­
lider sa position , il fit approvisionner sa station et chargea le Consul de 
France à Sydney d'aviser les autorités britanniques de la prise de 
possession. En même temps, il tenta de multiplier les contacts avec les 
tribus voisines mais se heurta à l'opposition de certains chefs anti­
chrétiens. En dépit des protestations du Gouverneur de la Nouvelle­
Zélande, qui entreprit une virulente campagne pour faire annuler 
l'annexion française, l'Angleterre ne réagit pas. 

e. La récidive (janvier-mai 1 854) 

Le capitaine de vaisseau Tardy de Montravel, commandant la 
Constantine, de la station navale des Indes, avait recu tardivement les 
ordres secrets de l'Empereur. Il ne mouilla à l'île des Pins que le 6 janvier 
1854. Choqué d'apprendre la manière subreptice dont s'était accomplie 
-en raison de la présence d'un vaisseau de guerre anglais - la prise de 
possession de l'île, il la renouvela avec éclat et fit de même à Balade et 
Pouébo. Il signifia solennellement aux chefs que les guerres tribales et le 
cannibalisme seraient réprimés mais se heurta, comme Febvrier des 
Pointes, à l'opposition de chefs traditionnalistes. Tardy de Montravel se 
rendit compte très vite que la région pauvre et excentrique de Balade ne 
convenait pas à llmplantation d'une capitale pour la Nouvelle-Calédonie. 
Comme bien d'autres, influencé par les récits de Kent et de Croker, il alla 
visiter la baie de Saint-Vincent, renouvelant à chacune de ses haltes sur 
la côte Est la cérémonie des couleurs ponctuée de coups de canon et la 
notification aux chefs de son code de police inspiré du code pénal 
français. 

5. - La fondation de Nouméa (25 juin 1854) 

Déçu par le site, le havre et les approches de la baie de Saint­
Vincent dont les Anglais avaient entretenu pendant un demi-siècle la 
légende édénique, Tardy de Montravel trouva bientôt dans la rade de 
Nouméa, découverte par l'enseigne de vaisseau de Castellane, le site le 
plus approprié, avec les ancrages protégés par l'île Nou et les deux 
presqu'îles de Ducos et de Nouméa. 

L'île Nou portait d'ailleurs le comptoir santalier créé par Paddon en 1853. 
Ce dernier devait aider aux débuts de « Port de France » (qui reprendra en 
1866 le nom de Nouméa), dont l'implantation définitive fut décidée après 
que la baie de Boulari, ouverte aux vents d'ouest, ait été reconnue moins 
favorable. 

Le 25 juin 1854, un détachement débarquait à la pointe de la presqu'île 
de Nouméa et entreprenait les fondations du « Fort Constantine >l (actuel­
lement aile ouest de l'hôpital). Le 1 6 août, Kouindo, grand chef de la 
région, signait l'acte de rattachement de Nouméa à la France. L'ère de la 
colonisation proprement dite s'ouvrait alors, pour le meilleur et pour le 
pire. 

G. PISIER 
Société d'Etudes Historiques 

de la Nouvelle-Calédonie 
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APPROACH AND DISCOVERY OF NEW CALEDONIA 

Chance and the geograph1cal position combmed to account for the 
late discovery of the Caledonian archipelago at the end of the 18th 
cemury. Fol/owing this, the on/y contacts recorded for a/most 
three-quarters of a century were wirh European explorers. From 1840 
onwards missionaries. whalers, sandalwood traders and sa/lors 
started to visit it regularly. France final/y annexed the main is!and in 
1853 and Noumea was founded the following year 

/. - From distant approaches lo the discoverv ( 1568-1774) 

As early as the l 6th cenwry, Spaniards appeared m the region and 
discovered the Solumon Islands and the New Hebrides. Torres aimost 
!Ouched New Caledonia in 1606. The Dutch fo/lowed in the next 
century Tasman discovered Tasmanie, New Zeeland and Fi;ï. ln rhe 
1 Bth century, English navigators multiplied the discoveries in the 
south-west of the Pacifie. The Frenchman de Surville passed very 
close to New Caledonia that Cook, the first explorer of the easrem 
coast of Austru/ia, discovered by chance on the 4th of september 
7 774, during his second voyage of circumnav1gat1on. 

Il. ~ From discovery to the first settlements ( 7 774-1840) 

The dangerous approaches to the main Island described by Cook and 
the frequent hosti/tty of the nattves kept the Europeans away for a 
long timo. Aftcr Lapérouse (?}, dEntrecasteaux explored the west 
coasr for the first time. He just missed the Loyaltv Islands. w1ch were 
soon discovered by the Englishman, Raven f1793), and whose hydre 
graphie mapping was completed by Dumont d'Urville ( 182 7 and 
1840). English and American whalers, traders and advenwrers from 
Sydney final/y visited the coasts of the archipelago from 1810 10 
1840, frequently under fortuitous and perilous conditions. 

Ill. From the first settlemenls ta 1/Je fuunda1ion of Noumea 
( 7 840-1854) 

From 1840 onwards, 1r teachers JJ, - Polynesian protestant catechists 
- preceded the English missionaries. Evangelization met with varying 
success, .but was the most successful in the Loyalty Islands. French 
Marist catholics tounded the first mission at Balade in 1843 but were 
chased away m 7847. lmplanted on the Isle of Pines, they retumed 
to Balade in 7 85 7. 

At the same time, fo/lowing the American whalers. English 
sandalwood traders visited the region frequently. They completed the 
exploration of it and established numerous trading /mks with the 
natÎves. 

During the same penod, v1s1ts from Eng!ish and French warships. 
often connected w1th the activ1ties of the missionaries and traders, 
muft1phod. The extont of British Dcqws1tions m the south~west of the 
Pacifie led France to annex the main Island and its dependencies on 
the 24th of seprember 1853. Noumea was founded on the 25th of 
June 1854. 

KEY 

f-ROM DISTANT APPROACHES 10 THE OISCOVERY ( 1774) 

1 Anchorages of discovery 

FROM DISCOVERY TO THE FIRST SEnLEMENTS ( 7 774 7 840) 

2 Whalers from 1870-1820 
(probable ports of cal/ in Caledonian north and the Loyalty Islands) 

FROM THE F!RST SETTLEMENTS TO THE FOUNOATION OF NOUMEA 
(7840-1854) 

' SFuc
1
.cessfu/ foundarion ! London Missionarv Societv, !Vlarist mission. 

4 a1 ure 5 
5 Sandalwood trading-posts 
5 Taking possession. 
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Au cours des premières décennies de la pénétration européenne, de 
multiples introductions de plantes utiles sont venues enrichir le patri­
moine botanique de la Nouvelle-Calédonie. Il serait fastidieux de vouloir 
établir le catalogue de ces introductions tant celles-ci furent nombreuses: 
caféiers, vanilliers, céréales, légumes divers; on essaya tout. 

Chaque concession de quelque importance avait son potager, son verger 
ou son parc. Dans cette colonie du bout du monde, la multiplicité des 
produits était une façon de vaincre la monotonie alimentaire, mais aussi 
de choisir une spéculation agricole susceptible d'être commercialisée et 
d'assurer le revenu de l'exploitation. Il y avait du jardin d'essai dans cette 
polyculture mi-vivrière, mi-expérimentale, qui se prolongera jusqu'à la fin 
du XIX" siècle et dont l'habitude ne se perdra qu'après la Grande Guerre 
avec la diversification du marché d'approvisionnement. 

L'agriculture spéculative devait, elle, se développer autour de trois 
productions qui jalonnent l'histoire de la colonisation rurale et qui ont 
pour points communs d'avoir été choisies presqu'au hasard, d'avoir été 
expérimentées individuellement si ce n'est anarchiquement, d'avoir béné­
ficié d'un engouement générateur de rêves démesurés, de s'être enfin 
trouvées confrontées à des problèmes de main-d'œuvre et de parasites 
avant de disparaître dans les désillusions. Ainsi sont nés et se sont déve­
loppés avant de s'étioler et de disparaître trois grands cycles agricoles 
dont le dernier semble toucher à l'achèvement de sa course: la canne à 
sucre, le coton et le café, qui joints au grand élevage permanent, ont été 
les supports de la colonisation calédonienne. 

Ce sont ces aspects historiques des grandes spéculations rurales que 
tente d'illustrer la planche dont la réalisation s'est souvent heurtée à 
l'indigence des statistiques, à la carence desquelles il a parfois fallu 
suppléer (comme pour le coton) par une classification raisonnée de;:>, 
centres de production. 

On s'est efforcé de figurer sur chaque carton deux moments du cycle 
considéré: l'un à ses débuts, l'autre à son apogée ou du moins à une 
date significative quant à l'ampleur du phénomène. Il en est ainsi pour le 
coton, le café et l'élevage. Pour la canne, ont été superposés la phase 
« libre» et la phase « pénale>> de la culture. 

1. - LE TEMPS DU SUCRE 
Le cycle du sucre a duré un quart de siècle, de 1865 à 1890, 

période assez loQgue pour marquer la colonisation agricole de la Grande 
Terre. Il est né de la volonté de choisir, à côté de l'élevage extensif, une 
culture d'exportation susceptible de trouver un débouché sur le marché 
australien, et qui pourrait servir de support à l'immigration. Le succès de 
la canne dans d'autres îles tropicales semblait la prédestiner à ce rôle, 
d'autant que des variétés locales peuplaient la panoplie botanique méla­
nésienne. C'est dans les tribus que l'on ira collecter les premiers plants. 

Dès la prise de possession, Tardy de Montravel y avait songé, et en 1856 
Bérard faisait préparer les premières plantations au Mont-Dore lorsqu'il 
fut massacré. Cette initiative devait être reprise en 1 859 à la Dumbéa 
avec la mise en service expérimentale d'un moulin portatif. Mais c'est à 
partir de 1865 avec l'inauguration du moulin de Koé que naît véritable­
ment la Calédonie sucrière. Cet épisode se développera en deux temps: 
de 1865 à 1878 la canne sera la grande culture aristocratique de la 
colonisation libre; de 1873 à 1890 elle deviendra culture pénale. 

A. - Les particularités de la culture de la canne 
La canne était perçue comme une culture riche et noble et c'est à la 

bourgeoisie des grands créoles de Bourbon qu'elle allait devoir ses réus­
sites initiales. Pourtant l'insertion de cette spéculation prestigieuse dans 
le système de colonisation rurale de la Grande Terre ne se fit pas sans 
difficultés. 

Les délais d'attente de la première récolte ( 14 à 16 mois) devaient poser 
des problèmes aux petits colons impécunieux, en l'absence de tout sys­
tème de crédit. D'où la pratique fréquente de cultures vivrières interca­
laires entre les jeunes plants. D'autre part, les exigences en main-d'œuvre 
sont élevées. C'est la raison pour laquelle la grande culture sucrière a 
partout suscité d'amples migrations de travailleurs qui ont marqué le 
peuplement. Or la Grande Terre manquait de main-d'œuvre. Ce ne sont 
pas les quelques introductions de« malabars» qui pouvaient suffire. D'où, 
très vite, les contrats que passèrent certains industriels avec I' Adminis­
tration Pénitentiaire pour atteler les forçats à la production et le glis­
sement progressif de la canne dans le système pénal. 

Enfin le traitement de la récolte impose de lourds investissements dépas­
sant les possibilités des colons modestes. Ceux-ci durent donc s"a.bstenir, 
sauf quand ils eurent recours à des concours plus ou moins bénévoles 
comme celui de la mission mariste à Païta en 1869, qui accepta de cons-
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truire l'usine à ses frais. On vit aussi des colons s'associer à des notables 
nouméens pour financer l'usine en créant une société anonyme (Tamoa 
1870). Mais le plus souvent la culture et l'industrie sucrière restèrent 
l'apanage des grands colons ou des affairistes auxquels succéda, avec 
ses énormes moyens, !'Administration Pénitentiaire. 

Pour toutes ces raisons la canne put être à la rigueur la culture forcée 
des tâcherons du Bagne : elle ne fut jamais en Calédonie une culture 
démocratique et n'eut ni la résonnance humaine ni la diffusion rurale que 
connut plus tard le café. 

B. - La colonisation sucrière libre 
(1865-1878) 

On ne peut dissocier les débuts de la colonisation sucrière de l'arri­
vée des premiers créoles bourbonnais. Avant le creusement du canal de 
Suez, Bourbon était une escale de la ligne de Calédonie par la route du 
cap de Bonne Espérance. D'où les étroites relations qui unissaient les 
deux îles à cette époque. 

Au début de la décennie de 1860, l'économie sucrière de Bourbon était 
en crise et l'île perdait des habitants au profit de Madagascar. Pour 
peupler la Nouvelle-Calédonie, le gouverneur Guillain résolut de capter 
une partie de ce flux d'émigration et de l'orienter vers Port-de-France. La 
canne allait être le support économique de l'opération. 

En 1864, une délégation officielle de notables bourbonnais vint explorer 
la Grande Terre pour évaluer les possibilités offertes à la culture de la 
canne. L'impression produite s'avérant favorable, un courant d'immigra­
tion s'établit: de grands sucriers sollicitèrent de vastes concessions de 
plusieurs milliers d'hectares à la Ouaméni, à la Dumbéa. Des colons plus 
modestes suivirent. Il en vînt â Tamoa, Canala, Nakéty ... 

Avec eux, la canne s'étend. Cantonnée en 1865 dans la Dumbéa, elle va 
profiter â partir de 1870 des mesures budgétaires décidées en vue de 
favoriser les introductions de main-d'œuvre. Dans son sillage, au cours 
des années 1870-1873, les sucreries se multiplient à travers le sud­
ouest: Nimba, Ouaméni, Saint-Louis, Tamoa, Païta, Bacouya (Bourail). On 
envisagera même en 1874 d'en établir à Moindou. La Société Foncière 
caressera de son coté le dessein d'en créer à Téoudié. Mais ces deux 
projets n'aboutiront pas. La canne est aussi cultivée sur la côte Est, à 
Tiwaka et Ponérihouen. Autour des usines, les vastes plantations des 
sucriers se déploient sur les alluvions des vallées. Mais l'ouverture d'un 
moulin allait permettre aussi aux petits colons du voisinage de s'intégrer 
au système en plantant quelques hectares de cannes sur leurs modestes 
concessions. C'est ainsi qu'autour de Bouloupari, plusieurs colons livraient 
leur récolte à l'usine de la Ouaméni qu'alimentaient principalement les 
grandes plantations d'un consortium sucrier. 

Ainsi se développait aux alentours des sucreries une auréole discontinue 
de plantations. Les superficies en sont aujourd'hui difficiles â évaluer, 
mais on ne saurait s'illusionner sur l'importance réelle de cette coloni­
sation sucrière où le nombre de planteurs ne semble guère avoir dépassé 
la cinquantaine et son impact ne peut être compris que relativement à 
une île encore vide d'Européens. 

En 1 875, les contemporains ont le sentiment que la canne n'en est 
encore qu'à ses débuts. En réalité, la colonisation sucrière libre touche 
déjà à son déclin. L'économie sucrière a connu bien des mécomptes: irré­
gularité des récoltes, sécheresses ici, inondations là, ailleurs ravages des 
sauterelles probablement liés à un épisode climatique sec. La révolte 
mélanésienne de 1878 achève de décourager les industriels qui renon­
cent les uns après les autres. Les usines ferment. Les champs de cannes 
disparaissent de la Ouaméni, de la Tamoa, de Païta. Ils ne survivront 
guère qu'à la Dumbéa et à Bourail où les usines avaient été reprises par 
I' Administration Pénitentiaire. 

C. - La canne, culture pénale 
(1873-1890) 

L'engouement pour la canne avait éveillé l'intérêt de !'Administration 
Pénitentiaire, soucieuse d'occuper ses concessionnaires dont le nombre 
allait croissant. Elle avait le choix entre le café et la canne. Mais cette 
dernière lui parut offrir les meilleures garanties de succès. 

De fait, le Bagne ne manquait pas d'atouts: de bonnes terres et de la 
main d'œuvre en abondance, une puissance financière considérable. Les 
sauterelles ne l'inquiétaient guère. Fort de ses légions de forçats, il esti­
mait avoir les moyens de conjurer le fléau. Higginson l'avait bien compris 
qui, spéculant alors sur le sucre en attendant de le faire sur les mines, 
avait contacté le Directeur de !"Administration Pénitentiaire pour lui 
proposer un contrat d'association: avec le concours d'un banquier néo­
zélandais il construirait une usine à Bourail que les concessionnaires 
pénaux approvisionneraient en cultivant la canne. Ce contrat lui permet­
tait au passage d'empocher la concession gratuite de 500 hectares que 
le gouverneur avait promis à l'installateur d'une sucrerie. Quant au débou­
ché il était tout trouvé: on exporterait le sucre vers l'Australie et la 
Nouvelle-Zélande. 

Le contrat fut signé en 1870. Une usine fut construite à Bacouya 
(Bourail) capable de traiter entre 1 000 et 1 500 tonnes de sucre par 
campagne. Les concessionnaires reçurent l'ordre de planter chacun un 
hectare de cannes, soit le quart de leur concession. Plus tard, on doublera 
cette superficie pour essayer, vainement, de respecter le contrat. En effet, 
!'Administration Pénitentiaire s'avéra incapable de tenir ses engagements. 
Faute de matière première, la production de sucre qui avait été de 154 
tonnes pour la première campagne ( 187 4-187 5) régressa lors des cam­
pagnes suivantes à 52 tonnes, puis à 48 tonnes avant de tomber à 25 
tonnes (1876-1877). On était loin des chiffres espérés. Higginson s'esti­
mant lésé réclama une enquête. Le préjudice subi par l'industriel s'avérant 
énorme, !"Administration Pénitentiaire s'en acquitta en cédant à 
Higginson 300 forçats pour vingt ans sur ses mines de Ouégoa, inau­
gurant ainsi les scandaleux contrats de chair humaine. En contrepartie 
elle devenait propriétaire de l'usine. 

C'était un héritage encombrant qu'il fallait bien conserver à présent pour 
écouler les cannes que les concessionnaires avaient planté. Mais les 
résultats n'allaient cesser d'être insignifiants, provoquant un déficit consi­
dérable. De 1877 à 1882 la superficie plantée en cannes devait régres­
ser de 228 à 50 hectares. 

Pour sortir l'usine du marasme, !'Administration Pénitentiaire, renonçant à 
l'exploiter elle-même, la confie en 1882 à un sucrier bourbonnais. La 
production de sucre remonte à 1 09 tonnes en 1 883 faisant renaître un 
souffle d'optimisme. Mais cette rémission ne suffira pas à compenser les 
frais d'exploitation. Au cours des années suivantes, Bacouya fournit à 
peine pour la consommation des rationnaires à un prix de revient élevé. 
Aussi, en 1890, !"Administration Pénitentiaire se résoud~elle à mettre la 
gérance de l'usine en adjudication. Un premier candidat fait faillite. Un 
second lui succède en 1894 qui réussit pendant quelques années à, pro­
duire un rhum excellent. Mais l'affaire n'étant pas rentable, !'Adminis­
tration Pénitentiaire ferme définitivement Bacouya en 1902. 

Bourail n'avait pas été le seul champ d'expérience de la canne péniten­
tiaire. Deux ans après avoir hérité de Bacouya, en 1879, !'Administration 
Pénitentiaire avait récidivé dans sa chimère à la Dumbéa, où elle avait 
loué à Higginson les anciennes habitations sucrières de Koé et de Nimba. 
En 1880 elle construisit une nouvelle usine à Koé qui produisit l'année 
suivante 80 tonnes de sucre et 8 hectolitres de tafia. On espérait arriver 
à produire 400 tonnes de sucre et 400 hectolitres de rhum. Vains 
espoirs: la quantité de sucre passa de 1884 à 1887 de 20 à 8 tonnes 
avant de culminer à 1 05 tonnes. Par contre, on développa la production 
de rhum qui atteignit 1 000 hectolitres en 1887, et devait devenir la 
spécialité de Koé. Mais ici encore l'accumulation du déficit amena !'Admi­
nistration Pénitentiaire à dénoncer le contrat en 1 890 et à restituer le 
domaine à Higginson. 

Alors que s'achève le XIX• siècle, la Calédonie sucrière a vécu. Son échec 
laisse derrière elle un certain désarroi. L'après période sucrière apparaît 
comme une phase de transition et de tâtonnements au cours de laquelle 
rien ne se dégage. 

Il faudra attendre les toutes dernières années du siècle pour voir un nou­
veau cycle agricole se développer, faisant succéder aux grands proprié­
taires sucriers et aux microfondiaires du Bagne la paysannerie des ._Jlan­
teurs de café. 

Il. - L'INTERMÈDE COTONNIER 
Le cycle du coton est véritablement né au début du siècle des doutes 

que l'on nourrissait alors sur l'avenir du café. Sans doute y avait-il eu, dès 
avant 1870, quelques tentatives de planteurs profitant de la conjoncture 
favorable née de la guerre de Sécession et déçus par les mécomptes de 
la canne à sucre. Mais sa grande période commence en 1906, dans le 
marasme, et correspond à l'une des tentatives de diversification agricole. 

Pendant une génération, jusqu'à la Seconde Guerre mondiale, le coton va 
s'inscrire en contrepoint du café, profitant de ses crises comme au temps 
de l'Hemileia, et jouant le rôle d'un recours offert aux sèches étendues de 
la côte Ouest. Mais, relégué à une place marginale par la survie du café 
dont l'essor finira par l'éclipser, le coton cessera d'exister en tant que 
production exportable au milieu des années 1930 et disparaîtra complè­
tement en 1942. 

Le cycle du coton apparaît donc comme un cycle bref. On y retrouve 
pourtant tous les caractères des grandes spéculations agricoles qui ont 
agité l'histoire rurale de la Grande Terre: spontanéité, improvisation, 
engouement et illusions sur une potentialité démentie par les réalités, et 
sur laquelle on crut, comme toujours, pouvoir établir une nouvelle immi­
gration. C'est au nom du coton que s'ébranlera la colonisation des 
«nordistes» venue pleine d'espoir en 1925, avant de cascader de désil­
lusions en renoncements et de ponctuer par un ultime échec la dernière 
vague de la colonisation agricole. 

A. - Les variétés de cotonniers 
Lorsque les premiers Européens touchèrent la Nouvelle-Calédonie, ils 

y trouvèrent un cotonnier arbustif aux rameaux grêles et d"une hauteur 
supérieure à un mètre qu'ils rattachèrent au Gossypium brasiliense ou 
taïtense. S'agissait-il d'une variété indigène comme l'avaient affirmé les 
Mélanésiens au Père Montrouzier? Sa diffusion dans l'île permet de 
penser que si elle n'était point naturelle, du moins était-elle déjà en voie 
de naturalisation. 

Au début de la colonisation d'autres variétés furent introduites telles 
Gossypium vitiflorum, importé des Etats-Unis dès avant 1862, et le 
« sea island l> introduit de Fidji vers 1 866. A cette époque on avait aussi 
essayé le «Mississipi>>, cultivé vers 1870 à Bouloupari, en même temps 
que des cotonniers de Tahiti. D'autres introductions eurent lieu dans la 
décennie 1880, sans résultat concluant. 

Lorsqu'au début du XX' siècle s'opéra la relance de la culture cotonnière 
le choix se porta rapidement sur un hybride sélectionné d'origine améri­
caine qui bénéficiait alors d'unè grande faveur en Australie: le caravonica. 
L'autre variété propagée à cette époque n'était autre que le cotonnier 
«calédonien» dit «à rognons», issu de plants poussés à l'état sauvage. 
Lorsqu'il fut établi qu'il était vivace et qµe sa récolte était sûre, il fut 
largement vulgarisé au point de devenir l'espèce la plus répandue. 

Avec les années, le voisinage ou le mélange des deux variétés conduisit à 
une hybridation et probablement aussi à une dégénérescence aggravée 
par le peu de soin que l'on apportait à cette culture. La production calé­
donienne s'en trouva discréditée. A une fibre moins longue et moins 
nerveuse s'ajouta la chute des rendements, précipitée par l'infestation 
parasitaire. On se préoccupa alors de substituer aux cotonniers vivaces 
des cotonniers annuels que l'on espérait intégrer dans des rotations 
culturales avec des légumineuses et des tubercules. En supprimant les 
abris pour les parasites, ces assolements devaient entraîner leur dispari­
tion. C'est le moment où fut introduit notamment le sakellaridis égyptien. 
Mais ces cotons annuels furent peu employés. Ils arrivaient trop tard, 
alors que le déclin était déjà largement engagé. 

B. - Les premiers essais ( 1861-1884) 
A partir de 1 861, avec le début de la guerre de Sécession, se produit 

une pénurie de coton sur le marché mondial. Les cours grimpent. Quel­
ques-uns des tout premiers colons calédoniens se lancent alors dans 
cette culture à Canala, à la Conception, à Port-de-France même et sur 
l'île Nou. Cette culture se disperse avec la colonisation naissante et vers 
1868 on en trouve à Saint-Vincent, Tongouin, Ouaméni, Témala et 
jusqu'à Lifou. Cette énumération ne doit cependant pas faire illusion: il ne 

s'agit encore que d'impacts modestes plus proches des essais que de la 
grande culture. Du reste, les mécomptes climatiques, le manque de main­
d' œuvre, son coût élevé, conjugués avec la chute des cours à la fin de la 
guerre de Sécession font rapidement régresser cette culture dont on ne 
recense plus qu'une trentaine d'hectares en 1883. 

A la fin du siècle, le coton est oublié. On pense qu'il ne sera plus appelé à 
jouer un grand rôle du fait de l'irrégularité des saisons et de la concur­
rence du Queensland. Pourtant, dix ans plus tard, il va commencer son 
véritable cycle. 

C. - La grande époque du coton 
(1906-1942) 

Au début du XX• siècle l'intérêt de la Métropole pour le coton grandit, 
comme en témoigne en 1903 la fondation de !'Association Cotonnière 
Coloniale. En Calédonie c'est le désarroi de l'après Feillet. Le café a déç:u. 
Dans ce contexte, plusieurs facteurs vont jouer en faveur du coton. De 
1900 à 1907, l'île traverse une succession d'années sèches, réputées 
plus favorables à cette culture. A partir de 1 911 la conjoncture interna­
tionale s'améliore, bientôt relayée par les énormes besoins de la Grande 
Guerre, tandis que le café calédonien vacille sous les ravages de l'Hemi­
leia vastatrix. 

Aussi, de 1 906, alors que quelques colons de Bourail se lancent dans 
1' aventure, â 1 911, le coton connaît une extension rapide. 

Toutefois cela ne représente guère 'plus de 90 hectares dont 26 à Bourail 
et 18 à Ouaco. Cette expansion se poursuit pendant la Guerre. On peut 
suivre ces progrès à travers les quantités de coton égrené exportées: 0,5 
tonne en 1908, 165 tonnes en 1912, 350 tonnes en 1918 et 404 
tonnes en 1920. A cette date, l'égrenage se fait dans quatre usines 
implantées à Ouaco, Koné et Nouméa. 

Cette expansion, faute de main-d'œuvre (une partie de la jeunesse calé­
donienne et mélanésienne est engagée sur le front), a débouché sur une 
culture mal soignée. Faute d'engrais, les sols se sont fatigués. Les rende­
ments ont diminué, tandis qu'apparaissaient les premiers signes de dégé­
nérescence des plants. Il s'ensuit un net fléchissement de la production 
au lendemain de la Grande Guerre. Le marché ouvert par les hostilités 
s'est fermé. Le robusta permet â la caféiculture de surmonter l'Hemileia. 

Pourtant, en 1 922, la raréfaction du coton provoque une hausse des 
cours qui stimule la relance. Pendant trois ans, de 1922 à 1925, la cul­
ture repart sur la côte Ouest. On en trouve à Pouembout, Koné, Muéo, la 
Ouaméni où on tente de mécaniser le travail (New Caledonian Cotton 
Association Ltd), et jusqu'à Yaté et Lifou. C'est aussi l'époque où pour 
planter du coton, les colons << nordistes » débordant d'illusions vite 
perdues, s'installent à Poindiavano, Gouaro, et sur la Haute Houaïlou. En 
1926, nouvelle chute des cours, tandis que s'amorce en Nouvelle­
Calédonie un cycle humide qui favorise la prolifération des parasites {ver 
rose et chenille épineuse). Les rendements tombent: là où l'on récoltait 
entre 1 200 et 1 500 kg/ha de coton brut en 1913, on n'en ramasse 
plus que 200 à 400 kg/ha vers 1930. 

La crise de 1929 achève de désorganiser le marché international. La 
production de coton plonge; l'exportation, qui était de 353 tonnes en 
1928, tombe à 57 tonnes en 1932, et à seulement 10 tonnes en 1933, 
malgré les subventions accordées en 1 931 sous forme de primes à 
r exportation. 

Jusqu'à la Seconde Guerre mondiale, c'est une production cotonnière 
moribonde qui va végéter sous le régime des primes. Le coup de grâce lui 
est donné en 1941 quand le caravonica, variété la plus répandue, voit sa 
culture interdite dans le Territoire. On subventionne l'arrachage des 
plants. Pour beaucoup, c'est l'occasion inespérée de liquider aux moindres 
frais les séquelles du rêve cotonnier. Et quand l'année suivante débar­
quent les troupes américaines, d'autres spéculations s'offrent qui achè­
vent rapidement de précipiter le coton dans l'oubli. 

Ill. - LE CYCLE DU CAFÉ 
Le café a suscité le grand cycle agricole du XX• siècle calédonien, 

non seulement de la colonisation, mais aussi des Mélanésiens qu'il a fait 
basculer de l'horticulture vivrière dans l'économie de traite. Ainsi s'expli­
que, bien au-delà de sa valeur intrinsèque, l'importance du café en 
Nouvelle-Calédonie. Avec le grand élevage, il a été l'un des fondements 
de l'économie rurale. Son rôle historique est essentiel car, si l'histoire du 
café est en partie celle de la « brousse» rurale, son bilan peut aussi dans 
une large mesure apparaître comme celui d'une colonisation. 

A. - Le temps des incertitudes 
(1856-1894) 

L'introduction du café en Nouvelle Calédonie remonte aux origines 
mêmes de la colonisation. C'est la mission mariste qui dès 1856 réalise à 
la Conception le premier essai d'acclimatation qui lui permettra en 1860 
de partager la récolte avec les colons du voisinage. 

Entre 1 858 et 1 860 le café commence à se propager à Nouméa, à 
Yahoué, à la Tontouta et surtout à Canala qui va devenir le principal 
centre de la caféiculture naissante. C'est là notamment ainsi qu'à Ciu et 
Nakéty qu'il va s'étendre au cours de la décennie 1860-1870 au point 
que la production de cette seule région suffira bientôt à la consommation 
de la colonie. On en trouve aussi quelques impacts autour des postes 
militaires de Voh-Gatope et de Wagap (Tiwaka) et à Houaïlou. En 1877, 
on estimera à 50 hectares la superficie totale des caféières. On est loin 
d'un raz-de-marée, mais, à partir de cette date, le café va bénéficier du 
déclin de la canne. La Pénitentiaire commence à s'y intéresser et 
recommande à ses concessionnaires d'en planter. 

Sous cette impulsion, le café gagnera peu à peu Bourail, mais aussi La 
Foa et plus tard Pouembout et surtout Farino qui sera le principal centre 
caféicole de la colonisation pénale. 

Les colons libres s'y intéressent aussi mais accessoirement. Pour eux, l'île 
est d'abord un pays d'élevage. La Nouvelle-Calédonie n'exporte pas 
encore, même si quelques envois insignifiants ont été faits vers la France. 

De 1855 à la fin du siècle on s'est limité à couvrir la consommation inté­
rieure. Ce n'est qu'au cours de la dernière décennie du siècle que 
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commence pour de bon l'exportation et que la caféiculture amorce son 
véritable cycle. Portant un jugement rétrospectif sur toute cette période, 
Augustin Bernard ( 1 895) pouvait écrire: « On est revenu récemment au 
café ... Le café est le nickel de l'agriculture, mais tout cela est au futur». 

B. - Le temps de la foi 
(1895-1903) 

L'esprit de suite et l'organisation avaient jusque là fait défaut à la 
mise en valeur de la colonie. Tout cela allait changer à partir de 1894 
avec l'arrivée du gouverneur Feillet, apportant dans ses malles un pro­
gramme ambitieux de colonisation. 

La grande idée de Feillet était de substituer à la colonisation pénale une 
petite et moyenne colonisation agricole d'immigrants libres venus fonder 
la démocratie paysanne de la nouvelle « France australe ». Il leur fallait un 
support économique. On pensa tout naturellement au café, en progrès 
depuis quelques années et qui apparaissait comme la plus rémunératrice 
des cultures tropicales, sans exiger de capitaux importants. Négligeant 
toute étude préliminaire et se fondant sur de simples impressions de géo­
mètres, Feillet décréta que l'île recélait 150 000 hectares d'excellentes 
terres et chiffra à 90 000 tonnes les possibilités de production. On 
entonna donc le credo du café qui allait connaître une expansion sans 
précédent, dans un climat de fébrilité entretenu par une propagande 
active claironnant ses premières victoires. 

Pour planter du café, les « colons à 5 000 francs>> nantis de leurs 25 
hectares affluèrent ; 540 nouvelles concessions furent distribuées et de 
1895 à 1900 l'extension du café fut celle de la colonisation. Les planta­
tions passèrent de 1 600 hectares à 2 000 hectares en cinq ans. A partir 
de 1 900 commencèrent les premières désillusions: surestimation des 
possibilités agricoles des sols de montagne, manque de main-d'œuvre, 
chute des cours mondiaux du café, alors que le prix de la main-d'œuvre 
doublait. Beaucoup de colons ruinés renoncèrent ou s'expatrièrent tandis 
que Feillet disgracié rentrait en France. 

Cependant, tout le café ne périt pas. La crise passée il survécut et avec 
lui une partie de ses planteurs. 1 mparfaite et coûteuse, l'œuvre de Fei Ilet 
allait s'avérer durable: le cycle du café était bien engagé: il allait durer 
trois quarts de siècle. 

C. - L'expansion (1905-1939) 
A peine la caféiculture calédonienne commençait-elle à se rétablir 

qu'elle dut affronter un nouveau péril, aux incidences encore plus drama­
tiques. qui mit en cause sa propre existence: l'apparition d'une rouille 
fatale à l'arabica, l'Hemileia vastatrix. 

Certains témoins prétendent en avoir observé les symptômes dès 1908 à 
Canala et Hienghène, d'autres, en 1909 à Thio, mais sans connaître alors 
la nature du mal. De 1 911 à 1913 ce fut l'infestation foudroyante (ou 
plus vraisemblablement l'éclosion virulente un peu partout d'une maladie 
déjà largement répandue mais latente). Les plantations d'arabica et de 
« Bourbon Leroy» furent décimées. La production qui s'était péniblement 
hissée à 580 tonnes en 1 91 0, retomba en 1 91 5 au niveau d'avant Feillet 
(200 tonnes). C'est alors que l'on introduisit le robusta, depuis le jardin de 
Buitenzorg à Java. Ce dernier supplanta l'arabica notamment sur la côte 
Est qui, plus humide, avait subi les plus gros dégêts. Après deux ans de 
virulence, la maladie s'atténua et la production put repartir. Le mal était 
surmonté; vingt années de prospérité s'ouvraient au café calédonien, qui 
allait voir tripler ses exportations et sa culture s'étendre des Européens 
aux Mélanésiens, donnant à cette phase l'apparence d'un « êge d'or». 
Jusqu'en 1 930 la progression est assez régulière mais lente .. Elle se 
cabre soudain après cette date pour monter en flèche. Les exportations 
parties de 700 tonnes en 1930, culminent à plus de 2 000 tonnes en 
1939. avant de s'effondrer dans les années de guerre. On est certes loin 
des espoirs de Feillet mais le progrès n'en est pas moins patent. 

Cette rupture de rythme a une signification. Jusqu'en 1930, le café, à peu 
près exclusivement européen, prolonge la colonisation caféicole née sous 
Feil let. 

A partir de 1925 !'Administration commence à se soucier de promotion 
mélanésienne: en leur donnant un pouvoir d'achat, elle entend intégrer 
les «tribus» à l'économie monétaire. La Gendarmerie reçoit l'ordre de 
faire planter du café dans les réserves. Avec rigueur et méthode l'œuvre 
s'accomplit. D'abord par contrainte, bientôt selon sa dynamique propre. 
Le front caféicole se trouve soudain réactivé: les superficies plantées par 
les seuls Mélanésiens passent de 900 hectares à la fin de 1931 à 2 000 
hectares en 1934. En 1930, on estime à 2 800 hectares la superficie 
des plantations européennes, restée à peu de chose près la même en 
1939. 

La Seconde Guerre mondiale devait affecter durablement la caféiculture 
calédonienne dont elle brisa l'essor. Jusqu'au débarquement américain, 
l'arrêt des relations avec la France bloque les exportations. On réussit à 
trouver quelques débouchés en Australie et en Nouvelle-Zélande. De 
1 943 à 1944 les Américains achètent toute la production. A partir de 
1945, ils n'achèteront plus que l'arabica, tandis que le robusta sera 
affecté au ravitaillement de la Métropole. 

Mais la guerre a surtout contribué à rendre moins lucrative la caféiculture 
en raréfiant la main-d'œuvre (embauche des Mélanésiens dans les camps 
américains), en la renchérissant (inflation), et en créant la concurrence 
d'un maraîchage en plein essor. En 1945 le café est en crise et des plan­
teurs se détournent alors vers l'élevage. 

D. - Le déclin (1945-1975) 
A la fin des hostilités apparaissent deux conséquences indirectes du 

conflit: l'abolition du régime de l'indigénat et la fin des engagements 
de travailleurs asiatiques. La main-d'œuvre plus rare renchérit. On généra­
lise le métayage. Le café devient d'autant moins rentable et nombre de 
planteurs commencent à s'en désintéresser au profit de l'élevage, ou 
participent à l'exode rural. 

Chez les Mélanésiens au contraire le café va progresser encore. Libérés 
des réquisitions, ils vont pouvoir s'adonner à plein temps à leurs planta 
tions et la décennie 1950-1 960 sera pour eux celle de l'explosion caféi­
cole qui servira de justification économique aux premiers agrandis-

sements de résgrves. La part du café mélanésien dans la production 
totale va passer de 35 % vers 1950 à 48 % en 1961 et 58 % en 1965. 

Vers la fin des années 1950, cette reprise s'essoufle et les récoltes 
plafonnent malgré la création en 1956 d'une Caisse de stabilisation des 
cours. Le renchérissement constant de la main-d'œuvre, la concurrence 
de l'emploi urbain et industriel en plein développement à partir de la 
décennie 1960-1970, marginalisent bientôt le café jusque dans les réser­
ves. Après 1965. l'effondrement est corrélatif du «boom» minier et 
l'implantation tardive d'une station de l'Institut Français du Café et du 
Cacao ne pourra l'enrayer. L'exportation tombe de 1 500 à 400 tonnes. 
Avec la quasi disparition des dernières plantations européennes et le 
recul notable du café mélanésien s'achève toute une époque. Sonnant la 
fin du petit colonat implanté par Feillet comme de l'économie de traite 
qui a accompagné les premières tentatives de promotion mélanésienne, 
la disparition du café laisse un vide à combler dans la « brousse » rurale, 
à moins qu'il n'en exprime le déclin. 

IV. - LA PÉRENNITÉ PASTORALE 
(1850-1965) 

L'élevage bovin est la plus ancienne et la plus constante activité de la 
colonisation rurale. Il apparaît dès le temps du troc et de la traite santa­
lière sur l'île Nou, et 130 ans plus tard reste la première spéculation de la 
<( brousse » rurale qu'il a profondément contribué à façonner. 

A. - Les débuts faciles (1850-1878) 
L'élevage a précédé l'agriculture en Nouvelle-Calédonie coloniale car 

les Mélanésiens ne connaissaient d'autre mammifère que la roussette et 
une variété de mulot à l'arrivée des Européens. 

Dès le début, Montravel le préconisait. L'exemple de l'Australie voisine 
poussait à ce choix et c'est sur ce modèle que se développera l'activité 
pastorale. 

Avant même la prise de possession, Paddon disposait d'un parc à bétail 
sur l'île Nou pour le ravitaillement de ses comptoirs. C'est tout naturel­
lement lui qui livrera les premiers bœufs à la garnison du Fort­
Constantine venue fonder Port-de-France. 

La perspective de ce nouveau marché poussera Paddon à intégrer le 
bétail au nombre de ses affaires. A partir de 1854, il multiplie les intro­
ductions de bovins et de moutons d'Australie, vite imité par les premiers 
éleveurs, souvent anglo-saxons. qui s'installent dans la presqu'île de 
Nouméa. 

Avec l'immigration, la consommation de viande augmente. Elle fera un 
bond après 1864 avec la venue des rationnaires du Bagne. Et dans cette 
colonie sans main-d'œuvre, pour ces colons sans capitaux à qui on 
octroie allègrement de vastes étendues. l'élevage extensif constitue la 
forme la plus facile d'exploitation des terres. Elle est de surcroît extrême 
ment rentable. On estime que le revenu annuel du troupeau s'élève à 
33 % du capital investi. Les fonctionnaires eux-mêmes spéculent sur le 
bétail! 

Le problème du débouché ne se pose pas: la demande est supérieure à 
l'offre. Il en sera ainsi jusqu'en 1878. Les prix sont élevés et des fortunes 
rapides s'édifient. 

Cette facilité aura deux conséquences néfastes: d'abord la surcharge 
pastorale puisque le nombre d'abattages conditionne le profit. Ensuite 
l'accaparement foncier au profit de quelques grands éleveurs. C'est en 
effet par l'élevage et lui seul que progresse le front pionnier à travers les 
savanes de l'ouest. provoquant ces conflits avec les Mélanésiens qui 
trouveront leur aboutissement logique dans la Grande Insurrection. 

A cette extension spatiale répondent les progrès du cheptel. Celui-ci 
passe de 50 têtes en 1853 à 5 400 en 1 866, pour atteindre 80 000 en 
1877. Un tel essor va conduire à l'équilibre entre production et consom­
mation. Ce seuil, atteint en 1877, marque l'apogée du grand pastorat 
calédonien, facilité par l'absence de contrôle et de législation rigoureuse. 
Avec 1878, l'insurrection canaque et la saturation progressive du marché 
marquent la fin de l'élevage facile. 

B. - Le temps des crises (1878-1945) 
Il va suffire désormais qu'un facteur économique ou politique fasse 

se rétracter la consommation pour voir naître et se répéter des crises 
graves. 

La première éclate en 1883 et se prolonge jusqu'en 1888. Elle naît de la 
conjonction d'une crise minière et de la récupération du bétail sauvage 
dispersé lors des événements de 1878-1879. La consommation diminue 
tandis que l'offre est abondante. Les cours s'effondrent, le bétail invendu 
prolifère, les pâturages surchargés s'épuisent. 

Pour sauver l'élevage, on passe des contrats avec le Ministère. On tente 
de dérisoires exportations vers Tahiti. C'est alors qu'est créée, par la 
Société Franco-Australienne, l'usine de Ouaco. Celle-ci passera un contrat 
avec la Marine pour la fourniture de conserves de viande, qui excédera à 
deux reprises la consommation calédonienne. Ce débouché permet de 
résorber le bétail en surnombre. au point que bientôt la situation s'in­
verse, la consommation dépassant la production. En 1895 il faudra 
importer du bétail d'Australie pour approvisionner l'usine. Cette pénurie 
fait grimper les cours sur le marché nouméen qui draine la production. 
L'approvisionnement de l'usine devient si irrégulier que celle-ci, déficitaire, 
ferme en 1900. 

Nouvelle crise en 1905, après Feillet, née de la conjonction d'une dépres­
sion minière, de l'effondrement des cours du café et de l'arrêt des en~ois 
de forcats. Le scénario est identique: diminution de la consommation, 
pléthore de bétail. chute des cours. Le cheptel passe ainsi de 50 000 
têtes à la fin du XIXe siècle à quelque 1 50 000 en 1 91 7, record qu'il 
n'atteindra jamais plus. 

Le remède passera par la multiplication des conserveries. Celles-ci vont 
s'ouvrir à Nouméa (1906), à Ouaco ( 1 910) puis à Muéo ( 191 7) et à 
Néméara (1920). La plupart ne connaîtront qu'une existence éphémère. 
La concurrence qui les oppose joue en faveur des éleveurs, faisant 
remonter le prix de la viande. En 1921, certaines des usines ferment 
(Néméara) ou réduisent leurs abattages (Muéo). Seule Ouaco maintient 

son rythme de 3 000 têtes abattues par an. Bientôt d'ailleurs le déséqui­
libre s'inverse: à partir de 1922-1923 la production redevient excéden­
taire et les prix retombent. Une nouvelle période noire commence pour 
les éleveurs dont certains se reconvertissent à la caféiculture. Les sta­
tions, mal entretenues, sont envahies par le lantana. Ouaco, seule 
fabrique à survivre, diversifie sa production avec des conserves de 
légumes, tandis que le cheptel régresse de 1 50 000 à 91 000 têtes 
entre 1917 et 1930, veille d'une nouvelle crise. 

La grande dépression de 1929 se répercute en Nouvelle Calédonie par 
une crise assortie de chômage. On doit rapatrier 4 500 engagés asia­
tiques. La consommation de viande diminue, entraînant celle des abat­
tages. On cherche des débouchés. En 1937 Ouaco modernise entière­
ment son usine pour retrouver <les contrats avec l'armée. Le problème de 
la surproduction continuera de se poser jusqu'à la veille de la Seconde 
Guerre mondiale. 

A partir de 1 942, l'arrivée des troupes américaines ouvre sur place, à des 
prix de guerre. un énorme marché de consommation qui non seulement 
va d'un coup absorber l'excédent de production, mais provoquer une 
dangereuse diminution du cheptel par excès d'abattages. Ce dernier 
tombe de 1 OO 000 à 80 000 têtes entre 1 940 et 1943. Le ravitail­
lement de la population civile devient difficile, aussi le Service de !'Ele­
vage réglemente-t-il le marché de la viande et organise-Hl l'abattage, le 
transport et la livraison des viandes vers Nouméa, intervention qui se 
prolongera après la guerre, jusqu'à ce que le relais soit pris par l'O. C. E. F. 
(Office de Commercialisation et d'Entreposage Frigorifique), (planche 39). 

Au lendemain de la guerre, la situation de l'élevage s'est profondément 
transformée; les éleveurs se sont enrichis mais, faute de main-d'œuvre, 
les pâturages mal entretenus sont envahis par la brousse. Le spectre de 
la surproduction est pour longtemps exorcisé, mais l'introduction acciden­
telle des tiques par des mulets de I' Armée américaine, va changer les 
conditions d'exploitation du troupeau. Ces facteurs vont déboucher sur un 
lent processus d'intensification qui se poursuit de nos jours, (planche 37). 

C. - L'amorce de la mutation 
(1945-1965) 

Pour l'élevage calédonien, le phénomène majeur de l'époque contem­
poraine est le développement constant de la consommation de viande qui 
va régulièrement distancer la production. En vingt ans, de 1945 à 1965, 
les abattages de bovins sont passés de 2 048 à 3 272 tonnes, progrès 
dûs essentiellement à l'essor de la consommation du marché nouméen. 

Face à cette progression, le cheptel stagne (91 000 têtes en 1944, 
101 000 en 1954, 103 000 en 1965) malgré l'apport de nouveaux éle­
veurs, anciens planteurs déçus par le café ou Mélanésiens nantis d'exten­
sions de réserves. 

La tendance est donc à la pénurie. Faute de bétail pour approvisionner 
l'usine, Ouaco a fermé définitivement en 1962. On procède à des impor­
tations de plus en plus importantes de conserves et de viandes conge­
lées. 

Ce contexte, joint au climat de réprobation que ta pénurie de terres fait 
peser sur l'extensivité des stations, auquel s'ajoutent les hécatombes de 
la sécheresse de 1957, pousse à l'intensification. 

Avec les balnéations régulières imposées par la lutte contre les tiques, les 
éleveurs calédoniens ont pris l'habitude de contrôler plus étroitement leur 
troupeau, jadis à demi-sauvage. L'introduction du gyrobroyeur, généralisé 
à partir de 1 962, va permettre un meilleur nettoyage des pâturages, en 
attendant que les tracteurs de la SE DER CAL fassent reculer la forêt claire 
à niaoulis au profit des surfaces en herbe. Les agrostologues de Port­
Laguerre et de Nessadiou proposent bientôt les prairies temporaires qui 
ouvriront la voie à la révolution fourragère en cours, tandis que les hydro­
logues et géologues lancent les premiers programmes d'hydraulique 
pastorale. Ainsi la décennie 1960 apparaît-elle comme celle qui prépare 
la mutation de l'élevage et la fin des latifundia. 

Au terme de ce survol historique, on ne saurait trop insister sur la spécifi­
cité de la période contemporaine marquée par l'étiolement du dernier 
cycle agricole de la colonisation rurale, son repli sur l'élevage et la muta­
tion qu'amorce ce dernier. Cette évolution est indissociable des· dévelop­
pements des secteurs secondaire et tertiaire et de l'urbanisation de la 
Grande Terre, comme des aléas de l'économie minière. Au-delà du 
phénomène conjoncturel, on assiste ainsi à la dévitalisation d'une certaine 
<( brousse » rurale créée sur le modèle colonial et que le redéploiement 
économique actuel paraît remettre en cause. 

A. SAUSSOL 
Université Paul-Valéry 

Montpellier 
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ÉCONOMIE RURALE: ASPECTS HISTORIQUES 

RURAL ECONOMY: HISTORICAL ASPECTS 

Since the begining of European seulement, New Caledonian rural 
economy has experienced successive specuiative cycles of sugar 
cane, cotton and coffee growing, without any of these crops being 
produced intensive/y on a large scafe for any length of time. Exten 
sive caule raising a/one, through a historv punctuated w1th prospe­
rous periods and crises. has been the backbone of agricultural coloni­
zation. 

/. The t1me of sugar 

The sugar cycle developed between 7865 and 7890. Cuitivation 
requirements, the fack of labour and the high cost of sugar plants 
meant that sugar production was bevond the means of smalf sca/e 
free settlers. After the fa/Jure of the large plantations run bv settlers 
from Reunion Island. the Penitentiarv Administration attempts Io 
develop sugar production were unsuccessful. 

Il. The cotton interlude 

Favourable conditions resulting from the War of Secess!On and the 
difficulties with sugar cane /ed to ear/v trials in cotton growing. Follo­
wing the disappoimments brought about by coffee, production. which 
had devefoped at the srart of the cemury, increased considerably with 
the First Worfd War. Then. however. it began an almost continuous 
decfine before disappearing ar the beginning of the 1940s. 

Ill. The coffee cycle 

Together with extensive stock raising, coffee has been one of the 
foundations of New Caledon1an colonial agricultural economy. lt was 
first tned out near Noumea at the bcginnmg of seulement. With the 
dec!ine in sugar growing it became more widespread. though rcmai 
ning essentiel/y a product of penal colonization. Onlv in the last vears 
of the 19th centurv did coffee become an export crop. thanks toits 
development bv smalt sca/e free sett!ers, as advocated bv Governor 
Feil/et. llowever after the fmlure of the Governor's overambitious 
plan and then attacks b'y' the disease Hemilei;i V;istatrix, coffee gro­
wing began again fol!owing the replacement of the Arabica varietv by 
the Robusta variety Thanks to the growing contribution of native 
plantations. production reacheri its peak at the end of the J .930s. 
Then il suffered a setback during the Second World War. and there­
af/er the increased price of labour and the illusions of the mming 
boom hastened its decline. 

IV. The pastoral perenniality 

Stock raising preceded colonial agriculture and has been present 
since the time of sandalwood trading. lt was favourised bv the 
Austral/an example, the increased needs of the penitentiary colonv 
and the ease with which it could be carried out. On 1he other hand, it 
encouraged tho monopolizing of large aroas of land. After the J 878 
insurrection, Ca/edonian stock raising passed through periodical 
crises of overproduction that the creation of canneries did not 
succeed in restraming. After the 19 1 7 record ( 150, 000 head) over­
production remained a problem until the radical transformation of the 
market by the presence of American troops during the Second World 
War. Smce. stock numbers have remained stagnant despite the cons­
tant increase in consumption, so that the problem that pastoralists 
are seeking to overcome is one of 1ntensifying production. through 
pasture improvemem and better herd management. 

KEY 

SUGARCANE 

attempts in p/anring: two important dates: 1875. 1883 

1 Reunion lslanders grow sugar cane around 1875 
2 Suger mil! 
3 Sugar rmll projecl faits 

4 Sugar cane grown through penal cofomzation in 1883 

COTTON 

atternpts in planting - cotton production centres between the rwo World Wars 

1 First attempts to plam cou on around î 860-18 70 
2 Main settlernents of colonists from the norlh of France (((nordistes 1;) m 

1920 
3 Cotton producing centres between the two World Wars 

4 Cotton gin which worked during this period 

COFFEE 

the impulse given hy (iovemor Fei/let ( 1895-1903) situation m 1965 
1 Coffee production cemre in 1900 
2. Commerciali1ed coffee production (prima and extra prima grown by 

districts, m 7 96'5) 

CATTLE 

catrle raising in 1877 and 7965 

locaiization of cattle raising stations 

1 Furopean cartle raising distnbution in 1877 
European cattle raising in 7965 l see numerical scale for 

3 Melanesian cart/e raising in 1965 S number of head 

" Canner/es around 1910-1920 
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Cette planche se propose d'évoquer la mise en place de la coloni­
sation rurale en Nouvelle-Calédonie depuis l'origine jusqu'au lendemain 
de la Seconde Guerre mondiale. Les cartes montrent l'extension géogra­
phique de cette colonisation à différents moments-clefs de son histoire, 
en y intercalant le Domaine Pénitentiaire délimité en 1884, lors de l'apo­
gée de la colonisation pénale. 

L'emprise de la colonisation a pu être rétablie par synthèse d'informations 
diverses, enquêtes de terrain, documents d'archives, levés cartogra­
phiques parmi lesquels les cartes de GALLET ( 1884), LA PORTE ( 1903), 
et celle du Service Topographique (1948). L'hétérogénéité de ces sources 
et leur inégale qualité n'ont pas permis la réalisation d'un travail parfaite­
ment homogène. Les surfaces colonisées, relativement précises pour 
1864 (époque où la colonisation embryonnaire est facile à cerner), 
connaissent des limites plus floues en 1877. La précision s'améliore en 
1884 et en 1895 ·pour atteindre son maximum avec la carte de 1948. 

Cette réserve faite, chaque carte n'en apparaît pas moins comme un bilan 
géographique de l'occupation coloniale à différents moments: 1864, 
installation de la Pénitentiaire; 1877, veille de la Grande Insurrection qui 
va porter un coup d'arrêt à la colonisation libre au profit de la colonisation 
pénale; 1884, apogée de la Pénitentiaire qui «accapare>> les meilleures 
terres de l'île; 1895, réveil de la colonisation libre caféicole du gouver­
neur Feillet; 1 948 enfin, achèvement d'une époque et début de la 
période contemporaine marquée par le déclin de la vieille colonisation 
rurale. 

1. - LA COLONISATION PIONNIÈRE 
( 1853-1877) 

Les mobiles qui ont amené le gouvernement de Napoléon Ill à pren­
dre possession de la Nouvelle-Calédonie sont multiples (planche 20), 
Mais la préoccupation essentielle fut celle de la Transportation. C'est 
pour juger des possibilités offertes par l'île en ce domaine que fut 
envoyée en 1850 la corvette «Alcmène>> et c'est sur le rapport favorable 
de son commandant que fut décidée la prise de possession. Plus tard. la 
salubrité du climat, la fertilité présumée de ses sols feront naître, â l'instar 
de l'Algérie, le projet d'une colonie de peuplement; ce sera « la France 
australe >» 

A. - Les conditions initiales de la colonisation 
Les conditions dans lesquelles s'ouvre la colonisation sont loin d'être 

favorables. La nouvelle colonie est aux antipodes de la Métropole dont la 
séparent plusieurs mois de mer. L'île est mal connue. l'intérieur inexploré. 
Dès 1856 les révoltes mélanésiennes qui éclatent un peu partout créent 
un climat d'insécurité. Mais surtout l'autorité militaire, investie du pouvoir 
administratif, manque singulièrement de moyens tant humains que finan­
ciers. Le Ministère entend faire une colonisation â l'économie. La rançon 
de cette parcimonie sera une triple impuissance â contrôler le pays, à 
l'administrer et à le peupler. L'occupation restreinte témoigne de cette 
carence avant que l'on s'en remette aux risques et périls des colons et en 
attendant que l'on entreprenne de dilapider les terres pour créer des 
ressources au budget local. 

B. - L'occupation restreinte (1855-1858) 
A l'heure où s'ouvre la colonisation, l'autorité militaire ne contrôle 

que deux postes, celui de Balade et Port-de-France (Nouméa). Pour assu­
rer la sécurité des colons, elle décrète que les concessions ne pourront 
être accordées que sous la protection des fortins, clause qui limite singu­
lièrement le champ de la future colonisation. Balade n'offrant aucune 
possibilité, c'est donc autour de Port-de-France que s'installent les 
premiers immigrants. Quelques entorses au principe de l'occupation 
restreinte conduiront cependant quelques isolés à se fixer au Mont-Dore, 
à Canala et même à Wagap. Néanmoins, c'est dans la presqu'île de 
Nouméa surtout que sont octroyées les concessions. En 1859, 852 hec­
tares y auront été attribués à quarante-trois colons, pour la plupart 
commercants ou cabaretiers à Port-de-France. Les concessions sont 
petites; ·l'occupation restreinte, en limitant l'espace disponible, incite 
l'autorité coloniale à se montrer parcimonieuse dans ses distributions de 
terres. En 1858, cinq ans après la prise de possession, le résultat est 
médiocre. On incrimine le système de l'occupation restreinte auquel on 
renoncera. 

C .. A risques et périls (1858-1870) 
A partir de 1858 !'Administration n'assure plus la protection des 

colons. Ceux-ci peuvent quitter les périmètres contrôlés, à leurs risques et 
périls. Cette mesure aura deux conséquences capitales. D'abord une 
certaine dissémination des colons et pour corollaire un grand nombre de 
révoltes indigènes qui inaugurent l'époque des expéditions militaires. 
Ensuite. la terre étant moins rare, on commencera â accorder de grandes 
concessions (contrat Byrne-Brown). 

Dès la fin de 1858 celles-ci vont s'étendre hors de la presqu'île, dans la 
vallée de la Dumbéa, dans le bassin de Païta et dans les plaines de Saint­
Vincent. Elles ont pour contrepartie l'obligotion pour le concessionnaire 
de financer des introductions d'immigrants ou de cheptel. Mais la plupart 
de ces grands concessionnaires ne pourront remplir ces conditions. 1 ls ne 
cesseront de réclamer, et d'obtenir des dérogations. On avait cru stimuler 
à peu de frais le peuplement; on avait en réalité favorisé l'accaparement 
foncier dans le sud-ouest. 

En 1864, dix ans après le début de la colonisation, alors qu'arrive le 
premier convoi de transportés, la colonie se limite encore aux pays 
compris entre Port-Laguerre et Boulari. Ailleurs on ne trouve que deux 
impacts autour des postes militaires de Canala et de Wagap, quelques 
missions (Wagap, Touho, Pouébo, Balade et Arama) et, ici ou là, des 
aventuriers, isolés sur les rivages orientaux et septentrionaux, traitent le 
trépang ou l'huile de coco. Le bilan est donc médiocre. Constatant cette 
incurie, le gouverneur Guillain entreprend alors de relancer !a colonisa­
tion ; il substitue aux adjudications, aux enchères publiques, les ventes de 
terre à prix fixe dans les périmètres dûment cadastrés. 11 développe éga­
lement les locations avec droit de préemption. Et pour stimuler le peuple­
ment, il favorise l'immigration bourbonnaise et la spéculation sucrière. 

LES ÉTAPES DE LA COLONISATION TERRIENNE 

Tandis que la colonisation pénale s'implante à Bourail, le front pionnier 
libre se déploie à travers les plaines de Saint-Vincent et atteint bientôt la 
Ouaméni. Canala se développe. Les colons commencent à s'implanter à 
Nakéty, Touho et Pouébo. On abuse de la concession gratuite. Les bons 
de terres que l'on a institué alimentent surtout la spéculation foncière. 
Peu de colons se fixent sur leur concession. Le Gouverneur tente de les 
stabiliser par la famille en leur cherchant des épouses parmi les orphe­
lines de !'Assistance Publique. 

En 1870, au rappel de Guillain, la colonisation s'est étendue, passant de 
26 700 ha aliénés en 1866 à 77 000 ha. Mais le pays se peuple mal. Le 
colon accapare la <<brousse» plus qu'il ne l'habite. Aussi les réactions 
mélanésiennes sont-elles violentes, créant partout un climat d'insécurité. 
C'est la rançon de cette colonisation «à risques et périls» qui correspond 
à l'époque des expéditions militaires. Il faudra attendre 1 869 et la mort 
de Gondou pour retrouver un semblant de paix. 

D. - La boulimie de terres (1870-1878) 
Avec la pacification, on espère voir enfin la petite colonisation libre 

prendre son essor. C'est le programme du nouveau Gouverneur, Gaultier 
de La R icherie, qui s'attache â retenir dans la colonie fonctionnaires et 
soldats en les congédiant sur place. A partir de 1871, on songera à 
accueillir des Alsaciens-Lorrains fuyant l'annexion prussienne. On leur 
réservera 300 concessions de 10 hectares à Moindou. Quelques-uns 
iront à Téoudié à l'appel de la Compagnie de la Nouvelle-Calédonie. Cette 
dernière. inspirée des compagnies de colonisation australiennes, avait 
reçu 25 000 hectares entre Voh et Gomen à 3 francs l'hectare et moyen­
nant l'introduction de colons et la réalisation de travaux routiers. La tenta­
tive échouera mais sera à l'origine du domaine de Ouaco. Vers la même 
époque on essaiera aussi de fixer quelques déportés de la Commune, 
mais rares sont ceux qui resteront après l'amnistie. Très vite, faute 
d'argent, on devra arrêter le programme de petite colonisation. 

L'argent devient, à partir de 1871, la préoccupation première de !'Admi­
nistration coloniale qui ne sait comment approvisionner son budget Pour 
en trouver, au lieu de subventionner l'immigration qui coûte trop cher, on 
va brader les terres. Cette braderie commence en 1871 avec l'instau­
ration des« permis d'occupation». 

Le prix de la terre, extrêmement bas, met l'accaparement foncier à la 
portée de tous. et a fortiori à celle des notables nouméens qui sont les 
grands bénéficiaires de ces dispositions. La superficie aliénée double 
entre 1870 et 1877. C'est une mainmise effrénée qui s'opère le plus 
souvent au profit de colons déjà établis. Aussi le peuplement ne suit pas. 
En 1876, les habitants libres (2 700) seront encore moins nombreux que 
les fonctionnaires et les soldats (3 000), alors que le front pionnier parti 
de Saint-Vincent quinze ans auparavant atteint Poya, Koné et se déploie 
au nord dans les plaines de Ouaco, amputant déjà de très larges portions 
de savanes pastorales de la côte Ouest. La sanction ne tardera plus: en 
1878, «comme un coup de tonnerre», éclate la Grande Insurrection 
mélanésienne, qui embrase tout le pays entre Saint-Vincent et Paya. La 
colonisation libre, durement touchée, mettra vingt ans â s·en remettre. 
Désormais et jusqu'à la fin du siècle la prééminence reviendra â la coloni­
sation pénale. 

Il. - LA COLONISATION PÉNALE 
La loi du 30 mai 1854 instituant la Transportation prévoyait que la 

peine des travaux forcés s'accomplirait désormais dans des établisse­
ments coloniaux. On choisit d'abord le Maroni (Guyane). Mais l'insalubrité 
du pays lui fit bientôt préférer la Nouvelle-Calédonie. 

L'un des aspects de la loi de 1854 était la réhabilitation du condamné 
par le travail salvateur. Au terme de l'expiation, si celle-ci avait été subie 
de façon exemplaire, pouvait intervenir la réhabilitation dont la mise en 
concession et la liberté retrouvée constitueraient le prix. Dans l'esprit du 
législateur de 1854, la concession, qui deviendra plus tard le fondement 
de la colonisation pénale. n'est qu'une faveur individuelle et exception­
nelle. 

A. - Les débuts du Bagne calédonien 
(1864-1870) 

En mai 1864 le premier convoi de forçats (250) arrive en rade de 
Port-de-France. A terre rien n'est prêt pour les recevoir. Pendant huit 
mois le Bagne sera flottant et les transportés cantonneront â bord de la 
frégate. Ce n'est qu'â la fin de l'année qu'ils s'installeront sur l'île Nau où 
sera le pénitencier-dépôt. 

Ce premier contingent sera réellement l'outil public que prévoyait les 
textes. Mais dès le second convoi, en juillet 1866, l'effectif augmentant, 
on commencera à prélever des condamnés pour les affecter comme 
domestiques chez des particuliers. Néanmoins jusqu'en 1870 l'essentiel 
du contingent restera employé sur les chantiers publics: remblaiement 
des marais de Nouméa, ouverture de carrières, construction de routes et 
de bâtisses. On ne peut donc parler jusque-lâ de colonisation pénale. Le 
glissement pourtant ne va plus tarder à s'opérer. 

B. - Le développement de la colonisation 
pénale (1870-1886) 

Le gouverneur Guillain. convaincu que la régénération du forçat 
passait par l'enracinement rural et familial, avait préparé ce glissement 
La création de fermes pénitentiaires à Yahoué, puis â Bourail avaient 
constitué autant de signes avant-coureurs de la nouvelle tendance. Aussi 
à son rappel, en 1870, même si aucune réalisation d'envergure n'a 
encore vu le jour, la colonisation pénale est en route. Celle-ci commence 
en 1869 avec l'installation des deux premiers concessionnaires à Bourail. 
Leur nombre passera d'une trentaine en 1870 â 180 à la fin de 1877, et 
à 460 (déduction faîte des dépossessions) en 1 884. Bourail sera le fleu­
ron de la colonisation pénale calédonienne. Les concessions de 4 hec­
tares quadrilleront les vallées de Pouéo, Baguen, Néméara, Gouaro et 
Nessadiou, en faisant le centre le plus peuplé de la « brousse » rurale. 

Mais !'Administration Pénitentiaire étendra le système ailleurs. Dès 1876 
d'autres concessionnaires seront établis à Focola et Fonwhary, puis à La 
Foa en 1878, à Farina en 1888 et à Tendéa en 1890, tous ces lotisse-

ments formant le centre pénitentiaire d'Ouraïl où l'on comptera, en 1885, 
144 concessionnaires urbains ou ruraux. 

En 1881 un nouveau centre sera ouvert au Diahot (Ouégoa) qui atteindra 
52 concessionnaires trois ans plus tard. Puis viendra le tour de Pouem­
bout, fondé en 1883 et qui aura près de 250 concessionnaires en 1885. 
En 1883, on en établira même une trentaine à Muéo autour de l'ancien 
poste militaire. Mais cet implant échouera et dès 1886 les derniers 
rescapés seront dirigés sur Bourait. 

On peut reconnaître plusieurs phases dans cette colonisation. Au début, 
le rythme des mises en concession était relativement lent. A partir de 
1878 la législation est refondue. Le bénéfice de la concession est étendu 
aux condamnés en cours de peine. Du coup le nombre de mises en 
concession fait un bond, passant de 48 en 1877 à 89 en 1879. Mais 
c'est surtout à partir de 1 882, avec l'arrivée de Pallu de La Barrière que 
débute une brève mais fulgurante phase de colonisation frénétique. 

Le gouverneur Pallu entend supprimer en dix ans la Transportation de 
Nouvelle-Calédonie. Pour vider les pénitenciers il veut multiplier les mises 
en concession et prévoit 13 600 concessionnaires pour 1892 ! Depuis 
187 5, du reste, le Ministère pousse dans ce sens. A partir de 1882, de 
nouveaux avantages sont consentis aux candidats colons. L'Adminis­
tration Pénitentiaire fait désormais préparer et défricher par la rnain­
d'œuvre pénale toutes les concessions (charge qui incombait auparavant 
au candidat-concessionnaire). La mise en concession tend à devenir non 
plus une faveur, mais un droit 

Sous cette impulsion. le nombre annuel de mises en concession qui 
n'avait jusque-là jamais atteint la centaine. bondit soudain à 301 en 
1883. Il sera de 270 puis de 200 au cours des deux années suivantes, 
avant de redescendre à 126 en 1886, prélude â une phase de reflux. 
Mais cette expansion soudaine de la colonisation pénale n'aura pu être 
menée à bien sans qu'ait été entre temps délimité un énorme Domaine 
Pénitentiaire. 

C. - Le Domaine Pénitentiaire 
Jusqu'en 1884, le Bagne n'avait guère cherché à se constituer un 

domaine foncier. li s'était progressivement étendu, au fur et à mesure des 
besoins, soit que l'Etat ait déclassé à son profit des terrains domaniaux, 
soit que !'Administration Pénitentiaire ait elle-même acquis ou loué des 
terres à des particuliers. Pourtant, en 1 880, à la suite de contestations 
survenues en Guyane à propos du Domaine Pénitentiaire de cette colonie, 
le Département, pour éviter la répétition de tels problèmes en Nouvelle­
Calédonie, y prescrivit la délimitation d'un Domaine Pénitentiaire. D'autant 
plus que !'Administration Pénitentiaire, alors à l'apogée de sa puissance, 
avait le sentiment de manquer d'espace. pour établir ses colons­
concessionnaîres. 

Le 16 août 1 884, un décret précédant toute étude sérieuse du terrain 
affectait 110 000 hectares à la Transportation. La carte annexée au 
décret couvrait en réalité quelques 260 000 hectares, ainsi qu'on devait 
s'en apercevoir par la suite, et elle mordait sur des périmètres déjà alié­
nés à des éleveurs. Les colons libres réagirent d'autant plus vivement que 
la délimitation englobait les meilleures vallées de l'île. Cc conflit sera 
directement à l'origine de la <<question du Domaine>> qui va paralyser la 
colonisation libre entre 1885 et 1895, jusqu'à ce que le litige soit tran­
ché en faveur de l'Etat. 

Sur le terrain. le Domaine Pénitentiaire prévu par le décret de 1884, sera 
progressivement délimité au cours de la décennie 1885-1895. Seules 
certaines parties seront effectivement occupées. Le ralentissement des 
mises en concession après l'expérience de colonisation frénétique, puis la 
renonciation au système de la colonisation pénale, n'allaient pas tarder à 
rendre inutile l'immobilisation d'aussi vastes étendues. Dès 1889 le 
Ministère envisageait son déclassement partiel. Celui-ci interviendra en 
1897 où 36 136 ha seront prélevés au profit de la colonisation libre 
renaissante. Par la suite on déclassera au fur et à mesure des besoins en 
1904, 1913, 1 914, 1915. En 1927, le patrimoine foncier du Bagne se 
réduira à la seule île Nau en attendant qu'en 1931 la Nouvelle-Calédonie 
soit désaffectée de son état de colonie pénitentiaire. 

D. - Le reflux de la colonisation pénale 
(1887-1897) 

Les excès de la colonisation pénale ont laissé un important déchet et 
provoqué un mécontentement général, surtout de la part des colons libres 
frustrés. Aussi, à partir de 1886, le nombre de mises en concession 
s'affaisse. L'année suivante, la réouverture du Bagne guyanais va décon­
gestionner la Transportation calédonienne qui recevra désormais les meil­
leurs éléments de la population pénale. On assiste en même temps au 
retour à une discipline plus stricte : la peine doit primer l'œuvre de coloni­
sation et le Bagne redevenir un outil mieux géré et plus efficace. 

Par souci d'économie, en 1889, on renonce aux fermes et aux usines 
pénitentiaires qui constituaient la facette agro-industrielle du Bagne-

,producteur. Dans le même temps la mise en concession devient plus exi­
geante et plus rare. Ce sera désormais une faveur réservée aux plus méri­
tants. 

A partir de 1895 le nombre des dépossessions sera constamment supé­
rieur à celui des mises en concession. Avec quelques 50 concession­
naires à Ouégoa, 200 à Pouembout. 350 â La Foa et 700 à Bourail, la 
colonisation pénale plafonne. On est loin des espoirs de Pallu. 

Une génération d'homme s'est écoulée depuis les premières concessions 
délivrées à Bourail en 1869 et l'on commence à se préoccuper du sort 
des fils de concessionnaires. La petite colonisation libre née de la coloni­
sation pénale importe d'autant plus pour le futur qu'en 1897 les envois 
de transportés vers la Nouvelle-Calédonie cessent définitivement, 
condamnant le Bagne à une lente extinction qui se poursuivra un quart de 
siècle. 

E. - Bilan du Bagne colonisateur 
Sur 21 630 condamnés envoyés en Nouvelle-Calédonie depuis 

1864. 9 7 24 continuaient à purger leur peine en 1 897. Mais r effectif des 
concessionnaires ne représentait à la même époque qu'une part minime 
de cet ensemble, environ 1 300 colons, dont plus de la moitié à Bourail. 

La colonisation pénale apparaît comme un phénomène limité, circonscrit 
pour l'essentiel aux trois vallées de Bourail. La Foa et Pouembout, qu'elle 
a marquées d'une empreinte durable. Ses résultats ont été, et sont 
encore controversés. Un bilan dressé en 1910 révélera que sur les 2 681 
mises en concession effectuées depuis 1 869 il a fallu procéder à 1 403 
dépossessions, soit 52 % du total. Ces échecs ont considérablement 
alourdi le coût de la colonisation qui est allé se perdre dans les gouffres 
financiers du Bagne. 

Les raisons de ces défaillances sont nombreuses: manque de motivation 
profonde de la part des candidats concessionnaires, surtout désireux 
d'échapper ainsi à la promiscuité des pénitenciers; absence de capital 
d'exploitation et de réserves financières, dans le cadre d'une colonisation 
marginale que la moindre mauvaise récolte vouait à l'endettement; exi­
guïté des concessions; erreurs dans le choix des spéculations agricoles 
(canne, maïs, haricots); pratique, faute de bétail, d'une agriculture pion­
nière sans restitution ni engrais ... Pourtant, avec le recul du temps, on ne 
saurait parler d'échec total. Pour limité qu'il soit le solde humain de la 
colonisation pénale n'en constitue pas moins le groupe le plus nombreux 
de l'immigration rurale calédonienne. Bien que désavantagé par le 
déséquilibre du « sex ratio». il n'en a pas moins engendré à la seconde 
génération une paysannerie active qui a donné à la colonisation calédo­
nienne ses plus authentiques agriculteurs. 

Ill. - LA COLONISATION FEILLET 
Préparant l'apogée de la Pénitentiaire, l'insurrection de 1878 a porté 

un rude coup â la colonisation libre. Les massacres de la rébellion puis 
l'ombre pesante du Bagne ont terni l'image de l'île; le Domaine Péniten­
tiaire immobilise les meilleures terres; la question du Domaine paralyse 
les aliénations. 

En 1895, la Nouvelle-Calédonie est toujours une «colonie sans colons>> 
en dehors des grands éleveurs et des concessionnaires pénaux. Les rares 
expériences menées à la Ouaméni, Voh ou Koné ne sont que des tenta­
tives ponctuelles, pour certaines vouées à l'échec. La plus grande partie 
du peuplement européen (62 %) se concentre à Nouméa et â ses abords 
immédiats. Dans une « brousse » vide, seuls Païta et Bouré!il dépassent 
300 habitants. La plupart des témoins qui visitent l'île à celte époque 
restent frappés par son retard économique. L'échec sucrier a entraîné soit 
un repli vivrier, soit une reconversion pastorale ou commerciale. Du reste 
le terme de « colon libre » désigne à côté de quelques éleveurs une majo­
rité de citadins, commerçants, artisans, mineurs ou employés, et ne 
saurait être confondu avec agriculteur. Pourtant dans cette île sous­
peuplée, on manque de terres. C'est là le résultat d'un gaspillage insensé, 
qui donne à ce bilan d'un demi-siècle de colonisation un relent d'échec. 
La carte des terres contrôlées par les différents systèmes de colonisation, 
libre et pénal, en 1894, révèle l'ampleur de ces annexions dont l'étendue, 
sur le versant occidental, est sensiblement comparable â la carte de 
1948. On peut objecter que cette extension, à la fin du XIX• siècle, inclut 
le Domaine Pénitentiaire dont de vastes portions restaient pratiquement 
inoccupées, et que les superficies effectivement exploitées par les colons 
étaient moindres que la carte pourrait le laisser supposer. Il n'en reste 
pas moins que l'investissement des savanes pastorales de la côte Ouest 
était dès cette époque pratiquement accompli. 

Quand débarque le gouverneur Feillet, en juin 1894, la colonie se débat 
dans le marasme. Depuis deux ans sévit une crise minière provoquée par 
la concurrence canadienne. qui achève de plonger l'économie locale dans 
le désarroi. 

La force de Feillet résidera dans ses certitudes. Alors que chacun doute, il 
croit à la possibilité d'une colonisation libre, et entend en faire aussitôt la 
démonstration. Au début de 1895 il précise les grandes lignes de son 
action: abolir le Bagne, lancer un appel à l'immigration libre pour planter 
du café, et entreprendre un programme de grands travaux pour soutenir 
cette colonisation et relancer l'activité économique. C'est à l'exécution de 
ce programme qu'il va s'acharner pendant neuf ans. 

A. - Le système Feillet 
Ce que l'on appelle aujourd'hui le système Feillet (bien que ce 

gouverneur se soit borné à reprendre à son compte des idées déjà avan 
cées par ses prédécesseurs et qu'il eut surtout le mérite d'appliquer) 
repose sur l'octroi de concessions gratuites de 1 0 à 25 hectares dont 5 
devaient être aptes â la culture du café. 

Le 10 juillet 1895, la concession gratuite était rétablie et ouverte à tout 
enfant du pays et à tout immigrant muni d'un capital de 5 000 francs. Sa 
superficie pouvait varier selon la qualité du terrain, mais ne devait en 
aucun cas être inférieure à tO hectares, la taille maximale étant de 25 
hectares. En réalité, dans les premiers centres créés, les lots seront de 1 6 
à 1 8 hectares (Ciu, Dagny, Sarraméa, Négropo). Par la suite ils compren­
dront toujours 25 hectares. La concession attribuée à titre provisoire 
devenait définitive au bout de cinq ans sous réserve d'y résider et d'avoir 
planté en café la moitié des terres agricoles. 

A partir de 1897, on ajoutera à cette concession gratuite la possibilité 
d'acquérir â titre onéreux d'autres lots dont la superficie, ajoutée à celle 
de la concession gratuite, ne devait pas dépasser 1 OO hectares. Ceci afin 
d'éviter l'accaparement spéculatif des terres. Enfin les concessions 
devaient autant que possible être délivrées d'un seul tenant, ce qui sera 
presque toujours le cas, sauf à Voh. 

La spéculation de base était le café, culture qui présentait l'avantage de 
se prêter facilement à une colonisation paysanne, n'exigeant pas de capi­
taux trop importants. Mais comme les délais d'attente étaient longs (qua­
tre ans) il convenait dans l'intervalle de faire des cultures vivrières ou 
susceptibles de trouver preneur sur le marché intérieur (maïs et haricots). 
Enfin sur la vingtaine d'hectares de la concession gratuite en terres à 
pâturages. le « colon Feillet » pouvait élever quelques têtes de gros bétail. 

On devait reprocher à ce système l'exiguité de la concession gratuite 
pour laquelle il fallut ensuite toujours attribuer le maximum prévu; ceci 
rendait indispensable l'acquisition de lots supplémentaires â titre onéreux. 
D'où la tendance à l'agrandissement spontané qui se poursuivra tout au 
long du XX• siècle, avec le rachat par ceux qui resteront des concessions 
de ceux qui auront renoncé. Une autre cause de mécomptes fut la dispa­
rité qualitative des lots. Ceux-ci en effet avaient été délimités non par des 
agronomes mais par des géomètres plus soucieux de rigueur spatiale que 
d'aptitudes pédologiques. 
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Pour peupler ses concessions, Feillet comptait partiellement sur les fils de 
colons déjà installés en Nouvelle-Calédonie, mais davantage encore sur 
l'immigration. Pour cela il procéda à une propagande active relayée en 
France par l'Union Coloniale, espérant pouvoir, dans un second temps, 
s'en remettre à l'auto-recrutement des colons. 

Il voulait d'abord des paysans. En fait ceux-ci seront minoritaires. On 
verra surtout affluer de nombreux citadins, fonctionnaires, employés, 
jeunes bourgeois en rupture de société avec l'inévitable frange de margi­
naux et de «ratés». D'où la compétence parfois discutable et l'imprépa­
ration technique de nombreux pionniers de la nouvelle colonisation 
largués à travers la «brousse» avec pour viatique le « Guide de !'Emi­
grant>> ou la « Notice pratique pour la culture du Caféier». 

B. - Les centres de colonisation 
Un centre de colonisation, sous Feillet, n'est pas une entité adminis­

trative comme on l'entend de nos jours, mais un simple périmètre alloti. 
Son importance dépend du nombre, très variable, de lots numérotés. Ces 
lotissements peuvent être isolés ou regroupés de façon à former diffé­
rents quartiers d'un centre proprement dit. On en créera et occupera 
vingt-deux entre 1895 et 1900. 

Pour délimiter un centre, on partait des régions déjà occupées, générale­
ment sur le littoral ou dans les basses vallées, et l'on remontait vers 
l'amont, cantonnant au passage les Mélanésiens qui s'y trouvaient. La 
plupart des lotissements se localisaient donc dans les moyennes vallées 
et dans leurs vallons affluents se prêtant à l'essaimage des plantations. 
Certains furent également délimités dans les régions montagneuses du 
centre de l'île, notamment autour du massif de Table-Unio. 

Les premiers centres furent ouverts à proximité de villages déjà implan­
tés. Il en fut ainsi dans les années 1895-1897 à Voh, à La Foa, à Canala 
{Ciu, Négropo) et dans une certaine mesure aussi à Houaïlou et Ponéri­
houen. En 1898 l'ambition de Feillet se porta vers la montagne. Le 
massif de Table-Unio lui paraissait être « une réserve de terres à café». 
On hissa donc des colons par des sentiers muletiers jusqu'au col d'Arnieu 
où ils végétèrent quelques années avant de redescendre. A partir de 
1 899 le nouveau front pionnier se déplace vers les régions septentrio­
nales du nord-est et du nord-ouest. On ouvre de nouveaux centres sur la 
haute Pouembout, à Gomen et dans les vallées d'Amoa, de Tipindjé et de 
Hienghène. En 1902 un dernier lotissement sera ouvert à Pouébo alors 
que depuis quelques années déjà l'immigration avait cessé. Ce n'est que 
pendant la première moitié du XX• siècle que la plupart de ces centres 
achèveront de se remplir grâce aux fils des «colons Feillet >>. 

C. - Bilan de la « colonisation Feillet » 
La «colonisation Feillet >> s'est achevée dans les désillusions de la 

crise de 1903. Le café n'avait pas tenu ses promesses. 

Aléas climatiques, mécomptes pédologiques, aggravés par l'effondrement 
des cours mondiaux et le renchérissement de la main-d'œuvre, découra­
gèrent nombre de planteurs. Dès 1 900 on trouve un peu partout des 
plantations à vendre, de toutes dimensions. Des colons désertent la 
« brousse ». Feillet, vivement critiqué, doit faire face à une opposition de 
plus en plus tapageuse qui finira par obtenir son rappel en 1 903. 

Jusqu'à la Grande Guerre il passera pour acquis que la «colonisation 
Feillet >> avait échoué. Mais avec le recul du temps, on constatera qu'un 
solde positif demeurait de cette expérience. 

On estime qu'environ 1 500 immigrants ont débarqué entre 1895 et 
1902, représentant quelques 525 familles. C'est le plus ample mouve­
ment d'immigration libre jamais dirigé vers l'île. Entre temps, vingt-deux 
centres ont été colonisés comprenant un millier de lots. De 20 à 25 000 
hectares de terre ont été ouverts à la colonisation officielle au prix de la 
récupération d'une partie du Domaine Pénitentiaire et du cantonnement 
généralisé des Mélanésiens. 

Le bilan agricole de cette expérience est aujourd'hui encore difficile à éta­
blir. Entre 1895 et 1899, c'est-à-dire pendant la période active de la 
colonisation, il y aurait eu selon Feillet lui-même, 544 nouvelles exploita­
tions agricoles fondées, dont 505 existaient encore en 1 899. Parmi ces 
dernières, le quart avaient été formé avec de jeunes Calédoniens, et les 
trois quarts avec des immigrants ou des militaires congédiés sur place. 
En 1902, un journal de la colonie chiffrait à 438 exploitations le bilan 
provisoire de la nouvelle colonisation. On estimait à cette époque que sur 
1 OO immigrants débarqués, 10 s'étaient rembarqués, 10 autres s'étaient 
reconvertis dans un autre métier tout en restant dans l'île, 30 vivotaient 
sans prospérer sur leur concession, et 50 avaient réussi dans l'agricul­
ture. Mais ce bilan ne peut être considéré comme définitif tant il est vrai 
que les renoncements se sont poursuivis tout au long des premières 
années du siècle; on peut estimer à 250 à 300 plantations familiales le 
solde final de la colonisation Feillet. 

Ce résultat était certes loin d'être négligeable et pendant un demi-siècle 
la « brousse» vivra de cette impulsion. Mais le bilan de la colonisation 
Feillet c'est aussi l'hypothèque tirée sur l'avenir même de ce peuplement 
rural par le grand cantonnement et ses excès. 

IV. - LA FIN DE L'IMMIGRATION RURALE 
Après Feillet, la colonie se trouve plongée dans le marasme. La popu­

lation européenne diminue. Le déficit budgétaire impose le rapatriement 
de fonctionnaires. L'effectif pénal fléchit. L'exode rural vide la «brousse)) 
d'une partie de ses colons libres. Elle perd 2 000 habitants entre 1901 et 
1906. Une partie émigre aux Nouvelles-Hébrides ou retourne en France. 
La plupart se retrouvent à Nouméa où la population urbaine augmente, 
ainsi que le tertiaire. Dans l'intérieur, pour suppléer au café défaillant, on 
se rue sur les banians à caoutchouc, que cette surexploitation ne tardera 
pas à épuiser. 

Il faudra attendre 1910 pour voir s'amorcer un début de relance minière 
et agricole. A la veille de la Grande Guerre les cours du café et du coprah 
sont en hausse, quand la crise de l'Hemileia vastatrix vient frapper une 
nouvelle fois les colons. Ensuite c'est la guerre, les engagements de 
jeunes Calédoniens, l'isolement de l'île coupée de la Métropole. La 
Nouvelle-Calédonie végète, repliée sur elle-même, sans nouvel apport 
extérieur. 

Le retour de la paix s'accompagne d'une crise dans la métallurgie du 
nickel. Le marasme qui s'ensuit en 1921-1923 réveille soudain les vieux 
fantasmes de la colonisation agricole, en sommeil depuis vingt ans. Mais 
cette fois c'est le coton qui a le vent en poupe, devant le café dont la 
faveur remonte. 

En outre, une génération s'est écoulée depuis l'installation des «colons 
Feillet >> dont les fils arrivent à l'âge d'homme, de plus en plus nombreux. 
Les demandes de concessions, malgré l'absence de tout courant d'immi­
gration, augmentent chaque année : 49 en 1 909, 14 7 en 1 913, 225 en 
1922 ... alors que la terre se raréfie. 

A. - Le manque de terres 
Progressivement. les lots laissés vacants dans les centres inachevés 

de la colonisation Feillet ont été appropriés soit par des colons déjà 
installés, soit par des fils de colons, et bientôt on en vient à chercher de 
nouvelles terres. On prend conscience de cette pénurie dès 1913, où 
commence à être avancée l'idée qu'il faut désormais réserver la terre 
disponible aux « enfants du pays », entendant par là les jeunes Européens 
nés dans la colonie. 

Avec la reprise des projets d'immigration à partir de 1925, cet exclusi­
visme s'affirme en même temps que grandit la revendication en faveur 
d'une reprise du cantonnement. Consciente de ce qu'on ne peut plus 
compter sur de nouvelles délimitations de réserves, !'Administration 
rechigne à s'engager dans cette voie. Bientôt, du reste, le renouveau 
démographique mélanésien et le développement des plantations indi­
gènes imposent au contraire les premiers agrandissements de réserves. 

On se retourne alors vers les latifundia sous-exploités; une commission 
des terres est nommée pour chercher de nouvelles terres au profit de la 
colonisation; des portions de zone maritime sont déclassées et concé .. 
dées; un plan routier destiné autant à ouvrir de nouveaux espaces qu'à 
désenclaver l'intérieur est enfin élaboré. C'est sur ces entrefaites qu'arrive 
le dernier flux de l'immigration coloniale, celui dit des « nordistes>>. 

B. - Les nordistes (1926) 
Il s'agit à l'origine d'une immigration spontanée qui prit au dépourvu 

!'Administration locale. Elle avait été provoquée par une tournée de 
conférences du maire de Nouméa, le vétérinaire Lang, dans le nord de la 
France. Dans cette région particulièrement éprouvée par la Grande 
Guerre, arrivait à l'âge adulte la génération qui, entre 1914 et 1918 
n'avait pu bénéficier d'une scolarité normale et éprouvait des difficultés à 
trouver un emploi. D'où une certaine réceptivité à la propagande invitant 
à venir planter du coton en Calédonie. 

L'originalité de l'immigration « nordiste>>, outre la localisation de son 
recrutement, vient de ce que les candidats-colons se regroupèrent en 
coopératives dès avant leur embarquement. Ces associations devaient 
durer quatre années au cours desquelles on exploiterait collectivement le 
domaine acquis par le groupement. Mais passé ce délai, la coopérative 
devait se dissoudre dans la propriété individuelle, le domaine étant alors 
alloti et partagé. La réunion, dans chaque groupement, de plusieurs corps 
de métiers, permettrait d'assurer l'indépendance de chaque association. 

Quatre convois s'ébranlèrent en 1925 et 1926: 

La « Coopérative mutuelle de colonisation calédonienne » arriva la 
première, comprenant 86 personnes dont 47 colons. Ils devaient sïns­
taller à Daouï mais furent vivement décus à la vue du terrain qui leur était 
destiné. On leur offrit alors 2 800 hectares à la Poindiavano, vallée 
déserte qu'arrosait un cours d'eau permanent entre Moindou et Nessa­
diou. Mais le sol réputé fertile était hydromorphe. 

L'isolement du site et les nuées de moustiques rendirent le pays invi­
vable. Les colons renoncèrent les uns après les autres. 

- Vint ensuite en mars 1926 le «Comptoir cotonnier calédonien>> qui 
groupait lui 20 familles totalisant 50 personnes. Il devait s'établir à la 
Ouaméni sur 400 hectares achetés depuis la France. Ici encore, décep­
tion: le· terrain vendu comme d'un seul tenant était partagé par une 
enclave. Sous l'effet de la désillusion le groupement se désagrégea avant 
d'avoir fonctionné. Les colons se dispersèrent, s'établissant chacun à leur 
compte, certains allant se fixer dans la haute Houaïlou. 

- Le troisième groupement, la « Fraternelle coloniale néo-calédonienne)} 
eut un destin plus lamentable encore. Patronné par Lang, comprenant 25 
personnes dont 19 sociétaires, il devait exploiter mécaniquement un 
domaine de 1 200 hectares. Mais les futurs associés firent connaissance 
sur le bateau. Il apparut que des irrégularités avaient été commises. La 
discorde éclata et le groupement arriva en pleine décomposition. Tandis 
que le président était arrêté pour escroquerie, les adhérents se disper­
sèrent. 

En août 1926 arriva le dernier convoi, 1'« Union coopérative de coloni­
sation calédonienne». Formé à Lille, ce fut le moins improvisé de tous les 
groupements « nordistes ». Des éclaireurs avaient été détachés et avaient 
visité un grand nombre de propriétés avant de fixer leur choix sur la 
vallée d'Ouendé, dans la haute Pouembout. Mais les autres membres 
désavouèrent ce choix. Le Domaine leur offrit alors des terres à Gouaro, 
près de Bourail. Mais ce furent des individus (10 familles), et non plus un 
groupement coopératif, qui s'y installèrent pour créer des caféières d'ara­
bica sous couvert forestier, et non pour cultiver du coton. 

On évalue à quelques 240 personnes dont 119 colons le total de l'immi­
gration nordiste. Sur ces 119 chefs de familles ou célibataires, dès 192 7, 
36 avaient quitté la Nouvelle-Calédonie, 23 pour rentrer en France et 13 
pour les Nouvelles-Hébrides. Sur les 83 colons demeurés dans l'île, 34 
seulement étaient encore à la terre. On peut donc estimer à environ 1 70 
à 200 personnes la contribution de l'expérience nordiste au peuplement 
européen de Nouvelle-Calédonie. Mais en tant que tentative de coloni­
sation, en dépit du demi-succès de Gouaro, elle se solda par un échec. 

Si on a parfois mis en cause l'accueil mitigé réservé à ces intrus venus 
prendre des terres parcimonieusement comptées aux jeunes Calédoniens, 
la désillusion semble davantage venue de l'improvisation de cette coloni­
sation. 

Cette expérience discrédita pour l'avenir les tentatives d'immigration 
spontanées. On en revint à la colonisation officielle. Mais surtout, on 
commença à prendre conscience qu'il ne pourrait plus y avoir d'afflux 

massif d'immigrants, au-delà d'un plafond de 20 colons par an. Cet échec 
sonnait en réalité le glas de l'immigration rurale vers la Nouvelle­
Calédonie. En 1931 le gouverneur Guyon lance un programme de coloni­
sation, mais pour les jeunes Calédoniens, avec constitution de nouveaux 
périmètres allotis et avances du Crédit Agricole. 

Il serait pourtant faux de croire que l'on avait définitivement renoncé à la 
chimère de l'immigration coloniale. En cette même année 1 931, !'Office 
National du Combattant allait se proposer de financer l'installation 
d'anciens « poilus>> de la Grande Guerre, calédoniens et métropolitains. 
Mais le projet se heurta aux réticences de l'opinion locale, sensibilisée par 
la rareté des terres cultivables. En 1935, c'est la Chambre d'Agriculture 
qui suggère de reprendre l'immigration avec des Yougoslaves. En 1937, 
le Ministre des colonies envisage d'installer en Nouvelle-Calédonie des 
juifs persécutés d'Europe centrale, mais doit y renoncer devant l'oppo­
sition du Conseil Général. C'est sur cette collection de projets avortés 
qu'arrive la Seconde Guerre mondiale. 

C. - Le nouveau défi 
La Seconde Guerre mondiale, marquée par le séjour des troupes 

américaines, apparaît comme un puissant facteur d'accélération de l'évo­
lution amorcée. En quelques années le paysage économique et social de 
la Grande Terre va se transformer, modifiant l'équilibre précédemment 
établi. Trois éléments ont fondamentalement contribué à ce changement. 
La libération de la main-d'œuvre au contrat et la fin des corvées aux­
quelles étaient astreints les Mélanésiens, aggravant le manque de main­
d'œuvre, ont joué au détriment de la colonisation caféicole, tandis qu'elles 
ouvraient largement, par ce même café, l'accès des Mélanésiens à l'éco­
nomie monétaire et à la revendication foncière. La promotion politique 
des Mélanésiens est devenue le levier de leur revendication économique 
et culturellè. Enfin, les dollars accumulés lors du passage des Américains. 
en donnant un coup de fouet au développement économique ont achevé 
de détourner les fils de colons européens de la « brousse >) rurale vers des 
emplois urbains, remettant ainsi en cause cette volonté d'enracinement 
rural qui avait été jusque-là le « credo >> de la colonisation. 

Dès lors l'immigration rurale n'avait plus de signification. En vain agitera­
t-on parfois la venue de Réunionnais ou de « Pieds-Noirs». 

Les arrivées spontanées d'éléments métropolitains approvisionneront le 
secteur secondaire ou le tertiaire urbain, en un courant diffus, subitement 
gonflé en période d'euphorie économique comme lors du «boom». 

La colonisation francaise en Nouvelle-Calédonie a connu un foisonnement 
de formes et d'expériences qui en font une aventure humaine d'une 
extraordinaire diversité mais dont les résultats restent au bout du compte 
relativement modestes. La mise en valeur de l'île ne fut jamais à la 
hauteur des résultats escomptés en dehors du secteur minier et indus­
triel. Eloignement sous-peuplement, manque de capitaux et concurrence 
d'activités plus spéculatives que créatrices de richesse, rendent compte 
de ce sentiment d'inachevé qui caractérise tout au long d'un siècle d'his­
toire la lente gestation de la Calédonie coloniale. Mais cette colonisation 
de peuplement laisse derrière elle un lourd contentieux né du canton­
nement des premiers occupants du pays et si l'espoir chimérique de la 
« France australe >> s'estompe désormais, la Calédonie égalitaire et 
pluriethnique reste à construire. 

A. SAUSSOL 
Université Paul Valéry 

Montpellier 
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LES ÉTAPES DE LA COLONISATION TERRIENNE 

STAGES OF LAND COLON!ZAT/ON 

After difficult beginnings, rural colonization was initial/y marked by an 
extensive movement to take posscsswn of large areas of land. 
However the narive insurrection of 1878 was main/y a reactton of 
protest which brought rhis process to a hait. Following th1s, the lerri­
torv. which had been a penal colonv since 1864, deve!oped sma/J 
scale colonization under the a/1-powerful Penitentiary Adminiszrarion 
until tho end of the century. The idea of free colonization through 
small holdings was revived by Governor Feil/et and although th1s plan 
apparent/y failed, as in the case of penal colomzat10n, 1t left a posi­
tive div1dend. Final efforts to encourage small holdings in tl1e 1920s 
a/sa failed. Since the Second World War, social and econornic 
change has graduai/y turned European seu/ers awav from agricultural 
actw1ties, but white !Aelanesians are claiming rraditional ownership, 
the question of land appropriation remains a contentious issue. 

/. - Pioneer colonization (7853-7877) 

After a period of restricted occupation wl7ere {f;e adrninisrration was 
alfowed on/y verv limited resources. the idea of intensive seulement 
appeared, and was followed by the granting of large tracts of land 
outside the areas of military protection. Desp1te official efforts to 
encourage small holdings, speculation and the multiplication of large 
concesswns took place without being accompanied by effective 
settlement. Continued encroachments were the main cause of the 
great Kanaka insurrection of 7 8 78. 

Il. Pena! colonization ( 1864-189 7) 

Penal transportation began in 1864. From 7869, land grants were 
made to freed pnsoners, 1hen to those stifl serving their sentence, 
and their numbers grew rapidly. This po/icy led to the creation of a 
huge Penitentlary doma1n and the setting of its houndariRs caused a 
conf!ict which paralysed free seulement. With the end of the convict 
prison and penai grants this domain was graduai/y handed back The 
result was very iimited. less than hait those who received grants 
stayed on lhe land and rhey represented on/y 6 % of 1he 21,630 
convicts sent ta New Caledonia. They d1d, however, give birth to an 
active peasant class. 

il/. - Colonization under Feil/et 

At the end of ihe 19th century the economic backwardness and the 
underpopulation were strikingly obvious. 

As the Island was no longer a prison colony, Governor Feil/et wanted 
to develop sma/I family holdmgs based un coffee cultivauon and new 
immigration. Al/otments multiplied rapidlv. especially in settled 
val!eys, but the endeavour was badly prepared and it ended in clis1/lu­
sionment at the beginning of the century. Although it aggravated the 
land problem that had started with the croation of native reserves 1t 
led tu a strong current of free immigration on the main Island. and 
the irnpetus it gave ta agricu/tural acliviries proved to be lasting. 

IV. - The end of rural immigration 

The failure of Feillet's plan, the First Worfd War and coffee disease 
17alted rural immigra/ion. Tt1e mining crisis, originaung in the 1920 s 
from the drying up of strategic demands fur mck.el. revived dreams of 
agricultural settlement. However, the cotton growing cooperatives run 
by sett!ers from the North of France brok.e up. Their failure marked 
the end of rural immtgratton m New Caledonia. despite the numerous 
schemes that foflowcd. 

The Second World War aggravated the dec/ine of coffee. The Mela­
nesian labour force, gaining access to monetarv economy, was no 
longer aval/able, and its demands became more precise. European 
settlers were more and more attracted by new speculative activities 
and rhev rurned back towards the secondary and tertiary sectors in an 
urban environmenr. This conf1rmed the failure ol rural seulement bul 
/elt intact the difficult ques1ion of land ownersh~o which it had 
created. 
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FREE PIONEER COLONIZAllON UP TO 1877 

Areas already transterred in 1864 
2 Zone of discontinuous occupat10n m 1861 
3 Ex1ension of fanded cnloni;Rfion in 187 7 
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FREE COLONIZATION UNDER FEILLET ( 1895-1903) 

1 Fxtension of colonization before arnval of the "Feil/et .. cofonists 
2 Area marked off for the seulement of 1he .. re1J/et .. colonrsts but which 

remained unoccupied 
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La population actuelle de la Nouvelle-Calédonie compose une palette 
plu ri-ethnique d'une puissante originalité qui s'est constituée par apports 
successifs poursuivis depuis 1843. C'est le résultat d'une tentative déli­
bérée de colonisation de peuplement. Deux groupes prédominent 
aujourd'hui: les Mélanésiens, premiers habitants du pays, et les nouveaux 
venus européens qui, en faisant entrer l'archipel dans l'histoire, ont inflé­
chi son destin. Dans le sillage de ces derniers ont aussi débarqué diverses 
minorités asiatiques et océaniennes dont la contribution au peuplement 
et à la mise en valeur de la Grande Terre ne saurait être négligée. 

Cette planche retrace la mise en place et l'évolution de ces différents 
groupes. D'où le choix d'une présentation analytique par ethnie, ou par 
groupe d'ethnies. qui permet une meilleure mise en évidence de leur 
dynamique propre. Mais il convenait aussi de présenter des états simul­
tanés pour les divers groupes de façon à permettre les comparaisons. 
Cette contrainte présente un inconvénient dans la mesure où les dates­
clef relatives à chaque ensemble ethnique ne corncident pas toujours. 

Le choix de résultats synchrones condamne à un certain laminage de 
l'histoire démographique dans son expression cartographique. C'est à la 
notice qu'il appartient de combler cette lacune. 

Les dates retenues obéissent à deux critères: l'existence d'un recen­
sement complet et le respect d'intervalles de temps comparables, ici de 
l'ordre d'une vingtaine d'années. Le point de départ choisi est le dénom 
brement de 1891 qui, quatre ans avant le déclenchement de l'immigra­
tion Feillet, apparaît comme un bilan de quarante ans de vélléités 
colonisatrices. Le point d'aboutissement se situe en 1956, un siècle 
après le début de la colonisation et au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, alors que s'engage pleinement la triple mutation, économique, 
politique et démographique de la société contemporaine. Entre ces deux 
pôles ont été pris deux jalons, 1 911 et 1936 dont le premier peut appa­
raître comrne un bilan de la colonisation Feillet, et le second cornrne un 
état du peuplement de l'archipel à la veille de la Seconde Guerre 
mondiale. 

Les bases territoriales parfois différentes des recensements utilisés ont 
constitué une contrainte pour la représentation graphique. Pour que les 
cartes soient rigoureusement comparables, il aurait fallu harmoniser les 
données statistiques en les alignant sur la répartition la plus groupée 
(faute de pouvoir procéder de façon inverse en décomposant des 
données regroupées). Mais cela aurait conduit à présenter des cartes 
réduites à quelques gros cercles clairsemés, donc peu significatives quant 
à la distribution géographique du peuplement. Il a semblé préférable de 
limiter autant que possible le recours à de tels regroupements et de privi­
légier la dispersion spatiale des données, quitte à ce que les cartes ne 
soient pas toujours strictement superposables. La présence de flèches, en 
aidant à préciser la portée spatiale d'une donnée, permet d'expliquer 
d'apparentes aberrations. Ainsi, l'absence de peuplement mélanésien sur 
Belep en 1911 provient-elle du fait que cette population a été comptée 
avec celle de Poum. comme l'indique le sens de la flèche. 

1. - LE PEUPLEMENT MÉLANÉSIEN 
Les groupes mélanésiens qui peuplaient l'archipel néo-calédonien à 

l'arrivée des Européens composaient une humanité très morcelée. 

On n'y comptait pas moins de trente-six dialectes, créant une mosaïque 
de petites aires linguistiques et souvent politiques, s'interpénétrant ici, là 
s'opposant ou se juxtaposant. Ce peuplement était l'aboutissement de 
migrations diverses poursuivies tout au long d'une préhistoire prolongée 
jusqu'à l'ère coloniale et qui reste très mal connue. 

Seules les dernières migrations polynésiennes, accomplies depuis la fin 
du XVIII" siècle. ont laissé des traces précises dans la mémoire collective. 
Plus avant, l'investigation relève de l'archéologie, de l'ethnobotaniquc, de 
l'anthropologie et du décryptage des mythes. L'évolution du peuplement 
est ici envisagée à l'époque historique, c'est-à-dire depuis 1853. 

Même dans ce court laps de temps, les données disponibles sont loin 
d'être toujours précises et détaillées. C'est notamment le cas pour les 
premières décennies de l'histoire coloniale, au cours desquelles la 
méconnaissance du pays ne permit que des estimations incertaines. Les 
chiffres avancés par les premiers observateurs, calculés par extrapolation 
à partir des dénombrements partiels opérés dans les périmètres contrô­
lés, apparaissent arbitraires. On rappellera pour mémoire qu'en 1853, 
Tardy de Montravel évaluait ainsi à 60 000 habitants la population 
mélanésienne de la Grande Terre. Vers la même époque Lecomte parle 
de 50 000 personnes au moins et pense que cette population a été 
beaucoup plus considérable. Probablement fonde-t-il son opinion sur les 
traces de billons et de tarodières abandonnées, faisant fi des longues 
jachères tournantes auxquelles étaient soumis les terroirs aménagés. 
Vers 1860 Vieillard et Deplanche avancent 42 480 habitants dont 
15 000 aux Loyauté. Il y aurait donc eu quelques 2 7 500 Mélanésiens 
sur la Grande Terre, effectif nettement en retrait par rapport aux éva­
luations antérieures mais qui paraît assez plausible. A défaut de données 
plus sûres il semble raisonnable do situer entre 30 000 et 40 000 habi­
tants le peuplement canaque de la Grande Terre au début de l'occupation 
coloniale, en sachant qu'il ne peut s'agir que d'un ordre de grandeur. Le 
premier recensement officiel des Mélanésiens n'intervient qu'en 1887. Il 
donne 41 874 habitants indigènes pour l'ensemble de l'archipel calédo­
nien, dont 19 503 aux Loyauté et 22 371 sur la Grande Terre. Mais à 
cette date le déclin démographique mélanésien est déjà largement 
engagé. 

A. - Le mal de vivre 
L'évolution démographique des Mélanésiens depuis un siècle 

s'articule en deux mouvements: d'abord un déclin rapide particulièrement 
accusé entre 1870 et 1900, puis. après 1920, une remontée de plus en 
plus soutenue de l'effectif. Entre ces deux phases, un étiage étendu sur 
deux décennies au début du XX 0 siècle. Les cartes produites s'inscrivent 
dans ce double mouvement: deux ( 1 891 et 1911) jalonnent le déclin; 

les deux autres ( 1936 et 1956i soulignent le renouveau. Le dépeu­
plement mélanésien a commencé dès les premiers contacts avec les 
Européens aux différents points d'impact de la colonisation. Les exemples 
ponctuels, les seuls à bénéficier d'une réelle crédibilité pour les premières 
décennies de l'époque coloniale, témoignent de la précocité de ce déclin. 
Ainsi, la «tribu » des M uélébés ( Pouébol serait-elle passée de 2 400 
habitants en 1885 à 2 000 en 1860 et à 760 en 1870. Le groupe voisin 
de Balade aurait connu une évolution similaire, rétrogradant de 800 à 
2 7 5 habitants entre 1855 et 1870. En 1 911, il n'aura plus que 1 40 
individus. 

Les différentes révoltes, prélude aux expéditions militaires et aux dépos­
sessions foncières n'ont pu qu'étendre et aggraver ce processus. Le 
déclin tend à devenir général après 1878. C'est le cas dans les régions 
insurgées dont certaines furent complètement dépeuplées comme le pays 
de La Foa. Mais on devait observer une tendance comparable parmi les 
«tribus l> alliées qui avaient fourni des auxiliaires à la répression et dont 
les pertes, infiniment moindres, étaient largement compensées par les 
prélèvements de captives. Ainsi la région de Nakéty-Canala, à laquelle 
une estimation donnait 2 000 habitants vers 1860, et un recensement 
local en 1878, 2 500 habitants, n'a-t-elle plus que 1 900 individus en 
1887. Pour l'ensemble de la Grande Terre, les 30 000 Mélanésiens pré­
sumés de 1860 ne sont plus que 23 000 en 1 887 et seulement 19 500 
en 1891. 

Loin d'être localisé, le phénomène affecte à la fin du siècle l'ensemble de 
l'île et même de l'archipel, comme en témoigne le tableau 1: 

Année Grande Terre lie des Pins Loyauté Ensemble et lies du Nord 

1860 26680 800 15000 42480 

1891 19548 1128 12416 33092 

1901 16086 735 10947 27768 
. 

1 911 16652 605 11 578 28835 

1921 15 621 573 10906 27100 

Tableau 1. - Evolution et répartition de la population mélanésienne. 
1860-1921 

Les causes de ce déclin sont multiples et leur rôle respectif a varié avec 
le temps. Les premières perturbations ont été incontestablement induites 
par des virus allogènes propagés par les Européens et qui provoquèrent 
de mortelles épidémies. De simplAs grippes décimèrent ainsi des groupes 
entiers. On l'a vu à Balade et Pouébo aux premiers temps de l'implan­
tation missionnaire. Oreillons, variole. syphilis prirent ensuite le relais. 
avant que n'interviennent à leur tour la tuberculose et la lèpre dont la pro­
pagation trouvait dans la promiscuité des cases et le manque d'hygiène 
un milieu éminemment favorable. Par la suite, la diffusion de nouvelles 
habitudes alimentaires et notamment les progrès de l'alcoolisme ont 
contribué à ménager à ces maladies un milieu de prédilection. Ces effets 
furent d'autant plus désastreux qu'ils s'imposaient à une population ren­
due fragile par son endémisme et dont l'équilibre physiologique semble 
avoir été précaire. Sa vulnérabilité explique en partie la brutalité du déclin. 
Il est peut-être une autre cause du dépeuplement, psychique celle là, plus 
étroitement liée à la colonisation et au traumatisme qu'elle a engendré. 
Menacé dans ses fondements sociaux et fonciers, le paysan mélanésien 
s'est d'abord rebellé. Les révoltes successives ont été autant de réactions 
motivées par la volonté de survivre. Elles ont toutes engendré l'amertume 
de la défaite, la fuite ou l'exil, les confiscations des terres, la dispersion et 
la désagrégation des groupes. Après la réaction violente et vaine vint la 
résignation mortelle d'un peuple à sa propre disparition. D'où ce mal de 
vivre, ce refus de procréer, ce sourd désespoir que tous les contempo­
rains ont noté et qu'a sanctionné, jusque vers 1900, un rapide déclin 
démographique, générateur du mythe de « l'extinction de la race >>. Ce 
déclin servit de prétexte et de justification à la reprise généralisée des 
délimitations de réserves et aboutit au grand cantonnement. Après 1900 
le mouvement s'atténua et la démographie mélanésienne tendit à se sta­
biliser vers 15 000 habitants sur la Grande Terre et vers 1 0 000 aux 
Loyauté. Globalement, c'est en 1921 que se situa l'étiage démographique 
à partir duquel le peuplement recommença à s'étoffer, sonnant la résur­
rection d'un peuple que l'on avait cru voué à disparnître. 

B. - Le renouveau 
Au cours des deux premières décennies du XXe siècle, la courbe 

démographique mélanésienne traduit un net tassement du déclin anté­
rieur, signe d'une prochaine stabilisation. Après 1920 en effet, la reprise 
s'amorce. D'abord lente, elle s'affirme au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale pour aboutir après 1956 à une explosion démographique sans 
précédent. C'est le début de ce renversement historique de tendance 
qu'expriment les cartes de 1936 et de 1956 et le :ableau Il: 

' Année Grande Terre lie des Pins Loyauté Ensemble 

1936 18132 555 10113 28800 

1956 23511 652 10805 34968 

Tableau 11. - Le renouveau démographique mélanésien 

Les causes de ce renouveau sont multiples et probablement pas spéci­
fiques de la Nouvelle-Calédonie puisque lon retrouve une évolution 
comparable dans d'autres archipels océaniens. Il s'agit d'un phénomène 
de société dans lequel entrent une multitude de facteurs: progrès de 
l'hygiène. sécurisation induite par la stabilisation du patrimoine foncier 
mélanésien depuis le grand cantonnement, entrée en économie de traite ... 
On ne peut manquer d'observer que ce redressement se produit avec 
l'arrivée à l'âge adulte de la génération née dans les réserves de Feillet. 
Mais il commence à affecter également les Loyauté qui n'ont pas connu 
de tels bouleversements si ce n'est sur le plan culturel et religieux, où ils 
semblent avoir été la cause d'un autre traumatisme. 

ÉVOLUTION DU PEUPLEMENT 

Aussi ce redressement peut-il être analysé comme une réaction positive 
au défi colonial dans son sens le plus large; aux générations du choc ont 
partout succédé les générations de l'adaptation, en attendant celles de la 
revendication. Les conséquences de ce renouveau allaient être multiples, 
avec la fin du mythe de la prochaine disparition du peuplement mélané­
sien et l'obligation pour la colonisation d'imaginer un autre avenir. Toutes 
les données politiques et économiques de l'archipel devaient s'en trouver 
transformées. Un second phénomène apparaît sur la carte de 1956, non 
moins important pour l'avernr: l'urbanisation progressive de la population 
mélanésienne, avec les transformations mentales et sociales qu'implique 
ce phénomène. Déjà, la minorité mélanésienne à Nouméa était passée de 
677 individus en 1931 à 757 en 1936. Mais l'abolition du régime de 
l'indigénat en 1945 allait accroître sa mobilité. L'effectif augmente, en 
effet, de 1 575 Mélanésiens en 1951 à 2 432 en 1956. En 1963 il 
dépassera 5 200. La capitale va devenir une ville multiraciale et le 
symbole d'une île à la recherche de son identité. 

Il. - L'IMPLANTATION EUROPÉENNE 

La Nouvelle-Calédonie a servi de terre d'accueil à une population 
européenne relativement importante dont l'établissement s'est poursuivi à 
travers différentes expériences de colonisation libre et pénale. Jusqu'en 
1864 l'immigration est libre. Les premiers colons s'installent autour de 
Port-de-France (Nouméa) et en quelques points isolés de la côte Est 
{Canala, Wagap, Pouébo). A l'installation du Bagne, en 1864, la colonie 
ne compte encore que 500 habitants en dehors de la garnison. Mais avec 
l'afflux des forçats, qui se poursuit jusqu'à la fin du siècle, ce nombre va 
rapidement augmenter: 15 500 en 1875, 23 500 en 1900. Pendant 
toute cette période, la primauté appartient au peuplement d'origine 
pénale, d'abord cantonné dans les camps et les centres pénitentiaires de 
Bourail, La Foa, Pouembout et Ouégoa, mais que les libérations en fin 
de peine vont disséminer à travers toute l'île. L'évolution numérique et 
structurelle du peuplement européen au XIX• siècle apparaît dans le 
tableau 111 : 

Colons Fonctionnaires Total Condamnés Totale 
Année libres et soldats p~pulation et Libérés population 

libre déportés pénale 

1866 1060 706 
' 

1 766 239 0 239 l 

1877 2 703 3032 5 735 9829 1 281 11 110 

1887 5600 3500 9100 7 500 2200 9700 

1896 9300 3200 12500 4450 3780 8230 

Tableau 111. - Evolution de la population européenne. 1866-1896 

Au XX" siècle, au nom d'une colonisation libre renaissante, les envois de 
transportés vont cesser. entraînant une diminution rapide de la population 
pénale. Dans son ensemble d'ailleurs. le peuplement européen décline de 
23 500 à moins de 1 7 000 individus entre 1900 et 1920, fléchissemen L 

imputable à l'arrêt de la transportation et à celui de l'immigration libre, 
interrompue par la crise de 1903 puis par la guerre. De là, jusqu'à la 
Seconde Guerre mondiale, il marque un palier, puis recommence à aug­
menter lentement pour atteindre 1 8 500 en 1945. Depuis cette époque 
l'augmentation numérique est rapide et soutenue, en partie stimulée par 
une reprise de l'immigration individuelle et par les naturalisations des tra­
vailleurs asiatiques restés dans le Territoire. Dès 1953, la population 
européenne retrouve son effectif de 1900. En 1956 elle atteint le niveau 
25 000 avant de s'envoler vers les sommets ar.tuels. 

C'est, après la mise en place de la phase pionnière, l'évolution spatiale de 
ce peuplement entre 1891 et 1956 qu'il faut maintenant s'efforcer de 
saisir. 

A. - 1891 : la colonie pénitentiaire 
La carte de 1891 expose la répartition de la population au terme 

d'une génération de velléités colonisatrices impuissantes à peupler cette 
colonie qu'on avait voulu «de peuplement >L En dehors de Nouméa, dont 
le poids démographique est prépondérant depuis l'origine de l'occupation 
et qui comprend près de la moitié des Européens, la «brousse» ne s'est 
guère peuplée que dans sa partie méridionale. La distribution géogra­
phique du peuplement européen apparaît comme le négatif d'un peuple­
ment mélanésien à la même époque, Le centre minier de Thio forme la 
plus grosse agglomération en dehors du chef-lieu, grâce aux corvées de 
forçats qui en font un énorme camp pénitentiaire. C'est encore le Bagne 
qui peuple Bourail, La Foa, Pouembout, Ouégoa et la partie occidentale de 
l'île des Pins où les « relégués » ont succédé aux déportés de la 
commune. Même dans les centres présumés «libres>> l'élément pénal, 
condamnés en cours de peine ou libérés, est prépondérant, sauf dans les 
petits centres encore embryonnaires du nord-est {Houarlou, Ponérihouen, 
Touho ou Hienghène). L'héritage d'une décennie d'omnipotence péniten­
tiaire a complètement marginalisé la colonisation libn;, comme le montre 
le tableau IV: 

Population Libérés Condamnés Total libre et relégués 

Grande Terre 9603 3139 6 707 19449 

Nouméa 6107 464 2141 8712 

Thio 369 548 1 366 2283 

Bou rail 586 536 355 1 477 

La Foa 364 330 484 1 178 
·-····---····· 

Tableau IV. - Répartition de la population européenne en 1891 

8. - 1911 : l'après Feillet 
Depuis 1891 la carte de l'implantation européenne s'est sensible­

ment modifiée. La colonisation Feillet, poursuivie entre 1895 et 1 903 a 
peuplé de petits planteurs de café les centres de la côte Est et du nord­
ouest (Houaïlou. Poindimié, Hienghène, Voh, Koné). 

Par contre les vieux centres du sud-ouest sont en régression, notamment 
Païta et Bouloupari dont le déclin est largement imputable au retrait de la 
population pénale. Le même phénomène affecte La Foa et Bourail, mais 
dans ce dernier centre le doublement de l'effectif libre maintient la popu­
lation globale à son niveau de 1891. Déclin aussi des centres du sud-est: 
Canala, malgré la colonisation de la Négropo et surtout Thio qui a perdu 
sa fonderie d'Ouroué depuis 1891 et vient de connaître une décennie de 
crise. 

Population Libérés Condamnés Total libre et relégués 
-

Grande Terre 14138 3227 2444 19809 

Nouméa 6504 993 1588 9085 

Thio 1 150 321 12 1 483 

Bourail 1 051 311 157 1 519 

La Foa 647 145 112 904 ' _'_j 

Tableau V. - Répartition des Européens en 1911 

C. - 1936 : la stagnation 

Après 1911, le peuplement européen décline ou stagne. En 1936, 
l'élément pénal a disparu, réduit à 329 individus parmi lesquels 224 libé­
rés, la plupart à Nouméa. L'extinction du Bagne a dégonflé les gros 
centres comme Thio, Bourail ou La Foa, Pouernbout L'arrêt de l'immigra­
tion depuis 1 903 n'a pas permis au peuplAment libre de se développer. 
Les centres du nord-est, Ponérihouen, Poindimié, voient leur population 
diminuer devant l'exode rural. Hienghène stagne. Seuls à témoigner d'une 
certaine dynamique, les centres libres du nord-ouest, Voh et Koné enre­
gistrent un solde positif par suite de la mise en exploitation de nouvelles 
mines. tout comme Koumac et ses gisements de chrome. Nouméa a 
perdu quelques habitants bien que l'exode rural lui ait apporté un renfort 
de colons libres. Ici encore la fin du Bagne qui exagérait artificiellement 
les effectifs sur la Grande Terre, a provoqué une décantation; seul tend à 
subsister le peuplement stable. Et c'est sans doute la raison pour laquelle 
les grands traits de cette répartition se retrouveront en 1956. 

Grande Terre 16867 Thio 539 

Nouméa 8485 Kou mac 586 

Bou rail 1 326 Voh 685 

La Foa 536 Ko né 560 

Tableau VI. Répartition de la population européenne libre en 1936 

D. - 1956: l'amorce d'une transformation 
Entre 1936 et 1956 la Nouvelle-Calédonie a connu deux décennies 

capitales, la première centrée sur la guerre. la seconde sur les transfor­
mations sociales et politiques qui l'ont suivie et sur les grands investisse­
ments de l'industrie métallurgique. Mais ces bouleversements sont 
encore trop récents pour faire sentir tous leurs effets sur le peuplement 
européen qui, paradoxalement, ne s'est guère transformé depuis 1936. La 
population a augmenté, mais encore faiblement; l'exode rural s'est ampli­
fié, mais Nouméa reste la petite ville coloniale d'antan. La « brousse » 
ru raie stagne entre son élevage. extensif et ses plantations de café, même 
si elle a pu parfois profiter des retombées du pactole américain. Les prin­
cipales modifications survenues dans la distribution du peuplement euro­
péen se sont opérées à Thio et à Vaté. A Thio la disparition des contrac­
tuels asiatiques a eu pour effet un gonflement de l'effectif européen et 
une mécanisation accrue de l'extraction minière. Quant au petit centre de 
Vaté, le voici provisoirement grossi par l'afflux de la main-d'œuvre du 
chantier du barrage hydroélectrique destiné à alimenter en énergie les 
nouveaux fours que la Société Le Nickel a installé à Doniambo (Nouméa). 
Mais c'est encore le cheflicu qui connaît le plus fort accroissement avec 
un doublement de sa population européenne, prélude à un mouvement 
d'exode rural appelé à s'amplifier. Ainsi, cent ans après le début de la 
colonisation, apparaissent les prémices d'une évolution qui va transformer 
en quelques décennies la vieille Calédonie coloniale. Mais en 1956 ce 
mouvement s'amorce à peine et en ce sens la carte souligne cette tran­
sition. 

Ensemble de la 25000 La Foa 554 Grande Terre 

Nouméa 15188 Bourail 1376 

Thio 781 Ko né 427 

Yaté 357 Kou mac 1195 

Tableau VII. - Répartition des Européens en 1956 

Ill. - ASIATIQUES ET OCÉANIENS 

La faiblesse de l'immigration européenne et les réticences des Méla­
nésiens à fournir de la main-d'œuvre à la colonisation, ont conduit cette 
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dernière à chercher dans l'introduction de contractuels as1at1ques ou 
océaniens le supplément de bras dont elle avait besoin pour ses entre­
prises agricoles et minières. A l'expiration de leur contrat, certains restè­
rent en Nouvelle-Calédonie où ils contribuèrent à enrichir et à diversifier 
le peuplement. Au XIXe siècle, on s'adresse principalement aux archipels 
mélanésiens voisins, Nouvelles-Hébrides et Loyauté. 

Dans les dernières années du siècle, les conditions locales du marché du 
travail se modifient. L'ébauche d'une administration conjointe franco­
britannique des Nouvelles-Hébrides vient réglementer et restreindre cette 
source d'approvisionnement, dans le temps où sont dénoncés les 
«contrats de chair humaine» par lesquels !'Administration Pénitentiaire 
tenait des forçats à la disposition des sociétés minières et où se prépare 
ainsi l'extinction progressive du Bagne calédonien. On va dès lors se tour­
ner vers l'Indochine, récemment pacifiée, ainsi que vers les Indes néerlan­
daises et accessoirement le Japon. L'immigration asiatique prévaudra 
désormais jusqu'à la Seconde Guerre mondiale. notamment celle des 
Tonkinois et des Javanais. Après l'abolition du système des contrats, en 
1945, le relais sera pris par l'immigration, libre cette fois, des Polynésiens 
de Wallis et de Tahiti dont bon nombre feront souche en Nouvelle­
Calédonie, ajoutant une nouvelle composante au kaléidoscope multiracial 
(planche 26). 

Les cartes font ressortir la part relativement modeste de ces minorités 
dans le peuplement de la Grande Terre ainsi que leur absence complète 
des îles dépendantes, peu touchées par la colonisation. Mais on note 
aussi une certaine instabilité dans la répartition de ce peuplement, dont la 
distribution entre les divers centres se modifie au gré de la conjoncture. 
Cela provient du fait qu'il s'agit d'une addition de groupes ethniques dont 
chacun a sa dynamique propre. 

A. - Les divers groupes 

1. - Néo-Hébridais et Loyaltiens 

L'introduction de manœuvres hébridais remonte aux origines mêmes 
de la colonisation. Dès 1856 il y en avait à Mont-Dore sur la concession 
Bérard. En 1865 A. Henry en introduisit à Oubatche, ouvrant l'époque de 
la traite qui devait être réglementée à partir de 1874. Les introductions 
se poursuivent jusqu'en 1882. On recrutait principalement à Tanna et 
Malikolo (Port-Sandwich). Les Hébridais fournissaient une main-d'œuvre 
malléable et peu exigeante dont le seul défaut restait la fragilité et la vul­
nérabilité aux maladies comme la phtisie ou les dysenteries. C'est la 
raison qui les faisait utiliser, sur les mines, aux seuls travaux de surface. 
Mais la plupart étaient employés à Nouméa dans les maisons de 
commerce, et, en «brousse ». aux cultures ou à la garde du bétail. Par 
suite des abus auxquels donnait lieu le recrutement. et en raison de la 
mortalité élevée qui sévissait parmi ces travailleurs, l'immigration hébri­
daise fut plusieurs fois interdite puis rétablie entre 1882 et 1 889, avant 
d'être, au XXe siècle remplacée par l'importation de main-d'œuvre asia­
tique. Son importance fut cependant loin d'être négligeable comme le 
montre lévolution des effectifs : 2 450 en 1 884; près de 2 000 en 1 891 
avant leur chute définitive; 778 en 1906; 266 en 1926 et 164 en 
1936. Avec les Hébridais on employa les Loyaltiens souvent engagés 
dans les commerces de Nouméa ou sur les bateaux comme marins, mais 
qui rechignaient aux engagements agricoles chez les colons_ En 1901, 
Feillet devait relancer l'immigration loyaltienne en faisant venir sur la 
Grande Terre des jeunes gens, avec des contrats de 4 mois pour les 
campagnes saisonnières de cueillette du café. Ces mouvements se pour­
suivront jusqu'à la décennie 1 930. 

2. - Les Tonkinois 

Les premiers arrivèrent en 1891. Il s'agissait d'un convoi de 768 
« coolies » détenus au pénitencier de Poulo-Condore et introduits par un 
riche colon de la Dumbéa. Mais les recrutements ne devaient reprendre 
qu'à l'orée du xxe siècle, après que le Gouvernement de l'Indochine, tou­
jours réticent, les eût autorisés. Jusqu'en 1920 l'immigration tonkinoise 
sera peu importante et surtout intermittente. Elle n'était guère en faveur 
auprès des colons qui reprochaient à ces travailleurs leur particularisme. 
Aussi seront-ils surtout embauchés par les sociétés minières. Leur effectif 
augmente après 1920 de pair avec le développement de la production de 
nickel, et passe du millier en 1921 à plus de 6 000 en 1929. Leur 
nombre fléchit avec les rapatriements consécutifs à la crise de 1930 et 
tombe à 2 000 en 1932. Puis les convois reprennent, portant l'effectif à 
4 000 à la veille de la Seconde Guerre mondiale. Avec l'ouverture des 
hostilités, les arrivées cessent, et c'est le croît naturel qui porte la mino­
rité tonkinoise au-dessus de 5 000 individus en 1946. Désormais, l'aboli­
tion des contrats empêche tout nouveau recrutement. Au contraire, les 
rapatriements se succèdent à partir de 1945 et vont s'amplifier entre 
1960 et 1 964, ramenant à moins d'un millier la communauté vietna­
mienne de Nouvelle-Calédonie, dont la plupart des membres prennent 
alors la nationalité française et s'intègrent à la population européenne 
locale (planche 26). 

3. - Les Javanais 

Contrairement aux Tonkinois, les Javanais passaient auprès des 
colons néo-calédoniens pour un peuple doux, fournissant une main­
d'œuvre docile. D'où l'engouement dont ils bénéficièrent en «brousse» et 
leur affectation fréquente en milieu rural. Ils ont constitué l'essentiel de la 
main-d'œuvre permanente des planteurs de café, même si nombre 
d'entre eux furent également employés dans les centres miniers, aux 
côtés des Tonkinois. Leur immigration s'opéra dans le cadre de contrats 
dont les clauses furent débattues avec les autorités néerlandaises d'Indo­
nésie. C'est en 1896 que les premiers Javanais arrivent sur la Grande 
Terre. Ils sont 222 en 1901 et 864 en 1906. Mais jusqu'en 1920 les 
introductions demeurent irrégulières. Passé cette date, I' Administration 
organise le mouvement; l'effectif enfle, passant de 2 000 en 1921 à près 
de 8 000 en 1929. La dépression économique mondiale et les rapa­
triements qu'elle provoque le ramène à 4 000 en 1935, niveau relati­
vement élevé par rapport à celui des Tonkinois à la même époque et qui 
s'explique par l'importance du contingent indonésien affecté aux planta­
tions. Avec la reprise de l'immigration, la minorité javanaise finit par pla­
fonner à près de 9 000 individus en 1939, niveau qu'elle maintient peu 

ou prou jusqu'en 1947. Puis vient le déclin, induit par la suppression des 
contrats, l'octroi de la résidence libre ou les rapatriements. En 1955, il n'y 
a plus que 5 000 javanais en Nouvelle-Calédonie, répartis entre Nouméa 
et les centres caféicoles. Par la suite, la minorité indonésienne va se fon­
dre, juridiquement du moins, dans l'agrégat de la communauté euro­
péenne (planche 26). 

4. - Les Japonais 

Parmi les contractuels introduits en Calédonie, les Japonais pré­
sentent quelques singularités dans la mesure où leur immigration a 
débouché sur un mouvement de colonisation spontané. C'est en 1892 
que débarquent les premiers travailleurs nippons, recrutés à Nagasaki au 
bénéfice de la Société Le Nickel. Leur arrivée est ici encore à mettre en 
relation avec l'expiration des « contrats de chair humaine ». Au début, les 
Japonais bénéficient d'un préjugé favorable. On apprécie leur politesse, 
leur sérieux et leur sobriété. Mais en 1901, une grève sauvage à Népoui, 
suivie d'un début de marche sur Nouméa des contractuels nippons insur­
gés contre les brutalités d'un contremaître, leur vaut une réputation 
d'indiscipline et les discrédite, provoquant l'arrêt des convois. Sur le mil­
lier d'engagés qui avaient été introduits avant ces incidents, on n'en 
compte plus que 660 en 1904, principalement groupés à Nouméa, Thio 
et Houaïlou. Toutefois, à l'expiration de leur contrat, la plupart des enga­
gés japonais demeurent en Nouvelle-Calédonie et font même venir indivi­
duellement des compatriotes, parents ou amis, déclenchant ainsi un petit 
courant d'immigration libre et diffuse. facilité par la convention Franco­
Japonaise de 1911. Ce mouvement fait passer l'effectif nippon de 1 400 
en 1911 à 2 460 lors de son apogée, en 1918. L'implantation eut lieu 
surtout en «brousse» dans de petits centres comme La Foa. Koné ou 
Témala où les Japonais s'établirent comme agriculteurs. D'autres se 
firent commerçants ou encore ouvriers, et se dispersèrent à travers la 
Grande Terre. Ainsi prit racine un embryon de colonisation japonaise. qui 
devait détenir 4 500 hectares de propriétés et contrôler 2 000 hectares 
de locations vers 1930. L'attaque de Pearl Harbour allait mettre une fin 
brutale à ce début d'implantation_ La plupart des Japonais furent internés, 
puis expulsés, cependant que leurs biens étaient mis sous séquestre. 

5. - Les Indiens 

Les Malabars bourbonnais introduits au XIX' siècle n'avaient guère 
satisfait les colons calédoniens (planche 26). En 1901, le gouverneur 
Feillet tenta une reprise de l'immigration indienne depuis les comptoirs 
français des Indes et notamment de Pondichéry_ Dès 1902 il y a 442 
Indiens en Calédonie. Mais en 1911 on n'en compte plus qu'une cen­
taine. On les trouvait physiquement peu résistants et guère utilisables 
autrement que. comme domestiques, d'où leur rôle tout à fait marginal 
dans l'histoire du peuplement de la colonie. 

6. - Les Polynésiens: Wallisiens et Tahitiens 

Il y a toujours eu quelques Polynésiens venus des îles françaises en 
Nouvelle-Calédonie. Déjà, en 1925, certains colons envisageaient de 
recourir à la main-d'œuvre wallisienne. Mais les migrations suivies ont 
commencé seulement vers les années 1950, au début des programmes 
de grands travaux industriels et routiers, avec une pointe en 1955-1956 
pour la construction du barrage de Yaté. C'est dire que cette main­
d'œuvre, venue librement. est incluse dans les données de la carte de 
1956; elle est alors implantée, en plus de Yaté, à Nouméa, Thio, Canala 
et Koumac. Mais la migration polynésienne va surtout se développer lors 
des décennies suivantes. au cours desquelles elle va tendre à se fixer sur 
la Grande Terre (Planche 26). 

B. - L'implantation géographique des 
immigrants de 1891 à 1956 

Après cette présentation rapide des principales minorités ethniques 
d'origine asiatique et océanienne. il reste à brosser un bref commentaire 
des différentes cartes, en précisant au passage les effectifs respectifs des 
divers groupes et leur distribution entre les centres de peuplement. 

1) 1891. Le recensement de 1891 ne comporte ici que deux rubriques: 
Tonkinois et immigration réglementée; ce dernier terme désignant pour 
l'essentiel les Néo-Hébridais et les Loyaltiens. Nous sommes à la char­
nière entre l'immigration océanienne et la première immigration asiatique. 
Indonésiens et Japonais ne sont pas encore là. Le peuplement océano­
asiatique se réduit à 1 990 dont 854 à Nouméa, le reste se localisant sur­
tout dans le sud-ouest, et à 563 Tonkinois (dont 162 à Nouméa), parti­
culièrement représentés à Dumbéa et dans une moindre mesure à Thio, 
Canala et Koné. 

2) 1911. La répartition des contractuels s'est largement modifiée par 
rapport à 1891, en partie du fait de l'afflux des Javanais qui se sont dis­
persés à travers la « brousse » et sont particulièrement nombreux dans 
les centres agricoles du nord-ouest, de Pouembout à Gomen. Par contre, 
la diminution des Tonkinois sanctionne le déclin des centres miniers, Thio 
et Canala. Hébridais et Loyaltiens restent prépondérants à Nouméa, 
comme le montre le tableau suivant (auquel on peut ajouter près de 
1 500 Japonais installés en Calédonie comme résidents libres) : 

Néo-Hébridais Lovaltiens Tonkinois Javanais Indiens 

Ensemble de 661 385 366 1 254 112 
la Grande Terre 

Nouméa 362 296 88 287 62 

Gomen 40 10 34 239 2 

Voh 47 0 46 58 1 

Ko né 33 0 34 130 5 

Pouembout 56 0 21 88 0 

Tableau VI 11. - Répartition des minorités en 1911. 

3) 1936. Depuis 1911, l'effectif a grossi et sa répartition s'est encore 
modifiée. Avec le développement généralisé des caféières, les engagés, 
dont certains commencent à acquérir la « résidence libre», se sont multi­
pliés dans tous les centres agricoles et notamment à Hienghène où s'est 
implantée une importante colonie indonésienne. De plus l'essor de la 
mine privilégie les gros centres comme Thio ou Koumac (Tiébaghi), ainsi 
que les centres mixtes agricoles et miniers tels que Voh et Koné. Nou­
méa continue à regrouper Hébridais et Loyaltiens (lesquels sont désor­
mais comptabilisés avec les « indigènes hors tribu ») ainsi qu'un impor­
tant contingent indonésien employé dans les commerces et la 
domesticité. 

Néo-Hé bridais Tonkinois Javanais 

Ensemble de 157 2356 4510 la Grande Terre 

Nouméa 99 616 1493 

Thio 0 319 453 
' 

Kou mac 0 466 112 

Voh 3 542 335 

Ko né 5 248 471 

Hienghène 3 1 205 

Tableau IX. - Répartition des minorités en 1936. 

4) 1956. Le phénomène majeur qu'exprime la carte est la concentration 
à Nouméa de l'essentiel de l'effectif. Cela tient à l'abolition des contrats 
d'engagement depuis 1945 et à l'octroi de la résidence libre aux anciens 
engagés. Cette mesure s'est traduite par une désertion rapide des chan­
tiers de « brousse » au profit du chef-lieu. Vietnamiens, et à moindre 
degré Javanais, se sont repliés à Nouméa pour se reconvertir dans le 
petit commerce ou dans l'attente du rapatriement. Tiébaghi-Koumac est 
le seul centre minier à avoir gardé une abondante main-d'œuvre tonki­
noise. Les centres ruraux ont mieux fixé leur main-d'œuvre indonésienne, 
relativement nombreuse sur les plantations de Hienghène ou de Koné. 
Globalement, l'effectif des Asiatiques a sensiblement diminué, du fait des 
rapatriements. Mais alors que commence un programme de grands tra­
vaux (barrage de Yatél. le relais est assuré par les débuts de l'immigra­
tion libre de Wallis et de Tahiti. 

Vietnamiens Javanais Hébridais Tahitiens Wallisiens 
Ensemble de 3445 2889 1 227 790 la Grande Terre 

Nouméa 2258 1 306 586 465 

Kou mac 511 80 123 20 

Hienghène 5 398 8 0 

Ko né 87 179 3 0 

Canal a 60 81 90 27 

Thio 78 13 73 27 

Yaté 35 18 132 200 

Tableau X. - Répartition des minorités en 1956. 

A travers les épisodes du peuplement de la Nouvelle-Calédonie, on voit 
s'élaborer une société pluraliste d'une étonnante diversité ethnique, qui 
tend à se concentrer à Nouméa. Le groupe européen assimile les apports 
asiatiques, mais le clivage subsiste entre les nouveaux venus de la coloni­
sation et les anciens habitants mélanésiens. C'est dire combien cette 
cohabitation peut être à la fois facteur d'enrichissement et génératrice de 
tensions. 

A. SAUSSOL 
Université Paul Valéry 

Montpellier 
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ÉVOLUTION DU PEUPLEMENT 

THE POPULATION OF NEW CALEDON!A 
A HISTOR!CAL APPRAISAL 

During the colonial period, alternating waves of Europeans, Pacifie 
islanders and As1ans arrived ta Join the earliest mhabitants of the 
country, the Melanesians, thus founding the present mufti-ethnie 
population of New Caledonia. After a dramatic decline, the number of 
autochtons has increased spectacularly since 1920. The European 
population, whose numbers had temporarily been swollen by depor­
tation, on/y showed a marked increase after 7 945. The number of 
Pacifie 1slanders and Asians has varied according ta labour needs and 
political circumstances. 

/. - The Melanesian population 

lt is thought that when Europeans arrived, the New Caledonian archi 
pelago was inhabited by 30 ta 40 000 Melanes1ans. 

Colonization, through the illnesses and a/coho/ism 1t introduced plus 
the psychic trauma it mflicted, brought about the decline of this vain­
quished people leading them from a desperate violent reaction to 
despair in lite_ The trend was rap1d and dramatic up to 1900 then 
evened out. A revival started up from 1920 leading to a sharp 
increase after 1956. Progress in sanitation and the stabilization of 
the !anded patrimony through the system of reserves have aided th1s 
revival. The growing urbanization of the Melanesians along with the 
recognition of their politJcal rights, the increase in population 
combine to transform the future possibilities of the archipelago. 

Il. - European settlement 

Severa! expenments in free and penal colonization have tried to trans­
form New Ca!edonia into a colony of European population. The penal 
colony which was established in 1864 increased the number of Euro­
peans from 500 ta more than 23 000 in 1900_ The temporary 
renewal of free immigration at the begining of the century did not 
however avoid a decrease resulting frorn the end of deportation. An 
increase is noted after 1945 and accelerales after 1956. This deve­
lopment can be followed through the censuses. Al the apogee of 
the penal colony, large penal centres grew up oulside Noumea_ The 
population of these centres decreased when deportation came ta an 
end. ln 1936 on/y the north-western centres had a positive balance 
due to the opening of new mines. / n 7 956 the distribution of the 
European population had not changed greatly. The' capital city had the 
/argest increase which was the prelude to an afflux of rural popu­
lation that was after ta become more important. 

/Il. - Asians and Pacifie islanders 

From an early date the colonizers were ob/Jged by the small numbers 
of white sett!ers and the re!uctance of the Melanesians to prov1de 
them with manpower. to calf on contract labour commg from the 
Pacifie islands and Asia, some of whom settled on the Territory. 
According to the conjuncture the distribution of these different groups 
has changed. 

Maps corresponding ta the census of 1891, 7 911, 1936 and 1956 
let us retrace the evolution of the distribution of these populations. ln 
189 1 New Hebrideans and Loyalty islanders were still in the lead and 
were especia!ly numerous in Nouméa and in the south west of the 
main island where the first Vietnamese were part/y concentrated. ln 
19 7 7 the Javanese, newly arrived, were to be found scattered in the 
western farming centres. The Pacifie islanders remained concentrated 
in Nouméa. ln 1936 the lndonesians had dispersed even further into 
the agricultural centres. whlle the development of the mining mdustry 
favoured spec1a/Jsed centres such as Thw, Koumac or the part/y agn­
cultural centres such as Voh, Koné where the Tonkinese were to be 
found m large numbers. 

ln 1956, the census shows that fo/!owing the abolition of work 
contracts and the granting of free residence to former contract 
workers a greater number of Asians had moved towards Nouméa. At 
that time. Koumac (Tiébagh1) was the on/y mining centre which kepl 
its Tonkinese labour. The Javanese in Hienghène and Koné have 
settled down there. Free immigration of Polynesians has already 
srarted. The growing concentration in Nouméa of one part of rhe 
mufti-racial population thus formed and the continwng rift between 
Melanesians and the European and As1an communiry conditions the 
future relationship between the groups. 

KEY 

1 The population counts were carried out in centres set up for the taking of 
the census so 1he figures obtained cannai easily be attributed 10 a specific 
area. 
The dots shown on the map must therefore be interpreted regardless of the 
division into districts or "communes " as existing in 19 77 and the latter 
are featured pure/y as reference points. 

2 Wi1hin the frame : total number of persans in each group for the year in 
question. 

3 The shades used 10 differentiate the broad ethmc groups varv in intensity 
according to whether the correspondmg population as a whole has 
increased or decreased since the previous census. 
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ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 24-25 

STRUCTURE ET LOCALISATION 
DE LA POPULATION 

Au recensement du 23 avril 1976, le Territoire de la Nouvelle­
Calédonie comptait 133 233 résidents. Ce chiffre traduit un accrois­
sement de 35,5 % en 7 ans par rapport au recensement précédent 
(11 mars 19691. Ce dynamisme démographique résulte d'une forte 
croissance naturelle et d'un courant d'immigration soutenu. La Nouvelle­
Calédonie doit à ce dernier une population multiraciale: 42 % des 
habitants sont de souche mélanésienne, 38 % ont une origine euro­
péenne, 7 % sont originaires des îles Wallis et Futuna, 5 % de la Poly­
nésie, 1,5 % d'ascendance vietnamienne et près de 3 % de provenance 
diverse (Antilles, Mascareignes, Djibouti, Nouvelles-Hébrides, Fidji). 

Un fort déséquilibre régional, résultat d'une urbanisation accélérée au 
profit de Nouméa, une implantation surtout côtière et de basse altitude, 
caractérisent la répartition de cette population. 

Pour figurer la localisation et la répartition en nombre absolu des habi­
tants une représentation par carrés de 10 et de 50 personnes (planche 
24), dont la couleur varie avec l'appartenance ethnique, a été adoptée. 
Seuls les Mélanésiens, les Européens et les deux communautés polyné­
siennes (Wallisiens et Tahitiens) sont suffisamment nombreux pour être 
identifiés par une couleur particulière. Les minorités ont été regroupées 
dans une même rubrique. 

Afin de concilier la précision et le respect de l'anonymat des groupes res­
treints (moins de 1 0 habitants). certaines simplifications se sont avérées 
nécessaires. Mais. d'une façon générale, !a taille des symboles a permis 
de respecter la position des collectivités les unes par rapport aux autres 
et la localisation par rapport aux reliefs. La masse montagneuse a été 
matérialisée par des plages d'altitude significatives. 

LOCALISATION ET DENSITÉ 

1. - LA DÉMOGRAPHIE NÉO-CALÉDONIENNE: 
STRUCTURE ET DYNAMIQUE 

Les fluctuations d'une population dépendent du bilan naturel de sa 
natalité et de sa mortalité ainsi que de son solde migratoire. En Nouvelle­
Calédonie, le devenir des populations se présente différemment suivant 
leur origine. Le dynamisme actuel des Mélanésiens résulte uniquement 
d'un plus grand nombre de naissances que de décès et de la fécondité 
relativement élevée des femmes. L'effectif des ethnies allochtones évolue 
sous l'effet de mouvements migratoires et du dynamisme propre à 
certaines. 

A. - La répartition par âge et par sexe 

1. - Données générales 

La répartition par âge et par sexe des individus recensés, illustrée par 
la pyramide des âges, renseigne sur la structure d'une population. Le gra­
phique relatif à l'ensemble de la population de la Nouvelle-Calédonie 
recensée en 1976 présente les signes caractéristiques d'un renouvel­
lement rapide et continu des générations, donc d'une bonne santé et 
d'une incontestable vitalité. Les enfants et les adolescents (moins de 1 5 
ans) représentent 38,5 % de la population du Territoire; les personnes 
âgées de 15 à 64 ans (temps maximal de la vie active) 57,7 % ; celles de 
plus de 65 ans 3.7 %. Les proportions correspondantes en France métro­
politaine à la même époque sont respectivement 24,5 %, 62,4 % et 
13, 1 %. L'importance particulière du premier groupe d'âge dans le Terri­
toire est la conséquence directe d'une forte natalité. La proportion réduite 
de personnes âgées s'explique par la présence d'immigrés récents, venus 
en pleine force de l'âge. On se trouve en présence d'un pays jeune. Cette 
approche globale met aussi en évidence la présence de 108 hommes 
pour 1 OO femmes. Ce déséquilibre des sexes, marqué sans être excep­
tionnel, est surtout net dans la classe d'âge des 30 à 44 ans 
(113 H/100 F) et dans celle des 45-60 ans (118 H/100 F). Les 
femmes ne sont plus nombreuses que les hommes qu'à partir de 65 ans 
(fig. 1 ). L'hétérogénéité ethnique et lïnégale répartition spatiale de cette 
population incitent à nuancer ce tableau général. 
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Figure 1 - RÉPARTITION DE LA POPULATION TOTALE DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 
SELON LE SEXE, L'ÂGE ET L'ÉTAT MATRIMONIAL(Exprimée en °/ooo). (1976) 

2. - Données par groupes ethniques 

La pyramide des âges des Européens est caractéristique d'une popu­
lation stable sur la voie du vieillissement. Seule la classe des 20 à 25 ans 
présente un déficit, surtout marqué chez les femmes. L'équilibre des 
sexes se situe à partir de 55 ans. Entre 1 5 et 55 ans on compte toujours 
plus d'hommes que de femmes. En deçà de 15 ans la balance des sexes 
est presqu'en équilibre. L'importance du déséquilibre dans les classes 
d'âge adulte provient de l'immigration d'un plus grand nombre d'hommes. 
La base de la pyramide s'est sensiblement rétrécie depuis quelques 
années. En 1956, et plus encore en 1963, la classe des moins de 4 ans 
comptait pour plus de 13 % ( 11 % en 1976) et celle des 5-9 ans pour 
12 % environ ( 10,7 % en 1976). Les classes d'âge comprises entre 10 et 
55 ans marquent une stabilité ou une augmentation par rapport à 1956. 
Les hommes sont majoritaires de 1 5 à 59 ans. Au-delà de 60 ans ils 
spnt minoritaires (fig. 2). 

Si la pyramide de la population mélanésienne a elle aussi un profil régu­
lier, sa base est beaucoup plus large : 42,3 % des autochtones de 
Nouvelle-Calédonie avaient moins de 15 ans, 52,9 % moins de 20 ans 
lors du recensement de 1976, 5,5 % plus de 60 ans à la même date. Les 
Mélanésiens comptent donc beaucoup plus d'enfants de moins de 15 ans 
que les Européens (42.3 % contre 32, 1 %). un nombre comparable de 1 5 
à 29 ans (26, 1 % contre 26,8 %), moins de 30 il 44 ans ( 15,9 % contre 
21,4 %), une proportion comparable de 45 il 59 ans, et beaucoup moins 
de plus de 60 ans (fig. 3). En 1956, l'assise de la pyramide des âges 
était déjà très large pour les mélanésiens. A cette date on comptait 1 5 % 
de moins de 4 ans (15,4 % en 1976), 38,4 % de moins de 15 ans, 
48,4 % de moins de 20 ans. Il y avait alors 102 hommes pour 1 OO 
femmes. En 1976 ce rapport reste inchangé. 
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Figure 2 - RÉPARTITION DE LA POPULATION EUROPÉENNE SELON LE SEXE, L'ÂGE 
ET L'ÉTAT MATRIMONIAL (Exprimée en °/ooa).(1976) 
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Figure 3 - RÉPARTITION DE LA POPULATION MÉLANÉSIENNE SELON LE SEXE L'ÂGE 
ET L'ÉTAT MATRIMONIAL (Exprimée en °/ooo).(1976) ' 
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Figure 4 - RÉPARTITION DE LA POPULATION NÉO-HÉBRIDAISE SELON LE SEXE, 
L'ÂGE ET L'ÉTAT MATRIMONIAL (Exprimée en °/ooo).(1976) 

Les pyramides des minorités ethniques, qui ne regroupent ensemble que 
le cinquième de la population de la Nouvelle-Calédonie, proposent il 
l'inverse des précédentes un profil très irrégulier. Le cas le plus significatif 
est celui de la population originaire des Nouvelles-Hébrides (fig. 41. Chez 
les Vietnamiens et les Indonésiens, la classe des 60-65 ans, assez nom­
breuse (surtout chez les hommes). correspond il la génération venue en 
Nouvelle-Calédonie dans les années 1935-1940 dans le cadre de 
contrats de travail sur mine (pour les Vietnamiens) ou dans les planta­
tions de caféiers (pour les Indonésiens). Mais les classes d'âge les mieux 
représentées sont celles des 1 0-1 5 ans et 15-20 ans pour les Vietna­
miens et celle des 10-15 ans pour les Indonésiens (fig. 5 et 6). Ce sont 
les enfants de la génération née en Nouvelle-Calédonie pendant ou peu 
après la Seconde Guerre mondiale et qui a fait souche dans le pays. Les 
classes d'âge moyen (30-50 ans) moins bien représentées correspondent 
à la génération la plus sollicitée par les efforts de rapatriement. Les deux 
principales minorités ethniques dont la structure par âge s'est progressi­
vement régularisée montrent en 19 7 6 une pyramide à base très large: la 
classe des moins de 5 ans regroupe 16,6 % des Tahitiens, 20,6 % des 
Wallisiens; les moins de 1 5 ans sont respectivement 44 % et 51 A%. Au 
total 52,8 % des Tahitiens et 61,8 % des Wallisiens ont moins de 20 ans 
en 1976 (fig. 7 et 8). Au-delà de 15 ans, les classes se réduisent 

DE LA POPULATION 

considérablement tant chez les Wallisiens que chez les Tahitiens. Chez 
les premiers, les représentants du sexe masculin sont toujours en majo­
rité alors que l'inverse peut se produire chez les seconds au profit du sexe 
féminin (classes des 20-25 ans, 25-30 ans). La très forte proportion 
d'enfants au sein des groupes mélanésien, tahitien et wallisien provient 
soit d'une réduction très importante de la mortalité infantile au cours des 
deux dernières décennies (chez les Mélanésiens), soit de la jeunesse de la 
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Figure 5 - Ri;PARTITION DE LA POPULATION VIETNAMIENNE SELON LE SEXE, L'ÂGE 
ET L'ÉTAT MATRIMONIAL (Exprimée en °/ooo).(1976) 
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Figure 6 - RÉPARTITION DE LA POPULATION INDONÉSIENNE SELON LE SEXE, L'ÂGE 
ET L'ÉTAT MATRIMONIAL (Exprimée en °/ooo).(1976) 
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Figure 7 - RÉPARTITION DE LA POPULATION TAHITIENNE SELON LE SEXE, L'ÂGE 
ET L'ÉTAT MATRIMONIAL (Exprimée en °/aoo).(1976) 
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Figure B RÉPARTITION DE LA POPULATION WALLISIENNE SELON LE SEXE, L'ÂGE 
ET L'ÉTAI MATRIMONIAL (Exprimée en °/,~J. (1976) 



ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 24-25 

grande majorité des couples et de la très forte fécondité des femmes 
(chez les Polynésiens)_ 

3. - Nuances régionales 

La structure par âge de la population varie de maniere importante 
d'une région à l'autre. Les communes rurales de la côte au vent (Pouébo, 
Hienghène, Touho, Poindimié, Ponérihouen), les communes minières de 
cette même côte (Houaïlou, Canala, Thio, Yaté), la grande banlieue de 
Nouméa (Mont-Dore, Dumbéa, Païta) les îles et toute la côte Ouest ont 
près ou plus de 40 % de moins de 1 5 ans, contre 33 % pour la ville de 
Nouméa. A l'inverse, la classe des 15-29 ans représente plus de 25 % 
uniquement au chef-lieu du Territoire. De même, celle des 30-44 ans 
n'offre un taux supérieur à celui de l'ensemble de la population du Terri­
toire qu'à Nouméa et dans sa banlieue. Enfin la classe des 60 ans et plus 
dépasse la moyenne d'ensemble aux îles et dans les communes de la 
côte Ouest et ne l'atteint pas ailleurs. Enfants et vieillards sont en sur­
nombre dans les îles qui alimentent une émigration notable vers la 
Grande Terre. Dans l'intérieur de celle-ci, le drainage au profit de Nouméa 
n'est perceptible que par la faiblesse relative des effectifs de la classe 
1 5-29 ans (fig. 9). De même, si la balance des sexes est équilibrée dans 
de rares cas, le sexe féminin est majoritaire dans la classe des 30-44 ans 
des îles car les migrations de travail intéressent en priorité les hommes. 
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Figure 9 - RÉPARTITION RÉGIONALE ET ZONALE, PAR ÂGE ET PAR SEXE, DE LA 
POPULATION DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE (Exprimée en °/o). 

B. - Le mouvement naturel 

1. - Natalité et fécondité 

Le nombre des naissances enregistrées dans le Territoire (3 270 en 
1968, 4 393 en 1973, 3 928 en 1977) révèle un léger décalage par rap­
port à la conjoncture économique. Après le « boom » qui avait facilité 
d'une certaine manière la constitution de jeunes couples en âge de pro­
créer, la récession s'est traduite par la décroissance du nombre des nais­
sances. En fait, si le taux de natalité (c'est-à-dire le nombre des nais­
sances rapporté à la population totale au milieu de l'année) baisse depuis 
quinze ans (36,2 °/aa en 1963; 28,9 °/oo en 1977), il reste néanmoins 
élevé. Cette orientation résulte du comportement des ethnies allochtones 
car, dans le même temps, le taux de natalité des Mélanésiens a oscillé 
entre 37 et 38 °/aa avec un léger affaissement à 36 °/oo en 1964 et une 
poussée à 41,1°/oo en 1970 puis en 1972. Il semble que chez les 
autres groupes une limitation volontaire des naissances ait joué, en 
concurrence depuis 1973 avec le retour de certains ménages dans leurs 
pays d'origine. Le taux de natalité moyen est ainsi passé, pour les Euro­
péens, de 25,8 ° /aa à 20 ° /ao entre 1 963 et 197 7. Dans le même temps 
celui des Wallisiens est tombé de 71,4 ° /ao à 45 ° loo, celui des Tahitiens 
de 44,2 °/oo à 35 °/oo, et celui des Indonésiens de 33,9 °/oo à 20 °/oo. A 
titre de comparaison on enregistrait en France métropolitaine un taux de 
17,7 °/oo en 1965 et de 13,6 °/oo en 1976. Chez les Wallisiens, la 
baisse spectaculaire du taux est surtout due au gonflement très rapide 
des effectifs du fait de la forte natalité lors des dernières années. Chez les 
Indonésiens au contraire, la baisse de la natalité provient du vieillis­
sement de la population. 

Les naissances illégitimes représentent plus de 35 % de naissances 
enregistrées alors que l'on n'en compte pas 9 % en métropole. Ce 
résultat est lié à un faible taux général de nuptialité, tellement variable 
selon la classe d'âge et surtout l'ethnie qu'il est vain d'espérer en dégager 
les conséquences démographiques. Il serait de même intéressant de 
connaître les répercussions sur la natalité des unions libres de partenaires 
d'ethnies différentes. Mais en Nouvelle-Calédonie, la qualité de «métis» 
n'est jamais reconnue par suite de l'assimilation automatique à l'ethnie 
du père ou de la mère. L'impossibilité d'évaluer avec précision le nombre 
des métis fausse donc les taux calculés sur la base des ethnies. 

Le taux de fécondité calculé en dehors de toute référence à la nuptialité, 
par la simple mise en rapport du nombre des naissances et de l'effectif 
des femmes en âge d'avoir des enfants, entre 15 et 49 ans, est le double 
de celui de la métropole ( 129 ° loo contre 65 ° /oo). Les classes d'âge 
20-24 ans et 25-29 ans sont de loin les plus fécondes (respectivement 
248 ° /oo et 203 ° /oo). Comme on peut s'y attendre, les résultats varient 
beaucoup d'une ethnie à l'autre. La fécondité des Mélanésiennes est 
double de celle des Européennes, deux fois et demie plus élevée pour les 
Wallisiennes que pour les Européennes (estimations pour 1975-1977). 
Or le taux moyen de fécondité est passé de 1 50 ° /oo en 1 966 à 129 ° /oo 
en 1976. Cette chute a plus affecté les Wallisiens et les Européens que 
les Tahitiens. Si les taux brut et net de reproduction ont subi un fléchis­
sement parallèle, la diminution du taux net étant moins forte que celle du 
taux brut grâce à la réduction sensible de la mortalité infantile, leur 

niveau démontre la santé de la population de la Nouvelle-Calédonie. Le 
nombre moyen d'enfants mis au monde par une femme du Territoire 
durant sa vie féconde est encore de 3,8 en 1976 (4,6 en 1969) contre 
1 ,8 pour la métropole. 

2. - Mortalité 

Si le taux brut de mortalité de la Nouvelle-Calédonie (6,8 °/oo en 
1977) est inférieur à celui de la métropole, cela provient d'abord de la 
différence de structure par âge. A structure identique, le taux de mortalité 
en Nouvelle-Calédonie aurait été de 1 5,8 ° loo en 1976-1977 alors qu'il a 
été de 7 ,2 ° loo. Le taux brut de mortalité des Mélanésiens ( 1 5 ° /oo en 
1972) est toujours supérieur de 2 à 3 °/oo au taux général. Il est de 
même plus élevé ches les hommes (8,3 °/oo) que chez les femmes 
(6, 1 °/oo) en raison notamment de la sur-représentation masculine. 
L'espérance de vie à la naissance est plus élevée pour les femmes (67 
ans) que pour les hommes (61 ans). Chez les Mélanésiens, l'espérance de 
vie est de 61 ans pour les femmes et 56 ans pour les hommes. La mor­
talité infantile est également plus élevée pour cette ethnie. L'espérance 
de vie, qui n'a cessé d'augmenter, pourrait encore être accrue par une 
réduction de la mortalité infantile. Il a fallu attendre 1977 pour que 
celle-ci tombe au-dessous de 30 °/oo (28,5 °/oo) alors qu'en métropole le 
taux n'atteint que 12,6 °/oo en 1976. Pour les Mélanésiens, la mortalité 
infantile a dépassée 60°/oo en 1972, 1973 et 1974. En 1977, le taux 
était encore de 3 5,6 ° /oo et tout porte à croire qu'il est en réalité 
supérieur à cette valeur car les décès survenus dans les tribus isolées 
quelques jours après la naissance ne sont pas enregistrés (les naissances 
elles-mêmes n'étant pas déclarées). Au cours des dix dernières années, la 
mortalité infantile a reculé moins vite que la mortalité générale. Si mai 
enregistre le plus de naissances, juin, juillet et août sont les mois des 
décès les plus nombreux. La population de la Nouvelle-Calédonie connait 
depuis un demi-siècle un nombre de naissances supérieur à celui des 
décès. L'accroissement naturel moyen qui en découle depuis dix ans est 
d'environ 24 ° loo des effectifs résidents sur le Territoire, mais varie beau­
coup d'une commune à l'autre. En 1976, l'accroissement naturel de la 
population, supérieur à 30 ° /oa à Koné, Ouégoa et Thio était compris 
entre 20 et 30 ° /oo dans l'agglomération de Nouméa - Mont-Dore -
Dumbéa, à Païta, La Foa, Sarraméa, Paya, Pouembout, Gomen, Touho, 
Houaïlou, Canala, Yaté, l'île des Pins, Maré, Belep et n'atteignait pas 
20 ° /oo dans les autres localités. 

C. - La structure des ménages 

En 1976, les 56 000 Mélanésiens vivant en Nouvelle-Calédonie se 
répartissent entre 1 0 000 ménages. Les Européens, bien que moins nom­
breux, totalisent 1 5 000 unités domestiques. Un ménage mélanésien 
groupe en moyenne plus de 5 personnes (5,4), un ménage wallisien plus 
de 7 (7,3), un ménage européen seulement un peu plus de 4 (4,2). La 
moyenne est par ailleurs de 4, 1 personnes en milieu indonésien, 4,6 chez 
les Vietnamiens, 4,8 chez les Tahitiens, 3,6 chez les Néo-Hébridais. Les 
ménages de six personnes ou plus ne représentent que 1 0 % du total 
pour les Européens, 1 5 % pour les Néo-Hébridais, 20 % pour les 1 ndo­
nésiens, 26 % pour les Vietnamiens. près de 34 % pour les Tahitiens. plus 
de 44 % pour les Mélanésiens et même 63 % pour les Wallisiens. Euro­
péens et Hébridais comptent une forte proportion de travailleurs céliba­
taires sans attache familiale dans le Territoire. C'est ainsi que les unités 
domestiques ne comportant qu'une personne représentent 21 % des 
ménages néo-hébridais, 1 9 % des indonésiens, 1 5 % des européens, 
11 % des mélanésiens, 1 0 % des vietnamiens, mais seulement 8 % des 
tahitiens et 4 % des wallisiens. Lorsque les ménages sont dirigés par une 
femme, ils sont en moyenne plus petits. La différence de taille est parti­
culièrement nette chez les Wallisiens (7,3 et 5) et les Mélanésiens (5,5 
et 3,8). 

Plus de 3 ménages mélanésiens sur 10 ne comportent pas d'enfants de 
moins de 1 5 ans vivant au lieu de résidence. Cette proportion est supé­
rieure à ce qu'on enregistre dans les communautés polynésiennes (Walli­
siens ou Tahitiens), mais très inférieure à ce que l'on note chez les Euro­
péens et à plus forte raison les Néo-Hébridais mal insérés dans le tissu 
social. L'étude de la taille des ménages permet de situer les unités 
domestiques mélanésiennes à mi-distance du modèle européen et du 
modèle polynésien. Le premier comporte peu d'enfants et beaucoup 
d'adultes célibataires, le second fait la part plus belle aux grandes 
familles. On a souvent insisté sur le caractère tardif des mariages méla­
nésiens et l'existence pré-européenne d'un contrôle des naiss.ances dans 
la population autochtone. L'inégal dynamisme des ethnies est en partie 
justifié par l'âge des chefs de ménage; 69 % chez les Wallisiens et 64 % 
chez les Tahitiens ont de 30 à 49 ans, alors que moins d'un chef de 
ménage d'origine européenne ou de souche mélanésienne sur deux entre 
dans ce groupe d'âge. La taille moyenne des ménages diminue depuis 
1969, surtout en zone urbaine où la fin de la crise du logement a permis 
une plus grande dispersion des unités domestiques. L'association de plu­
sieurs noyaux familiaux ne persiste de manière significative qu'au sein de 
l'ethnie wallisienne et de la population de souche mélanésienne où, res­
pectivement, 1 8 et 14 % des ménages sont « multi-polaires ». Enfin, 
chaque ménage de Nouvelle-Calédonie compte en moyenne 1,5 actifs. 
Moins de 30 % seulement en ont deux, mais près de la moitié, un seul. 

La structure de la population active du Territoire est analysée en détail 
par la planche 38, celle de la population scolaire par la planche 48 et 
leurs notices. 

L'évolution démographique récente du Territoire a été largement gouver­
née par le comportement différentiel des groupes ethniques en présence 
et leur évolution conjoncturelle. 

Il. - LE PLURALISME ETHNIQUE DANS LE 
TEMPS ET DANS L'ESPACE 

A. - L'évolution récente du poids des groupes 

1 . - Des tendances divergentes 

Pour faire le lien entre l'analyse historique de la mise en place du 

peuplement contemporain (planche 23) et le tableau de la population de 
1976, il est nécessaire de retracer l'évolution de la démographie 
néo-calédonienne entre le recensement de 1956 et celui de 1976. Les 
profonds changements intervenus au cours de ces vingt années déter­
minent en effet l'avenir de la population du Territoire. La connaissance de 
la répartition ethnique à plusieurs dates permet de mieux saisir la 
complexité de la réalité démographique de la Nouvelle-Calédonie_ 
Souvent un bond spectaculaire n'a de signification que s'il est relié à un 
événement particulier sanctionné par un mouvement migratoire. En vingt 
ans la composition ethnique de la population a subi d'importantes modifi­
cations. Si l'on prend 1956, 1969 et 1976 comme points de référence, 
on constate une diminution de la part relative des Mélanésiens (51 % de 
la population en 1956, 42 % en 1976), une progression puis un recul 
entre 1969 et 1976 des Européens. un progrès soutenu des Poly­
nésiens: de 1,2 % en 19 56 à 4,8 % en 1 976 pour les Tahitiens. de 1,6 % 
en 1956 à 7,2 % en 1976 pour les Wallisiens. Les Vietnamiens ne sont 
plus que 1 943 en 1976 alors qu'ils étaient 3 445 vingt ans plus tôt. Le 
rapatriement d'une grande partie d'entre eux en 1962-1963 a en effet 
réduit des quatre cinquièmes le nombre des membres adultes de ce 
groupe. A l'inverse, les Javanais sont en progression continue depuis 
1956, car le rapatriement d'une partie des ressortissants indonésiens a 
eu lieu beaucoup plus tôt Enfin, depuis 1970, sont apparues des commu­
nautés d'Antillais et de Réunionnais, éléments nouveaux, absents de la 
rubrique «divers>> en 1956, et qui contribuent à maintenir la part de ces 
petites minorités à 8,2 % de la population (9,2 % en 1956, 3,5 % en 
1969) 

2. - Les modifications de l'assiette géographique 

Depuis 1956, la population résidant dans les îles n'a cessé de perdre 
en importance relative: 17,6 % de la population du Territoire en 1956, 
12,2 % seulement en 197 7. Le recul relatif de la population mélané­
sienne se retrouve tant sur la côte Est que sur la côte Ouest. La part 
revenant aux deux principales ethnies se consolide dans la région sud, la 
progression des Mélanésiens étant plus importante que celle des Euro­
péens. Le sud devient aussi le lieu de ralliement des petites commu­
nautés ethniques dont on voit doubler l'importance relative entre 1969 et 
1976. Le rapatriement des Vietnamiens a affecté essentiellement deux 
communes: Nouméa et Kou mac, grand centre minier (Tiébaghi) 
jusqu'aux années 1960, et qui en employait un groupe important. L'exode 
rural indonésien a surtout affecté Hienghène et Ponérihouen, grands 
centres de caféiculture de la côte Est. Avec la banlieue de Nouméa 
Bourail et Koné sont aujourd'hui leurs lieux privilégiés d'implantation. C~ 
sont l'abolition de !'astreinte à résidence pour les Mélanésiens et la fin 
des contrats d'engagement pour les Asiatiques qui ont déterminé, dès 
1 946, un afflux de population au chef-lieu au détriment du reste du Terri­
toire. La construction de l'usine hydroélectrique de Yaté n'a pas fixé les 
Polynésiens employés sur ce chantier. L'implantation des Wallisiens et 
des Tahitiens ne s'est fortifiée avec le temps qu'à Nouméa et dans sa 
banlieue. A travers l'évolution de la répartition ethnique, les fluctuations 
de la démographie permettent de situer avec une relative précision la 
vitalité économique des différents centres de Nouvelle-Calédonie, parti­
culièrement en zone minière. L'arrêt de Tiébaghi se traduit par un recul 
modéré de la population européenne, un effondrement de la population 
polynésienne ou asiatique, et la stagnation de la population mélanésienne_ 
A Thio, le ralentissement de l'activité du centre minier provoque un net 
recul de la population européenne entre 1969 et 1976, et une baisse 
légère des effectifs polynésiens. Les Mélanésiens, liés seulement en par­
tie au secteur minier, poursuivent à l'inverse leur progression naturelle. A 
Paya, l'ouverture de Népoui provoque entre 1969 et 1976 un gonflement 
spectaculaire des effectifs allochtones (les Européens passent de 360 à 
1 07 4, les Polynésiens de 45 à 882), un accroissement plus modéré 
chez les Mélanésiens (876 à 1 281), pour une bonne part étrangers à 
l'activité minière. 

B. - L'implantation des groupes ethniques 
en 1976 

1. - Les Mélanésiens 
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Figure 10 - L'IMPLANTATION DES MÉLANÉSIENS EN NOUVELLE-CALÉDONIE EN 1976. 

Les Mélanésiens, présents dans toutes les communes, sont majori­
taires dans 19 d'entre elles. Dans 5 communes insulaires, la quasi 
totalité de la population est mélanésienne_ A l'inverse, dans le « Grand 
Nouméa», moins de 30 % des résidents sont de souche autochtone. 
Entre ces deux extrêmes, les communes de la côte Est, à l'exception de 

LOCALISATION ET DENSITÉ DE LA POPULATION 

Thio, comptent 70 à 90 % de Mélanésiens dans leur population, tandis 
que Thio et la plupart de celles de la côte Ouest en comptent 30 à 50 %. 
Moindou et la zone de transition de Koné, Voh, Gomen et Ouégoa ont 50 
à 70 % de Mélanésiens (fig_ 1 0) Nouméa, les îles Loyauté et l'ensemble 
Canala-Houaïlou sont aujourd'hui les trois lieux d'implantation privilégiés 
des Mélanésiens. Chaque Mélanésien est administrativement rattaché à 
une tribu d'origine située dans une des communes du Territoire. Seules 
les municipalités de Nouméa et de Dumbéa n'en comptent pas, mais 
20 % de la population mélanésienne vivent en fait dans ces deux 
communes: les trois quarts sont originaires des îles, le reste de l'intérieur 
de la Grande Terre. Seuls les centres miniers de Thio et de Poya-Népoui, 
le bourg de La Foa, la banlieue de Nouméa, comptent moins de Méla­
nésiens «originaires» que de «résidents» (fig_ 11 ). Au total, 28 % des 
Mélanésiens vivent en dehors de leur commune d'origine. La moitié de 
ces migrants proviennent des îles Loyauté. Plus de 60 % quittent leur 
tribu pour vivre dans la ville de Nouméa, 10 % s'établissent dans la ban­
lieue nouméenne, 1 5 % résident dans un centre urbain de la côte Ouest, 
11 % dans un bourg de la côte Est La mobilité des Mélanésiens étant 
fonction de la capacité d'emploi des établissements créés par les Euro­
péens, on note dès 1976 un fléchissement de leur mobilité après la forte 
poussée provoquée par le « boom» économique des années 1969-1972. 
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Figure 11 - RAPPORT ENTRE POPULATION D'ORIGINE ET POPULATION RÉSIDENTE 
(UNIQUEMENT DE SOUCHE MÉLANÉSIENNE). 

2. - Les Européens 

L'implantation des Européens est en partie le négatif de celle des 
Mélanésiens. La population des îles comporte moins de 10 % d'Euro­
péens, celle de la côte Est (mis à part Thio) moins de 20 %. Par contre 
dans la majorité des localités de la côte sous le vent, les Européens 
représentent plus de 30 % de la population. plus de la moitié à plus des 
trois quarts à Nouméa, Mont-Dore, Farina. Bourail et Koumac. Si le déve­
loppement urbain brouille aujourd'hui la localisation ancienne des Euro­
péens, résultat des circonstances de la colonisation, il ne l'oblitère jamais 
totalement: à Bouloupari, Moindou, Farina, Pouembout, Ouégoa et Voh, 
l'enracinement des Européens est parfois centenaire (fig. 12)_ En 1976, 
61 % de la population d'origine européenne vivent à Nouméa. La zone 
urbaine centrée sur Nouméa, du Mont-Dore à Païta, en regroupe plus des 
trois quarts. Les îles périphériques, à l'opposé, n'en abritent pas 0,5 %. 11 y 
a alors 2,5 fois moins d'Européens sur la côte Est que sur la côte Ouest 
(moins de 7 % contre plus de 16 %). L'origine des Européens résidant en 
Nouvelle-Calédonie est variée. Mais en 1976 plus de 60 % sont nés dans 
le Territoire et 29 % ont un lieu de naissance métropolitain. Parmi les 
autres, ceux originaires d'Afrique et des D. O. M. sont en majorité. Le 
recensement de 1976 révèle encore qu'un Européen sur trois nés dans 
l'intérieur de la Nouvelle-Calédonie réside toujours à cette date dans sa 
commune d'origine, un deuxième est à Nouméa, le troisième se trouvant 
dans une autre commune. La stabilité de résidence est donc bien moins 
marquée que chez les Mélanésiens, dont la participation à l'économie 
moderne est beaucoup plus récente. 
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Figure 12 - L'IMPLANTATION DES EUROPÉENS EN NOUVELLE-CALÉDONIE EN 1976. 
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3. - Les minorités: Océaniens, Asiatiques etc ... 

Les Polynésiens (originaires des îles Wallis et Futuna ou de 
Polynésie française) sont surtout implantés dans les trois communes 
suburbaines de Nouméa (Mont-Dore, Dumbéa et Païta) et dans le vieux 
centre minier de Thio, où ils représentent plus du quart de la population 
totale. Ils sont encore 1 5 % à Nouméa, plus de 12 % à La Foa et à Poya. 
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Figure 13 - L'IMPLANTATION DES POLYNÉSIENS (TAHITIENS ET WALLISIENS) EN 
NOUVELLE-CALÉDONIE EN 1976. 

Ailleurs par contre, ils ne constituent qu'une fraction minime de la popu­
lation. Plus que celle des Européens, la localisation des Polynésiens est 
liée à l'activité minière et au milieu urbain (fig. 13). A l'inverse, l'implan­
tation des Indonésiens dans les communes où ils représentent plus de 
5 % de la population, est presque toujours rurale (Bouloupari, Pouembout, 
Koné, Gomen, Hienghène, Touho); seule Païta fait exception. Depuis le 
« boom », les jeunes générations de cette population de maraîchers et de 
caféiculteurs se sont intégrés avec aisance dans la société technicienne. 
Aucune des autres minorités (Vietnamiens, Néo-Hébridais, Antillais) ne 
déborde vraiment, en 1976, le cadre de l'agglomération nouméenne. Ces 
minorités ethniques participent désormais pleinement à la démographie 
néo-calédonienne puisque deux Vietnamiens et deux Indonésiens sur 
trois sont nés dans l'archipel et qu'il en est de même pour la moitié des 
Wallisiens et le tiers des Tahitiens. Dans moins d'une génération, les 
quatre cinquièmes de la population pourront se considérer comme natifs 
du pays. Les critères de différenciation s'en trouveront certainement 
modifiés par rapport au fait autochtone, encore incarné aujourd'hui par les 
Mélanésiens. 

Par ailleurs, l'importance des migrations, étroitement liées aux aléas 
récents de la conjoncture économique, rend hasardeux l'exposé d'une 
perspective démographique pour les vingt ans à venir. Trop d'inconnues 
conditionnent l'avenir de certaines ethnies allochtones. Tout au plus 
peut-on prévoir qu'avec un solde migratoire nul et un accroissement 
naturel constant de 2,2 % la population de la Nouvelle-Calédonie s'élè­
vera à 21 5 000 habitants en l'an 2 000. 

111. - LA LOCALISATION ET LA RÉPARTITION 
DE LA POPULATION 

A. - La localisation 

1. - Traits généraux 

La photographie de la population de Nouvelle-Calédonie fournie par 
le recensement de 1976 révèle les contrastes locaux et régionaux de sa 
localisation. Sur la Grande Terre, occupée pour les trois quarts par des 
masses montagneuses, aucun établissement humain ne se situe 
au-dessus de la ligne des 500 m. Le domaine « montagnard» de Nou­
velle-Calédonie, qui s'établit dès 120 m ou 1 50 m d'altitude, n'intéresse 
personne, hormis quelques petites collectivités rurales autochtones et 
quelques dizaines d'employés du secteur forestier et de la mine. Si les 
îles situées à la périphérie de la Grande Terre sont peuplées presqu'exclu­
sivement de Mélanésiens, la localisation des autochtones et des alloch­
tones, dans l'île principale, est héritée d'un processus historique qui a 
laissé aux collectivités 'rurales autochtones les moyennes et hautes 
vallées difficiles d'accès, aux ruraux européens les plaines d'élevage de la 
côte Ouest et les basses vallées caféicoles de la côte Est. La grande 
majorité des allochtones vivant en Grande Terre n'a pas ou n'a plus de 
vocation rurale: elle se concentre de ce fait dans une vingtaine de 
bourgs, généralement établis à proximité de l'embouchure des principaux 
cours d'eau. au point terminal de la navigation par barge, en fonction d'un 
système de transport et de communications par cabotage littoral qui a 
prévalu jusqu'à la Seconde Guerre mondiale. L'étonnant déséquilibre 
numérique entre le chef-lieu et le reste du Territoire oblige par ailleurs à 
dissocier l'étude de la «brousse» de celle de l'agglomération nouméenne 
(planche 50). Celle-ci va de la rivière des Pirogues à la rivière Tontouta, 
ou seulement de la rivière la Coulée au col de Tonghoué, selon que l'on 
privilégie le thème du réseau ou celui du paysage urbain. 

2. - Le versant Ouest de la Grande Terre 

Passé le col de Tonghoué, lorsqu'on se dirige de Nouméa vers le 
nord, le tissu urbain de la capitale s'effiloche rapidement le long de la 
Route Territoriale n° 1, axe de circulation majeur. La partie de la 
commune de Dumbéa située au nord du col de Tonghoué ne comporte 

pratiquement jamais de groupements de plus de 1 OO personnes, le bourg 
lui-même semble inexistant. Les familles européennes vivent en ordre 
dispersé et seule la colonie wallisienne vivant au lieu-dit Le Calvaire 
forme, avec 200 personnes, un noyau cohérent. 

Au-delà, il faut attendre le bourg de Païta pour retrouver une aggloméra­
tion de plus de 500 habitants (734 hab. en 1976) dotée d'une infrastruc­
ture urbaine élémentaire. Sa population est devenue composite car les 
Wallisiens s'y sont installés en grand nombre, autant faute des moyens 
suffisants pour résider à Nouméa que pour chercher à concilier, comme 
tous ruraux fraîchement déracinés, les agréments supposés de la vie 
urbaine et les avantages éprouvés de la vie rurale. Le développement du 
bourg de Païta est freiné par la présence, à quelques kilomètres plus au 
nord, de l'agglomération de la Tontouta. Ce petit centre urbain, établi au 
voisinage de l'aérodrome international, compte plus de 500 habitants, 
pour la plupart d'otigine européenne et employés par !'Aviation civile et 
les compagnies aériennes. La population agglomérée au bourg et à proxi­
mité de l'aéroport compte 1 665 personnes. En marge de ces deux 
centres urbanisés, la commune de Païta abrite quatre tribus mélané­
siennes comptant chacune 1 OO à 200 personnes. 

Passée la rivière de Tontouta, l'implantation humaine se raréfie encore au 
point de devenir insignifiante. On pénètre sans transition dans le domaine 
de l'élevage extensif de la savane à niaouli. De place en place, quelques 
prairies artificielles, une «station», sont les seuls signes visibles d'une 
présence humaine. De cette «brousse» émerge timidement Bouloupari, 
petit bourg de 263 habitants, chef-lieu d'une commune peuplée par 
ailleurs de quatre tribus mélanésiennes et trois lieux-dits européens de 
quelques dizaines d'individus chacun. A 120 km au nord-ouest de 
Nouméa, La Foa est le premier centre urbanisé de quelque importance. Le 
bourg et son appendice de Nilly comptent 1 383 habitants, en majorité 
européens, comme à Bouloupari. La dominante européenne se retrouve 
aux chefs-lieux des communes de Moindou, Farina, Bourail, Poya, 
Pouembout, Korîé, Voh, Gomen, Koumac, Ouégoa et Poindimié. Tous sont 
établis, sauf le dernier qui est à l'est, près de la côte Ouest de la Grande 
Terre. Créés sur le même modèle, ces bourgs coloniaux n'ont pas pro­
gressé au même rythme. Bourail, Koumac et secondairement La Foa et 
Koné dominent la « brousse » néo-calédonienne. La création, en 1970, du 
gros village minier de Muéo-Népoui, situé sur la commune de Poya, a 
suscité l'apparition récente d'un autre centre important de peuplement. 
Dans l'intervalle, le peuplement immigré fixé le long de la côte Ouest 
s'égrène en minuscules centres administratifs (bourgs de Moindou, de 
Farina, de Paya, de Voh et de Gomen), ou liés à une exploitation agricole 
anormalement vaste (ancien domaine de Ouaco) ou à la présence d'un 
camp militaire (Nandaï). Enfin, dans les fonds des vallées du versant occi­
dental de la Chaîne centrale, de petits villages mélanésiens de 50 à 300 
habitants complètent ce tableau de la localisation du peuplement. 

3. - Le versant Est de la Grande Terre 

Sur la côte au vent, l'opposition n'est pas aussi nette entre les gros 
villages pluri-ethniques, moins structurés et moins peuplés, et les implan­
tations mélanésiennes. Si Thio compte 1 7 54 habitants agglomérés, cette 
population se répartit en trois unités: «la Mission» (782 hab.), «le Vil­
lage» (5 7 5 hab.) et « les Pétroglyphes» (397 hab.). De même, sur la 
commune de Houaïlou, « le village» (344 hab.) et le centre minier de 
Poro p 1 5 hab.) se font-ils concurrence. Cette situation se reproduit à 
Canala où « le village» compte 300 habitants, le centre minier de 
Kouaoua 476 habitants. Le bourg de Poindimié avec ses 636 habitants 
fait donc figure de centre « urbain » majeur de la côte Est. Parallèlement, 
on rencontre des tribus mélanésiennes d'importance comparable: Ounia 
(Yaté) 531 habitants, Tiéti (Poindimié) 31 7 habitants, Balade 300 habi­
tants, enfin, à Canala, Gélima 334 habitants et Méoué 406 habitants. Le 
peuplement mélanésien du versant Est ne se cantonne pas uniquement 
dans les fonds de vallées. Il est présent sur le littoral de manière continue 
de Houaïlou à Pouébo. Les Européens, peu nombreux, vivent par ailleurs 
en petits groupes familiaux sur leurs propriétés agricoles qui s'immiscent 
ici entre les réserves autochtones. De Touho à Hienghène, d'anciens 
métayers d'origine indonésienne participent à ce type de localisation. Si la 
topographie très contrastée, en limitant l'implantation des populations 
allochtones, a préservé de nombreux établissements autochtones, ces 
derniers n'en ont pas moins subi d'importants regroupements. Les popu­
lations des basses vallées furent systématiquement contraintes de cher­
cher refuge en amont, ce qui explique qu'on puisse à l'heure actuelle ren­
contrer des collectivités autochtones de plus de 200 habitants en plein 
environnement montagnard, sinon à forte altitude. D'un autre côté, 
l'attrait du travail salarié hors des tribus a provoqué depuis quelques 
années un afflux de Mélanésiens vers les bourgs de colonisation. 

4. - Les îles périphériques 

La localisation des collectivités mélanésiennes a aussi été remodelée 
dans les îles périphériques lors de l'immixtion européenne, surtout du fait 
des missions maristes qui sont à l'origine de quelques concentrations 
notoires: Vao (île des Pins) et Wala (Belep) en sont les meilleurs 
exemples. L'implantation des missions {catholiques ou protestantes) a 
également renforcé le pouvoir des chefferies dominantes pré-établies qui 
sont devenues autant de vrais villages à r époque contemporaine. C'est le 
cas à Lifou de Nathalo, 260 habitants, Doking, 385 habitants, 
Chépénéhé, 405 habitants dans le Wet; de Douéoulou, 403 habitants, 
Oanono, 324 habitants dans le Gaïcha; de Mou, 403 habitants en Lôssi; 
à Maré de Netché (437 hab.); à Ouvéa de Eo-Takedji (457 hab.). 
L'implantation de petits centres administratifs à Wé (Lifou), Tadiné {Maré) 
et Fayaoué (Ouvéa) a pu déterminer par ailleurs la fusion de tribus limi­
trophes. Toutefois, dans l'espace habité, ces agglomérations n'appa­
raissent jamais unicentrées. Les plus fortes concentrations de population 
s'identifient donc toujours dans les îles à un centre de décision d'origine 
traditionnelle ou coloniale auquel sont associés des équipements d'édu­
cation, de santé, de service ou commerciaux. 

5. - Nouméa et sa banlieue 

La ville de Nouméa, qui compte avec sa banlieue la moitié de la 
population du Territoire, mérite de ce fait une analyse particulière 
(planches 49 et 50). La ville proprement dite présente une population à 
large dominante européenne. Dans cinq quartiers du sud de la presqu'île 

les Européens comptent pour plus de 80 %. Dans les autres secteurs la 
proportion varie entre 50 et 80 %. Mais dans les faubourgs du 
nord-ouest, les Européens sont minoritaires: les Mélanésiens et secon­
dairement les Polynésiens dominent la population, les premiers parfois à 
plus de 50 %. A l'intérieur de la ville, les minorités ethniques sont moins 
marginalisées dans le centre historique que dans les extensions résiden­
tielles de l'après guerre. Dans les faubourgs du nord le brassage ethnique 
est important, exception faite de la cité S. L. N. où l'on note la présence 
de nombreux Wallisiens. A l'intérieur de la commune de Nouméa, seul le 
quartier de la Rivière-Salée restitue fidèlement la diversité ethnique 
propre au Territoire de la Nouvelle-Calédonie. Ailleurs se manifestent les 
clivages dus en grande partie à des inégalités socio-économiques 
(planches 49 et 50). Dans la banlieue nord (commune de Dumbéa) les 
minorités ethniques, absentes de la cité de Koutio, monopolisent celle de 
Tonghoué. A l'est, sur la commune du Mont-Dore, les Mélanésiens se 
groupent sur deux périmètres de réserve (Conception et St-Louis); par 
contre, les autres ethnies s'interpénètrent largement. Il en va de même 
dans les cités du 7• km. En définitive, seuls les quartiers de Montravel et 
Doniambo présentent actuellement à Nouméa les symptomes d'un ghetto 
pour «gens de couleur», mais cette tendance pourrait à terme s'étendre 
à l'ensemble du nord-ouest de la péninsule de Nouméa. 

Les formes de groupement ou de dispersion répondent donc à travers 
l'archipel néo-calédonien à des critères d'ordre topographique, démogra­
phique, économique ou ethnique. La carte de localisation et de répartition 
de la population met en évidence quatre grandes unités: 

- deux zones où dominent les autochtones mélanésiens dans le cadre 
d'un habitat surtout dispersé: les îles et la côte-au-vent; 

- deux zones où la population agglomérée est dominante: la côte sous le 
vent et surtout l'agglomération nouméenne. 

Dans ces deux dernières zones, situées en continuité l'une de l'autre, 
domine une population allogène. Enfin de vastes espaces n'accueillent 
aucun homme, si ce n'est en implantations provisoires: massif minier du 
sud de la Grande Terre, massif du Mont Panié, collines situées entre 
Bourail et Poya ou Poya et Pouembout, arrière-pays compris entre 
Koumac, Ouégoa et Poum, Chaîne centrale entre Gomen, Hienghène et 
Voh, sud de Maré. 

B. - La distribution régionale 
de la population 

1. - Les grands ensembles de peuplement 

En 1976, la Nouvelle-Calédonie compte 32 communes, genera­
lement étendues puisque certaines atteignent la superficie de Tahiti ou de 
la Martinique. On peut toutefois les regrouper en ensembles plus vastes: 
« côte Est» de Pouébo à Thio, « côte Ouest» de Poum à Bouloupari, 
«Sud» de Païta à Yaté sur la Grande Terre. Les îles périphériques 
forment une dernière unité. 

Nouméa concentre alors 42 % de la population du Territoire et 74 % de 
celle de la région sud. Le Mont-Dore, commune venant après le chef-lieu 
ne groupe que 14 % de la population du sud de la Grande Terre et 7,5 % 
de celle de l'ensemble du Territoire. 

Lifou, la plus peuplée des îles Loyauté avec 7 585 habitants (5,7 % de la 
population néo-calédonienne), précède Maré (4 156 hab.). Ouvéa (2 777 
hab.), l'île des Pins (1 095 hab.) et les Belep (624 hab.). 

Sur la côte Est, la population communale oscille entre 3 884 habitants 
(Canala) et 1 667 (Touho), tandis que sur la côte Ouest elle va de 
3 149 habitants (Bourail) à 1 94 (Farina). 

La présentation des effectifs de population par commune met bien en 
évidence le déséquilibre démographique, plus net encore à l'échelle régio­
nale: le sud de la Grande Terre rassemble à lui seul 57 % de la popula­
tion du Territoire, la côte Est 16 %, la côte Ouest 1 5 % et les îles de la 
périphérie 1 2 %. 

2. - Les déséquilibres régionaux: l'urbanisation accélérée 

En 1956, la population de la Nouvelle-Calédonie s'élevait à 68 480 
hab. Elle est passée à 133 233 en 1976. Sur la base 1 OO en 1956 on 
atteint l'indice 195 vingt ans après. La progression est la plus specta­
culaire pour les communes de Nouméa (indice 252), La Foa (indice 213), 
Païta (indice 244), Poya (indice 273) et surtout le Mont-Dore (indice 
828) et Dumbéa (indice 14 76), sujettes à une urbanisation rapide. Alors 
que la population totale n'est en augmentation constante que dans sept 
communes, la population agglomérée progresse de manière continue 
dans douze. La rétraction récente ( 1 9 7 4-197 6) de la population urbaine 
des communes de Nouméa et du Mont-Dore résulte à la fois des départs 
consécutifs au tassement de l'activité économique, et de l'urbanisation 
croissante de la commune de Dumbéa. Dans les communes de Bourail, 
de Koumac et à un moindre degré de Poindimié, Houaïlou, Ponérihouen 
et Touho, la population agglomérée progresse nettement alors que 
l'effectif total stagne ou diminue. Une partie de la population rurale 
s'urbanise sans quitter la commune, mais plus généralement elle tente sa 
chance au chef-lieu du Territoire. La ville de Nouméa continue à drainer la 
population rurale dans le temps même où une partie de sa population 
déjà urbanisée la quitte. Si le retour vers les îles est modéré, le départ 
des Nouméens vers la proche et la lointaine banlieue s'accentue sans 
cesse au cours de la dernière décennie, alors qu'au cours de la décennie 
précédente le mouvement était inverse. A l'échelle régionale, les fluctua­
tions démographiques sont encore plus nettes entre les deux recen­
sements: 

Nouméa Sud Côte Ouest Côte Est lies 

1956 32,5 6,4 20,9 22,5 17.7 

1976 44,9 13,2 14,8 15,5 11,6 

Tableau 1. - La part des régions en 1956 et 1976 (en% de la population 
totale du Territoire). 

LOCALISATION ET DENSITÉ DE LA POPULATION 

En 1976, l'importance relative de Nouméa est en légère baisse, au profit 
de sa banlieue notamment; celle des îles, de la côte Est et de la côte 
Ouest se maintient. 

La démographie de la Nouvelle-Calédonie est placée sous le signe des 
contrastes, tant à l'échelle territoriale que régionale ou locale. La répar­
tition des hommes est très inégale dans la quasi-totalité des communes 
et l'espace humanisé se limite souvent à une frange littorale. Ainsi, à 
Yaté, cet espace n'excède par un kilomètre de large de la côte vers l'inté­
rieur, sur 40 km de long, alors que la superficie de la commune avoisine 
1 400 km2 . Cette disposition, qui se retrouve en maints points de la côte 
Est et de la côte Ouest de la Grande Terre, de même qu'aux îles Loyauté, 
détermine la concentration d'une fraction très importante de la population 
à basse altitude et l'existence de densités locales parfois fortes dans un 
Territoire dont la densité moyenne très faible exprime au contraire le 
sous-peuplement relatif. 

J.-P. DOUMENGE 
CEG ET-CNRS. 

RÉPARTITION MOYENNE DE LA POPULATION: 
LES DENSITÉS 

Cartographier la réparti on relative de la population dans lespace 
revient à représenter le détail des densités au niveau des unités spatiales 
les plus fines (planche 25). 

Deux constatations ont déterminé le principe de représentation adopté: 

- aucun lieu habité ne se trouve au-dessus de 500 m. 

- la population se concentre dans les vallées et sur les franges côtières à 
basse altitude, surtout à l'est sur la Grande Terre (grand massif du sud). 

Les bassins versants sont donc choisis comme unités spatiales de base 
et les densités sont calculées, à l'intérieur de ces unités, au niveau des 
plages d'altitude (0-1 OO, 100-200, 200-500 mètres). Le caractère arbi­
traire d'une telle représentation, lot commun des cartes de densité de 
population, est atténué par la multiplication des unités de calcul. Celles-ci 
s'inscrivent à l'intérieur d'unités naturelles qui, pour la plupart, ont long­
temps servi d'unités traditionnelles de peuplement et guidé le découpage 
communal actuel. 

La faible altitude et l'absence de bassins versants dans les îles périphé­
riques ont obligé à les représenter sur la planche, pour respecter l'unité 
de principe retenu, comme des milieux aux densités homogènes. On s'est 
toutefois efforcé, dans la présente notice, de nuancer ces résultats en 
rapportant la densité de population dans ces îles à la superficie des 
espaces situés à une distance croissante de la côte, qui reste la plus peu­
plée. Une image simplifiée des densités à l'intérieur des seules zones 
occupées de chaque bassin versant est offerte par le carton. Le repérage 
se fait à la fois à partir du découpage communal porté en superposition 
et des noms de rivières principales des bassins versants, des îlots et îles, 
ou, exceptionnellement, des localités correspondant aux unités pour les 
très petits bassins versants que n'identifie pas le nom d'un cours d'eau. 

1. - LES DONNÉES GÉNÉRALES DE LA 
RÉPARTITION DES DENSITÉS SUR LA 
GRANDE TERRE 

La carte des densités confirme la concentration de la population de la 
Grande Terre dans les vallées ainsi qu'à basse altitude. Elle souligne 
l'existence des plus fortes densités dans le sud-ouest de l'île, autour de la 
presqu'île de Nouméa. Le Tableau Il exprime les données quantitatives de 
cette répartition. Les zones comprises entre 0 et 200 mètres abritaient 
en 1976, sur un peu plus de la moitié de la superficie de la Grande Terre, 
près de 97 % de sa population. Mais plus de 83 % des habitants 
- Nouméa compris -, plus des trois-quarts sans la population de cette 
ville se rencontraient au-dessous de 1 OO m. C'est dire qu'au-delà de 
200 m, les proportions deviennent dérisoires. Ce qui reste de la popu­
lation est réparti jusqu'à 500 m sur un espace équivalent à celui de la 
tranche O à 1 OO m. Au-dessus de 500 m, les régions montagneuses qui 
représentent encore plus de 16 % de la superficie, n'abritent prati­
quement personne. Ce déséquilibre fondamental se retrouve au niveau 
des densités moyennes. La Grande Terre apparaît comme un pays vide, 
où la population flotte. La densité moyenne n'y est que de 7 habitants au 
km2 , en tenant compte du foyer de concentration nouméen. Si l'on retire 
cette excroissance capitale, elle n'atteint même plus 4 hab./km2 (3,5), 
taux des grands espaces sous-peuplés d'Afrique ou d'Amérique tropicale; 
l'examen de détail, au niveau des tranches d'altitude, nuance ce chiffre 
sans le contredire radicalement: au-dessous de 1 OO mètres, moins de 9 
hab./km2 , Nouméa exclus. Au-delà et jusqu'à 200 m on tombe 
au-dessous de 3 hab./km2 . 

C'est entre les versants Est et Ouest qu'apparaît la nuance majeure dans 
la répartition du peuplement de la Grande Terre. Mais c'est la répartition 
de la population par rapport à un total excluant Nouméa qui est révéla­
trice. Mesurées de part et d'autre de la ligne de partage des eaux de la 
Chaîne centrale, les superficies des versants sont assez voisines. L'avan­
tage va de peu au versant occidental (53,6 %) mais se renforce dans la 
répartition des hommes: plus de 63 % (Nouméa exclus). 

Cette supériorité paraît reposer - toutes choses égales d'ailleurs - sur la 
part sensiblement plus importante à l'ouest des zone de basse altitude où 
les hommes, pour diverses raisons, se sont concentrés. Ce décalage se 
confirme en s'atténuant un peu pour la tranche comprise entre 0 et 
200 m. Au-delà, au contraire, le caractère montagneux du versant arien-
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Versant Est Versant Ouest Total 

Akitude (ml 
Surface Population Sm face Population Surface Population 

/E /Total /E 
/Total /Total 

/0 /Total /O+N /0- N 
/Total /Total 

+N -N +N N 
1 N N 

Q- 100 19 9 73 14 27 42 23 92 79 75 50 32 89 77 

11}0 - 200 20 9 18 3 7 22 12 6 17 5 10 21 8 17 
··-····· ··-•-"'" 

200- 500 39 18 8 2 3 24 13 2 4 1 3 ! 31 3 6 
i 

500 l 000 19 9 1 0 0 10 !) 0 0 0 0 14 0 0 
' 

1000-1500 3 1 0 0 0 2 1 0 0 0 0 2 0 0 -
1 500 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 [ 0 [J 0 

100 46 100 19 37 100 54 100 100 81 
! 

63 
1 

100 100 100 

Tableau IL - Répartition des superficies de la Grande Terre et de la population correspondante par tranches d'altitude, en pourcentage. 
/E, /0, /total= par rapport à l'ensemble du versant Est, du versant Ouest, du total de la Grande Terre. 
+ N, - N avec Nouméa, sans Nouméa. Valeurs arrondies. 

tal se révèle pleinement. A l'ouest, plus de la moitié de la population de la 
Grande Terre à l'exclusion de Nouméa - se répartit entre 0 et 1 OO m, 
essentiellement sous forme d'agglomérations. A l'est la concentration de 
la population privilégie les vallées et la diminution est plus régulière en 
altitude. L'examen des densités moyennes des deux versants (tableau Ill) 
révèle que les zones basses (moins de 1 OO m) du versant Est, sont un 
peu plus densément peuplées que celles du versant Ouest ( 11 hab./km2 

contre moins de 8, Nouméa exclus). Au-dessus de 1 OO m, le versant 
Ouest prend un léger avantage, bien dérisoire au plan des moyennes: un 
peu plus de 3 hab./km2 contre 2,4 entre 1 OO et 200 m, et moins de 
1 hab./km2 pour les deux versants jusqu'à 500 mètres, début des 
déserts d'altitude de la Grande Terre. 

Versant Est Versant Ouest 

Altitude (m) 
Densité moyenne Densité moyenne 

hab/km2 hab/km2 

0- 100 11 Avec N 23,2 

Sans N 7,9 

100 200 2,4 3,2 

200- 500 0,6 0,1 

500 - l 000 0,1 0 

1000-1500 0 0 

plus de 1 500 0 0 

2.8 Avec N 10,6 
Sans N 4,2 

Tableau 111. - Densités moyennes de population par tranches d'altitude 
sur les deux versants de la Grande Terre. 
N =Nouméa. 

Il. - LES NUANCES RÉGIONALES 

A. - L'ouest de la Grande Terre 
Il n'est pas surprenant de relever les plus fortes densités sur la 

presqu'île de Nouméa (plus de 1 1 50 hab./km2 ) et à proximité. Les 
zones basses entre Pont-des-Français et St-Louis, autour du Mont-Dore, 
dans la commune de Dumbéa et dans l'est de celle de Païta, présentent 
des densités comprises entre 40 et plus de 275 hab./km2 . Au-delà, vers 
le nord, seule la région de Népoui, grâce à la présence du village minier, 
dépasse encore, au-dessous de 1 OO m, 1 5 hab./km2. Ailleurs, les chefs­
lieux des communes de La Foa, Bourail, Koné, Pouembout, Voh, Koumac. 
établis au débouché des vallées dans les plaines côtières, déterminent les 
densités les plus notables des zones inférieures à 1 OO m, comprises 
entre 7 et 14 hab./km2 . La densité moyenne de ces zones basses ne 
dépasse 1 hab,/km2 , sans atteindre 3, que dans les zones où existent 
des chefs-lieux de commune d'importance secondaire telles que Boulou­
pari, Moindou, ou des agglomérations comme le village de Ouaco, dans la 
commune de Kaala-Gomen. De véritables déserts humains séparent à 
basse altitude ces semi-déserts, entre Ouaco et Témala, entre 
Pouembout et Népoui, et plus nettement encore entre Poya et Bourail. Au 
sud de Nouméa, le vide reprend au-delà de Plum où se prolongent les 
densités - importantes à l'échelle du pays - de la banlieue-dortoir du 
Mont-Dore. 

Au-delà de la rivière des Pirogues et de l'île Ouen, on passe sans transi­
tion au désert absolu du massif minier. Ainsi, sur le versant occidental, on 
constate que les zones où la densité la plus forte (de 1 à moins de 3 
hab./km2 ) est atteinte entre 200 et 500 mètres, n'apparaissent qu'en 
trois points: dans le système des vallées de la Dumbéa, dans celui de la 
Néra à Bourail (Douencheur, Pouéo, Boghen). dans celui de la Poya. 

B. - L'est de la Grande Terre 
Tout autre est la répartition des densités du versant oriental. Vallées 

moins ramifiées, sinon plus courtes, zones basses limitées à un liseré lit­
toral souvent étroit en raison de la dissymétrie du relief - {moins de 9 % 

de la superficie de la Grande Terre au-dessous de 100 m contre près du 
quart à l'ouest) -, définissent de fortes densités côtières et de basses val­
lées, annoncées dès Goro, en bordure du massif du sud. Seule la zone 
basse côtière de Poindimié apparaît peuplée localement par plus de 30 
hab./km2 . L'extension limitée des zones basses et de la localisation de 
l'habitat rendent compte de la fréquence, au-dessous de 1 OO m de densi­
tés importantes pour le pays ( 1 5 à 30 hab./km2 ). Les données fournies 
parDOUMENGE permettent d'affiner la mise en rapport de la population 
et de l'espace utile en introduisant des considérations foncières. Certaines 
réserves autochtones du versant Est enregistrent en effet actuellement 
des densités très élevées par rapport à ces moyennes. Ainsi dans la 
commune de Yaté peut-on noter 77 hab,/km2 sur la réserve d'Ounîa, 67 
hab./km2 sur celle de Garo, et 61 hab./km2 sur celle de Touaourou. 
Pour Pouébo, ce type de mesure s'avère moins précis, car les réserves 
mélanésiennes comportent des terrains impropres à la culture, si bien que 
l'espace humanisé ne dépasse guère la courbe des 1 OO m. Il s'ensuit que 
la densité de population dans les réserves de Pouébo et de Balade peut 
dépasser 80 hab./km2 en deçà des 1 OO m, et devient nulle au-delà. En 
revanche, les densités moyennes peuvent aussi être très basses à faible 
altitude. Les vallées de Kouaoua (4, 1 hab./km2 ), Koua (1,4 hab./km2), 

Tîwaka (4, 1 hab./km2 ), Diahot (3,8 hab./km2 ) font apparaître, surtout 
dans le cas de cette dernière où la population se trouve diluée dans les 
vastes étendues inférieures à 1 OO m, des situations voisines de celles du 
versant Ouest. 

Le bassin versant de la Thio sert, vers le sud, de limite aux régions du 
grand massif du sud où le désert humain peut s'étendre jusqu'à la côte 
(rivières To N'Deu, Ni, Pourina). Vers le nord, cette situation est excep­
tionnelle : versant est de la presqu'île Bogota, vallée de la Tipindjè. En 
fonction de la localisation des tribus, il est moins rare qu'à l'ouest de voir 
en altitude les régions comprises entre 200 et 500 mètres porter des 
densités supérieures à 1 hab./km2 . Cette situation se produit du nord au 
sud dans la zone de Pouébo - est du Panié, puis dans la commune de 
Touho, dans la vallée de la Néaoua, des rivières de Canala et de Thio. 
Partout ailleurs, le désert commence en moyenne au delà de 200 m. 
désert absolu ou quasi désert matérialisé par des densités inférieures à 
1 hab./km2 . 

Ill. - LES ILES 
Si l'artifice conventionnel inhérent au principe de toute carte de den­

sité produit sur la Grande Terre des nuances pertinentes, c'est grâce au 
cloisonnement du relief, à la vigueur cles contrastes topographiques qui 
ont largement commandé, historiquement, la localisation des établisse­
ments humains. Il faut chercher d'autres fondements à la répartition spa­
tiale des densités de population dans les îles périphériques. Les accidents 
du relief ne s'y comportent pas en véritables obstacles et la faiblesse de 
leur expression topographique n'introduit jamais l'altitude comme facteur 
limitant. Les densités brutes font déjà de plusieurs îles, au regard d'une 
partie importante de la Grande Terre, des milieux de peuplement assez 
dense. Les Belep ont plus de 9 hab./krn2 , l'île des Pins près de 8, Ouvéa 
la plus densément peuplée des îles Loyauté a près de 20 hab./km2 , 

Lifou, Maré et la petite île de Tiga ont des densités moyennes comprises 
entre 3 et 7 hab./km2 . Comparées aux densités communales moyennes 
de la Grande Terre, ces densités sont parmi les plus fortes du Territoire, 
si l'on excepte bien entendu Nouméa et les communes limitrophes 
(Dumbéa, Mont-Dore). Pour pouvoir comparer avec une vraisemblance 
acceptable la situation moyenne des îles et de la Grande Terre, il faut 
mettre en rapport des espaces de même ordre. La prise en considération 
cle l'éloignement relatif de la côte permet de nuancer les densités locales 
de population en matérialisant de tels espaces. 

On manque de témoignages précis sur la localisation de l'habitat dans les 
îles à l'arrivée des Européens. Pourtant, la localisation des cocoteraies, 
l'accès plus facile à la lentille d'eau douce souterraine sur ses bordures et 
plus récemment la multiplication des échanges et l'implantation des mis­
sions dans les sites les plus aisément accessibles semblent bien avoir 
préparé puis confirmé la localisation côtière. Elle prévaut aujourd'hui aux 
îles Loyauté. 

Le calcul des densités de population à l'intérieur des zones délimitées par 
les isolignes tracées de 1 en 1 km à partir de la côte des plus massives 
et des plus vastes des îles révèle qu'à Maré, dans la zone située à moins 
de 1 km de la côte et qui représente 1 7 ,5 % de la surface de l'île vivent 
près de 69 % de la populatiün, ce qui donne à cette bande une densité de 
25 hab./km2 . Au-delà, près du tiers de la population vit sur plus de 82 % 
de l'espace disponible. La densité moyenne dans cet espace (2,4 
hab./km2 ) ne dépasse jamais 3,6 hab./km2 au niveau des bandes kilo­
métriques successives. La zone située à plus de 5 km de la côte n'abrite 
plus que 2,2 hab./km2 . 

A Lifou, la répartition entre la bande côtière et l'intérieur est moins 
déséquilibrée puisque sur 19,3 % de la superficie de l'île, dans la zone 
située à moins de 1 km du rivage, ne vivent que près de 51 % de la 
population. Cette répartition donne à la bande côtière une densité kilomé­
trique légèrement supérieure à 17 habitants (pour une densité moyenne 
globale de 6,4). C'est donc un peu moins de la moitié de la population 
qui, au-delà, vît sur plus de 80 % de l'espace insulaire (densité moyenne 
inférieure à 4 hab./km2

). Plus nettement qu'à Maré, on voit remonter la 
densité vers l'intérieur au-delà d'une zone comprise entre 1 et 3 km de la 
côte. De 2 hab./km2 dans la bande comprise entre 2 et 3 km de la côte, 
la densité moyenne passe à 5, 1 hab./km2 entre 4 et 5 km de la 
côte. 

A Ouvéa, la majeure partie de la population se concentre dans la bande 
côtière occidentale, du côté du lagon, et accessoirement dans les îles de 
Fayawa et Mouli au sud de l'île principale. La zone située à moins 
de 1 km du rivage occidental, depuis Nimok au nord jusqu'à Mouli inclus 
au sud, regroupe près des trois quarts de la population (72,4 %) sur le 
tiers de la superficie de l'ensemble avec une densité de près de 42 
hab./km2 . Le reste de l'île a une densité de 8,2 hab,/km2 alors que la 
densité moyenne d'Ouvéa est de 19,6 hab./km2 . 

Enfin, à l'île des Pins, la localisation de la population est largement liée à 
l'existence du plateau impropre à la culture qui en occupe le centre-ouest. 
L'essentiel de la population est concentré dans les zones basses situées 
au nord et à l'ouest de l'île entre la base du plateau et la côte, à l'est et 
au sud, dans une bande de 1 km de large à l'est de la route courant au 
pied du plateau, dans les zones de faibles altitudes occupées par la forêt 
secondaire. Dans les parties où la route ne sert pas de délimitation .à 
l'espace densément occupé, la courbe des 50 mètres a été adoptée 
comme limite d'altitude pour circonscrire les zones inhabitées du plateau. 
La superficie de la zone ainsi définie représente un peu plus du tiers de la 
surface de l'île et abrite 89 % de la population. La densité moyenne est 
de 20,3 hab./km 2 • Cette approche empirique révèle déjà une densité 
plus de 2,5 fois supérieure à la densité moyenne brute de l'île {7,8). 

Cette analyse révèle donc l'existence, dans les îles périphériques, de den­
sités importantes. Il convient toutefois de ne pas perdre de vue que leur 
sous peuplement fait écho à celui de l'île principale. On rappellera, à titre 
de comparaison, que la Martinique abrite sur un espace montagneux un 
peu moins vaste que Lifou 45 fois plus d'habitants. 

J.-F. DUPON 
ORSTOM 
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POPULATION IN NEW CALEDONIA 

New Ca!edonia had a population of 133 233 when the last census 
was taken in 19 76. The multiracial character of its population has 
recently been strengthened by the arrivai of European and Polynesian 
immigrants, lhere 1s a pronounced demographic drive. The !oca/iza­
tron of the populatt0n emphasizes the imbalance between Noumea, 
the rest of the main Island and the other tslands. Most of 1he inhab1-
tams live at !ow alritude. The very low average densities on/y riso in 
urban districts and around Noumea, in the coastal and low valleys. 

POPULATION STRUCTURE AND LOCAL/ZATION 

/. - New Ca/edonian demography: its structure and dynamics 

The average division by age brackets revea/s a very young male domi­
nated population. Though following a downward trend the average 
birth rate is high (28,9 °100 in 1977) ospecially for the Melanestans 
and Wallisians. If the youthfulness of the population is part/y respon 
sib/e for the !ow dearh rare, there is still a fair/y high infam mortafity 
in certain gwuµs. The average year!y growth is about 2,4 %. Mela­
nesifm familles can be classed between European and Polynesian 
families as far as size is concemed. Po/ynesians have the /arg&st 
familles and their householders are on an average the youngest. 

Il. - Numerical and geographir:a/ asper:ts of the ethnical 
pluralism 

From 1956-19 76 the percemage of Melanesians in the total popula­
tion went from 51 % to 42 % white that of E uropeans has been 
decreasmg since 1969. The Polyf!es1an communily fias mcreased in 

LOCALISATION ET DENSITÉ DE LA POPULATION 

the most spoctacular manner (from Jess than 3 % to 12 %) whereas 
the relative importance of the other minoriues has decreased. 

During this same period large numbers of Mefanes1ans have f/ocked 
to Noumea. Polynesian and European immigrants have also settled in 
1he capital and its suburbs. Elsewhere, the falling off of certain 
mining centres has caused the once numeraus Asian and Polynesian 
workers to /eave. 

ln 1.9 76 the major part of the population on the peripheral islands, 
the East coast and around Noumea was composed of Me!anesians. 
less than 30 % f1ve outstde thetr home district. More than 314 of 
Europeans live in Noumea and tho urban zone from tv1om-Dore to 
Païta. Polynes1ans mostly live m the same zone and secondarily in the 
mining centres. Among the other minori1ies on/y the lndonesian8 
have to a certain extem srayed on their original rural seulements. 

Ill. - Localization and division of the population 

On the western side of the main Island the population is loca!ized, 
nonh of Tontouta, in sma// towns of various sizes set back from the 
coast, in European domina1ed caule raising propenies scauered over 
iarge areas and in small Melanes1an villages at the bottom of the va/-

On the eastem side. large multiracial villages and mining 
centres often situated on the coast - are to be found side by s1de 
with large Melanesian groups (Tribes) on the coast. 1n the valleys and 
more rare/y in the moumains. 

On the per1pheral 1s/ands, the missions. sometimes supporting the 
dominant chieftainctês, formcd the basis for the most notable 
groups, which were !mer reinforced by new funci1ons. 

Haff of the Territory's population live in Noumea and suburbs. The 
' division of the population emphasizes the imbalance 1n irs localiza­

tion , 5 7 % of 1he total live in 1he south of the main Island; 16 % on 
the East coast; 7 5 % on the West coast and 12 % on the other 
Islands. 

The increase over t!Je fast 20 years has main/y proftted the towns and 
the urban population in general. 

KEY 
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1 Genera! census. 19 76 
2 10 inhabilants - 50 inhabitanls 

Meianesians 
" Europeans 

Tahitians 
6 Wai/isians 

Other (Asians etc . .) 
Dis1ric1 (commune') adminisrrative cemer 
Orhw urhan center 

10 District {'commune') boundaty 

Noumea and its suburbs 
: 1 District boundary 
12 Neighbourhood bounda1y 
13 Main road and streets 
14 Secondarv roads and stroots 
1< Altitude· above 700 m 
16 Limir of mangrove zone 

POPULAT!ONDENSITIES. SPATIAL AVERAGE DISTRIBUTION 
OF THE POPULATION 

Leaving Noumea aside, the average density on the rnain island does 
not reach 4 inhabitamslkm2 and 9 in the regions be!ow 100 m, 
which are sl1ghtly more dense/y populated on the eastern side 
( 1 7 inhabitantsl km2). The highest densities in the west are to be 
found near towns. ln the east, considerably higher denslties are 
nored in the coastal regions, the valleys and at low altitude, 

If we cons/der the agriculturaf/y valuable surface of certain Melane­
sian reserves a/one, local densities may exceed 80 inhabitamslkm2 . 

l'he relative/y fiat peripheral isfands often have a higher average den­
sity than the main Islands. Districts close to the shore, where some­
times more than two thirds of the population ltve. have higher local 
densities (at places more than 40 inhabitantslkm2). 

KEY 

DENSllY OF POPULATION 

Limit of oatchmem area 
- Between 0 and 500 m. above sea /evel 

2 Uninhabited areas 
- Above 500 m 

3 ln each catchment area, densities of population were ca/cu/ated for the 
areas limited bv 700 ·· 200 500 m, contour fines. Contour fines are not 
drawn in 1.minhab1tod areas 

" Less than 1 to 75 mhabitants per square kilometer and over. 
Zones of donsity in the districts ('commune) 
On this simplified map, the average density of the inhabited areas in 
catchmem area is relared to rhe frame of rhe d1stric1s ('commune) 
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La Nouvelle-Calédonie, comme un certain nombre de milieux insu­
laires du sud du Pacifique, présente une population associant à des auto­
chtones des groupes d'origine extérieure. Des migrations spontanées ou 
organisées ont été à l'origine de ces apports, en provenance des archipels 
de la région ou de pays extérieurs. Dans ce contexte, la Nouvelle­
Calédonie, par l'originalité et la diversité des courants humains qui s'y 
sont rejoints, constitue un des cas les plus complexes de l'Océanie. 
Obéissant à la logique économique de la mise en valeur minière ou agri­
cole, ces mouvements ont déterminé la composition ethnique actuelle du 
pays. 

La question des migrations dans le sud du Pacifique a suscité une abon­
dante littérature. Les sources angle-australiennes sont les plus complètes 
et, parmi elles. l'ouvrage de WARD (1972). L'analyse de détail des migra­
tions anciennes en Nouvelle-Calédonie est rendue difficile par la dispa­
rition des archives locales du service de l'immigration. C'est la raison pour 
laquelle seuls les chiffres globaux de départs ou d'arrivées ont pu être 
cités. 

Original à plus d'un titre, l'exemple calédonien a participé aussi de !'his­
toire des migrations dans l'ensemble de la région. C'est dans cette pers­
pective que les grandes étapes de ces mouvements ont fait l'objet de 
représentations cartographiques distinctes. 

Pour plus de clarté, il a aussi paru utile de séparer la représentation de 
l'évolution spatiale des Asiatiques (de 1956 à 1976) de celle des autres 
ethnies, dont l'arrivée est surtout liée au récent « boom » du nickel. Quant 
à la présentation du solde migratoire communal estimé entre 1969 et 
1976, elle est apparue. en dépit de son imprécision, comme le meilleur 
moyen d'illustrer les mouvements intérieurs récents de la population dans 
le Territoire. 

1. - HISTORIQUE DES MIGRATIONS DANS LE 
SUD DU PACIFIQUE ET EN 
NOUVELLE-CALÉDONIE 

A. - Les trafiquants venus de l'Océan 
L'histoire des premiers contacts et des peuplements initiaux d'Euro­

péens dans le Pacifique est longtemps restée frappée du sceau de l'aven­
ture. Cette période haute en couleur a préludé à l'établissement colonial 
des Européens pendant une période prolongée. A partir de 182 5, la fré­
quentation de l'ensemble du Pacifique par les baleiniers suscita de nom­
breuses rencontres entre les navires en campagne et les Océaniens. A 
partir de 1840, la recherche du santal conduisit les navires anglo­
australiens des îles de Mélanésie et du Pacifique central jusqu'aux ports 
chinois. Vers la fin du siècle, après la lente disparition des baleiniers et la 
raréfaction du santal. on assista à des cycles plus modestes de pêche du 
troca à nacre, des holothuries (trépang). Apparurent enfin dans le sillage 
des premiers trafiquants, les « coprah-makers » et autres « traders ». De 
ces premiers éléments cosmopolites devait naître une sorte de proto­
peuplement européen. Ces « beachcombers » s'organisèrent parfois en 
confréries voisines de celle des frères de la côte. Souvent unis à des filles 
des îles. maniant les langues locales, on trouvait parmi eux, à côté de la 
lie propre à ce genre de population, quelques fortes figures {Peter Dillon 
aux Nouvelles-Hébrides, Mouton en Papouasie, Paddon en Nouvelle­
Calédonie) qui marquèrent durablement la vie des fallacieux Edens insu­
laires. Si l'on ajoute à ces hommes les premiers missionnaires et marins, 
on a une idée de ce qu'a pu être le premier peuplement européen des îles 
du Pacifique. 

B. - Bagnards et premiers colons 
Les gouvernements britannique. allemand, français, après s'être qua­

siment réparti l'ensemble des îles du Pacifique méridional. s'efforcèrent 
de mettre en valeur leurs nouvelles possessions. Deux politiques de peu­
plement en découlèrent: l'appel à des colons libres venant d'Europe ou 
l'utilisation de la main-d'œuvre pénitentiaire. L'Australie vit arriver des 
centaines de milliers de convicts déportés à vie. La Nouvelle-Calédonie, à 
partir de 1864, accueillit jusqu'à la fin du siècle près de 30 000 
condamnés de droit commun, quelques centaines de communards et près 
de 400 révoltés kabyles. Hormis la Nouvelle-Zélande et Hawaî, les autres 
îles furent touchées à un moindre degré par ces arrivées. En Nouvelle­
Calédonie, la période d'installation qui suivit la prise de possession amena 
des contingents modestes de migrants libres venant de France ou d'Aus­
tralie. Des Anglo-Australiens qui s'étaient parfois installés avant la prise 
de possession furent suivis d'éleveurs et de mineurs australiens. Entre 
1861 et 1864 s'installèrent des planteurs de canne réunionnais attirés 
par les promesses de vastes concessions en Nouvelle-Calédonie. D'autres 
contingents de colons encouragés par les autorités arrivèrent par la suite, 
les plus connus étant les « colons Feillet » (près de 500 familles), suivis 
enfin par les Nordistes en 1928. Les débuts de la mise en valeur agricole 
puis la découverte de gisements miniers créèrent très vite un pressant 
besoin de main-d'œuvre. La brutale chute démographique des Méla­
nésiens, leur peu de goût pour le salariat, puis leurs révoltes devant les 
empiètements de la colonisation provoquèrent la création des réserves 
autochtones et la protection administrative stricte d'une ethnie dont, 
jusqu'à l'entre-deux-guerres, on pouvait penser qu'elle était en voie de 
disparition sur la Grande Terre. Aussi, colons et mineurs se tournèrent-ils 
vers !'Administration pour obtenir la venue sur le Territoire de travailleurs 
sous contrat. Ailleurs dans le Pacifique, le problème de la main-d'œuvre 
se posa aussi, et l'on aboutit à des solutions proches. 

C. - Le temps des recrutements de 
main-d'œuvre en Océanie 

Cette main-d'œuvre fut introduite par une catégorie d'aventuriers 
connus sous le nom de « blackbirders » ou « chasseurs de merles ». Leur 
rôle fut lié au développement de vastes plantations au Queensland aus­
tralien. La rareté et l'inadaptation des indigènes locaux fit rechercher une 
main-d'œuvre abondante, docile, bon marché et géographiquement 
proche. On pensa la trouver dans l'immense champ des archipels s'éten-

dant de la Nouvelle-Guinée au Pacifique central. Près de 60 000 
Océaniens furent introduits au Queensland entre 1863 et 1904 d'après 
PARNABY pour travailler dans les plantations de canne à sucre. Ils 
revinrent en totalité dans leurs îles d'origine. 

Les Samoa (pour partie allemandes à l'époque), les Nouvelles-Hébrides et 
les Salomon attirèrent aussi des travailleurs recrutés; les deux derniers 
archipels surtout parce qu'ils étaient des centres de regroupement et de 
départ, notamment vers l'Australie. A ces recrutements s'ajoutèrent ceux 
qu'opérèrent les Allemands en Micronésie et en Papouasie. La Nouvelle­
Calédonie, qui alimenta pour sa part le commerce clandestin de travail­
leurs, principalement avec des Loyaltiens volontaires, voire enthousiastes 
pour le Queensland (HOWE), constitua aussi selon les auteurs anglo­
saxons (SCARR) un autre pôle d'arrivée important. Des navires y introdui­
sirent, de manière quasi-clandestine probablement, quelques centaines de 
« recrutés » provenant surtout des Nouvelles-Hébrides mais aussi des 
Salomon et des îles Gilbert (HOWE). Des calédoniens souvent francisés 
de fraîche date (Byrne, Higginson, Henry) firent eux-mêmes le trafic de la 
main-d'œuvre. Byrne vendit au Pérou et au Guatémala des travailleurs 
océaniens. 

Bientôt le problème de la main-d'œuvre se posa aussi en Nouvelle­
Calédonie, d'où les plaintes françaises contre les recruteurs clandestins 
anglo-australiens. 

Les Nouvelles-Hébrides furent les premières sollicitées pour fournir de la 
main-d'œuvre sous le régime de contrats pluri-annuels. Mais la concur­
rence anglaise, l'intervention des missions catholiques et protestantes, les 
réactions de plus en plus violentes des insulaires obligèrent !'Adminis­
tration française à renoncer à cette source pour recruter des Asiatiques à 
partir de 1890. 

D. - La main-d'œuvre d'origine asiatique 
On peut distinguer à l'arrivée plusieurs courants de main-d'œuvre 

asiatique en Nouvelle-Calédonie: Javanais, Tonkinois, Japonais, Indiens, 
Chinois. Seuls trois d'entre eux, presque concomitants, furent réellement 
significatifs: ceux issus des Indes néerlandaises, de l'Indochine française 
et du Japon. Vinrent d'abord quelques centaines d'indiens « Malabars» 
amenés par des colons créoles de la Réunion qui, à partir de 1861, s' éta­
blirent en Nouvelle-Calédonie (planches 21-22-23). Mais les espoirs mis 
par les Réunionnais dans la culture de la canne et la création de 
rhumeries s'avérèrent exagérés et la main-d'œuvre indienne se regroupa 
principalement autour de La Foa (Naïna - plaine des Malabars) ou à 
Nouméa. C'est vers !'Extrême-Orient qu'on se tourna pour trouver la 
main-d'œuvre défaillante. Dans le Pacifique du sud, les travailleurs chinois 
avaient participé à la ruée vers l'or australien. Pendant la période santa­
lière, ils étaient présents sur de nombreux navires. Si les Salomon, Fidji, 
Samoa, ne reçurent que de faibles contingents de Chinois commerçants, 
artisants ou trafiquants, ils furent nombreux à Hawaï (avec les Japonais) 
et à Tahiti où ils furent employés à l'extraction du phosphate de Makatea. 
A Nauru comme en Nouvelle-Guinée, les Allemands les utilisèrent. En 
Nouvelle-Calédonie. quelques Chinois s'installèrent librement dans le 
sillage des premiers Européens. principalement dans le nord de l'île où ils 
furent pêcheurs de trépang puis colons-éleveurs. La Société Le Nickel en 
introduisit quelques centaines sous contrat en 1892 pour travailler sur 
ses mines, mais renonça à poursuivre l'expérience car des perspectives 
favorables se présentaient alors pour le recrutement d'une main-d'œuvre 
indochinoise. Jusqu'en 1939, des convois conduisirent à Nouméa près 
de 15 000 travailleurs indochinois. Quelques milliers d'autres furent aussi 
introduits aux Nouvelles-Hébrides par !'Administration française du 
Condominium. En Nouvelle-Calédonie, cette main-d'œuvre fut très appré­
ciée, malgré l'esprit frondeur qu'elle manifesta à certaines occasions. 

Les Javanais arrivèrent à partir de 1898. Ils fournirent le contingent le 
plus nombreux (près de 20 000 jusqu'en 1939) et peut-être le plus 
apprécié; jugés doux, disciplinés. habiles à tous les travaux manuels de la 
mine, de l'agriculture, ou des emplois domestiques, ils furent très recher­
chés et parfois exploités. La Nouvelle-Calédonie fut le seul territoire du 
sud du Pacifique à utiliser la main-d'œuvre javanaise. 

Les Japonais constituèrent un cas très original. Arrivés en 1891, sous le 
régime des contrats habituels, pour travailler sur les mines de la S. L. N .• 
ils s'adaptèrent assez mal aux conditions qui leur furent faites à Thio. 
Après envoi d'une commission d'enquête, le gouvernement japonais 
décida en 1899 d'arrêter les convois. Le nouvel accord Franco-Japonais 
de 1900 considéra désormais les Japonais venant en Nouvelle-Calédonie 
comme travailleurs libres. Jusqu'en 1921, date des dernières arrivées, 
près de 6 200 Japonais vinrent en Nouvelle-Calédonie. En 1 941, 1 12 6 
Japonais, souvent unis avec des Calédoniennes, travaillaient dans l'île. 
L'introduction de main-d'œuvre sous contrat cessa avec la Seconde 
Guerre mondiale. En décembre 1941, les Japonais de Nouvelle-Calédonie 
furent déportés en Australie et leurs biens mis sous séquestre. Peu 
d'entre eux furent autorisés à revenir. La guerre allait bloquer les autres 
Asiatiques sur le Territoire. 

Après 1945, les troubles politiques des Indes néerlandaises et de l'Indo­
chine française retardèrent jusqu'au début des années 1950 les opé­
rations de rapatriement décidées. La naissance de l'Indonésie indé­
pendante devait permettre le rapatriement des Javanais. Quant aux Indo­
chinois il fallut attendre un laborieux accord entre la France et le gouver­
nement du Nord-Vietnam pour qu'une partie des Tonkinois réintègrent 
leur patrie (1962-63). 

Le souvenir de cette période resta matérialisé par la présence dans le 
Territoire d'une partie des anciens travaîlleurs asiatiques, fixés avec leurs 
descendants. Ailleurs dans le Pacifique. la Seconde Guerre mondiale 
interrompit aussi les migrations de travail. La fin des systèmes de recru­
tement permit aux travailleurs libérés de leur contrat de regagner leur 
pays d'origine, ou de se fixer en communautés souvent dynamiques, 
comme les Indiens à Fidji, les Chinois à Tahiti, souvent intégrés par 
mariage au milieu local. 

E. - Les nouveaux migrants du Pacifique depuis 
1945 

Avec la fin de la Seconde Guerre mondiale, l'économie de plantation 
qui avait fait la prospérité de certains milieux insulaires du Pacifique méri­
dional entra en crise. Après 1950, on assista ainsi au déclin du café, puis 
du coprah en Nouvelle-Calédonie, au dépérissement des plantations de 

Samoa. Mais, dans l'ensemble des milieux insulaires, la forte reprise de la 
démographie, d'une part, d'autre part un appel de main-d'œuvre pour de 
nouvelles activités - tourisme, mines, champs d'expérimentation nuclé­
aires ou bases militaires - suscitèrent la reprise des migrations favorisée 
par l'essor des transports aériens. 

On peut en distinguer plusieurs types. Les premières se dirigèrent vers la 
Nouvelle-Zélande depuis les territoires d'outre-mer néo-zélandais: îles 
Cook, îles Tokelau, Niue et Samoa occidental (ce dernier est aujourd'hui 
indépendant), et depuis Tonga. On estimait en 1975 à 75 000 (contre 
43 500 en 1 971) le nombre d'insulaires du Pacifique installés plus ou 
moins durablement en Nouvelle-Zélande. 

Un second courant dirigea les personnes actives des Samoa américaines 
ou de Micronesie sous tutelle des Etats-Unis, vers Guam, Hawaï, et la 
côte ouest américaine. 

Un courant sporadique conduisit des Indiens de Fidji vers les Etats-Unis 
et le Canada. Ces migrations paraissent définitives ; près de 1 O 000 per­
sonnes se seraient déplacées jusqu'en 1975. 

Des courants de migration purement intra-Pacifique s'établirent aussi, 
telles les migrations de travail des Gilbertins vers Nauru (1 000 travail­
leurs). D'autres intéressèrent les territoires français: la Nouvelle­
Calédonie en fut la principale bénéficiaire. En 1950, débuta timidement 
une migration de Wallisiens et Futuniens; puis de Tahitiens à partir des 
années 1960. L'appel de 1main-d'œuvre s'accentua vers 1966 avec 
l'essor de l'exploitation du nickel et le commencement de grands travaux 
publics. Depuis cette date, près de 20 000 migrants se sont installés, 
contribuant à transformer les structures ethniques et démographiques de 
la population calédonienne. 

Il. - LES MIGRATIONS PÉRENNES EN 
NOUVELLE-CALÉDONIE 

Outre les descendants des premiers colons français, trois grands 
groupes ethniques se sont installés dans le Territoire: le groupe asiatique 
formé aujourd'hui principalement des descendants de Vietnamiens et 
d'indonésiens, le groupe polynésien formé de Wallisiens-Futuniens et de 
Polynésiens français, enfin un groupe comprenant principalement des 
Métropolitains, des Français des départements d'outre-mer et un certain 
nombre d'étrangers surtout Espagnols, Italiens ou Australiens. Les deux 
derniers groupes se sont surtout fixés lors du « boom » du nickel, de 
1968 à 1972. On note enfin la présence d'un groupe étranger mélané­
sien, celui des Néo-Hébridais, qui viennent aujourd'hui encore travailler 
sur le Territoire dans le cadre d'une réglementation particulière. 

On peut s'interroger sur le destin des autres petits groupes d'origine plus 
ancienne précédemment évoqués: vieux Anglo-Australiens, Bourbonnais 
et Malabars de la Réunion, descendants d'Arabes, de Chinois et de Japo­
nais; seuls les patronymes permettent encore d'en déceler la présence. 

A. - les Asiatiques 
Javanais, Vietnamiens et Japonais ont eu un impact considérable sur 

la mise en valeur agricole et surtout minière du Territoire. Isolés par la 
guerre de leurs patries d'origine, les Asiatiques restés dans le pays furent 
entraînés dans un lent processus d'intégration. Si beaucoup se marièrent 
avec des compatriotes , d'autres prirent leur conjoint en milieu européen 
ou mélanésien. A partir de 1946, la suppression des contrats de travail 
leur permit de se libérer de la tutelle de leurs employeurs et, dans l'agri­
culture, de s'associer comme métayers à leur ancien patron auquel ils 
rachetèrent souvent, par la suite, partie ou totalité de l'exploitation. Cette 
situation fut fréquente dans la zone caféière de la côte Est et sur les 
zones maraîchères de la côte Ouest pour beaucoup de Javanais. 
Lorsqu'ils eurent enfin la possibilité de regagner l'Indonésie ou le Viet­
nam, une partie de ces immigrants préféra s'installer définitivement en 
Nouvelle-Calédonie où beaucoup avaient acquis une petite aisance en 
s'installant à leur compte ou en occupant de petits emplois administratifs 
ou de services. Certains avaient connu la réussite dans le commerce à 
Nouméa, et les affaires en général, cependant que leurs enfants, grâce 
aux facilités nouvelles offertes par l'extension de l'enseignement, 
commençaient à occuper des positions dans le secteur tertiaire ou l'admi­
nistration. Les unions mixtes, devenues fréquentes entre Européens et 
Asiatiques, ont renforcé la perméabilité de ce groupe et facilité son 
ascension. On peut constater aujourd'hui dans la jeune génération des 
descendants de Vietnamiens et d'indonésiens, une quasi intégration par 
la nationalité demandée ou acquise de droit, la langue (abandon des 
langues d'origine au profit du français), la religion (principalement chez les 
Vietnamiens, catholiques à 90 %) et la résidence en milieu urbain, à 
Nouméa et dans sa banlieue. 

La répartition géographique des Asiatiques de Nouvelle-Calédonie a, de 
fait, connu des changements importants depuis les années cinquante. 
Dès la fin des contrats, s'instaura un lent mouvement d'abandon de la 
«brousse» au profit de Nouméa. En 1951, l'ensemble des Asiatiques 
représentait 34,4 % de la population de Nouméa. En 1956, 56 % des 
Asiatiques du Territoire vivaient au chef-lieu et 3,3 % en banlieue 
(Dumbéa, Païta, Mont-Dore). En 1976, c'est 61 % des Asiatiques de 
Nouvelle-Calédonie qui vivent à Nouméa et 17 % dans les communes de 
proche banlieue. La concentration des deux groupes est néanmoins diffé­
rente. Les Vietnamiens se concentrent à 79 % à Nouméa et 13 % en 
banlieue, alors que 54 % des Indonésiens sont installés dans la capitale 
et 1 8 % en banlieue, la survivance de la vocation maraîchère et l'exis­
tence de nombreux retraités indonésiens propriétaires de lots ruraux 
expliquent cette différence. 

Seuls des centres ruraux et administratifs jouant aussi le rôle de nœuds 
de communication comme Koné, Bouraîl, ont conservé et renforcé leurs 
populations asiatiques. Mais de plus en plus, la promotion scolaire, la 
recherche d'emplois tertiaires, les mariages inter-ethniques, poussent les 
jeunes Asiatiques à s'installer dans les centres actifs (cas de Poya) ou à 
la ville, c'est-à-dire dans l'agglomération de Nouméa. 

B. - Les Polynésiens 
Le groupe polynésien est formé des Tahitiens et des originaires du 

petit Territoire d'Outre-Mer de Wallis et Futuna dans le Pacifique central. 
Bien qu'appartenant à une même aire géographique et culturelle, ces 

MIGRATIONS 

deux groupes constituent par leurs modalités d'insertion dans la vie calé­
donienne et leurs caractères propres, des cas à différencier. 

1. - Les Wallisiens et Futuniens 

Les Wallisiens n'ont guère été connus en Nouvelle-Calédonie qu'à 
partir de 1947, date d'arrivée d'un premier contingent de 109 hommes. 

Jusqu'en 1950, ils arrivèrent suivant le système des contrats de travail 
utilisé auparavant pour les Asiatiques ou Néo-Hébridais. A partir de 
1954-55, après quelques échecs initiaux, leur rythme d'arrivée se ren­
força puis s'accéléra après 1960 pour s'amplifier encore entre 1965 et 
1974. Depuis 1975, on constate une balance migratoire négative. Ce 
mouvement inverse s'explique par les graves difficultés de l'emploi dans 
le Territoire. 

En 1960, le petit Territoire français des îles Wallis et Futuna était peuplé 
de 9 000 habitants pour 210 km2 . La pression démographique devenue 
forte, la quasi absence de ressources local~s depuis la destruction des 
cocoteraies par un parasite à partir de 1933, conduisirent alors les auto­
rités françaises à encourager l'installation familiale en Nouvelle-Calédonie. 
Les premiers contingents rencontrèrent quelques difficultés initiales 
d'adaptation. Mais ces immigrants étaient fortement christianisés - on a 
pu dire que Wallis et Futuna étaient jusqu'aux années cinquante une 
« réduction >> des pères maristes; le clergé local leur témoigna un grand 
intérêt et facilita leur apprentissage de la vie urbaine. 

Après 1960, l'arrivée des parents venus rejoindre les chefs de famille, la 
reconstitution dans des lotissements urbains et dans la banlieue d'un 
cadre de vie adapté allaient permettre une insertion sociale favorisée à 
l'époque du «boom>> par les facilités d'emploi et le haut niveau des 
salaires. Le dynamisme de cette ethnie rustique, mais très adaptable, 
habituée aux travaux difficiles, disciplinée et tendue vers la réalisation 
d'objectifs tels que l'achat de terrains, la construction de maisons indivi­
duelles, devait permettre l'émergence d'un groupe solide, conservant son 
unité ethnique, inséré dans la plupart des secteurs de l'emploi et entraîné 
à utiliser au mieux les institutions publiques. L'occidentalisation rapide de 
leurs habitudes de consommation, la multiplication des signes matériels 
de leur aisance témoignent de l'intégration réussie des Wallisiens et 
Futuniens. Ils ont entamé depuis 1969 une véritable colonisation d'une 
partie au moins du Territoire. Pratiquement absents des îles Loyauté, ils 
sont solidement implantés à Nouméa (45 % de leur effectif en 1976) et 
dans les communes limitrophes de banlieue, telles le Mont-Dore (24 %), 
Dumbéa (8.5 %) et Païta (8,6 %). Au nord de cette commune, on ne 
trouve plus que de petits noyaux wallisiens, les plus notables étant à La 
Foa et à Poya. 

Sur la côte Est, la présence wallisienne et futunienne est nettement plus 
concentrée, avec un groupe important à Thio (5,2 % de l'effectif total) et 
deux groupes plus modestes à Houaïlou et Canala. Ainsi, depuis dix ans, 
l'essaimage de cette ethnie s'est activement étendu à une douzaine de 
communes, prenant des allures de progression en tache d'huile dans 
Nouméa et sa banlieue. Cette expansion très forte est due aussi au dyna­
misme démographique exceptionnel d'une communauté dominée par les 
jeunes couples, dont on a pu estimer que le taux de natalité avait 
dépassé 70°/oo entre 1963 et 1967 et atteignait encore 45°/oo entre 
197 5 et 1977 (Service de la Statistique - 1978). Mais la communauté 
wallisienne, comme les autres groupes arrivés lors de l'euphorie écono­
mique de 1963 à 1972, connaît aujourd'hui de graves difficultés. 

1) C'est l'ethnie dont le taux de chômage est le plus élevé et il n'existe 
guère pour ces chômeurs de perspectives de reconversion, sinon dans 
la petite agriculture familiale. 

2) La brutale expansion démographique des Wallisiens et Futuniens et 
leur implantation préférentielle à Nouméa et aux environs est un phé­
nomène encore mal assimilé par d'autres ethnies du Territoire pour qui 
ce dynamisme a un aspect agressif et conquérant. 

3) Tandis que 60 % des Wallisiens et Futuniens ont moins de 20 ans. 
50 % déjà des représentants de cette ethnie sont nés sur le Territoire. 
Cette situation conduit à la fixation rapide du groupe mais pose des 
problèmes d'identité culturelle, de mixité des unions, d'intégration 
rapide par l'éducation. L'adoption du mode de vie et des compor­
tements européens suscite la remise en cause, chez les jeunes, de 
l'autorité coutumière et religieuse. 

4) Rentrer à Wallis et Futuna, comme l'ont fait 604 originaires depuis 
1974, est l'aveu d'un échec; s'accommoder de situations devenues 
parfois médiocres ou se résigner faute d'emploi à vivre en auto­
subsistance sur de petites parcelles dans les lotissements péri-urbains, 
ne l'est pas moins. 

2. - La communauté tahitienne de Nouvelle-Calédonie 

Les migrations tahitiennes vers la Nouvelle-Calédonie sont un fait 
relativement ancien mais qui n'a acquis une réelle importance qu'au 
cours des dix dernières années. La communauté tahitienne s'est mise en 
place au cours de trois périodes étalées sur une vingtaine d'années. 
Avant 1955, le courant migratoire était négligeable. Entre 1955 et 1963, 
les grands travaux d'infrastructure (barrage de Yaté, réseau routier), et 
l'essor de la production de nickel ont provoqué la venue de nombreux 
Tahitiens dont beaucoup firent souche dans le Territoire. L'implantation 
du C. E. P. {Centre d'Expérimentation du Pacifique) en Polynésie, en créant 
de nombreux emplois, contribua à désamorcer pendant quelques années 
les migrations vers l'extérieur, voir à inciter des Tahitiens au retour. A 
partir de 1968, l'émigration vers la Nouvelle-Calédonie reprit massi­
vement jusqu'en 1972, pour retomber ensuite. Cette nouvelle vague 
s'explique par un rétrécissement du marché du travail en Polynésie après 
la réalisation des grands travaux d'équipement civil et militaire et surtout 
par la très forte reprise de l'économie calédonienne. Après 1972, la sta­
gnation économique freina les mouvements. Largement positifs entre 
1969 et 1971 (+ 2 527) les soldes migratoires s'inversèrent à partir de 
1972. De nombreux retours vers la Polynésie se sont organisés entre 
1972 et 1978 (- 1 869). Seules les plus récentes migrations 
(1969-1972) ont eu assez d'importance pour donner naissance à un 
foyer de peuplement tahitien conséquent: plus de la moitié des 3 951 
Tahitiens venus depuis 1956 et toujours présents sur le Territoire en 
1976 étaient arrivés entre 1968 et 1972. L'ensemble des Tahitiens 
(6 391 personnes) représentaient près de 5 % de la population de 
Nouvelle-Calédonie lors du rencensement de 1976. 
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a. Mouvements et caractéristiques de la population tahitienne 

Par sa dynamique comme par ses structures, le groupe tahitien pré­
sente les caractéristiques d'une population qui, malgré des signes de fixa­
tion, reste composée d'une majorité de migrants (66 % de non originaires 
de Nouvelle-Calédonie). 

Jusqu'en 1972, l'essentiel de l'accroissement du groupe a été imputable 
au courant migratoire dont le solde était largement positif. L'inversion des 
mouvements migratoires constatée depuis 1972, a été masquée pendant 
quelques années par le croît naturel du groupe. Devenus très importants 
(-1 681entre1974 et 1979) les soldes migratoires négatifs l'emportent 
désormais sur le croît naturel et provoquent la régression numérique de la 
communauté. Pourtant la croissance naturelle reste élevée. Les taux 
démographiques, bien que mal connus, sont estimés à 44 ° loo pour la 
natalité et 4 °/oo pour la mortalité, soit un excédent naturel d'environ 4 % 
par an. Ce dynamisme explique l'importance relative des effectifs nés en 
Nouvelle-Calédonie (34 % en 1976), et la jeunesse de la population tahi­
tienne. Les moins de 20 ans représentent 52,8 % du groupe (contre 
48,8 % pour la population totale du territoire). On note, en outre, un déficit 
de jeunes adultes (15-24 ans) et le gonflement relatif des strates 
supérieures (25-39 ans), caractère typique d'une population formée d'une 
majorité de migrants. Le sex-ratio fait de même apparaître une prédomi­
nance masculine, avec 126 hommes pour 1 OO femmes chez les adultes. 
On remarque enfin l'hétérogénéité ethnique des migrants originaires de 
Polynésie française, parmi lesquels Polynésiens et « demis » sont nette­
ment plus nombreux que les Chinois, arrivés plus récemment. 

b. Répartition géographique de la communauté tahitienne 

La communauté tahitienne est très inégalement répartie en Nouvelle­
Calédonie. Elle est très fortement concentrée à Nouméa et, de plus en 
plus, dans sa périphérie immédiate; à un moindre degré elle est fixée de 
manière ponctuelle dans l'intérieur. 

En 1976, 87 % de Tahitiens résidaient dans les communes de Nouméa, 
Mont-Dore, Dumbéa et Païta (contre 83 % en 1969). A l'intérieur, une 
concentration apparaissait sur les côtes Est (Thio, Kouaoua, Poro) et 
Ouest (Népoui). Ces implantations ( 11 % de la population tahitienne) 
sont étroitement liées aux exploitations des gisements de nickel et en 
reflètent les aléas. Ainsi observe-t-on une régression de la population 
tahitienne de Thio qui correspond à un ralentissement des activités 
minières dans ce secteur et une augmentation des effectifs sur les 
centres de Poro, Kouaoua et Népoui où l'activité minière est plus 
soutenue. 

c. L'émigration: modalités et problèmes 

Le mouvement des Tahitiens vers la Nouvelle-Calédonie n'est qu'un 
des aspects de la forte mobilité de la population de la Polynésie française. 
L'émigration vers la Nouvelle-Calédonie a souvent été le prolongement de 
l'émigration vers Papeete. A l'exception de la période du « boom » du 
nickel (1965-1972) pendant laquelle certaines entreprises calédoniennes 
organisèrent des migrations de travail, les migrations tahitiennes vers le 
Territoire ont été spontanées, souvent facilitées et rendues possibles par 
l'aide des parents ou amis déjà installés sur place. Aussi l'insertion dans 
le contexte calédonien s'est-elle faite dans de bonnes conditions, notam­
ment au plan professionnel. Bénéficiant de revenus relativement impor­
tants, les Tahitiens ont, sans négliger l'épargne, largement investi dans 
l'achat de terrains et de maisons. Ils se sont ainsi assurés une vie maté­
rielle confortable et facile que la conjoncture présente rend difficile à 
préserver. 

L'insertion sociale de la communauté semble moins aisée. Vue de l'exté­
rieur, la communauté tahitienne affiche une cohésion remarquable liée 
autant à son caractère minoritaire qu'à sa forte personnalité culturelle. 
Cette cohésion masque toutefois des tensions internes, car le groupe est 
plus hétérogène et moins structuré qu'il n'y paraît. 

La vie de relation est importante et intense avec le milieu d'origine 
comme à l'intérieur du groupe. Elle est par contre limitée avec l'extérieur, 
peut-être dans un souci de protection. Les jeunes nés en Nouvelle­
Calédonie essaient pourtant de s'adapter aux réalités locales. 

C. - Les métropolitains 

A côté des migrations d'Asiatiques et d'Océaniens souvent consti­
tuées de main-d'œuvre peu ou pas qualifiée, la Nouvelle-Calédonie a 
attiré régulièrement des courants de main-d'œuvre d'origine européenne, 
principalement française. Avec le phénomène du « boom », le mouvement 
s'est amplifié puisque, parmi les 15 388 personnes âgées de cinq ans et 
plus qui s'étaient installées en Nouvelle-Calédonie entre le 1 e• janvier 
1971 et le recensement de 1976, 8 255 étaient originaires de la Métro­
pole. Les métropolitains étaient le plus souvent des cadres, des techni­
ciens, des employés du tertiaire, des artisans et des commerçants attirés 
par les perspectives offertes à l'époque par l'essor économique. Des Fran­
cais nés dans l'ancienne Union francaise participèrent aussi au courant. 
Un Bureau des Migrations vers la 'Nouvelle-Calédonie installé alors à 
Paris, assura l'encadrement administratif d'une partie au moins de ces 
migrants. Beaucoup d'autres vinrent à titre individuel. De grandes socié­
tés de travaux publics s'installèrent avec une partie de leur personnel 
qualifié qui demeura parfois sur place après la fin de l'ère de prospérité. 
Avec la crise, malgré de nombreux retours en France, beaucoup de ces 
immigrants sont restés, par attachement à un art de vivre ou retenus par 
des liens personnels. Il est encore tôt pour mesurer l'impact réel de cet 
apport sur la vie locale. 

D. - Les Français d'outre-mer 

Une autre donnée des migrations récentes vers la Nouvelle­
Calédonie aura été l'installation d'originaires des Départements et Terri­
toires d'Outre-Mer, à la recherche de possibilités d'emploi dans un cadre 
de vie rappelant celui de leur milieu d'origine. Plus de 3 000 de ces 
Francçiis d'outre-mer sont ainsi venus tenter leur chance dans le Territoire 
entré 1971 et 1976. Parmi eux, un groupe important est celui des 
Antillais-Guyanais, fort aujourd'hui de près de 1 600 personnes. Arrivés 
depuis les années cinquante, les premiers furent des militaires de carrière 
démobilisés sur place et recrutés par la Société Le Nickel. Installés en 

famille, ils incitèrent souvent parents et amis à venir les rejoindre. Le 
même scénario a joué pour les Réunionnais venus pendant le « boom », 
souvent par le truchement du BUMIDOM (Bureau des Migrations des 
Départements d'Outre-Mer), ou pour les ressortissants de l'ex-Territoire 
français des Afars et Issas dont près de 300 séjournèrent à Nouméa (ils 
ne sont plus que 50 % de cet effectif en 1979). 

E. - Les étrangers 

De 1971 à 1976, 4 120 personnes résidant auparavant dans un 
pays étranger sont venues habiter la Nouvelle-Calédonie, attirées pour la 
plupart par les perspectives d'emploi offertes de 1968 à 1972. Les 
étrangers vivant dans le Territoire sont principalement d'origine méditer­
ranéenne: Espagnols et Italiens. Un contingent d'Australiens fixés à 
Nouméa, souvent depuis longtemps, s'y ajoute, et certains de ces étran­
gers ont fait souche. 

F. - Les Néo-Hébridais 

En 1978, 1 196 Néo-Hébridais étaient présents en Nouvelle­
Calédonie dont 555 hommes, 12 7 femmes et 514 enfants. Plus de 70 % 
d'entre eux habitaient Nouméa ou ses environs immédiats. L'emploi sur 
les «stations» d'élevage et domaines agricoles de la colonie d'un grand 
nombre de travailleurs néo-hébridais recrutés fut précoce. Le mouvement, 
mieux contrôlé, continua par la suite sur des bases officielles, mais resta 
alors limité. Ce n'est que lors des années récentes du « boom », qu'un 
nouveau mouvement migratoire de grande ampleur s'est dirigé vers le 
Territoire dont la population néo-hébridaise actuelle constitue un reliquat. 
Lors du « boom», la Nouvelle-Calédonie fut considérée comme une sorte 
d'« Eldorado». Dans les premiers temps, la migration ne fit que prolonger 
en les amplifiant les courants migratoires existant déjà vers Port-Vila et 
Luganville et elle tendit à reproduire en Nouvelle-Calédonie les structures 
de groupe qui étaient les siennes au lieu de départ. Les cadres de maî­
trise ou ouvriers spécialisés déjà fixés à Port-Vila depuis quelques années 
devinrent à Nouméa les noyaux stables autour desquels s'agrégeaient 
des groupes de migrants composés d'hommes jeunes, peu qualifiés, seuls 
ou célibataires, venus travailler à Nouméa pour six mois en général, rare­
ment plus d'une année. Cette migration déborda très vite les zones de 
recrutement traditionnelles des entreprises de Port-Vila (Tongoa, Paama, 
îles du nord-Vaté) pour embrasser tout l'archipel. 

Les zones de tradition francophone furent les premières à participer à 
cette migration, en particulier la population des îlots du nord de Malekula. 
Mais très vite, à des degrés divers, l'ensemble de l'archipel fut gagné par 
la fièvre migratoire. En 1970, le nombre des Néo-Hébridais travaillant en 
Nouvelle-calédonie était estimé à 4 000 personnes. Le total des 
Néo-Hébridais ayant travaillé à Nouméa au cours de ces années de fièvre 
peut être évalué à plus de 1 0 000. Les conséquences de ce dépaysement 
et de l'afflux d'argent qui en est résulté pour certains, ont été importantes 
pour la vie villageoise et les psychologies individuelles (habitudes de 
consommation, détachement à l'égard de la coutume etc ... ). 

Après 1972, le nombre de migrants commença à décroître. Aujourd'hui, 
la colonie néo-hébridaise de Nouvelle-Calédonie ne dépasse guère 500 
travailleurs dont une centaine peuvent être considérés comme qualifiés. 
Le groupe semble s'être stabilisé depuis quelques années. Les fichiers du 
bureau des Nouvelles-Hébrides, au Haut-Commissariat à Nouméa, 
donnent de cette population une image assez précise. L'origine géogra­
phique rles migrants reflète la répartition des grands flux migratoires qui 
convergent à l'intérieur de l'archipel vers Port-Vila ou Luganville. 

Les Néo-Hébridais originaires des îles petites ou moyennes à forte den­
sité de population, comme Paama, Tongoa ou les îlots proches de Vaté, 
sont particulièrement nombreux en Nouvelle-calédonie où ils représentent 
un peu plus du tiers des migrants. Cette proportion est pratiquement 
identique à celle que l'on retrouvait en 1974 à Port-Vila où elle atteignait 
30 % (BONNEMAISON - 1977). Un sondage portant sur près de la moi­
tié des hommes seuls ou des chefs de famille révèle la relative ancien­
neté de la colonie néo-hébridaise et les pointes correspondant aux 
années 1969-1972. Aujourd'hui, près de 55 % des migrants travaillent 
depuis au moins neuf ans et plus de 90 % travaillent depuis au moins 
deux ans. L'ancienneté de la présence de ces travailleurs n'exclut pas des 
retours réguliers dans les îles d'origine. L'analyse de la composition par 
âge révèle la relative jeunesse des actifs; 86 % d'entre eux se situent 
dans les classes d'âge comprises entre 20 et 40 ans. Le nombre des céli­
bataires et des hommes seuls est important (plus de 50 %). Bien qu'il y 
ait peu de familles de migrants, elles sont prolifiques; le nombre 
d'enfants en bas-âge ou d'âge scolaire est élevé. Il tend aujourd'hui à 
égaler le nombre des adultes de sexe masculin. 

Si l'on considère leurs activités, on constate que les migrants 
néo-hébridais sont à près de 60 % manœuvres ou matelots sans qualifi­
cation particulière. Cette population est la plus mouvante et la plus ins­
table. Par contre, la minorité constituée d'ouvriers spécialisés ou qualifiés 
et de petits agents de maîtrise forme le noyau stable du groupe. C'est 
parmi eux que se rencontrent le plus d'hommes mariés vivant avec leurs 
familles. Si la migration des Néo-Hébridais en Nouvelle-Calédonie a forte­
ment diminué avec la récession, il semble qu'on ait atteint un palier de 
stabilité correspondant aux besoins actuels de l'économie du Territoire. Si 
l'indépendance des Nouvelles-Hébrides, devenues République du Vanuatu 
en juillet 1 980, pose à terme le problème de l'avenir de cette commu­
nauté, les répercussions sociales et économiques de cette migration ont 
été importantes pour ce pays, et continuent de l'être en dépit de l'affai­
blissement conjoncturel du mouvement. 

G. - Les migrations internes en 
Nouvelle-Calédonie 

Le vigoureux mouvement de nouvelles migrations enregistré entre 
1968 et 1972 devait se répercuter sur la mobilité interne de la popu­
lation du Territoire. Plus de 47 % de la population âgée de cinq ans et 
plus ayant changé de résidence au cours des cinq années précédent le 
recensement de 1976 (29 1 OO personnes au total) l'avaient fait à l'inté­
rieur de la Nouvelle-Calédonie. Le solde migratoire communal calculé 
pour la période comprise entre 1 969 et 1 9 7 6 rend compte de ces 
mouvements pour les différents types de communes. 

1) Nouméa et sa banlieue. Avec l'essor de la métallurgie, des travaux 
publics, des services, son pouvoir d'attraction a été très fort. La ville 

présente un solde de + 17 % par rapport à l'accroissement naturel. 
Mais Dumbéa, avec ses nouveaux lotissements, constitue le record 
néo-calédonien avec 205 %. Le Mont-Dore connaît un solde positif de 
1 05 %. Enfin, Païta subit aussi les effets du « boom » avec un solde 
positif de 19 % par rapport à l'accroissement naturel théorique. 

2) Les communes minières. Celles de la côte Est ont été des foyers de 
départ: Thio, avec - 2 5 % par rapport à l'accroissement naturel, 
illustre la crise des mines de nickel. A Canala et Houaïlou, - 7 % et 
- 6 % respectivement, on constate une stagnation peu significative. 
Au contraire, sur le côte Ouest, on peut noter les nets progrès de Poya 
(+ 111 %). commune minière nouvelle et en pleine activité. 

3) Les communes à vocation agro-pastorale. Ces communes ont-elles 
déjà enregistré le début de renouveau des activités agro-pastorales ? 
On pourrait le penser dans le cas de Bourail (+ 1 6 %), Moindou 
(+ 13 %), La Foa (+ 33 %), Pouembout (+ 9 %). Koumac, bien qu'ayant 
un taux favorable de+ 14 %, le doit surtout à l'essor du tertiaire local 
qui s'est mis en place prématurément en prévision de la création de 
l'usine métallurgique annoncée depuis 1970. Mais on notera que 
d'autres communes à vocation agro-pastorale potentielle connaissent 
des situations négatives: c'est le cas de Koné (- 20 %), de Kaala­
Gomen (- 6 %). 

4) Les communes à économie d'auto-consommation. Une partie de la 
« brousse » traditionnelle connaît depuis les années cinquante un lent 
dépérissement des cultures de café et de cocotier. La chute des reve­
nus monétaires qui en découle a eu un impact certain sur les 
communes de Ponérihouen (- 1 0 %), Touho (- 3 %), Hienghène 
(- 12 %), Sarraméa (- 9 %). D'autres communes, au contraire, ont un 
solde migratoire positif qui peut s'expliquer par le retour en tribu de 
Mélanésiens jusqu'ici employés dans les centres actifs. C'est le cas de 
Pouébo (+ 5 %), ou celui de Poindimié (+ 5 %), et surtout, aux îles 
Loyauté, d'Ouvéa (+ 22 %) et de Maré (+ 5 %). Lifou paraît mieux 
résister à la tendance, peut être à cause de la meilleure insertion de 
ses habitants dans les circuits économiques modernes de Nouméa. 
L'analyse des soldes migratoires communaux permet donc de caracté­
riser la dynamique socio-économique des grands ensembles géogra­
phiques du Territoire, qui correspondent finalement aux clivages tradi­
tionnels de la Nouvelle-Calédonie: 
- la région de Nouméa, principal foyer urbain, centre industriel et de 

direction, attire la plus grande partie des hommes. 

- la côte Ouest, forte de ses possibilités rurales aussi bien que 
minières (Paya), est une zone d'appel relatif malgré le recul de 
quelques communes du nord. 

- la côte Est, avec la crise fortement ressentie à Thio, voit remis en 
cause son centre le plus actif. L'ensemble de ses communes pré­
sente un solde migratoire négatif. 

- les îles Loyauté, sauf Lifou, révèlent leur dépendance vis-à-vis de 
l'espace actif de Nouméa, tendance marquée par les retours nom­
breux de travailleurs jusque-là employés sur la Grande Terre. 

La Nouvelle-Calédonie reste un des milieux humains les plus composites 
des îles du sud du Pacifique. Une grande partie de sa population non 
autochtone s'est fixée dans le cadre d'économies cycliques minières ou 
agricoles. Par goût, comme par nécessité, une proportion importante des 
migrants a fait souche et constitue aujourd'hui, à côté des grandes 
composantes européenne et mélanésienne de la population, un ensemble 
de transition en voie d'intégration économique et progressant, à des 
degrés divers selon les ethnies, vers une sorte de « francisation exotique » 
des comportements. La majorité de ce groupe est d'introduction trop 
récente pour que son influence sur les structures sociales du Territoire 
puisse être pleinement appréciée. Il est toutefois probable qu'une rupture 
des clivages traditionnels, une évolution vers une société plus ouverte, 
résulteront de la présence active de cette troisième composante. 
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MIGRATIONS 

MIGRATIONS 

The fact that Europeans regularly visited the South Pacifie archipe­
lagos and then colonised them led to large migrations of population 
during the last century. New Caledonia shared in these movements by 
we/coming colonists, po/itica/ prisoners, convicts and, in the mterests 
of the mining economy, Asian contract workers. The recent period of 
mining prosperity on the Territary attracted a large number of new 
immigrants: Polynesians, New Hebrideans and Europeans. Internai 
migration sim1larly took place and today, the urban centre of Nouméa 
occupies a privileged position in this respect. 

/. - Historical accoum of the migration in the South Pacifie 
region and New Caledonia 

From 1825 onwards Europeans - wha/e hunters, sandalwood, mother 
of pearl and lrepang traffickers visited the South Pacifie archipelagos 
in growing numbers. A few adventurers, some miss1onaries and 
sa/lors made up the earliest European population. After France took 
possession of New Caledonta, politica/ prisoners and conv1cts. were 
added ta this European contribution along with colontsts and miners. 
However, agricultura/ colomzat1on and m1n1ng act1v1t1es created 
needs wh1ch neither the Melanesian population, then suffering from 
a demographic recession, nor the convicts, caughl up in the heavy 
penal system, cou/d satisfy. lt was then that Asian comract workers 
were called in. Chinese, Tonkinese from French /ndochina, Javanese 
and Japanese made up a movement numbering several tens of thou­
sands. After the 2nd World War many of these workers wem back ta 
their coumries which had recently acquired independence. Others 
settled on the Territory. 

11. - Perennia/ migration in New Caledonia 

As1ans have had a considerable raie m developing the Territory. Those 
who rema1ned now share in New Caledonia life at al/ levels. 

The Wallisians and Futunians began to arrive in New Caledonia in the 
50's. The movemem developed between 1965 and 19 74 before 
becoming negative This very close knit communitv has been incredi­
bly successful and 1ts success in strengthened by its dynam1c 
demography. 

The influx of Tahitians took place earlier and was on/y important bet­
ween 1955 and 1963 and again between 1968 and 19 72 when work 
on fming out the C. E. P. in French Polynesia ended and coincided 
with New Caledonia's cal/ for labour. Since then negative migrations 
have he/d the /ead over the h1gh natural 1ncrease of this young male 
dominated population which prefers to settle in Nouméa and its peri­
phery even more than the Wal,'isians and Futunians. 

Among the recently arrived is/anders must /astly be mentionned a 
small group of New Hebndeans nearly three quarters of whom live in 
the district of Nouméa. The free immigration of New Hebrideans 
had never been interrupted and increased during the recent period of 
mining pmsperity Those who have remained since the reflux began 
in 19 7 2 main/y came from the small and highly populated Islands of 
the Hebridean archipel aga, now Vanuatu. 

During the same period the cal! for labour s1milarly encouraged an 
important number of French citizens from Metropo/itan France or its 
Overseas territones ta settle in New Caledonia. A few foreign e/e­
ments, principal/y of Mediterranean ongin, joined these groups 

ln rhe same way as it provoked an influx tram overseas, the recent 
mining boom and fol/owing recession heightened internai movements 
of population. Between 1969 and l 9 76. the years when the last 2 
census were he/d, the district of Nouméa was the most important 
focus of attraction. 

KEY 

A - ?AC/FIC MIGRATIONS SINCE THE MID-19TH CENTURY 

1 Oceanic m1grar1ons 1 former 
1 presem-day 

2 Asiatic immigration 
3 Europcan settlement 

(not inciudmg Austrulw and New Zealand) 
N. B. : Subsequem rewrns are no11aken imo cunsideralion 

B - M/GRATORY CURRENTS !NTO NEW CALEDONIA 

1 Settlement periods 
2 Localization of certain groups in particular areas 

N. B · The figures 1nd1cate the cumulative number of arrivais. Subscquent 
departures are not taken into consideralion 

c 
1 POPULATION OF ASIATIC OR/GIN 

/ndonesians and V1etnamese (for 1956 and 7976) 
2 POPULATION OF POLYNESIAN OR/GIN 

Tahitians, Wallisians-Futunians ( 1969 and 19 76) 
Those 'communes' in which the LOia/ has never reached 100 are not 
mentioned 

3 POPULATION SETTLED IN NEW CALEDONJA BETWEEN 1971 AND 1976, 
ACCORD/NG TO /TS OR/GINS 
- metropo/itan French 
- French from overseas Dcpartments' (provinces) or Territories 
- foreigners 

D - IMMIGRAT/ON/EMIGRATION BALANCE PER 'COMMUNE' (DISTRICT) 
FROM 1969 TO 1976 

lmmigration!emigration balance 
Vanauon 1n the populat1on of each 'commune' from 
Natural mcrease (eslimated) 
'Commune' (district) population for 1969. 

7969 to 1976 
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D _SOLDE MIGRATOIRE 
PAR COMMUNE de 1969à1976 

Le solde migratoire (S) est égal à le variation de 
la popula1ion communale de 1969 à 1976 (V) . 
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De 1 840 à nos jours, les Eglises Catholique et Protestante ont joué 
un rôle prépondérant dans l'évolution culturelle, sociale, politique, voire 
économique de la Nouvelle-Calédonie. Portées par l'expansion euro­
péenne dans la seconde moitié du XIX• siècle, les Missions ont été direc 
tement impliquées dans l'entreprise de la colonisation, tout en privilégiant 
leurs objectifs religieux et en défendant, parfois à leurs dépens, les droits 
et la dignité de la société colonisée. Pour leur part, les autochtones ont 
utilisé le christianisme dans le cadre de leurs propres stratégies poli­
tiques, pour créer des formes sociales conservatoires ou nouvelles. C'est 
largement grâce à l'action des Missions que la société indigène a pris 
conscience de son identité. Aujourd'hui, si leur influence auprès de 
!'Administration et en milieu européen a beaucoup diminué, les Eglises 
conservent un crédit important dans Io société mélanésienne. Elles 
peuvent encore infléchir, en dépit du déclin de la pratique religieuse, 
l'ensemble de la transformation sociale en cours, et en particulier le 
processus de la décolonisation. Quant au développement récent des 
Eglises nouvelles, il semble exprimer les inquiétudes et les aspirations 
qu'une conjoncture de crise fait naître au sein de la population. 

Il est peu d'ouvrages traitant des problèmes humains de la Nouvelle­
Calédonie qui ne parlent des Eglises et du rôle qu'elles ont joué, mais il 
n'existe aucun ouvrage d'ensemble sur le fait religieux dans ce Territoire. 
Quelques travaux historiques, comme ceux de HOWE, PERSON, 
PISI ER, SAUSSOL, présentent d'intéressantes analyses sur certains 
aspects de la question. Mais c'est dans les œuvres de LEENHARDT, puis 
de GUIART et MÉTAIS, que se rencontrent les vues les plus péné­
trantes sur les rapports entre les religions et la dynamique sociale, 
L'exploitation de ces sources a été complétée par des recherches dans 
les archives des Eglises, et par des enquêtes de terrain aussi bien 
sondages statistiques qu'approches qualitatives originales. 

Bien qu'elle ne permette pas, à elle seule, d'apprécier l'impact social réel 
des Eglises, l'approche démographique a paru prioritaire. Et comme 
l'appartenance ethnique détermine des clivages majeurs au sein des 
grandes Eglises, ce critère a été à son tour privilégié. Sur la planche, les 
principales religions ont été différenciées par la couleur, la forme des 
signes identifiant les ethnies; et la variation des tons d'une même couleur 
matérialise, pour les Eglises Catholique et Protestante, le degré d'inté­
gration sociale produit par les facteurs religieux. En l'absence de recen­
sements récents des membres des principales Eglises, il a été nécessaire 
de procéder à un dénombrement. Les chiffres présentés totalisent les 
fidèles et leurs jeunes enfants, sans distinction du statut ecclésial (cathé­
chumènes, simples baptisés, communiants ou autres}. La confrontation 
des résultats des enquêtes directes et des données fournies par toutes 
les sources documentaires accessibles permet de considérer comme 
assez précis les effectifs des milieux mélanésien, wallisien, vietnamien, et 
européen, ainsi que ceux des minorités religieuses. Les données sur 
l'appartenance religieuse des Tahitiens et des Néo-Hébridais sont plus 
approximatives; et on pourrait discuter celles relatives aux Indonésiens, 
dont les critères d'appartenance religieuse sont les plus flous, 

La localisation cartographique traduit la pratique sociale des religions, Les 
communautés représentées correspondent à des groupements de fidèles 
jouissant d'une certaine autonomie, le plus souvent dotés d'un enca­
drement liturgique et d'un lieu de culte. Et c'est seulement en l'absence 
de polarisation religieuse effective que l'implantation résidentielle a été 
retenue. Les Mélanésiens habitant en milieu urbain sont localisés dans 
leurs villages d'origine, où se déroule l'essentiel de leur vie religieuse, rites 
et dons, 

Mais la cartographie des données évoquées ci-dessus n'aboutit qu'à une 
image statique de la force des Eglises. On a donc cherché à en saisir la 
dynamique à travers l'étude de la pratique religieuse, en retenant comme 
indicateur la pratique dominicale - manifestation de masse, temps fort de 
l'enseignement officiel du savoir religieux et de la transmission affective 
des croyances, moyen d'une gestion régulière des pouvoirs accordés aux 
différents partenaires sociaux des assemblées. L'interprétation de cette 
pratique doit toutefois tenir compte du caractère variable des obligations 
canoniques, et de tout ce qui conditionne le comportement des fidèles. 
Les données quantitatives utilisées à cet égard concernent près de la 
moitié de la population de la Nouvelle-Calédonie, mais seulement à 
Nouméa et dans sa périphérie où l'évolution de la pratique est la plus 
significative. Organisée en 1978 avec les responsables des Eglises, une 
enquête par questionnaire individuel a porté sur tous les pratiquants âgés 
de cinq ans et plus, dans tous les lieux de culte de Nouméa et de la péri­
phérie les informations recueillies (environ 90 000) ont été exploitées 
sur ordinateur. Quant aux chiffres concernant la pratique dominicale 
catholique en 1 963, ils proviennent d'une enquête réalisée à cette 
époque par les paroisses de Nouméa, et dont les résultats étaient restés 
inédits. Moins intéressantes en raison de la faiblesse numérique des 
groupes, les données relatives à la pratique dans les minorités religieuses 
ne seront pas présentées ici; au reste elles sont peu significatives, car 
l'effectif des pratiquants diffère peu de celui des fidèles, Chez les Musul­
mans, qui n'ont pas de mosquée, la pratique est infime et reste privée. 

1. - LES EFFECTIFS ET L'INFRASTRUCTURE 
DES ÉGLISES 

A. - Répartition numérique des fidèles 
Les Eglises officiellement représentées en Nouvelle-Calédonie sont 

au nombre de neuf. L'Eglise Catholique se place largement en tète, avec 
67 % de la population totale. Les Eglises protestantes regroupent près de 
25 % de la population, Elles sont divisées en Eglise Evangélique en 
Nouvelle-Calédonie et aux îles Loyauté, dite Eglise Autonome ( 16 %), 
Eglise Evangélique Libre (6 %), parfois dite « de Charlemagne » (du nom 
de son fondateur), et Eglise Evangélique Tahitienne (2 %). La commu­
nauté d'obédience islamique constitue le troisième groupe religieux, On 
peut évaJuer ses membres à 3 % de la population. Suivent diverses autres 
minorités religieuses qui, ensemble, touchent un peu plus de 2 % de la 
population. Par ordre décroissant, ce sont les Assemblées de Dieu ou 
Eglise Pentecôtiste, la Mission des Adventistes du 7° Jour, les Témoins 
de Jéhovah, l'Assemblée Spirituelle Nationale des Baha'is, l'Eglise de 
Jésus-Christ des Saints des Derniers Jours ou Eglise Mormone, l'Eglise 
Réorganisée de Jésus-Christ des Saints des Derniers Jours ou Eglise 
Sanito. Aucune de ces communautés ne représente plus de 0,5 % de la 
population. On rencontre enfin quelques fidèles d'autres Confessions, 

mais ils sont trop peu nombreux et trop peu organisés pour qu'il en soit 
traité ici. Une mention particulière doit être faite des communautés 
mélanésiennes demeurées fidèles à leurs croyances traditionnelles 
(0, 14 % de la population). 

Quant aux personnes qui se déclarent dépourvues de toute appartenance 
religieuse, elles ne se rencontrent guère que dans le milieu européen (au 
sens largef, et forment une fraction restreinte de la population - peut-être 
voisine de 2 %. 

B - Composition ethnique des Eglises 

Océaniens 

Mélanésiens Mélanésiens 
Wallisicns 

calédoniens hébridais 
et 

1 Futuniens 

Catholiques 28 500 150 10 000 
Protestants 28 900 400 -

Musulmans - - -
·-

Pentecôtistes 200 100 10 
Adventistes 80 150 5 
T. ,Jéhovah 50 5 20 
Mormons 25 - 5 
Baha'is 235 - 60 
Sanitos - - -
Divers (dont athées) 410 295 

Totaux 1 58 400 1 100 10 100 

-·· 

Tableau L La composition ethnique des Eglises 

La population mélanésienne protestante se répartît de la manière sui­
vante entre l'Eglise Autonome et l'Eglise Libre: respectivement 20 350 et 
8 550 soit 70 et 30 %. 

L'Eglise Catholique présente l'éventail le plus diversifié, mais les Euro­
péens y sont majoritaires, Les Eglises protestantes sont océaniennes à 
95 %, avec 85 % de Mélanésiens. La communauté islamique présente 
l'homogénéité la plus remarquable: 94 % de ses membres sont d'origine 
indonésienne. Parmi les Confessions minoritaires, certaines se caracté­
risent par des prédominances ethniques marquées: les Tahitiens l'empor­
tent dans les Eglises Mormone et Sanito, les Mélanésiens chez les 
Bahaïs, les Européens chez les Témoins de Jéhovah. 

C. - L'évolution démographique des Eglises 
La répartition entre Catholiques et Protestants n'a guère changé en 

milieu mélanésien et européen depuis une cinquantaine d'années. Mais 
les migrations de travail ont entraîné des variations de cette répartition au 
niveau de l'ensemble de la population, Ainsi, l'Eglise Catholique a large­
ment bénéficié de l'apport wallisien, ainsi que du flux européen provoqué 
par la dernière flambée de l'activité minière et métallurgique - seuls les 
Tahitiens et le groupe très réduit des Hébridais présentaient une majorité 
protestante. A l'heure actuelle, la croissance des Eglises Catholique et 
Protestante, comme celle de la communauté islamique, ne résultent que 
de l'accroissement naturel de la population. Au contraire, le dévelop­
pement des Eglises minoritaires, considérable depuis une dizaine 
d'années, se poursuit à un rythme plus soutenu. 

D. - Répartition géographique des fidèles 
Les Catholiques sont majoritaires, de 80 % à 95 %, dans les localités 

urbaines, los centres administratifs et les villages miniers, tous à forte 
proportion d'immigrés. Il en est de même dans les régions rurales où pré­
domine une population blanche, en particulier sur la côte Ouest de la 
Grande Terre. Le catholicisme l'emporte aussi dans les régions où il a 
réussi à s'implanter avant l'arrivée du protestantisme: îles Belep et île 
des Pins, sud et nord-est de la Grande Terre. Dans les régions qui ont fait 
l'enjeu d'une forte concurrence entre les confessions chrétiennes rivales, 
les Eglises se partagent les fidèles. Fortement représentées dans l'est de 
Poindimié à Canala, les Eglises protestantes regroupent jusqu'à la moitié 
de la population; dans la commune de Houailou et au nord-ouest dans 
les communes de Koné, Kaala·Gomen, et Koumac, leur proportion varie 
de 35 à 50 %. Mais c'est aux îles Loyauté que l'implantation protestante 
est la plus considérable. Christianisées par des missionnaires protestants, 
ces îles n'ont jamais connu de colonisation agricole blanche, ni d'immi­
gration de travail. A Lifou et à Maré, la proportion des Protestants 
dépasse 80 % ; à Ouvéa, elle atteint 38 %. 

La répartition géographique entre l'Eglise Autonome et l'Eglise Libre 
correspond aux champs d'apostolat et aux réseaux d'influence des prota­
gonistes du schisme qui a divisé les Protestants, L'Eglise Autonome 
compte 79 % de ses membres mélanésiens parmi les Loyaltiens et 21 % 
de fidèles de la Grande Terre; le rapport est inverse dans l'Eglise Libre. 
C'est à Maré seulement que celle-ci est bien représentée, avec le quart 
des Protestants. Cette proportion est minime à Ouvéa et à Lifou. 

Les minorités religieuses sont surtout implantées à Nouméa et dans ses 
extensions sub-urbaines, avec près de 80 % des fidèles. Les minorités 
ethniques qui y sont les mieux représentées (Tahitiens, Hébridais, 
Antillais, Indonésiens) sont très concentrées dans cet espace. De plus, 
Nouméa constitue un milieu plus favorable au progrès des mouvements 
religieux marginaux que le milieu rural. 

E. - Infrastructure, personnel et œuvres 
sociales des Eglises 

Le personnel permanent le plus important se trouve au service de 
l'Eglise Catholique : 61 prêtres (dont seulement 4 Mélanésiens de 

.. 

""""""""" 

Nouvelle-Calédonie), 64 religieux non prêtres, 192 religieuses professes, 
et 21 0 catéchistes. L'Eglise Evangélique Autonome dispose de 60 pas­
teurs (tous mélanésiens, sauf un}; l'Eglise Evangélique Libre, de 20 pas­
teurs (tous mélanésiens, hormis le fondateur); quant à l'Eglise Evan­
gélique Tahitienne, elle est administrée par un pasteur tahitien. Les 
Musulmans n'ont aucun personnel religieux permanent Pour les minorités 
religieuses, on compte 32 pasteurs ou missionnaires. 
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Les communautés catholiques sont organisées en 36 paroisses, chacune 
ayant une église; et lon compte 1 31 centres pastoraux secondaires 
dotés de chapelles. L'Eglise Autonome dispose de 84 temples; l'Eglise 
Libre de 66 temples; l'Eglise Evangélique Tahitienne d'un seul, Dans les 
minorités religieuses, on dénombre 14 temples ou maisons de réunion. 
En ce qui concerne les œuvres, seul l'enseignement demeure sous l'auto­
rité des Eglises, avec le contrôle de l'Etat. La plupart des œuvres hospita 
lières des Eglises sont passées sous l'autorité de !'Administration. 

11. - LA PRATIQUE DOMINICALE 

A. - Lieux de culte et pratiquants 
selon l'ethnie, le sexe et l'âge 

En 1978, Nouméa et sa périphérie comptent en tout vingt-sept lieux 
de culte. Les dimanches (ou samedis) ordinaires, il s'y rassemble en 
moyenne 11 000 personnes environ (y compris les jeunes Protestants de 
l'Ecole du dimanche), Environ 65 % do ces pratiquants sont catholiques, 
1 4 % sont protestants, les autres appartiennent aux minorités religieuses. 

Si l'on ne prend en considération que les personnes en âge de pratiquer 
(à partir de cinq ans). la proportion des pratiquants est de 1 7 % chez les 
Catholiques et de 18 % chez les Protestants. En milieu européen, on 
compte moins d'un pratiquant pour dix fidèles dans les deux Confessions. 
Les Mélanésiens pratiquent dans la proportion de un pour trois chez les 
Catholiques, et de un pour huit chez les Protestants. Le taux de pratique 
le plus élevé en milieu catholique s'observe chez les Wallisiens, avec un 
pratiquant pour deux fidèles; et chez les Protestants, les Tahitiens 
viennent en tête avec un tiers de pratiquants. 

Alors que la population urbaine compte 93 femmes pour 1 OO hommes, 
on dénombre 125 femmes pour 1 OO pratiquants chez les Catholiques, et 
122 pour 1 OO chez les Protestants. Réduite chez les jeunes enfants, la 
pratique religieuse reste assez importante chez les garçons et filles de 1 0 
à 14 ans, et jusqu'à 19 ans pour les ethnies océaniennes - jusqu'à la 
Communion ou la Profession de foi dans les milieux non pratiquants, et 
jusqu'au mariage dans les autres. Chez les jeunes adultes âgés de 20 à 
29 ans, la pratique est la plus faible (7 à 8 %) ; et elle demeure médiocre 
dans la tranche décennale suivante. Mais amorcée à partir de ce groupe 
d'âge, l'augmentation du taux progresse ensuite pour atteindre son 
maximum chez les personnes de 60 ans et plus, dans les deux 
Confessions et pour toutes les ethnies. Plus qu'une augmentation systé­
matique de la pratique avec l'âge, cette structure exprime la survivance 
des habitudes dans les classes d'âge supérieures. 

B. - Pratique paroissiale et mobilité 
interparoissiale en milieu catholique 

Le profil sociologique des paroisses est déterminé par les fidèles de 
leur périmètre et par ceux qu'elles attirent d'ailleurs. Pour l'ensemble des 
lieux de culte, 62 % des fidèles fréquentent la paroisse de leur lieu de 
résidence - soit pour des motifs personnels (de la simple commodité aux 
raisons religieuses). soit parce qu'ils s'y retrouvent et s'y affirment en tant 
que communautés particulières (ethniques, culturelles et linguistiques, 
socio-économiques). La mobilité interparoissiale, à laquelle participent 
dans des proportions voisines toutes les ethnies (30 à 40 % des prati­
quants) est également révélatrice. Elle est largement déterminée par 
l'appartenance ethnique et socio-économique. Ce facteur peut jouer 
négativement, en amenant les pratiquants minoritaires à déserter une 
paroisse dominée par une ethnie; mais c'est plus souvent comme 
élément attractif qu'il intervient, en spécialisant une paroisse ou des 
offices particuliers au bénéfice de tel ou tel groupe, voire en favorisant 
indirectement les assemblées très vastes qui masquent les tensions inter­
ethniques dans la conscience des pratiquants. 

La cathédrale de Nouméa tient une place centrale dans le dispositif 
religieux de la ville. Ne comprenant dans son périmètre que 11 % des 
habitants de l'agglomération, elle regroupe 30 % des pratiquants. 
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Au total, elle draine 40 % des pratiquants européens, une proportion 
équivalente des pratiquants mélanésiens, et 30 % des pratiquants 
wallisiens de Nouméa, La multiplicité des services religieux, sa position 
géographique, son prestige, et le caractère pluri-ethnique de ses vastes 
assemblées jouent en sa faveur. 

C. - Evolution de la pratique religieuse 
en milieu catholique 

L'Eglise Catholique est la seule pour laquelle il est possible d'appré­
cier quantitativement l'évolution de la pratique. Entre 1963 et 1978, la 
population urbaine a augmenté de 84 %, mais le nombre de pratiquants 
n'a progressé que de 12 %. Le recul de la pratique religieuse a affecté 
toutes les ethnies. Chez les Européens, la baisse a été de 63 %. Elle a 
atteint 39 % chez les Mélanésiens, 29 % chez les Tahitiens, 20 % chez 
les Wallisiens, 7 % chez les Vietnamiens Et cette tendance a été uni­
formément plus forte pour l'élément masculin. 

11 en est résulté des changements importants dans la composition 
ethnique de la masse pratiquante. De 52 % en 1963 dans l'Eglise 
Catholique les Européens sont tombés à 30 %, tandis que les Wallisiens 
passaient de 18 à 42 %, Dans l'intérieur et les îles, la pratique religieuse 
évolue dans le mëme sens qu'à Nouméa. Soumis à des contraintes 
collectives plus fortes, les enfants et adolescents des villes secondaires et 
du milieu rural ont cependant mieux conservé les habitudes de pratique 
religieuse que ceux de Nouméa. Globalement, on peut estimer la propor­
tion des pratiquants habituels à environ 50 % ou 60 % des fidèles en 
milieu européen (données communiquées par les paroisses). En fait, ces 
données varient beaucoup selon les localités. 

Tout affaiblissement des contraintes traditionnelles, toute possibilité 
accrue de répondre aux sollicitations de la consommation favorisent la 
désaffection - cela est évident quand on passe des îles Belep à Koumac, 
par exemple. La concurrence des activités sportives (surtout du football) 
est évidente chez les jeunes, L'accroissement des naissances illégitimes 
paraît répondre partout, en milieu rural, à cette évolution. 

Ill. - Historique des Eglises 

A. - Les conditions de l'implantation 
missionnaire 

La diffusion du christianisme en Nouvelle-Calédonie a revêtu bien des 
aspects ambigus. C'est en tant que religion des Blancs, non en raison de 
son message spécifique, qu'il s'est d'abord imposé au monde mélanésien. 
Les autochtones ont attribué au Dieu des Blancs la richesse et la puis­
sance qu'ils observaient chez ces derniers, et ils ont pensé que l'adhésion 
à la nouvelle religion allait leur assurer les avantages divers qu'ils convoi­
taient. Au-delà de l'intérêt matériel qu'elle présentait, la conversion au 
christianisme leur apparaissait comme une possibilité de renouveler leurs 
stratégies sociales, de se constituer un cadre mythique élargi et moder­
nisé, et de se doter d'un moyen efficace de communication avec 
l'étranger. L'engouement des néophytes protestants pour l'alphabétisation 
témoignait d'abord de leur désir d'accéder aux connaissances des 
Européens et aux pouvoirs qui s'y trouvaient associés, On comprend ainsi 
pourquoi les évangélistes polynésiens œuvrant à l'île des Pins ne susci­
tèrent plus guère d'intérêt à partir du moment où ils furent soupçonnés 
de ne pas annoncer le véritable Dieu des Blancs; et pourquoi les tenta­
tives missionnaires initiales des Catholiques, menées dans le dénuement, 
furent des échecs, Les Missions optèrent donc pour le prestige de 
stations importantes, distributrices du savoir et des richesses convoités. 
De leur côté, certains chefs mélanésiens comprirent vite le parti qu'ils 
pouvaient tirer du christianisme, Les difficultés surgirent lorsque, sur la 
Grande Terre, les Mélanésiens réalisèrent que les missionnaires catho­
liques étaient l'avant-garde d'une colonisation aux visées plus concrètes. 
Les attaques contre les Missions, durant les quinze premières années de 
la christianisation, acculèrent alors celles-ci à recourir à la protection 
militaire, provoquant la répression tout en la réprouvant. Dès lors est-ce 
souvent réduites par les armes que les tribus païennes se sont livrées au 
christianisme, pour se tirer de l'impasse d'une impossible révolte et uti­
liser les missionnaires comme des médiateurs face au pouvoir colonial. 
Agents efficaces de diffusion des valeurs et des modèles occidentaux, les 
Missions ont toutefois défendu l'ethnie mélanésienne contre les abus de 
la colonisation. Et contrairement à une conception répandue. les Mélané­
siens ont réussi à préserver une part importante de leur univers symbo­
lique et de leurs structures sociales les croyances pa'iennes sont dans 
une large mesure restées sous-jacentes à la foi chrétienne. 

Inspirées par leurs idéologies respectives, l'Eglise Catholique et la Mission 
Protestante ont procédé de manière différente. La première a très vite 
implanté un grand nombre de stations conçues et équipées pour faire 
œuvre de civilisation en même temps que de christianisation. Regroupées 
autour ou à proximité de la Mission, soustraites aux influences exté­
rieures, et gouvernées par la seule religion et ses prêtres, les premières 
communautés de néophytes tendaient à reproduire, toutes proportions 
gardées, l'idéal des Réductions jésuites du Paraguay. On entendait substi­
tuer à la société traditionnelle une société nouvelle, de type théocratique, 
et participant du modèle technologique et social comme de la tradition 
chrétienne de l'Occident. Les Protestants ont commencé plus modeste­
ment, par I'<< évangélisation des Océaniens par des Océaniens », grâce 
aux « teachers » polynésiens surtout chargés de répandre la Bible (et 
l'alphabétisation qui y donne accès). L'objectif n'était pas de prendre inté­
gralement en charge la société mélanésienne, mais de la conduire à 
évoluer d'elle-même à partir des réalités existantes. L'essor du protes­
tantisme sur la Grande Terre revêtit de ce fait des formes quasiment 
messianiques, et put emprunter les réseaux traditionnels. Romaine et 
française, l'Eglise Catholique a agi en puissance centralisatrice et intégra­
tionniste. L'Eglise Protestante, initialement d'inspiration britannique et 
congrégationaliste, s'est plutôt montrée libérale et pragmatique, 
cherchant à promouvoir des communautés majeures et autonomes. 

B. - L'implantation missionnaire et la 
diffusion du christianisme 

La première tentative de christianisation fut le fait des Protestants. Le 
14 mai 1840, le Révérend Heath, de la London Missionary Society 
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(L. M. S.), plaça deux évangélistes samoans, Noa et Taniela, à l'île des 
Pins (Gadji). L'année suivante, des évangélistes furent déposés sur la 
Grande Terre, à Touaourou. Les Loyauté furent touchées à leur tour· 
Maré (Nécé) en 1841, et Lifou (Mou) en 1 842. Les Catholiques de leur 
côté, conduits par Monseigneur Douarre, de la Société de Marie, débar­
quèrent à Balade le 21 décembre 1843. La mission catholique de 
Pouébo fut fondée en 184 7. Seule, pourtant, l'œuvre protestante entre­
prise aux Loyauté connut un succès immédiat. A l'île des Pins, les évan­
gélistes furent massacrés en 1842; ceux de Touaourou contraints au 
repli. Les Catholiques furent sauvés de justesse par la frégate La Brillante 
en 1847, après lassassinat d'un missionnaire, le f'. Marmoitton. La 
première implantation catholique réussie fut celle de Vao, à l'île des Pins, 
en 1848; et ce n'est qu'en 1851 que les Maristes reprirent pied dans le 
nord-est. Aux Loyauté, la L. M. S. fut un moment concurrencée par la 
Melanesian Mission, en 1852. Mais elle consolida ses positions en instal­
lant deux missionnaires européens, les Révérends Jones et Creagh, à 
Maré (Nécé) en 1854. 
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La prise de possession de la Nouveile-Calédonie pour la France, souhaitée 
par la Mission Catholique, explique dans une large mesure l'essor rapide 
du catholicisme sur la Grande Terre, ainsi que sa percée ultérieure aux 
Loyauté. La souveraineté française constituait une garantie de monopole 
et de stabilité face au risque protestant qui se profilait derrière le pavillon 
britannique; elle assurait aux stations missionnaires une protection mili­
taire contre les populations hostiles, et une assistance matérielle non 
négligeable. Pour sa part, !'Administration avait tout intérêt à soutenir la 
Mission, qui œuvrait pour l'ordre français en même temps que pour la 
conversion religieuse. Aux îles Loyauté, où la souveraineté française ne 
s'est pas imposée avant 1864, les Protestants ont eu le temps de 
prendre l'avantage sur les Catholiques au moins à Lifou et à Maré, où la 
christianisation fut achevée dès 1860. Mais à Maré, la concurrence entre 

les deux Confessions occasionna à partir de 1866 des affrontements 
sanglants, qui aboutirent au remplacement des missionnaires de la 
L. M. S. par des missionnaires français de la Société des Missions Evan­
géliques de Paris. Vers la même époque, les tracasseries du gouverneur 
Guillain contraignirent l'Eglise Catholique à se replier sur les positions 
acquises, et cette tendance se renforça à la suite de la rébellion de 1878. 
De 1853 à 1894, les Catholiques ont créé une vingtaine de stations 
missionnaires, dont près de la moitié au cours des dix premières années. 
Les Protestants disposaient dans le même temps de cinq stations, toutes 
implantées aux Loyauté (fig. 1 ). Le monopole religieux de l'Eglise Catho­
lique sur la Grarn;le Terre prit fin avec le gouverneur Feillet, et on assista 
à partir de 1895 à une rapide diffusion du protestantisme sur les deux 
côtes. Elle fut l'œuvre des « natas >>, évangélistes et pasteurs loyaltiens, 
surtout maréens, qui reçurent les mêmes droits que les missionnaires 
catholiques. Cette mesure devait permettre au Gouverneur de combattre 
l'influence catholique, réputée hostile à sa politique de colonisation 
blanche. Mais l'action menée par les pasteurs loyaltiens en faveur de la 
promotion mélanésienne suscita très vite l'hostilité des colons européens, 
et par contrecoup celle de !'Administration. Pour secourir les Protestants 
en difficulté, la Mission de Paris envoya en 1903 le pasteur Leenhardt. 
Celui-ci entreprit la première étude en profondeur de la société canaque, 
fonda l'école pastorale de Do Néva, organisa l'évangélisation suivant les 
réseaux traditionnels, coordonna les efforts des pasteurs indigènes, tra­
duisit divers textes bibliques en houaïlou, et veilla à la scolarisation. Sans 
reltlche, il devait défendre la dignité et les droits de la société canaque. Il 
intervint en 1917 pour éviter l'extension de ta rébellion et la répression 
qu'elle aurait entraînée. De 1900 à 1 920, tandis que la Mission Catho­
lique avait perdu de son élan, l'Eglise Protestante manifestait un dyna­
misme puissant, qui contribua beaucoup au relèvement du peuple 
canaque. La christianisation du pays fut à peu près achevée entre 1920 
et 1930. 

Pour les Catholiques comme pour les Protestants, la christianisation du 
monde mélanésien a toujours représenté une priorité absolue, et l'action 
auprès des autres ethnies une sorte d'assistance spirituelle d'ordre secon­
daire. Nouméa et les autres centres habités par les Européens furent 
desservis, entre 1862 et 1 900, par un « clergé colonial » rémunéré par 
!'Administration. L'institution pénitentiaire avait sa propre aumônerie 
catholique et protestante. Hors de Nouméa, le «clergé colonial>> desser­
vait aussi les communautés mélanésiennes proches des centres, de 
même que les missionnaires ordinaires assistaient les colons isolés. Mais 
la main-d'œuvre immigrée dut longtemps attendre ses propres pasteurs. 
Une clause dans le contrat d'engagement des Tonkinois stipulait simple­
ment qu'« ils ne seront pas forcés de travailler le dimanche et seront 
libres d'aller à la messe» (18951, et le prêtre affecté plus tard à leur 
service dut quitter la Colonie, à la suite de troubles dont il fut rendu res­
ponsable (1926); c'est seulement depuis 1954 que les Vietnamiens 
disposent à nouveau d'un prêtre pour animer leur communauté. En 1940, 
l'assistance spirituelle des Javanais a été confiée à un missionnaire formé 
pour cette ttlche; mais il n'eut pas de successeur. Et à partir de 1951, la 
communauté wallisienne fut desservie par un prêtre de cette ethnie. 

IV. - BILAN DE L'ACTION ET AVENIR 
DES ÉGLISES 

A. - L'action économique, politique et 
sociale des Missions 

On se contentera d'évoquer, en guise de bilan, les principaux 
domaines où s'est exercée l'action des Eglises. Au plan matériel: les 
innovations technologiques apportées par les missionnaires (diffusion 
d'outils, introduction de plantes, d'animaux, etc.) ont fortement contribué 
à transformer l'organisation ancienne de la production. Par ailleurs, les 
Missions ont favorisé l'implantation de l'économie de marché. « Civiliser » 
les Mélanésiens leur apparaissait comme un préalable de l'évangélisation, 
et de plus elles visaient à assurer par ce biais les conditions matérielles 
de leur propre reproduction. Ainsi la L. M. S. se procura une partie de ses 
ressources dans le négoce, et les Catholiques avaient fondé une société 
de transports maritimes et de commerce (La Société Française d'Océa­
nie), dont le Pape et son entourage furent actionnaires à côté de la haute 
bourgeoisie lyonnaise, et dont les bénéfices devaient être réinvestis dans 
les œuvres missionnaires. Sans cesse. les Missions ont tenté de faire 
émerger !'individu comme producteur, et la famille conjugale comme 
unité de production. Au-delà de l'assistance apportée aux Mélanésiens 
pour la commercialisation des produits de traite (coprah, troca) et l'appro­
visionnement en marchandises importées, certaines stations mission­
naires devinrent d'importantes entreprises, accaparant des terres et 
contrôlant toutes les activités économiques autour d'elles. L'activité de la 
Mission Catholique dans ces domaines fut parfois perçue comme une 
concurrence déloyale par le petit colonat blanc et !'Administration, mais 
elle avait l'appui de tel grand Comptoir qui y trouvait son intérêt et 
réinvestissait une petite part de ses bénéfices sous forme de dons à 
l'Eglise. L'action des Missions fut également très importante au point de 
vue politique. Pour mieux contrôler les populations, les missionnaires, 
comme !'Administration, ont renforcé le pouvoir des chefs tout en le 
maintenant en tutelle. Mettant à profit la nécessité ressentie par les 
Mélanésiens de se placer sous une protection efficace, les Missions ont 
réussi à se situer au centre du nouveau dispositif créé par le regrou­
pement des clans à proximité de l'église ou du temple. La puissance 
politique des Eglises, Catholique surtout, ne s'est effritée qu'à partir du 
moment où les Mélanésiens, eux-mêmes formés par les Missions et 
parfois anciens prêtres ou anciens pasteurs, ont pris sa relève dans 
l'action sociale et politique. 

Après la Seconde Guerre mondiale, le Révérend-Père Luneau fonda 
l'UICALO {Union des Indigènes Calédoniens Amis de la Liberté dans 
l'Ordre), et les Protestants l'AICLF (Association des Indigènes Calédo­
niens et Loyaltiens Français). C'est au sein de ces mouvements de forma­
tion et de promotion civique que la première génération de leaders méla­
nésiens s'est préparée aux responsabilités politiques. De ces mouvements 
sortit, en 1951, l'Union Calédonienne, parti qui devait conduire la société 
mélanésienne à sa majorité politique. 

Au chapitre de l'action culturelle des Eglises, il faut souligner l'œuvre 
considérable de l'enseignement, celui notamment du français comme 
langue de communication. On évoquera, au plan social, les bienfaits de 
l'assistance sanitaire que les Missions ont assurée quasiment seules 

pendant longtemps auprès du monde mélanésien (en particulier auprès 
des lépreux), et les efforts menés en vue de la promotion de la femme et 
du foyer conjugal. Mais la christianisation a d'abord eu un impact reli­
gieux et moral. Le monothéisme chrétien s'est surimposé aux croyances 
païennes, sans les détruire radicalement; et, en pratique, les deux ordres 
religieux sont opérants de façon spécialisée .et souvent complémentaire, 
sans toutefois donner lieu à un véritable syncrétisme. C'est seulement en 
tant que forme d'organisation globale de la société que le paganisme a 
disparu, mais il serait abusif d'en rendre les Eglises seules responsables. 

B. - Les Eglises face à la société 
calédonienne moderne 

La décolonisation s'est avérée difficile au sein des Eglises. La Société 
des Missions Evangéliques de Paris désavoua le Pasteur Charlemagne 
qui, avec l'appui des cadres de l'AICLF et de la majorité des jeunes moni­
teurs de l'enseignement protestant, militait pour une promotion accélérée 
du milieu mélanésien, en s'opposant à un corps pastoral fidèle aux ins­
tances missionnaires centrales. Il en résulta un schisme en 1958, et la 
création de l'Eglise Evangélique Libre. Dans l'Eglise Catholique, la crise fut 
plus tardive (autour de 1970), mais aussi très violente. L'analyse de la 
situation religieuse de la Nouvelle-Calédonie conduisit une équipe de 
jeunes prêtres et de séminaristes à une contestation radicale des rapports 
de pouvoir dans l'appareil ecclésiastique, jugé clérical et colonial. Après la 
fermeture du Grand Séminaire, l'abandon de l'état ecclésiastique par 
plusieurs jeunes prêtres, et la démission de l'évêque, la crise se répercuta 
dans les congrégations religieuses, donnant lieu à des départs en masse 
parmi les éléments jeunes. L'occasion de rompre avec le passé fut large­
ment manquée; et aujourd'hui encore, l'Eglise Catholique manifeste plus 
le souci de maintenir son héritage que d'innover. Le vieillissement du 
clergé, l'inadaptation croissante des structures missionnaires, les antago­
nismes sociaux et politiqu0s qui opposent certaines communautés de 
fidèles conduisent à des échéances difficiles. Pour la branche majoritaire 
de l'Eglise Protestante, la situation apparaît plus favorable : elle connaît 
un renouveau des vocations pastorales et prend part en toute liberté à 
l'évolution sociale en cours. 

Mais, d'une manière générale, les grandes Eglises connaissent un net 
reflux de leur influence sociale - la baisse massive de la pratique reli­
gieuse en est un signe certain. Les facteurs de la déchristianisation sont 
multiples. Ceux qui sont liés à l'évolution générale de la civilisation 
moderne sont les mêmes qu'ailleurs. Des systèmes de valeurs profanes 
se substituent aux systèmes de valeurs religieuses, imposés par un 
puissant conditionnement collectif. Et les Eglises paraissent de plus en 
plus en retard sur l'évolution des systèmes politiques, et des schémas 
culturels qui leur correspondent. D'autre part, les Mélanésiens qui, autre­
fois, ne pouvaient se sentir en sécurité, s'instruire et progresser que sous 
la houlette des Missions, disposent aujourd'hui de possibilités de promo­
tion indépendantes de celles-ci. En outre, les Eglises n'ont guère tenu 
compte des mutations produites par la domination progressive du fait 
urbain sur la réalité paysanne. Pour protéger celle-ci et sauvegarder leur 
influence, elles ne semblent avoir imaginé qu'un avenir rural pour la 
société autochtone, la promotion recherchée s'est trop longtemps limitée 
à une promotion in situ, sous contrôle ecclésiastique et coutumier immé­
diat. Enfin, l'hypothèque de leur passé colonial grève le présent des 
Eglises et compromet leur avenir, surtout dans le cas de l'Eglise Catho­
lique. La fonction d'intégration sociale de la religion demeure plus opé­
rante que sa fonction de critique sociale. Il est significatif que les mirages 
de la consommation ou les espérances politiques aient aujourd'hui pour la 
jeunesse de Nouvelle-Calédonie plus d'attrait que les valeurs prêchées 
par les Eglises. 
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RELIGIONS 

The Catholic and Protestant churches coexist with various rel1gious 
minorilies in New Ca/edonia. Their history is close/y linked with the 
history of the colonization of the Territory. Although extensive/y invol­
ved in the economic and pofitical processes, they have nonetheless 
always favoured their re/1g1ous ob1ective : the evangelization ot the 
native people. Today, despite a considerable decline in the numbers 
of church-goers and in the Churchesïnfluence, the most tangible 
result of thetr action is the conservation and rel1iva! of Melanesian 
idemity. ln spire of the numerical strength of Catholics, especially on 
the mam Island. Protestants. who are dominant in rhe Loyalty Islands. 
play a large part. This seems ta stem !rom the tact that the1r missio­
nary work and their attitude w the nattves has been less patcmalistic 
and more pragmatic. 

!. The strength and infrastructure of the Churches 

Catholics represent two-thirds of the population and Protestants one 
quarter. The lauer are main/y Pacifie /slanders, white the ethnie 
composition of the Catholics is more varied Moslem minority is !rom 
indonesian ascent. Numbers are not increasing for the main 
Churches or for Islam. Catholics are in the majority in urban areas of 
European seulement or where there is a h1gh proportion of immi­
grants from Wallis and Futuna Islands. Protestants are strongost in 
the Loyalty Islands, especially on Lifou and Maré. Education, under 
the con/ru/ of the Sune, remains the most important branch of the 
Churches'socia/ work. · 

Il. Church attendance 

ln urban surruundings, almost 20 % of Catholics and Protestants over 
five years of age go to church. The highest number of practising 
Catholics are among the Me!anesians and especially among the 
Wallis and Futuna lsianders; the highest number of practising Protes­
tants among the Tahitians. The decline in church attendance seems 
!tkely to continue as a large proportion of church-goers is made up of 
elderfy people. ln the fast fifteen years this deciine has been most 
pronounced arnong Europe;;ms and Melanesians. and while il also 
affects the /nterior and the Islands. it is /ess pmnounced in isolated 
commun1t1es. Church attendance is inf!uenced by ethnie factors and 
locality. 

Ill. - Historical background of the Churches 

The Melanesians seem to have ;Oined European religions m the hope 
of gaining accoss ta the knowfedgo and powors of the colomzors, 
finding a means of preserving their threatened identity and benefiting 

. from the protection of the Missions. The Protestants successfu!ly 
preceded the Catholics in the Loyalty Islands. On the other hand the 
Catholics established themselves under mi!itary protection on the 
main is/and. but their monopoly disappeared at the end of the centu­
ry. Most of the credit for the dynamism of the Protestant church must 
go to Pastor Leonhardt. The piuriethnic charactcr of the population. 
which has grown in the fast century, has led the Churches to adapt 
their action ta the specific needs of different groups. 

IV. - Evaluation of the Churches'achievemems and their future 

ln conjunction with rheir work of evangelization, the lVliss1on partici­
pated to a considerable extent m tfle economic foundations of cofoni­
zation. Some missionary stations were run along the lines of active 
agricu/tural and commercial businesses. The Missions'political raie 
resulted from thetr pos1t1on as intermed1ary between the traditional 
native authorities and the colonial administration which controlled 
them. Thoir aclion towards Molanesian social advanccment bore fruit 
after the Second World War. Advancement of gifted individuals. work 
in the fields of education and health, promotion of women and the 
family and, general!y speaking, the defence of lV/e/anesian. mterests 
are to their credit. However, the institutional framework and the rigid 
hierarchical structure of the Catholic church prevented it !rom beco­
ming as effective 1n Melanesian advancement as the Protestant 
church. which was more flex1ble and liberaf. The present loss of 
influence of the Church is as much tied to the devefopm&nt of 
modem civilization as ta the emancipation of the Melanes1ans. The 
Catholic church. especial!y, is still inf!uenced by the structures of the 
past, and has to adapt its methods to the new pressures of a chan­
ging society where the urban way of lite is more and more important. 

KEY 

Distribution of the popuiavon according to religious adherence and ethnie 
origin. 
1 The brighter red and green colour used in the symbols of ethnie groups, 

the stmnger !lie 1eliyious adherence as a facror of their social 
integration. 

2.Tw1ce numbered: Melanesians iivin,q in Noumea, aircady trgured in their 
place of origin. 

- Reùgwus minont1es (ali ethnie groups). 

Melanesian Protestants. 
Distribution according to adhoronco to : 
- autonomous Evangelic Church, 

Free Evangelic Church. 
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L'empirisme a jusqu'ici présidé le plus souvent à l'utilisation du 
potentiel agro-pédologique néo-calédonien. Les sols du Territoire asso­
cient aux caractéristiques générales du domaine tropical (faible fertilité, 
sensibilité à l'érosion) et des îles montagneuses infuencées par l'alizé 
(opposition climatique des versants, traduits par une évolution différente 
des sols), une originalité certaine. Cette originalité est accentuée, pour les 
sols dérivés de roches ultrabasiques, par la prédominance du magnésium 
sur les autres cations et par de fortes teneurs en fer, en nickel, en chrome 
et en cobalt. 

L'ancienne utilisation intensive des sols par l'agriculture mélanésienne, 
ponctuelle et limitée aux meilleurs sols, a fait place à une utilisation plus 
étendue mais qui demeure, à de rares exceptions près très extensive. Le 
bilan des ressources en sol apparaît toutefois modeste au regard des 
espoirs parfois placés dans l'agriculture. L'intensification des productions 
agro-sylvo-pastorales, dépend donc d'une meilleure connaissance des 
vocations respectives des sols, et dans une certaine mesure, de la correc­
tion aujourd'hui possible de leurs défauts. 

Une classification des terres néo-calédoniennes d'après leurs propriétés 
agrologiques a été établie à partir des principes généraux des classifica­
tions de AUBERT et FOURNIER (1955), de la F.A.O. (1976) et des cri­
tères récemment utilisés par les pédologues de l'ORSTOM pour la 
réalisation des cartes de ressources en sol. 

Le principe de cette classification consiste à hiérarchiser les caractères 
agrologiques, à partir des critères de contraintes édaphiques et géomor­
phologiques. Un accent tout particulier est mis sur la sensibilité à l'éro­
sion, qui conditionne les possibilités de mécanisation et donc d'utilisation 
intensive des terrains. 

Onze unités regroupées en cinq classes agrologiques ont été distinguées. 
A chacune de ces unités sont associés: l'unité pédologique et géomor­
phologique à laquelle elle correspond, les facteurs de contraintes majeurs, 
et les aptitudes culturales et forestières qui en découlent. La carte 
présentée est une réédition de la carte d'aptitude culturale et forestière 
de la Nouvelle-Calédonie (LATHAM, QUANTIN, AUBERT - 1978) révisée 
et complétée par l'étude des îles Loyauté. 

1. - LES QUALITÉS AGROLOGIOUES DES SOLS 

A. - Contraintes édaphiques 

1. - Facteurs physiques 

a. La profondeur 

Les sols du Territoire sont généralement peu profonds. Une tron­
cature des profils par l'érosion, due à un relief accidenté, caractérise la 
majorité d'entre eux. Dans de nombreux cas l'horizon d'altération (C) 
apparaît proche de la surface. Cet horizon est toutefois souvent assez 
friable et peut ainsi être utilisé par le système racinaire. Les sols de plaine 
sont normalement plus profonds. Cependant une hydromorphie proche de 
la surface limite en de nombreux cas les possibilités de pénétration raci­
naire. Enfin, les sols Ferrallitiques ferritiques. bien que présentant un profil 
d'altération souvent très développé, ont une profondeur utilisable par les 
racines limitée aux horizons A, à cause de leur grande infertilité chimique 
en profondeur. 

b. La texture 

La texture des sols conditionne l'exploration du profil pédologique par 
les racines et les réserves hydriques et chimiques des terres. En 
Nouvelle-Calédonie, elle est très variable et liée à la nature du substratum 
géologique. Sur les roches basiques et dans les plaines alluviales 
anciennes, les sols sont très argileux; sur roches siliceuses par contre, la 
texture dès horizons est sableuse. Sur ces roches, on note sur la côte 
Ouest un contraste texturai très marqué entre l'horizon A sableux et 
l'horizon B argileux. Enfin, les sols Ferrallitiques ferritiques sur roches 
ultrabasiques ont une texture limoneuse et présentent fréquemment une 
concentration de graviers ferrugineux en surface. 

c. Le drainage 

Sur le Territoire, les problèmes de mauvais drainage se posent 
surtout dans les plaines argileuses de la côte Ouest. Un horizon hydro­
morphe apparaît dès 1 0 à 30 cm dans les sols à drainage externe très 
lent. Des niveaux d'engorgement peuvent exister dans d'autres catégories 
de sols, même en position de pente assez forte. Ceci tient alors en géné­
ral à la présence d'horizons peu perméables. 

d. L'économie de l'eau 

La sécheresse peut sévir pendant de longues périodes sur la côte 
Ouest « sous le vent ». Certains secteurs de cette côte reçoivent moins 
de 1 000 mm de pluie par an. La réserve hydrique potentielle du sol est 

- ·-

Catégorie de sol 
Réserve hydrique 

potentielle 

Sols Peu Évolués d'apport sableux 60 mm 

Sols Peu Évolués d'apport argile-sableux lllO à 150 mrn 

Sols Bruns eutrophes peu évolués 40 à 50 mm 

Vertisols 60 à 70 mm 

Sols Fersiallitiques lessivés 60 à 100 mm 

Sols Ferrallitiques sur roches métamorphiques 100 à 150 mm 

Sols Ferrallitiques ferritiques sur péridotites 100 à 250 mm 

Tableau 1. - Réserve hydrique potentielle de quelques sols de Nouvelle­
Calédonie 

APTITUDES CULTURALES 

alors un facteur de fertilité essentiel. Pour son calcul la formule de 
HALLAI RE ( 1961 ), qui fait intervenir la profondeur du sol, les dispo­
nibilités en eau des différents horizons ainsi que leur densité apparente a 
été utilisée. 

Sachant que l'évapotranspiration potentielle est au moins égale à 1 OO 
mm/mois, rares sont les sols qui ne présentent pas de signes de séche­
resse après un mois sans pluie (Tableau 1). 

2. - Facteurs chimiques 

a. Le complexe absorbant 

Deux éléments sont essentiels: la somme des bases échangeables et 
le taux de saturation. La combinaison de ces deux éléments indique une 
large gamme de valeur pour les sols du Territoire. La signification de cet 
indice de fertilité est toutefois problématique pour les sols très riches en 
bases, du fait de forts déséquilibres qui peuvent se présenter entre les 
divers éléments. 

b. Les carences 

Les études de nutrition minérale (QUANTIN - 1969 et C. T. F. T. -
1975) et l'interprétation des analyses de terres ont toutes mis l'accent 
sur une carence générale de sols du Territoire en phosphore. Cette 
carence peut être accompagnée d'une déficience en potasse dans cer­
tains terrains. Par ailleurs, peu de carences notables en oligo-éléments 
ont été observées jusqu'ici. On a toutefois noté la possibilité de carence 
en zinc dans les sols sur calcaires coralliens aux îles Loyauté et sur la 
Grande Terre. 

c. Présence d'éléments chimiques défavorables 

Les déséquilibres chimiques sont, en Nouvelle-Calédonie, parti­
culièrement fréquents et importants. 

Des chlorures sont présents en profondeur (dans la nappe phréatique) 
dans certaines terres situées près de la côte Ouest. Il ne sont généra­
lement nocifs que pendant la saison sèche, du fait de leur remontée à la 
surface du sol. Leur présence peut modifier les conditions d'implantation 
d'un pâturage ou d'une culture. Ces zones salées restent toutefois très 
localisées, en dehors des mangroves. 

L'excès de magnésium est le déséquilibre le plus courant. Il est lié aux 
terrains dérivés de roches ultrabasiques. Il apparaît sur les massifs de ces 
roches et dans les plaines alluviales adjacentes. Dans les plaines allu­
viales, le déséquilibre varie suivant l'importance de l'alluvionnement pro 
venant de roches ultrabasiques. Il accuse la carence en potassium de ces 
sols. Sur les plantes courantes il a pour effet de rendre la croissance très 
lente et souvent d'empêcher la fructification. Ce déséquilibre et la carence 
en phosphore seraient les principaux responsables de l'originalité de la 
végétation des massifs miniers (JAFFRE, LATHAM - 1974). 

les effets de l'excès de nickel, de chrome, de cobalt et de manganèse 
sous forme assimilable pour les plantes paraissent moins importants 
qu'on a pu le supposer (BIR REL, WRIGHT 1945). 

La toxicité du nickel pour les plantes, dans les conditions naturelles, sur 
les massifs miniers, serait loin d'être générale. 

De toutes facons, les fortes teneurs en nickel sont le plus souvent 
associés à un excès de magnésium (JAFFRE, LATHAM - 1974). 

d. La matière organique 

Peu de travaux ont été réalisés sur la matière organique dans les sols 
néo-calédoniens. 

Quantitativement, les teneurs en humus sont en général moyennes. Elles 
dépendent de la nature du sol et du couvert végétal. Les sols Bruns 
eutrophes argileux sont normalement plus riches en matière organique 
que les sols Ferrallitiques ou Fersiallitiques. Les teneurs en carbone 
peuvent toutefois varier du simple au triple. entre un sol sous pâturage 
naturel régulièrement brûlé et un sol sous fourré de Leucaena gfauca ou 
d'Acacia spirobis, par exemple. 

3. - Contraintes édaphiques des différentes unités pédologiques 
Fertilité des sols. 

Ensemble, les caractères précédents permettent de définir les 
contraintes édaphiques.de chaque unité de terrain (Tableau Il). 

P Profondeur utile 
1~0à40cm 

1. 1. non améliorable 
1.2. âméÏiora-bîë par le travail du sol 

2-40 à 100 cm 
3-plus de 1 OO cm 

T Texture (de l'horizon A, de l'horizon B) 
A argileux, L limoneux, S !?<;!Qlf'llJx,_G gr2yf'!l!J,lJ!<,_R i:o_c.!:ifil?·_ 

D Drainage 
1 - drainage interne et externe libres 
2 drainage interne limité 
3 - .d!<lif)é:J9E!. lny;ir:_n_e_f.?!bJ~,_c!r9~n_agl;! _e_x!~rne _li_bre 
4 - drainage interne et externe faibles 
5 - drainage lntern-e ef ex-tërne -rîûls -

E Economie de l'eau 
2 - déficitaire pendant certaines périodes-clés du cyclevégétatif 3 bonne --- ------ ---- -- ·· · · · ·· · · · 
4 - surabondante 

CA Complexe absorbant - X x Y 
X: Bases échangeables 

1 : 1 mé (milliéquivalent) 
2: Yà3 mé 
3: :f :a-mé 
4: 8 à 20 mé 
5: plus de 20 mé 

Y: Taux de saturation 
1: 0 à 20 % 
2: 20-à4cf% 
3 : 40 _à_ 6ëf% 
4: 60 à 80% 
5 : plus de 80 % 

CR Carence 
1 Carence en phosphore 

1.1. carence faible 
1.2. c:a_r~ii:ic:~ !C!r!~ (facteur limitant) 

2 - Carence en potasse 
2.1. carence faible 

CH Déséquilibres chimiques 
1 - Alcalisation sodique 
2 - excès de magnésium 

2.1. dés~guilibre calcilJrn/magnésium_a_c_centu_é_ 
2.2. _d_é_s~qlJ.ilil;ir~_ c_aJc:îYrn/Jl:i<l9Q.é.sJ1.1.r!l _t!~S ac~e_n}llé 

MO Matière organique 
1 - Teneur faible 
2 Teneur moyenne 

2.1. mull 
2.2. moder 
2.3. mor 

3 - Teneur élevée 
3.1. mull 
3.2. moder 

(N B. Trait discontinu: caractère défavorable à la croissance des 
plantes cultivées 
Trait continu : caractère extrêmement défavorable à la crois­
sance des plantes cultivées). 

Unité pédofogique ! p T a E CA CR CH MO Fertilité 

Sols Peu Evoluês 
d'apport fluviatï!e, 3 AS !A 2 3 25 1.1 - 3.1 Fertile 
non magnésiens 

Sols Peu Evalués: ' 1.2/ 
d'apport flu•iatlle 3 S à Sl 2 ~ 25 

2.1 
2.1 2.1 Trés peu !enile - - - - -

magnésiens - -

Sols Peu Evolués 
3 A 5 4 25 1.1 l l fnhrûle 

d'apport marin - -

Sols Peu Evolués 

d'émsion, lithiques 1.1 R 1 2 i 3 25 1.2 - 1 Infertile - -non carbonatés 

Sols Peu Evolués 
d'érosion lithiq1es. 

1 

1.1 R 1 3 25 2.1 3.1 Très jleu fertile 
carbonatés 

~ 

; 

Sols Peu Evolués 
l2 SL 1 3à 4 1 • 4 1.2 1 à 22 Très peu fertile -J'érasion régosuliques - - -

-

Veltisols 

1 

1 12/ z l/ 
Trils peu fertile 2 A 3 à 4 2 25 -fl- -r2- 2J 

magnésiens 
1 

-

~isols modam j 2 A 314 2 25 1.2 2.1 Moyennement fen:lle - - - -
................... -· ···············!···· --

Rendzine:s ffil)dales 1.2 A/R 1 7 25 1.1 - 1.1 Moyennement fertile 
-

Rendzines bnmifiéos 
1.1 l/R 1 3 25 2.1 - Moyennement fertile .J.i 

et humifères - - - -

Sols Bruns eutrophes 

et Rend1ines 1.2 AIR 1 2 25 1.1 2.1 Moyennemellt fertïle 
- - - - -

sur caicaires 

--
Sols Bruns el!tn:iphes 

A/AS 2 25 1.2 
2.1 

Moye11nement tertilc 1.1 1 -
sur roches basiquez 3.1 

Sols Bruns eutrophes 
l.2 A/H l 2 25 1.2 2.2 3.1 Très peu fertile 

sur roches ultrabasiques - - - - - -

Sols Bnins désatures 1.2 A/L 1 3 là 4 1.2 2.2 Peu fertile 
- - -

Sols Fersial!itiques 
à horizor1 A2 2 SA/A 2 2 l à 4 1.2 - 2.1 Peu fertile 

- - - - - -
podzolique 

Sols Fersiallitiques 
1.2 AS/A 2 là 4 1.2 2.2 1· rés peJ fertile 

lessivés rajaunis -2- ï 
- -

1.1 S/A 2 2.1 2.3 à infertile 
et Podrols - - - - - - - - - - -

·-,__ ................. ··-- ' ................ ,._ , .. ·- l--•c --

Sols ferrallit1qlAes 
ASIA lH 1.2 

27/ Moyennement m1 
3 1 3 -

pênévolués 2.3 peu fertile 

~2:; 
3 G/Al 1 3 à 1 1 u l.l 22 

Très peu fertile 

i - - - - - - - - - OO Înfortile-

1/2 l 1 3 ! 25 2.1 2.2 Fmtile - - -
i ' 

Tableau 11. - Facteurs de contraintes édaphiques et fertilité des unités 
pédologiques. 

B. - Contraintes géomorphologiques 

1. - Contraintes liées à l'érosion 

Dans un pays aussi accidenté que la Nouvelle-Calédonie, la sensi­
bilité des terres à l'érosion est un caractère agrologique fondamental. Les 
cultures traditionnelles ont pu être menées sans grand dommage pendant 
des générations sur de fortes pentes. Elles étaient conduites sur de 
petites parcelles, en utilisant des techniques de culture sur billons en 
courbes de niveau, et en respectant de longues périodes de jachère. De 
nos jours, l'agrandissement des parcelles cultivées et l'utilisation de 
moyens mécaniques importants augmentent considérablement les 
risques d'érosion. Afin de mieux lutter contre ces risques, il est important 
d'en analyser les principaux facteurs. Quatre sont primordiaux: 

-ET FORESTIERES 

a, L'agressivité du climat 

L'agressivité du climat calculée par la formule de FOURNIER (1962) 
est trois à quatre fois plus forte sur la côte Est que sur la côte Ouest. Ce 
point est particulièrement important pour des mises en cultures qui 
mettent le sol à nu et risquent ainsi de déclencher une érosion intense. 

b. La résistance du sol à l'érosion hydrique 

Les sols néo-calédoniens ont des sensibilités à l'érosion très diverses, 
difficiles à chiffrer. L'examen des phénomènes naturels permet toutefois 
de dégager des nuances qualitatives. Parmi les sols peu résistants à 
l'érosion, il faut citer en premier lieu les sols Ferrallitiques ferritiques, sur 
lesquels on peut observer des ravines comparables aux Lavakas de 
Madagascar, ainsi que les sols Fersiallitiques à horizon A2 «podzolique l> 
et les Podzols. Par contre, les sols Bruns eutrophes et les Rendzines 
paraissent beaucoup moins sensibles, bien que l'on observe des arra­
chements ou des glissements de sol très marqués dans des zones proba­
blement surpâturées. Les sols Bruns acides et les sols Ferrallitiques 
pénévolués semblent assez résistants à l'érosion, en grande partie du fait 
de leur couverture végétale abondante. 

c. Le gradient de pente et sa longueur 

La pente est l'un des facteurs principaux de l'érosion. Son influence 
croît rapidement avec son gradient. Cela est assez net sur le terrain, bien 
que difficilement quantifiable. Il apparaît toutefois que les sols 
néo-calédoniens sont assez résistants. Les éleveurs, lors de l'implantation 
des pâturages artificiels, travaillent les terres jusqu'à la limite de stabilité 
des engins, au delà de 30 % de pente. Si l'implantation herbacée se fait 
mal, des ravines se creusent rapidement. Ces notions demanderaient à 
être précisées afin d'établir des normes par type de sol. La longueur de la 
pente est aussi très importante. 

d. Les techniques culturales 

Les techniques culturales jouent un rôle primordial dans le déclen­
chement des processus d'érosion. 

Les travaux sur trop forte pente, des pâturages mal implantés ou mal 
contrôlés, favorisent le ruissellement et l'entraînement du sol ameubli par 
Io travail. Il est fréquent d'observer des champs dénudés, sillonnés de 
ravines provoquées par le sous-solage. La multiplication incontrôlée de 
certaines espèces animales, cerfs, moutons ou chèvres, peut aussi être 
un danger pour le sol. Il n'est pour s'en convaincre que d'observer 
certains îlots du lagon ouest, où les chèvres ont proliféré en provoquant 
de véritables désastres. Sur certaines collines, plus de la moitié de la sur­
face du sol a été arrachée, et il ne reste plus qu'un régosol (sol réduit à 
son altérite meuble). 

2. - Contraintes liées aux inondations et à l'alluvionnement 

Dans les vallées à bassin versant composé de roches métamor­
phiques ou sédimentaires, les inondations ont des effets très néfastes sur 
les cultures fragiles, principalement sur les cultures maraîchères. Elles 
n'ont par contre. que peu d'effet sur les cultures plus résistantes comme 
le caféier ou les pâturages. Ces inondations s'accompagnent parfois d'un 
alluvionnement qui est bénéfique pour le terrain qui le reçoit. 

Dans les vallées dont le bassin versant comporte des roches ultra­
basîquas, l'extraction du nickel à ciel ouvert sur las massifs miniers 
s'accompagne du décapage du sol et du bouleversement du profil pédolo­
gique. Les « stériles>}, rejetés sur les décharges, sont la proie d'une 
érosion intense. A la base de ces montagnes, les rivières sont 
encombrées par des alluvions d'origine minière que les inondations 
étendent sur toute la plaine alluviale. On a noté, dans certaines vallées 
particulièrement touchées (vallée de la Dothio), des apports alluviaux très 
récents de plus d'un mètre d'épaisseur. Ces alluvions présentent des 
déséquilibres minéraux, dont un fort excès de magnésium par rapport au 
potassium et au calcium ; elles sont, de plus, très pauvres en éléments 
nutritifs. Dans les zones les plus touchées, on note une transformation du 
couvert végétal, avec disparition progressive des graminées et apparition 
d'espèces magnésicoles. On peut voir, à la limite, se transformer presque 
entièrement un terrain considéré comme fertile en un sol pratiquement 
stérile. 

C. - Contraintes techniques, possibilités 
d'aménagement 

1. • Travaux mécaniques du sol 

Les gros travaux de préparation des terres après défrichage sont 
essentiellement des travaux de sous-solage. Ils sont pratiquement néces­
saires partout, lorsque cela est possible. Dans certaines terres sablo­
argileuses d'alluvion (sol Peu Evolué d'apport), leur opportunité peut 
toutefois être discutée. Il est indispensable sur les fortes pentes, très 
sensibles à l'érosion, de travailler suivant les courbes de niveau. Le travail 
en courbes de niveau serait cependant susceptible de provoquer, en posi­
tion de bas de pente, des risques d'hydromorphie sur des sols très 
argileux. 

2. - Apports d'amendements et fertilisation minérale du sol 

a. Augmentation des teneurs en matière organique 

Les teneurs en matière organique des sols néo-calédoniens varient 
beaucoup suivant le couvert végétal. Si les sols sous forêt ou sous 
caféière ont des teneurs en humus convenables, celles des sols sous 
savane ou sous prairie naturelle régulièrement brûlée sont très souvent 
faibles. Cela peut poser, en particulier pour les cultures sarclées et 
maraîchères. des problèmes de croissance, insuffisamment résolus par 
des fertilisations minérales. Certaines terres assez souvent utilisées dans 
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la région de Nouméa, mais déséquilibrées chimiquement (alluvions 
dérivées des sols Ferrallitiques ferritiques, Vertisols magnésiens), peuvent 
être améliorées en augmentant la teneur en matière organique 
notamment par des cultures d'engrais vert. 

b. Amendement calcaire 

Dans un pays où l'excès de magnes1um dans les sols est très 
fréquent, peu d'essais d'amendements calcaires ont été faits et suivis. 
L'amendement calcaire vise deux buts : 

1) rétablir l'équilibre calcium/magnésium 

2) améliorer la structure du sol en surface: 

- Les maraîchers utilisent souvent comme amendement calcique de la 
chaux agricole, des résidus de carbure ou de gypse. Ces apports sont 
concevables dans le cas de cultures sur de petites surfaces, mais le 
prix de l'amendement est exorbitant pour des surfaces plus 
importantes. 

- Les sables coralliens ont aussi été employés; ils présentent l'avantage 
d'alléger la terre, mais leur calcaire est très peu soluble. Des essais ont 
été faits par des éleveurs, ils seraient concluants. Le prix du transport 
rend toutefois cet amendement très coûteux. 

- TERCINIER (1959) a noté les sources très importantes de calcaire que 
représentent les encroûtements de la côte Ouest de la Nouvelle­
Calédonie. Du fait du prix de revient élevé de leur extraction et de leur 
transport, les amendements de ce type n'ont été, eux aussi, que très 
peu utilisés. 

c. Engrais chimiques 

La déficience en phosphore des sols du Territoire est générale et peu 
d'essais de fertilisation y ont été entrepris. Il ressort des premiers résul­
tats d'une expérimentation menée par VERLIERE et BOTTON en 1973, 
qu'un apport de 1 OO unités de phosphore par hectare et par an apparaît 
économique pour un pâturage amélioré, sur sol Peu Evolué d'apport. Ce 
résultat reste toutefois à confirmer par une étude statistique des rende­
ments et par des analyses foliaires. Sur Pinus caribaea, le Centre 
Technique Forestier Tropical a testé des fumures localisées à la plan­
tation de 32 g d'anhydride phosphorique par plante (C. T. F. T. - 1975). 
L'effet au départ de cette fumure apparaît très net. En l'absence de 
renouvellement, cet effet semble s'estomper avec le temps. 

Les taux de potasse semblent eux aussi souvent insuffisants dans les 
sols néo-calédoniens. Mais jusqu'ici, l'effet de la fertilisation potassique 
sur les pâturages et sur les plantatîons forestières n'a pas été très 
probant. Une carence potassique se ferait toutefois sentir en deuxième et 
troisième années de culture sur pâturage régulièrement fauché. Sur des 
cultures comme la pomme de terre, l'effet de la potasse apparaît très net. 
Les sols néo-calédoniens sont, par ailleurs, assez pauvres en azote. Cet 
élément n'a cependant été que peu appliqué aux cultures du Territoire en 
dehors du maraîchage. Il est essentiel à la croissance des céréales et des 
cultures sarclées. Les apports d'azote sur pâturage ont été très contro­
versés. L'implantation des pâturages artificiels se faisant avec un 
mélange de graminées et de légumineuses, il ne semblait pas utile 
d'effectuer un apport d'azote. Comme les implantations de graminées 
seules, en pré-culture (sorgho) ou en pâturage semi-permanent (Digitaria 
decumbens: Pangola-grass), sont de plus en plus courantes, le problème 
de la fertilisation azotée des pâturages se pose à nouveau. Les besoins 
en oligoéléments des sols du Territoire restent encore mal connus. Il 
s'agit de zinc dans les sols sur calcaires; de molybdène dans les sols sur 
péridotites. 

3. ·Travaux de drainage, d'endiguement et d'irrigation 

Les problèmes liés à la maîtrise de l'eau sont parmi les plus impor­
tants dans les sols de la côte Ouest de Nouvelle-Calédonie, du fait d'un 
climat à saison sèche marquée. 

L'engorgement paraît être, dans de nombreuses plaines basses, un 
facteur limitant de la croissance racinaire. Sont principalement 
concernés, les sols Peu Evolués d'apport sur alluvions et les Vertisols 
plus ou moins hydromorphes. Il faut donc toujours prévoir, lors d'une 
mise en valeur, un drainage de l'eau superficielle. 

- La majorité des plaines alluviales récentes. occupées par les meilleurs 
sols du Territoire, sont régulièrement inondées lors des pluies cyclo 
niques. Ceci peut avoir des effets catastrophiques sur les cultures en 
place. Des travaux d'endiguement et de régularisation des cours d'eau 
sont donc nécessaires avant l'aménagement agricole de ces zones. 

- Les saisons sèches sur la côte Ouest sont souvent longues. Le pro­
blème de l'irrigation des cultures, et même de certains pâturages, s'est 
donc posé. Considérations hydrologiques mises à part. l'irrigation 
demande des terrains relativement perméables et bien drainés. Elle 
peut être envisagée sans grande difficulté sur les sols Peu Evolués 
d'apports alluviaux, généralement assez perméables. Elle est beaucoup 
plus difficile dans des sols à tendance vertique, toujours plus ou moins 
hydromorphes. 

Il. - LE POTENTIEL AGRONOMIQUE ET 
FORESTIER DU TERRITOIRE 

A. - L'utilisation actuelle des sols 

1. - Les cultures 
Les cultures céréalières ou sarclées n'ont jamais couvert que de 

faibles surfaces sur le Territoire. Elles semblent toutefois devoir prendre 
un nouvel essor, en fonction notamment de la demande croissante 
d'aliments de bétail. Ces cultures exigent des sols moyennement 
profonds, perméables, faciles à travailler et bien équilibrés chimiquement. 
Elles sont pratiquées principalement sur les sols Peu Evolués d'apport 
alluvial et les Vertisol.s calciques de la côte Ouest. Dans de nombreux 
cas, des possibilités d'irrigation existent. Elles permettraient, sur les sols 
les mieux drainés, des accroissements notables de rendement et peut-être 

même des cultures de contre-saison. Les secteurs les plus favorables 
sont les plaines de Païta, La Foa, Bourail, Pouembout, Koné et Gomen. 

Un secteur de cultures beaucoup plus intensives est représenté par le 
maraîchage et les cultures vivrières traditionnelles. Pour le maraîchage, 
les meilleurs sols sont évidemment recherchés, mais le rendement 
économique de telles spéculations fait souvent passer le facteur sol au 
second plan: on a pu assister ces dernières années, dans la périphérie de 
Nouméa, à des tentatives de culture « sans sol » ou sur des sols 
médiocres améliorés par des amendements et une fertilisation massive. 
Les cultures vivrières traditionnelles (igname, manioc, taro, patate douce 
et bananes) représentent toujours un secteur de production important. 
Elles s'effectuent principalement sur les sols fertiles des fonds de vallées 
ou sur les pentes, avec un système de jachère qui permet la régénération 
du sol entre deux cycles de culture (BARRAU 1956). Elles sont surtout 
localisées sur la côte Est de la Grande Terre et aux îles Loyauté. 

A côté des cultures vivrières traditionnelles, 11 faut signaler les plantations 
de café, qui occupent actuellement environ 1 500 ha sur le Territoire. 
Cette culture, en très net déclin ces dernières années, occupe princi­
palement les fonds de vallée de la côte Est. Elle a besoin de sols assez 
riches; sols Peu Evolués d'apport, sols Bruns acides humifères. 

2. - Les pâturages 

L'élevage bovin reste la spéculation agricole la plus étendue. La 
majeure partie des pâturages se localise sur la côte Ouest de la Grande 
Terre. Mais il en existe aussi sur la Chaîne centrale et sur la côte Est. 
L'élevage se fait surtout de façon extensive, dans des savanes plus ou 
moins aménagées. On a assisté toutefois ces dernières années à la 
création d'un certain nombre de pâturages artificiels ou améliorés. Ces 
pâturages, dans lesquels ont été implantés de nouvelles espèces herba­
cées, Paspalum plicatulum, Setaria sphacelata (cf. Kazengula), Digitaria 
decumbens (Pangola grass), Chloris gayana (Rhode grass), pour les 
graminées, et Phaseolus atropurpureus (Siratro), Stylosanthes gracilis 
(luzerne du Brésil) Glycine javanica, pour les légumineuses, livrent des 
productions herbagères très nettement supérieures à celles des pâturages 
naturels. Les sols les plus utilisés pour les pâturages améliorés sont les 
Vertisols non magnésiens et les sols Peu Evolués d'apport alluvial. On en 
observe aussi sur les sols Bruns eutrophes et les sols Fersiallitiques 
désaturés lessivés. 

Dans les zones relativement planes il est recommandé d'effectuer une à 
deux cultures sarclées (maïs, sorgho-grain, tournesol) pour faire bénéficier 
l'implantation pastorale des meilleures conditions de préparation du sol et 
rentabiliser les travaux préparatoires (BOTTON 1974). Une fumure 
phospho-potassique est normalement employée pour compenser les 
déficiences de ces deux éléments. 

3. - la forêt 

La forêt naturelle ne couvre qu'environ 10 % de la surface du Terri­
toire. Elle est localisée dans les zones les plus humides de la Chaîne 
centrale et de la côte Est. Les sols y sont généralement assez profonds et 
acides : sols Ferrallitiques, Fersiallitiques et Bruns acides. Depuis une 
quinzaine d'années, le Service des Eaux et Forêts a entrepris des planta­
tions en divers points du Territoire. Ces plantations sont faites princi­
palement avec Pinus caribaea. Elles se localisent le plus souvent, sur deux 
types de terrains différents: 

- Sols Ferrallitiques ferritiques, dans le sud de la Grande Terre et à l'île 
des Pins: les résultats sont assez irréguliers dans le sud de la Grande 
Terre, mais beaucoup plus satisfaisants à l'île des Pins. L'irrégularité 
des premiers résultats est due à des conditions pédologiques défavo­
rables (présence d'une cuirasse ferrugineuse ou d'une nappe d'eau à 
faible profondeur), mais parfois aussi à de mauvaises techniques de 
plantation. Les plantations plus récentes se sont développées de façon 
beaucoup plus homogène. La fertilisation phosphatée s'est avérée posi­
tive en début de croissance, sur des sols très carencés en phosphore. 

- Sur les sols Ferrallitiques pénévolués, Fersiallitiques et Bruns acides de 
la Chaîne centrale et de la côte Est, les plantations présentent généra­
lement un bon développement végétatif. Des apports d'engrais 
phosphatés sont, dans ces terrains aussi, très favorables à la crois­
sance des arbres au départ. Des essais sur d'autres terrains sont 
actuellement entrepris avec des Pinus et avec de nombreuses espèces 
d'Euca/yptus. Ils sont menés en divers points de la côte Ouest et dans 
le Nord, tant sur sols Bruns eutrophes que sur sols Fersiallitiques. De 
leur issue dépend l'extension des plantations forestières sur la côte 
Ouest. jusque là réservée au pâturage. 

B. - Les possibilités agrologiques 

On s'est efforcé de résumer ci-dessous les caractéristiques agro­
logiques des cinq classes de sols retenues pour l'établissement de la 
carte. 
- Les sols présentant des « bonnes qualités agrologiques » peuvent être 

utilisés pour toutes sortes de cultures. Ils étaient réservés en Nouvelle­
Calédonie à la caféiculture et aux plantes vivrières traditionnelles. Ils 
sont maintenant utilisés en outre pour la céréaliculture et pour les 
cultures maraîchères. On tend souvent à y installer des pâturages arti­
ficiels à haut rendement. Enfin, dans certaines zones du Nord et de la 
côte Est, on y a planté des kaoris (Agathis spp.), pour remplacer les 
caféiers abandonnés. Ces sols, malgré les risques d'inondation et 
d'hydromorphie, ont des aptitudes très étendues. 

- Les sols de « qualité agrologique moyenne )) se prêtent à une exploi­
tation agricole rentable. Les Vertisols non magnésiens ont montré 
d'assez bonnes aptitudes à l'installation de pâturages améliorés ainsi 
qu'à la culture des céréales (blé, maïs, sorgho). Les sols Ferrallitiques 
allitiques portent, à Lifou et à Maré, des cultures vivrières tradi­
tionnelles et des cultures maraîchères. Des essais de pâturages ont 
aussi été tentés. Les sols Bruns des collines de roches basiques de la 
côte Ouest ont permis l'implantation de beaux pâturages. Ils sont aussi 
utilisés pour certaines cultures maraîchères nouvelles {carottes), ou tra­
ditionnelles (igname, manioc, patate douce). Les sols Bruns eutrophes, 
s'ils sont assez profonds, conviennent aussi à la caféiculture (C. arabica) 
sous ombrage et aux agrumes. 

- Les sols de «qualité agrologique médiocre» sont susceptibles d'une 
mise en valeur, mais avec une faible rentabilité. Les sols Bruns acides 
et Ferrallitiques fortement désaturés et pénévolués de la Chaîne cen­
trale et de la côte Est, ont des aptitudes agricoles réduites par leur 
situation topographique et leur pauvreté chimique. Les plus fertiles sont 
parfois utilisés pour des cultures traditionnelles. Ils ont par contre 
donné, ces dernières années, de très bons résultats en plantation fores­
tière. Les sols Fersiallitiques lessivés, parfois podzolisés, de la côte 
Ouest, ont permis l'installation de pâturages d'une bonne productivité. 
On y fait aussi des essais prometteurs de plantation forestière. Enfin les 
Rendzines brunifiées et humifères des îles Loyauté, malgré leur faible 
profondeur, sont très utilisées pour les plantations de cocotiers et aussi 
pour certaines cultures vivrières. 

- Les sols de «qualité agrologique très médiocre)) présentent des 
contraintes si fortes que leurs aptitudes sont très limitées. Les sols 
Ferrallitiques ferritiques, formés sur les roches ultrabasiques du sud de 
la Nouvelle-Calédonie et de l'île des Pins, sont chimiquement très 
pauvres et physiquement instables. Toutefois, des plantations récentes 
de pins ont donné des résultats très encourageants, au prix d'un apport 
modéré de phosphate de calcium. Les Vertisols magnésiens et les sols 
Peu Evolués d'apport alluvial magnésiens sont un des cas les plus diffi­
ciles à résoudre. Les cultures entreprises sur ces terrains n'arrivent 
généralement pas à fructification. Des apports d'amendements et de 
fertilisants pourraient permettre de réduire cet handicap. On a classé 
aussi dans la catégorie des sols de qualité agrologique très médiocre 
les sols Peu Evolués d'érosion régosolique et les sols Fersiallitiques ou 
Ferrallitiques rajeunis par érosion, qui leur sont associés sur les collines 
très disséquées. Leur faible profondeur et leur grande pauvreté ne 
permettent d'obtenir que des résultats médiocres en foresterie, seule 
spéculation possible. Une application plus importante d'engrais permet-

. trait peut-être de les améliorer. 

- Enfin, les sols de «mauvaise qualité agrologique » sont des sols qui 
présentent un ou plusieurs caractères extrêmement défavorables aux 
plantes cultivées: le sel, l'engorgement, l'absence de profondeur ou un 
déséquilibre (magnésium/calcium et potassium, nickel, manganèse) 
excessif. Ces sols doivent, dans la mesure du possible, être maintenus 
sous végétation naturelle. 

C. - Essai de bilan 
Ce classement permet de dresser le bilan agropédologique approxi­

matif du Territoire. Les bonnes terres de cultures représenteraient environ 
2 % de la surface totale de l'île et les terres où les pâturages améliorés 
peuvent être installés, environ 1 3 %. Les terres à aptitudes forestières, qui 
comportent essentiellement les sols profonds de la Chaîne centrale, 
représenteraient pour leur part près de 30 % de la surface du Territoire. 

--

l Catégories de terrains 
Superficie % par rapport 
(1000 hal au total 

Terres de bonne aptitude culturale 50 2,6 

Terres de bonne aptitude pastorale 250 13,1 

Terres de bonne aptitude forestière 500 26,2 

Terres à aptitude culturale et forestière 
médiocre à très médiocre 481 25,2 

Terres à conserver en l'état naturel 629 32,9 

Tableau 111. - Le potentiel agropédologique (Nouvelle-Calédonie et îles 
Loyauté). 

Ce potentiel agropédologique reste largement suffisant pour les besoins 
du Territoire à court et à moyen terme en dépit de la modestie des sur­
faces aptes à la mise en valeur. 

L'augmentation de la production agricole, pastorale et forestière pour 
satisfaire les besoins de la consommation intérieure, passe par une utili­
sation plus rationnelle des sols et par une amélioration des techniques 
culturales. 
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APTITUDES CULTURALES ET FORESTIÈRES 

AGRICULTURAL AND FOREST APTITUDES OF SOILS 

1. Agronomical properties of the soils 

Soils in New Caledonia and Loyal/y Islands comome an unques­
tionable originaliry with a poor physica/ and chemica/ fertility. ln soifs 
derived tram ultramafic rocks (almost one lhird of the surface of the 
Territory) th1s origina!izv 1s enhanced by the predominance of magne­
swm over al! other cations and by the high content of nickel, chro 
mium and cobalt 

Linked with the constraints imposed by the very soif are those of 
envlfanment. 1 he obstacle of this mountainous Island to the 
influence of the trade winds causes considerable risks of drought on 
the western leeward. which are not easily balanced by the water 
reserves of the soi/. The erosion in the hifis and in 1he range, the allu­
vialion in the vaf/eys, due especially 10 mining pollutroii, afso limit 
the development of 1f1e land Fmal/y, soif tillage, improvemems and 
fenilization. drnmage. damming or irrigation sui/ remain poorly mas­
tered and little in use. 

Il. The agricultural and forest potential of the Territory 

Until the fast few years, land utrlization has been lim:ted (traditional 
cultivation, coffee growing, extensive grazing) Some intensification 
can be observed presently in three fields : cereal crops, improved 
pastures and reafforestation. 

Tho land classif1cation, according to agronomicai characteristics and 
agricultural aptitudes, shows about 2 % of good agricuitural land, 
13 % of good grazing land and 30 % of good forest land for the 
whole Terriwry. 

KEY 

Agncultural capabi!ities 

LANDS OF GOOD AGRICULTURAL CAPABILITY 

wirh low susceptihility to emsion 
Deep arable lands of recem alluvial plains 
- alî crops 

LANDS OF MEDIUM AGR/CULTURAL CAP.48/LITY 

with low susceptibility 10 erosion 
2 Moderately deep, heavy ciay lands with temporary hydmmorphy of olrJer 

alluvial plains 
- cereals 
- aruticfa/ pasture 

3 Modera1ely deep, !oamy lands with a very fragile strucwre of limestone 
plateaux of Loyalty lslanJs 

cash crops 
artlficia/ pasture 

- reafforostatmn 

with a moderate susceptibi/iry ta erosion 
4 Shallow. neutral lands on basic rock hifis and limestone plateaux 

- improved pastures 
- reafforestation 

tradi tional food crops 

LANDS OF POOR AGRICULTURAL CAPABILITY 

with low susceptibiliry ta erosion 
o Sha!low. loamv lands with a verv fragile structure of Loyalty Islands 

- 1radi1ional food crops 
coconut palms 

with a moderate susceptibility to erosion 

6 Moderate!y deep. acid lands with a texwral discontinuity on the si/iceous 
rock hills 
- improved pasture 
- redfforestation 

with a very severe susceptibility 10 erosion 

Variably deep, acid lands of the central ndge with a dissected 
landscape 
- reafforestation 

/egume improved pastures 
- lrad1tiunai food crops 

LANDS OF VERY POOR AGRJCULTURAL CAPABILITY 

wfrh restricted aptiwdes 

with !ow suscepubilrty to erosion 

s Modcrately deep. heavv c/ay, magnesic lands of older alluvial plains, or 
vanab!y deep sandy loam lands of alluvial plains submitted to minmg 
pollution 
- improved paswres 
- food crops 

with a moderate susceptibility 10 erosion 

a Deep. gravelly, chemica/ly very poor lands of peneplains in 1he ullramafic 
massifs 

reafforestation 
- food crops 

with a very severe susceptib1Jrty to erosion 

10 Weakly deep. stony lands of hi/ls wirh a dissecteri landscape, of central 
ridge and western coast_ 

reafforestation 

LANDS OF BAD AGRICULTURAL CAPABILITY 

11 Lands of salted areas of mangroves, of steep areas on the western coast, 
and dissected areas of ultramaf!c massifs and of old reef crown of Lovalty 
Islands 
- ro be kept under nawral vegetation. 

~---------------·-·-·~·--·-·----
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QUALITÉS AGROLOGIQUES DES TERRES 

TERRES DE BONNE QUALITÉ AGROLOGIQUE 
peu sensibles à l'érosion 

terres tranches profondes. des plaines alluviales récentes 

TERRES DE QUALITÉ AGROLOGIOUE MOYENNE 

peu sensibles à !"érosion 
terres lourdes. moyennement profondes. à hydromorphie 
tempora ire. des plaines alluviales anciennes 

terres légères. moyennement profondes. à structure très fragile. 
des plateaux calcai res des îles Loyauté 

sensibles à r érosion 
terres peu profondes. de réaction neutre. des collines basiques 
et des plateaux calcaires 

TERRES DE QUALITÉ AGROLOGIQUE MÉDIOCRE 
peu sensibles à l'érosion 

terres légères. peu profondes. à structure très fragile. 
des îles Loyauté 

sensibles à l'érosion 
terres moyennement profondes. à discontinuité texturale 
et à réaction acide. des collines de roches siliceuses 

très sensibles à l'érosion 
terres de profondeur variable. acides. de la Chaîne Centrale 
à relief disséqué 

TERRES DE QUALITÉ AGROLOGIQUE TRÈS MÉDIOCRE 
à aptitudes rest reintes 

peu sensibles à l'érosion 
terres magnésiennes des plaines alluviales. lourdes et moyennement 
profondes des plaines anciennes. ou sabla-limoneuses. d'épaisseur 
variable. des plaines soumises à une pollution minière 

modérément sensibles à l'érosion 
terres profondes. graveleuses. très pauvres chimiquement 
des larges pénéplaines des massifs de roches ultrabasiques 

très sensibles à l'érosion 
terres peu profondes. caillouteuses. des collines à relief disséqué 
de la Chaîne Centrale et de la Côte Ouest 

TERRES DE MAUVAISE QUALITÉ AGROLOGIQUE 
terres des zones salées de mangroves. des zones très abruptes 
de la Côte Ouest ou des zones accidentées des massifs 
de roches ultrabasiques 
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cultures 
• pâturages artificiels 
• plantations forestières 

pâturages améliorés 
• plantations forestières 

cultures vivrières traditionnelles 

cultures vivrières traditionnelles 
cocotiers 

pâturages améliorés 
• plantations forestières 

plantations forestières 
pâturages naturels. enrichis en légumineuses 
cultures vivrières traditionnelles 

• pâturages améliorés 
• cultures 

plantations forestières 

• plantations forestières 
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La couverture végétale naturelle, plus ou moins dégradée, et les 
formes purement anthropiques d'aménagement et de conservation, ou 
celles qui conduisent au contraire à l'appauvrissement du milieu, se par­
tagent on Nouvelle-Calédonie l'utilisation du sol. 

L'image qualitative de cette situation, présentée par la planche réalisée en 
deux coupures à l'échelle de 1 : 500 000, est complétée par les esti­
mations quantitatives de la notice portant sur les superficies occupées 
par les différents types d'utilisation dont l'analyse procède des plus exten­
sifs aux plus intensifs. 

Partant d'une méthode utilisée par WARD ( 1965) à Fidji, cette carte a 
été élaborée à partir d'une interprétation des photographies aériennes 
disponibles, appuyée dans la mesure du possible par des vérifications de 
terrain. L'impossibilité d'appréhender, au seul stéréoscope, par les 
méthodes classiques de la photo-interprétation, certains détails, notam­
ment les anciens aménagements agricoles mélanésiens parfois repris par 
la végétation, a conduit à effectuer une partie importante du repérage au 
compte-fil gradué. 

Les missions de photographies aériennes (IGN - 1976) à l'échelle du 
1 : 20 000 {PAC 37 /200, 38/200, 39/200, 40/200, 41 /200, 
42/200, 43/200) ont constitué la source d'information principale. Ces 
missions comptent plus de 4 400 clichés d'un format 24 x 24, repré­
sentant une superficie totale de 255 m2 . L'examen de la seule surface 
utile excluant les recouvrements des clichés a porté sur plus de 
125 m7 de clichés. 

Les missions IGN de 1954-1955 (01 à 20) à l'échelle de 1: 40000 
ont servi à compléter l'information, notamment sur les îles Loyauté, car 
les missions de 1976 ne couvrent pas la totalité de leur superficie. 

- Les cartes IGN (1 : 50 000 1956, 1 : 200 000 - 1965, 1 : 500 000 
-1 967) ont fourni les supports cartographiques adéquats lors des diffé-
rents reports effectués. 

- La carte des formations végétales du CTFT à 1 : 50 000 couvrant la 
quasi-totalité de la Nouvelle-Calédonie ( 197 4), établie par photo­
interprétation à partir des clichés à 1 : 40 000 IGN de 1954-1955, a 
aussi été utilisée. 

Les cartes déjà établies pour les besoins de l'Atlas (Géologie, Végéta­
tion, Pédologie, Productions du secteur rural) ont permis de vérifier 
certains contours ou certaines limites, 

- Enfin, les informations fournies de vive voix par les chercheurs de 
l'ORSTOM appartenant à diverses disciplines, et quelques tournées de 
terrain, ont également aidé à la réalisation de cette planche. 

Pour établir la carte, il a fallu s'appuyer sur des jeux de coupures d'échelle 
décroissante: l'examen approfondi des clichés aériens a permis de repé­
rer les limites d'unités physionomiques, présentant des caractères homo­
gènes de teinte, de grain et de formes et de les dessiner sur les feuilles à 
1 : 50 000 couvrant la Nouvelle-Calédonie. 

Ces informations ont ensuite été reportées sur un fond en cinq coupures 
au 1 : 200 000. Simplifiées puis isolées sur un fond stable, elles ont été 
clichées puis réduites photographiquement (pour limiter les pertes de 
détails entre les deux dernières échelles). Une ultime simplification puis 
un report sur le fond de carte à 1 : 500 000 a permis l'élaboration du 
document final. 

Plutôt que de rédiger une légende où les faciès seraient ordonnés, il a été 
jugé préférable de présenter à l'aide d'une vue cavalière montrant, de 
Koné-Pouembout à l'ouest à Ponérihouen à l'est, la gamme des faciès de 
l'occupation du sol de la Grande Terre par rapport aux côtes et au relief. 

Cette coupe est à l'échelle horizontale du 1 : 200 000, à l'échelle verti­
cale du 1 : 40 000. Tous les faciès représentés en plan peuvent ainsi être 
localisés de façon théorique en altitude. On remarque d"emblée que les 
grands ensembles du milieu naturel (végétation de massif minier mais 
surtout forêt) et l'environnement plus ou moins dégradé dans lequel 

sïnsèrent les aménagements anthropiques actuels et fossiles, occupent 
une superficie importante. L"occupation du sol à des fins pastorales 
(occasionnelles ou habituelles) représente le type le plus extensif 
d'occupation humaine alors que toutes les formes d"utilisation à des fins 
agricoles (cocoteraie, zone de petite production vivrière - parfois associée 
au café -, grandes cultures et légumes de plein champ) constituent, à 
l'exception des espaces bâtis ruraux et urbains, les types les plus achevés 
de l'utilisation du sol sur la Grande Terre et les îles Loyauté. Qu'ils soient 
indigènes (anciennes traces d'ados d'ignames, de tarodières irriguées) ou 
allogènes (anciennes caféières) les vestiges d'aménagements sont à 
rattacher à ces formes élaborées d'utilisation du sol et ont été figurés car 
ils occupent une part non négligeable de l'espace sur la Grande Terre 
(ANTHEAUME 1979). 

1. - APPROCHE QUALITATIVE DES 
UNITÉS RETENUES 
A. - Le milieu originel 

Deux des unités retenues dans la légende traduisent l'importance du 
milieu originel: la végétation de massif minier et la forêt. 

La végétation des massifs miniers n'est pas homogène. Le faciès domi­
nant est le maquis minier sur roches ultrabasiques, formation végétale 
basse (2 à 3 ml comprenant quelques ligneux et surtout une grande 
variété d'arbustes et de touffes d'aspect graminéen. Cette formation 
laisse largement apparaître le sol caillouteux de couleur brune ou ocre­
rouge, où elle s'enracine. Un autre faciès végétal du massif minier est 
constitué par la forêt et notamment par des forêts denses sempervirentes 
y compris celles à mousses situées de façon privilégiée sur les cimes des 
massifs. A l'intérieur de cette unité, une place est faite aux principaux 
stigmates de l'exploitation minière. La végétation des massifs miniers est 
limitée d'un trait épais pour souligner l'opposition existant entre cette 
unité et les autres. Les contours des massifs miniers, faciles à distinguer 
des autres montagnes, tant sur les photographies que dans le paysage, 
sont les mêmes que ceux de la carte géologique. 

La seconde unité du milieu naturel où l'action de l'homme est restée 
discrète (cas des exploitations forestières) est la forêt: si l'on excepte 
celle des sommets de massifs miniers déjà évoquée, on en distingue plu­
sieurs types: forêt dense sempervirente, d'altitude ou non, forêt sèche 
littorale, forêt sur calcaires des îles Loyauté et de l'île des Pins. Repris de 
la planche végétation (MORAT et al.) de l'Atlas, ces types ont été 
regroupés en une seule unité. Les mangroves, assimilables à des forêts 
de palétuviers sur sols salés, ont toutefois été isolées en raison de leur 
spécificité. On les trouve essentiellement sur la côte Ouest, plus rarement 
dans les embouchures des vallées de la côte Est où leur faible extension 
ne permet pas de les représenter à l'échelle de la carte. 

B. - La gamme des milieux façonnés 
par l'homme 

- Avec le taxon de la mosaïque forêt-savane, l'action de l'homme se 
révèle sous la forme négative d'une déstabilisation du milieu naturel; 
les feux de brousse ont en effet et depuis fort longtemps contribué à 
faire régresser les formations forestières originelles et à entamer leur 
capacité de regénération, notamment sur les interfluves; si des liserés 
de forêts ourlent encore les talwegs ou occupent des têtes de vallons, 
seules les formations savanicoles revêtent les versants. Cette savane 
est piquetée d'arbres nombreux et notamment de niaoulis (Melaleuca 
quinquenervia), sorte d'eucalyptus distribué sur la côte Ouest où il 
résiste aux feux fréquents que favorise la sécheresse du climat; grâce 
notamment à son écorce suffisamment isolante sans être ignifuge. 

Cette zone de contact entre la forêt et la savane, en général peu 
fréquentée, reste le domaine d'une activité de prédation, chasse au cerf 
ou au cochon sauvage. Elle fut également zone de parcours du bétail 
sauvage jusqu'à l'introduction accidentelle des tiques. Aujourd'hui, le 
bétail échappé des propriétés la parcourt encore occasionnellement. 
Les reboisements les plus importants ont été effectués dans cette 
zone; ils apparaissent sur la planche. 

- La zone de parcours habituel présente déjà les caractères d·un espace 
entretenu, au moins épisodiquement, par l'homme. Sur ces vastes éten­
dues, essentiellement distribuées sur la côte Ouest de la Grande Terre. 
le peuplement végétal est surtout herbacé (ILTIS - 1979). Mais de 
nombreux arbres, surtout les niaoulis (répandus ici en formation secon­
daire), arbustes (goyaviers) et buissons (lantanas) parsèment cette zone 
où divague le bétail. Il est en fait difficile d'appréhender exactement ce 
que recouvre l'appellation zone de parcours car le paysage corres­
pondant à ce taxon peut présenter des aspects variables, principa­
lement en fonction de la date du dernier girobroyage : ce fauchage 
grossier effectué à l'aide d'une machine puissante installée à l'arrière 
du tracteur modifie radicalement l'aspect de la formation arbustive qui 
prend pour quelques temps des allures de prairie. A l'inverse, dans le 
nord de la Grande Terre notamment, on reconnaît ces espaces à leurs 
clôtures de barbelés qui enserrent des taillis parfois si denses que 
l'observateur non informé ne peut les assimiler qu'avec réticence à des 
zones de parcours. 

En matière de pâturages, quelques distinctions peuvent être operees, 
car, entre la zone de parcours fraîchement girobroyée et la prairie, 
l'identité du paysage masque des différences essentielles d'ordre quali­
tatif. Les prairies, peuvent être naturelles (c'est le cas de la majorité 
d'entre elles), améliorées, ou d'usage intensif (rapport SCET­
SEDERCAL - 1971). 

1) Les pâturages naturels ne sont que les zones de parcours d'un 
bétail élevé de manière extensive, mais ils sont régulièrement giro­
broyés voire fauchés si la faiblesse du regain arbustif le permet. 

2) Les pâturages améliorés ont été traités: ce traitement comprend 
l'élimination de tous les buissons d'adventices, le scarifiage du sol, 
l'enrichissement de la flore au moyen de semis effectués à la volée. 
l'entretien périodique (girobroyage, apport biannuel de fertilisants). 

3) Les pâturages intensifs expriment un véritable investissement 
foncier qui comporte les opérations suivantes : abattage et mise en 
andains des gros arbres au bouteur, défrichement de la végétation 
buissonnante. nettoyage final au girobroyeur et préparation pouvant 
parfois inclure un retournement du sol en profondeur en vue d'un 
semis mécanique avant lequel on effectue un épandage d'engrais. 

Tous les espaces pastoraux, qu'ils soient habituellement ou occasionnel­
lement parcourus, mais surtout les pâturages occupant les lits majeurs 
des petits fleuves côtiers de la côte Est, peuvent porter les traces 
d'anciens ados d'ignames. On voit alors le bétail paître entre des vagues 
parallèles de terre, d'une hauteur à la crête comprise entre 1 met 1,5 m, 
et que l'occupation européenne a rarement effacées. ces traces ne font 
pas obstacle à l'activité pastorale. Elles aident au contraire souvent au 
drainage des pâturages situés en fond de vallée. 

Les zones de petite production vivrière ne revêtent une réelle importance, 
en superficie relative, que sur deux des îles Loyauté, Lifou et Maré, ainsi 
que dans les vallées de la côte Est de la Grande Terre. Elles forment 
aussi une unité substantielle dans celles des vallées de la côte Ouest, 
dont les parties hautes sont occupées par les périmètres de réserves 
dévolus aux tribus. Avec la superficie effectivement mise en culture, ces 
zones englobent l'ensemble de l'espace nécessaire à la jachère, qui peut 
être très longue et représenter jusqu'à vingt fois la surface cultivée en 
cours d'année, mais tombe ailleurs à cinq fois seulement en fonction de 
la densité locale des groupes mélanésiens. Il semble que ces derniers 
disposent aux îles Loyauté d'une plus grande quantité de terres et que la 
jachère, pour cette raison, y soit généralement plus longue que sur la 
Grande Terre. 
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Figure 1 - ZONE DE PETITE PRODUCTION VIVRIÈRE MÉLANÉSIENNE - INVENTAIRE 
DE PARCELLES AVEC TYPES DE CHAMPS [N BILLONS (TRIBU DE 
NETCHAOT) 

Les cultures effectives composent en milieu traditionnel un paysage horti­
cole où le mélange des arbres fruitiers, des tubercules et des plantes sar­
clées est de règle, comme en témoigne l'inventaire de quelques parcelles 
levées dans une tribu de la Chaîne centrale. Cependant, il faudra distin­
guer la véritable ordonnance horticole où les plants d'igname s'alignent 
sur une parcelle en demi·-lune soigneusement retournée et garnie de 
plantes complémentaires nombreuses (fig, 11, de la parcelle ouverte en 
forêt, de taille géométrique, plus grande, où il est aisé d'inventorier une 
vingtaine de plantes alimentaires associées dans le plus grand désordre 
(fig. 2). 
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Figure 2 - ZONE DE PETITE PRODUCTION VIVRIÈRE MÉLANÉSIENNE INVENTAIRE 
DE PARCELLES DÉFRICHÉES EN FORÊT (TRIBU DE NETCHAOT) 

Mais ce paysage de cultures vivrières où domine l'impression de fouillis 
n'est pas propre à la Nouvelle-Calédonie et on en remarque de beaux 
exemples dans toutes les îles du Pacifique. S'il existe encore des planta­
tions de café aux mains des ethnies allochtones (Européens, mais surtout 
Javanais), la part des planteurs mélanésiens est prépondérante (80 % 
environ). Leurs caféières longent les fonds de vallées, dont les versants 
sont fréquemment occupés de champs vivriers plantés de divers 
tubercules et racines: ignames mais surtout manioc et taros secs plus 
faciles à cultiver (fig. 1 ). Aussi est-il particulièrement difficile de disjoindre 
sur une carte à petite échelle le café des plantations vivrières. Sur une 
photographie aérienne, on repère les étroites bandes plantées de caféiers 
ourlant fidèlement les talwegs, de part et d'autre desquels les champs 
vivriers créent de longs diverticules perpendiculaires ou des taches 
subreptices en quasi continuité. C'est la raison pour laquelle l'association 
café-cultures vivrières, qui traduit la complémentarité d'un système de 
production à la fois tourné vers l'auto-consommation et l'économie de 
marché, a été fondue en un unique taxon. On remarque sur la carte que la 
zone de petite production vivrière associée au café se concentre dans les 
vallées et parfois sur le littoral de la côte Est (café robusta), alors qu'elle 
se limite, sur la côte Ouest, aux hautes vallées qui ne fournissent qu'une 
part infime de la production totale (café arabica). La localisation des 
cocoteraies, les paysages qu'elles composent, apparaissent bien diffé­
rents de ceux du café. Si les vallées de la côte Est sont délaissées au 
profit exclusif du littoral, la production commercialisée dans cette partie 
de l'île est quasiment nulle. En revanche le nord, les îles Belep et les îles 
Loyauté (Lifou mais surtout Ouvéa) portent les derniers éléments de plan­
tations qui alimentent une activité de plus en plus marginale. Sauf à 
Ouvéa, où pourtant la cocoteraie ne présente pas l'aspect habituel que 
l'on constate sur les îles à coprah du Pacifique (Nouvelles-Hébrides, Poly­
nésie), elle se lie étroitement au petit élevage porcin familial, notamment 
dans la grande île de Lifou. 

Les zones de grande culture, jointes à celles consacrées aux légumes de 
plein champ et au grand maraîchage, sont aux agriculteurs d'origine euro­
péenne ce que la zone de petite production vivrière est à l'ethnie mélané­
sienne: l'expression de la mise en valeur de l'espace selon des tech­
niques qui leur sont propres. Ici, il n'est fait appel qu'à un outillage agri­
cole sommaire, utilisant exclusivement l'énergie humaine sur des pentes 
parfois acrobatiques; là au contraire, la terre est défrichée et travaillée à 
l'aide de puissants moyens mécaniques comme les bouteurs· de chantiers 
miniers rendus disponibles pendant les périodes de récession. Les zones 
de grande culture sont concentrées sur la côte Ouest, et d'abord sur les 
terres alluviales les plus propices à une telle entreprise. La culture domi-
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Figure 3 - ZONE DE GRANDES CULTURES ET DE LÉGUMES DE PLEIN CHAMP: LA RÉGION OE POUEMBOUT EN 1971 ET 1 977 

nante consiste en céréales destinées à l'alimentation du bétail (maïs, 
sorghos grain et fourrager ... ), en pommes de terre, plus rarement en blé. 
Le Territoire, en dépit d'une reprise récente de ce type de cultures liée 
autant à la recherche de nouvelles ressources qu'au désir d'intensifier 
l'élevage, ne satisfait pas le tiers de ses besoins en produits pour l'ali­
mentation du bétail. Les emblavures occupaient moins de 900 ha à la fin 
de 1979 - dont 600 dans le sud-ouest. La figure 3 donne une idée du 
caractère limité des superficies concernées, en 1971 et 1977, dans la 
région de Pouembout pourtant considérée comme l'une des plus impor­
tantes on matière de grande culture. 

L'emprise urbaine constitue enfin la forme d'occupation la plus intensive 
de l'espace. On ne la rencontre avec une certaine continwté qu'à 
Nouméa. Les agglomérations de l'intérieur et des îles ne présentent pas 
de véritables faciès urbains, à l'exception peut-être de Bourail et de 
Koumac, encore ces deux cités ne répondent-elles pas aux normes statis­
tiques généralement adoptées pour définir les villes (2 000 habitants 
agglomérés au chef-lieu). 

C. - Les vestiges de l'occupation 
humaine ancienne 

Les restes de l'occupation humaine ancienne déterminent des pay­
sages assez étendus et assez caractéristiques pour avoir été représentés 
sur la carte. 

Les plus importants sont les aménagements agricoles mélanésiens: 
anciennes tarodières irriguées en terrasses de versants et anciens ados 
d'ignames ayant cessé d'être fonctionnels. Moins étendus, quoique plus 
concentrés, les principaux vestiges de la colonisation agricole européenne 
se limitent surtout aux anciennes caféières dont les grands arbres 
d'ombrage, restés les derniers témoins, parsèment encore les pâturages 
d'embouche au voisinage d'agglomérations de la côte Ouest (La Foa, 
Bourail, Koné) 

Dans certains cas, ces espaces désaffectés font l'objet d'une nouvelle uti­
lisation. Tout comme les anciennes caféières de la côte Ouest sont deve­
nues prairies d'embauche, les anciens ados jadis plantés d'ignames ont 
souvent été recouverts de prairies où paît le bétail européen. Seules les 
tarodières de versant restées intactes sont de véritables terroirs fossiles. 
D'un accès toujours difficile, ces aménagements composent un paysage 
de terrasses à peine atténuées par la reprise d'une végétation buisson­
nante ou le regain des graminées après le passage des feux. 

Les basses vallées de la côte Est, sur le fond desquelles se développent 
d'importantes constructions d'ados (Tipindje, Amoa, Tiwaka, Houaïlou, 
Koua, etc ... ), témoignent des localisations privilégiées des Mélanésiens 
avant l'arrivée des Européens. Les tarodières paraissent plutôt se concen­
trer dans les hautes vallées, où leur présence était toujours conditionnée 
par la proximité de vigoureux reliefs qui faisait office de châteaux d'eau. 
Ils étaient reliés à ces aménagements irrigués par des conduites d'eau à 
ciel ouvert dont on peut parfois remarquer les dernières traces (aligne­
ments de pierres, restes de tranchée, etc ... ). 

Il. - ESTIMATIONS QUANTITATIVES 
Les unités les plus importantes n'ont pas été mesurées: on sait que 

la végétation du massif minier couvre environ 1 /3 du Territoire, que les 
forêts originelles ou secondarisées et la mosaïque forêt-savane en repré­
sentent près de la moitié. Si les zones d'aptitude pastorale couvrent 
environ 10 % de l'espace, ce qui a été aménagé par l'homme ne repré­
sente que moins de 10 % de la superficie totale du Territoire (LATHAM -
1978). Compte tenu du thème de la carte il a paru plus utile de chercher 
à estimer la superficie couverte par certaines des unités retenues, notam­
ment celles qui font l'objet d'une exploitation intensive. Elles ont été 
mesurées mais il est difficile de garantir la précision des résultats, 
sachant qu'il est parfois délicat de rendre à l'échelle utilisée pour la 
mesure (1 : 200 000) les contours exacts des parcelles. Rappelons en 
effet qu'à cette échelle 1 hectare n'est représenté que par un carré de 
0,5 mm de côté. 

Les chiffres du tableau 1 ne prétendent donner par conséquent qu'un 
ordre de grandeur mieux exprimé par les proportions relatives. 
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5 410 1 956 7 366 
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1 
73 % 27 % ! 100% 
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Tableau 1. - Estimation en ha et en % des principales unités décrivant 
l'utilisation agricole présente ou ancienne du sol, à l'exclu­
sion des pâturages. 

Le tableau Il, de synthèse, opposant la Grande Terre et les îles Loyauté 
permet de faire ressortir la répartition régionale de certains éléments. 

Grande Terre et 
Loyauté 

lie des Pins 

Zone de petite production 
vivrière lparfois 59% 41 % 
associée au café! 

' 
! 

Cocoteraie 38 % 62% 

Grande culture, légumes 
1 100% de plein champ ' i 

' Anciennes tarodières 100% i 
' -- --~·-

Anciens billons 100 % 

Tableau Il. - Répartition des formes d'utilisation agricole du sot entre la 
Grande Terre et les îles Loyauté. 

Ce tableau révèle l'importance des îles Loyauté qui, malgré leur superficie 
réduite (un peu plus de 10 % de l'ensemble) possèdent néanmoins plus 
de 40 % des zones consacrées à la petite production vivrière et plus de 
60 % de la cocoteraie. Ces îles ne se prêtent pas plus à l'établissement 
de grandes superficies cultivées qu'à celui de billons, du fait de la 

discontinuité des bons sols et de la nécessité de les épierrer. Leur plati­
tude et la quasi absence d'écoulement organisé y interdisent d'autre part 
l'établissement des terrasses de tarodières irriguées (les tarodières 
d'Ouvéa sont une exception, qui repose sur un principe différent): d'où 
l'absence des uns et des autres, exclusivement concentrés sur la Grande 
Terre. La répartition des types d'aménagements agricoles entre les deux 
versants de cette dernière est résumée par le tableau 111. 

Côte Est Côte Ouest 

Zone de petite production 
vivrière (parfois associée 75 % 25% 
au café) 

Cocoteraie 76% 24% 

Maraîchage, grande culture 
11% 81 % et légumes de plein champ 

Anciennes tarodières 56% 44% 

Anciens billons 73% 27% 

Tableau 111. - Répartition des formes d'utilisation agricole du sol dans 
l'Est et dans l'Ouest de la Grande Terre 

Cette répartition reflète le partage de la Grande Terre entre les formes 
d'exploitation traditionnelle, le plus souvent mélanésiennes, concentrées 
pour les 3/4 dans la partie orientale de l'île, surtout à basse altitude dans 
les vallées et sur le liséré côtier, et les formes introduites par la colonisa­
tion européenne ou par les groupes minoritaires qui l'ont suivie (maraî­
chage des Asiatiques) sur le versant Ouest, moins propice semble-t-il par 
sa pluviométrie insuffisante aux formes traditionnelles d'aménagement. Si 
l'on considère par ailleurs que la grande culture est le plus souvent au 
service d'un élevage pratiqué en majorité sur le versant Ouest, que les 
besoins d'une capitale macrocéphale se font sentir sur ce même versant, 
cette répartition s'éclaire aisément. 

S'agissant des vestiges d'aménagements mélanésiens précoloniaux, le 
déséquilibre existant entre l'Ouest et l'Est appelle quelques nuances. Les 
hautes vallées dans leur ensemble, de part et d'autre de la ligne de crête 
de la Chaîne centrale, portent les traces de ces aménagements alors que 
ce sont les basses vallées de la côte Est qui concentrent près des 3/4 
des traces d'anciens ados d'ignames. Il est possible que l'occupation 
européenne privilégiée de la côte Ouest y ait conduit plus fréquemment 
qu'à l'est à la disparition des billons, mais cette hypothèse, pour être 
confirmée, demanderait des vérifications approfondies. Une telle incerti­
tude résulte du principe même de la planche présentée. A l'échelle adop 
tée, celle-ci ne peut prétendre, à partir de l'interprétation de clichés 
aériens, qu'à une approche pragmatique aboutissant à des estimations 
plus qu'à un recensement exhaustif et précis. 

Cette démarche suffit toutefois à étayer les oppositions régionales clas­
siques (Grande Terre - îles Loyauté, versant Est - versant Ouest de la 
Grande Terre) de quelques données quantitatives et, partant, à les nuan­
cer. Entrepris à une échelle plus grande, sans les contraintes techniques 
imposées par un atlas, un tel travail pourrait trouver sa pleine justification. 

Orientation bibliographique 

B. ANTHEAUME 
ORSTOM 

ANTHEAUME (B.) - 1979. Dualité ou complémentarité ethnique ? 
L'occupation du sol dans la basse vallée de la Houaïlou (Nouvelle­
Calédonie). Photo Interprétation. n° 79-3 (numéro spécial Pacifique). 
pp. 27-34. 

Centre Technique Forestier Tropical - 1974. Inventaire des ressources 
forestières de la Nouvelle-Calédonie. 3 fascicules et carte de formations 
végétales à 1 : 50 000. Multigr. 

ILTIS (J.) - 1979. Activité pastorale et dégradation: la région de Témala 
(Nouvelle-Calédonie). Photo Interprétation. n° 79-3 (numéro spécial 
Pacifique). pp. 17-26. 

Institut Géographique National 1954. Missions Nouvelle-Calédonie 01 
à 20 à 1 • 40 000. 

Institut Géographique National - 1 956. Carte de la Nouvelle Calédonie ê 
1 : 50 000, 46 coupures. 

Institut Géographique National - 1965-1966. Carte de la Nouvelle­
Calédonie à 1 : 200 000, 5 coupures. 

Institut Géographique National - 1967. Carte de la Nouvelle-Calédonie à 
1 . 500 000. 

Institut Géographique National - 1976. Missions P. A. C. 37 /200 à 
43/200 à 1 : 20 000. 

LATHAM (M.), QUANTIN (P.), AUBERT (G.) - 1978. Etude des sols de la 
Nouvelle-Calédonie. Notice explicative n° 78. ORSTOM. Paris. 138 p. 
+ 2 cartes. 

SCET International et SEDERCAL 1971. Etude d'un programme de 
développement rural pour la région de Koné-Pouembout. 182 p. 
+ annexes, cartes H. T. 

WARD (R. G.) 1965. Land use and population in Fiji - a geographical 
study, Department of Technical Cooperation. Overseas Research Publi­
cation 9, HMSO. London, 309 p.+ cartes H. T. 

UTILISATION DU SOL 

LAND USE 

The mapping of land use has been carried out from photo1ntcrpre~ 
1a1ion togerher with fieldwork checkmg. A series of different types of 
land uses has been esiablished ranging from rhe nawral environment 
lefr untouched or modif1ed only very sligh!fy Man, ra the very 
elaborate contemporarv landscapes of modem agriculiural develop­
ment and urban areas. These iandscape types are to be found 1uge­
ther w1th widespread traces of former indigenous landworks. and at 
times are supenmposed on them. The quantitative analvsis shows the 
refatively smalt importance of the dtfferent sorts of intensive uses of 
the land (representing less than 10 % of the towl surface area). lt 
afso shows the preferentia! repartiuon of contemporary traditional 
horticulture or market gardens in rhe Loya!ty Islands or on the East 
coast of the main/and. On the West coast is situated the space devo­
ted bv the European co!onization to /arge-scale mechanized farming 
and to grazing areas. 

/. The qualitative approach of the units 

Among the mapped-out land unlts are foumJ buih 1/1e original, nawral 
environment and the regions bearing evidence of volumarv twman 
intervention ta a fesser or gremer degree_ ln the first group, we can 
distingwsh the scrub or forest areas of the mining massifs and 
various other forest types, w1th the exception of the mangrove. 
Among the differem 1ypes of man-made surroundmgs the gum 
savanna, wluch is large/y the resu/t of repeated bush tires, is littie 
more than hunting~ground Wizh a /!trie 1mprovement and upkeep, 
such as fenr:ing and clearing, this savanna can become an exrensive 
grazing area and transition is then possible from this unit to an inten­
sive graz1ng land regularly enriched with sowing and fenilizers. Zones 
of small-scale market-gardening are found in the of the mam-
land and the Loyalty Islands (especiallv Lifou and The small 
cultivated fields present a well defined horvculwral type landscape 
of mixed cultures, contrasting with the vast open spaces lelt ta!/ow 
for periods. ln the East of ll7e main/and. litt!c vD!lcy coftee plan­
tauons are a/so associated wirh these types of countrys1de. / he 
cuconut plantat!Ons which exist on the East coast are comnwrc:al!y 
exploited in the Nonh and in the Be!ep and Loyaltv Islands. 
Moreover. activity :s on 1he declme. ln 1he West of the main/and, 
European colonization is respon.s1ble for 1!1e existence of severaf 
spaces gwen over lO the mechani:red cereal-growing, and 01hers 
crops Dmong whlch vegetables. Urbanization, the most sophisticated 
form of land-use, occurs :n Noumea and its surrounding c/1stricts but 
rare/y elsewhorc. Traces of former mhab1tants remain vvidespread and 
clear enough ta warrant inclus/On on the map. Of 1hese. the most 
imporram are the fossilized 1'v1eianes1an landworks - irrigated taro 

on slopes deve!oped imo terraces and former yam mounds. 
remams of European agriculwra! colonization (former coffee 

plantations reconverted inw grazing occupv a smaller space 
and are s1tuated on the Wesr coast of the main/and. 

Il ~ Quantitative eszimates 

The vegetalion of the mining massifs covers a th:rd of the Temtorv. 
Forest/and and a combina/ion of forest!savanna make up nearlv half. 
Zones worked effective/y by Man on/y cover less than 10% of tlie 
total surface area of rhe Territo:y F1ndmgs show tlJat ail the space 
occup1ecl bv large sr:a!e mer:hamzed cultivation, former 1aro 1erraces 
and former yam mounds, is locali7ed on the mamland. As for the 
Lovalty Islands. these account for more than 40 % of the toîal surface 
area of smallscale market·gardening production and also more rhan 
60 % of the coconut plamations. although thev represent on/y 10 % 
of the rma! surface area of the Terri tory On the mmnland, threo quar­
ters of small-scale market-gardemng production is situatod on the 
East coast. ln comrast 10 rhis, more than 80 % of the various 
methods of land-use introduced by colonization are found on the 
West coas1. As for former ind1genous fields, their /av-out shows that 
fossi/1zed taro rerraces are a !iule more in evidence on the Eastern 
slopes vvhere nearlv 314 of former vam mounds are also siluawd 
Thesc are still v1s1b/e, although part of them may have disappeared 
in the West. followmg EuropeDn colonization . 

KEY 

Bird's-eye view and section of the main island of New Cale­
donia off Koné-Pouembout on the west and Ponerihouen on 

the east 

TYPE DISTRIBUTION OF THE LANO USES IN RELATION TO THE COASTS AND 
THE l'IEUl::f-

1 Mining massif vcgcwtton 

Forest (anv types) 

lv1angrove S\!varnp 

Forestsavanna mosaic îoccasiona!lv grazed) 

Usua/ grazing zone 

6 Meadow 

7 Coconut grave 

Smail food crop gardcning 

9 Small locd crop gardening associated with coffee plantations 

10 Large-sca/e farming and vegetahle growing. rmrrk&t gardenmg 

Urban Drea 

12 Alluvial meadow with traces of old yam ndges 

1 3 Former imgated taro garden 

14 Former coffee-p/anrarion 

1 s tvla/n scars resulting from n7ining 

· 6 Reafforestation area 

1 Lagoon 
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ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 32 

L'organisation de la société mélanésienne traditionnelle se fondait en 
Nouvelle-Calédonie sur l'appropriation et l'usage du sol (planche 18). 
L'identification étroite des clans aux terres, que les mythes d'origine, les 
itinéraires ancestraux et le jeu des alliances leur permettaient de revendi­
quer, a été bouleversée par la colonisation. La dépossession des clans, de 
la spoliation plus ou moins ouverte au processus administratif organisé 
du cantonnement, a déterminé l'apparition de nouveaux rapports entre les 
Mélanésiens et la terre. Sur la Grande Terre, le cadre spatial des réserves 
et le cadre social des tribus qui y correspond, artificiels à des degrés 
divers, ont souvent obligé des clans étrangers les uns aux autres à tirer 
de domaines ingrats où ils furent fixés une subsistance d'autant plus diffi­
cile que l'introduction de l'économie monétaire leur imposait des besoins 
nouveaux. Encore faut-il considérer que l'adoption des cultures spécula­
tives n'a pu pleinement apporter aux habitants des réserves les res­
sources escomptées qu'après l'abolition du travail forcé. 

A cet égard, les années cinquante ont constitué une sorte de période 
d'équilibre, au cours de laquelle les Mélanésiens de la Grande Terre ont 
tiré de l'agriculture l'essentiel de leurs ressources vivrières et de leurs 
disponibilités monétaires. C'est cette situation, ce sont ces nouveaux 
rapports, aboutissement d'un processus humain d'adaptation à des 
conditions particulièrement contraignantes et que la généralisation ulté­
rieure du travail salarié allait remettre en cause, qui sont illustrés par les 
trois exemples de réserves étudiées sur la Grande Terre en 1955. 

Ces bilans, révélateurs d'états allant d'une aisance mesurée à une pau­
vreté certaine, soulignent les caractères communs de cette agriculture de 
vallée: caféiculture, mobilité des parcelles vivrières multipliées, impor­
tance de l'auto-consommation, obligation fréquente du recours amiable à 
des terres extérieures aux réserves, situation difficile des descendants de 
clans étrangers, persistance enfin d'un contentieux d'injustices héritées 
d'une période révolue. 

Aux îles Loyauté, où l'influence directe de la colonisation s'est limitée à 
des regroupements de population en gros villages sous l'action mission­
naire, les rapports anciens des autochtones avec la terre sont demeurés 
largement inchangés. C'est r organisation coutumière do ces rapports que 
s'efforce de restituer dans leur complexité l'exemple du village de Kéjany 
(pays de Lôsi, au sud de Lifou). En l'absence de véritable «faim de terre l>, 
le rôle du sol comme support d'une armature sociale traditionnelle impli­
quant des territoires voisins l'emporte ici sur la fonction économique de 
moyen d'existence d'un groupe à laquelle il s'est trouvé réduit dans les 
réserves de la Grande Terre. L'espace partagé demeure sans réserve la 
chaîne d'un tissu dont les individus, par le jeu des apparentements, des 
relations d'allégeance dûment matérialisées, ont formé au fil des géné­
rations une trame qui ne fut jamais vraiment rompue. 

La représentation graphique des exemples choisis, directement inspirés 
avec le texte ci dessous des travaux de GUIART et TERCINIER (1956), 
GUIART (1963), et de mises à jour plus récentes de SAUSSOL (1979), 
découle de cette différence des situations qui a justifié celle des 
approches. 

1. - LA RÉSERVE DE PWAOUTA-KOVAY 
(POU EMBOUT) 

Cette réserve est la plus mal située de toute la région si l'on 
considère la valeur de ses sols. Seul un mince ruban de colluvions et 
d'alluvions dérivant des« formations à charbon» {Jurassique ou Crétacé), 
ou à Kovay même de calcaires dolomitiques remontant à !'Eocène, est 
utilisable. Selon TERCINIER (1956) «les pentes sont raides et fortement 
ravinées par l'érosion ». Les sols sont des podzols « extrêmement pauvres 
et sans utilisation rationnelle possible. Les caillasses siliceuses de 
!'Eocène sont également à classer comme sols inutilisables>>. Seuls les 
sols beiges et gris sur phyllades, support d'une grande partie des 
caféières de tribus sur la côte Est de Nouvelle-Calédonie présentent un 
intérêt. Les éboulis de bas de pente, colluvions et alluvions, fournissent 
dans les thalwegs de minces rubans utilisables. Le relevé foncier et d'uti­
lisation du sol réalisé en 1955 (GUIART et TERCINIER - 1956) avait 
trait à une réserve de 900 ha (constituée le 26 janvier 1900), sur 
laquelle étaient établis 1 08 habitants au recensement d'octobre 1955. 
Sur ces 900 ha il y avait alors, selon TERCINIER, 50 ha de bonnes terres 
et 150 à 200 ha de terres de qualité moyenne nécessitant des travaux 
de conservation pour être utilisés, soit environ 2 ha de terre par personne. 
Le même auteur notait la grande fragilité de ces sols, où les cultures 
sarclées et a fortiori l'élevage étaient à déconseiller. Depuis ces observa­
tions, la réserve s'est agrandie d'une seconde parcelle de 475 ha qui res­
tait peu cultivée en 1974 selon SAUSSOL (1979). Alors que les sols de 
cette zone auraient pu accueillir des cultures arbustives, le choix des 
habitants s'est porté sur une extension du périmètre affecté à l'élevage, 
suivant le modèle économique européen. On note donc une utilisation 
plus extensive du sol d'attribution récente que celle des superficies lais­
sées, en un premier temps, à un groupe confronté à la nécessité d'assurer 
sa propre survie, à l'époque la plus dure de la conquête coloniale. 

Les clans qui constituent les deux villages de Pwaouta et Kovay se 
réfèrent à trois origines: les clans descendus de Pwaloap, dans le fond de 
la forêt Plate, et installés à Pwaouta (Mi, Tabwe et Aounday de Kovay); 
les clans installés autrefois à Pway, dans le fond de la rivière de 
Pouembout, d'où ils furent chassés à la suite de la rébellion de 1917, à 
laquelle ils avaient participé {Nanggopae, Napoinrinpoé, Gonafi et 
Cajenefe de Pwaouta, Napwêrêpwê de Kovay) ; enfin les clans Aramoto, 
Pwandangge et Gorodümmèbi, originaires de la haute vallée de la 
Tchamba sur la côte Est. 

A partir des superficies en cultures permanentes et des comptages de 
pieds (caféiers), on observait en 1955 qu'à Pwaouta, les clans originaires 
de Pwaloap, qui rassemblaient un peu moins de la moitié des chefs de 
famille, détenaient 48, 1 % des surfaces intéressantes, ceux de Pway 
29,9 % pour moins d'un tiers du nombre des chefs de famille: les clans 
de la Tchamba correspondaient à plus d'un quart des chefs de famille et 
détenaient 21,9 % du total. A Kovay, 36,3 % de la surface en cultures 
commerciales appartenaient aux gens de Pway, qui formaient moins de la 
moitié des chefs de famille, et 63,7 % aux clans de Pwaloap, qui repré­
sentaient moins des trois cinquièmes des chefs de famille. 

On peut en conclure que, dans cette réserve, l'appropriation ne fondait 
pas, en considération de l'origine, d'évidentes inégalités, du moins en ce 
qui concerne les parcelles affectées aux caféiers. Corrélativement, si l'on 
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compare les deux villages actuels, Pwaouta, qui comportait un nombre de 
chefs de famille double de celui de Kovay, détenait 66 % des surfaces 
affectées aux cultures spéculatives. Il reste à faire, du point de vue fon­
cier, une double remarque. A la recherche de terres de cultures, quatre 
chefs de famille s'étaient établis sur un terrain appartenant à un proprié­
taire européen qui les y laissait travailler à titre précaire et sans deman­
der de compensation. Ceci leur permettait de planter plus de caféiers sur 
les parcelles dont ils disposaient en propre. Par contre, dans la partie est 
de la réserve, plusieurs parcelles étaient cultivées par des ressortissants 
du village de Wate, au-delà de la forêt Plate, et même de celui de 
Netchaot sur l'autre versant du mont Pwalu; il s'agissait là de facilités 
accordées aux neveux utérins par des oncles maternels. Enfin, la plus 
grande partie de la vallée de la rivière de Poindah présentait alors des 
parcelles très négligées, mais qui appartenaient aux propriétaires tradi­
tionnels du sol, les membres du clan Pwaja, détenteur de la « grande 
chefferie l> administrative et d'une autorité traditionnelle, selon d'autres 
modalités et dans d'autres limites, sur la haute vallée de Koné et celle de 
Pouembout. 

Depuis l'inventaire de 1955, SAUSSOL ( 1979) a pu relever, en 197 4, un 
certain nombre de changements d'affectation des lots plantés en caféiers. 
Sur les 48 détenteurs de lots recensés en 1955, il n'en trouvait plus alors 
que 18 et établissait comme suit le décompte des lots ayant changé de 
mains entre ces deux dates: 

« - 5 lots ont été abandonnés ou sont tombés en déshérence; 

- 38 ont été transmis, par filiation directe, à des fils ou des petits-fils du 
détenteur de 1 955 ; 
2 ont été transmis à des gendres; 

- 21 ont été transmis à d'autres membres de la famille (frère, neveu, 
cousin); 

- 17 ont fait l'objet d'une donation coutumière ... ». 

Le transfert de propriété ne joue en réalité que sur les parcelles en 
cultures arbustives, lesquelles font de ce fait l'objet d'une parcellisation 
intense. Les parcelles en cultures sarclées sont l'objet d'accords succes­
sifs et divers d'utilisation, puisqu'on n'en a besoin que pour deux ou trois 
ans avant de les abandonner en longue jachère. Il convient dans ce cas 
de bien faire la distinction entre celui qui cultive et le clan d'origine qui 
maintient ses droits traditionnels sans y mettre d'agressivité, la plantation 
d'ignames ne représentant Jamais une mainmise sur le sol. 

En apparence, la structure foncière est caractérisée par la dispersion des 
parcelles utilisées par un même clan, attribuées à chacun des chefs de 
famille. Cette apparence est trompeuse si ron ne considère que les utili­
sateurs dans une année considérée. Dans la zone du village de Kovay par 
exemple, le nombre de parcelles appartenant à des hommes de Pwaouta 
répond à l'importance numérique de ces derniers à l'intérieur de la 
réserve prise comme un tout. Il est normal que les Napwêrêpwê de 
Pwaouta et de Kovay travaillent les uns près des autres et qu'il n'y ait 
pas de limite territoriale entre eux, malgré leur séparation en catholiques 
et protestants. De même les clans proches de même origine se 
retrouvent-ils ensemble, aussi bien à Kovay qu'à Pwaouta. 

La cohérence de cette tenure, dans une réserve, correspond à l'origine 
extérieure, ancienne ou récente, de la plupart des clans, fruit des boule­
versements dus aux guerres du Godu, avant l'arrivée des Blancs et à un 
massacre, par des santaliers anglais, des habitants de la basse vallée de 
la Pouembout. C'est un des rares cas où nous soyons en présence d'une 
immigration mélanésienne entière, dû d'abord à l'appel d'un vide soudain 
(avant la colonisation) augmenté de l'effet des répressions de 1878 et de 
1917. 

Le morcellement des parcelles utilisées en cultures vivrières provient de 
ces apports successifs de population, multiplié par le produit des 
mariages et des transferts de terres. 

Vers 1974, le <<boom)) minier qui commençait à décliner, avait précipité 
la chute de la production de café, provoquant l'abandon des plantations 
et même l'arrachage de deux caféières. Les données de 1955 traduisent 
donc mieux les résultats d'un siècle de lutte pour la survie d'abord 
alimentaire, puis économique (café), après la disparition du travail forcé. 
Quarante ans durant, celui-ci avait entravé toute activité agricole moné­
taire propre chez les Mélanésiens, les hommes étant réquisitionnés une 
grande partie de l'année pour travailler chez les Blancs, les femmes obli­
gées d'aller ramasser le café des colons plutôt que le leur. Les évalua­
tions faites à la suite d'un comptage par pieds donnaient à cette date un 
peu moins de 22 ha en caféiers à Pwaouta et un peu plus de 11 ha à 
Kovay. On notera l'absence de limites territoriales entre les villages, créa­
tions de la christianisation et du système colonial, Kovay étant catholique 
et Pwaouta protestant. La référence à l'utilisateur permet de déterminer 
l'appartenance des parcelles 

En 1954, la production commercialisée du café était, à Pwaouta, de 4 
tonnes d'arabica en coques et de 8 tonnes d'arabica traité et à Kovay, 
respectivement de 200 kg et de 2,8 tonnes. Cela représentait pour 
Pwaouta un rendement de 500 kg à l'hectare, alors que le rendement à 
Kovay était de 211 kg à l'hectare, rendement moyen plus fréquent en 
Calédonie sous ombrage classique de bois noir (Albizzia lebek), La diffé­
rence serait le résultat de l'utilisation systématique de Pwaouta du 
« mimosa» (Leucaena glauca) comme arbre d'ombrage. Cette légumi­
neuse introduite permet d'assurer un ombrage dosé en même temps 
qu'elle fertilise le sol. Cette production apportait à Pwaouta un revenu 
annuel dé 12 587 F. CFP par personne, alors que Kovay ne bénéficiait de 
ce fait que d'une somme de 6 236 F. CFP par personne et par an. Les 
ventes d'ignames, de manioc, de bananes, d'oranges, de mandarines, de 
mangues, de taros d'eau, de crevettes de rivière et de peaux de cerfs 
n'apportaient à Pwaouta qu'un s1Jpplément de 138 F. CFP par personne 
et par an et pour Kovay de 1 56 F. CFP. Si l'on y ajoute le revenu du tra­
vail salarié pour l'année considérée, le revenu de Pwaouta s'augmente de 
3 395 F. CFP par personne et par an et celui de Kovay de 4 378 F. CFP. 

On aboutit de la sorte, à la date considérée, à un revenu total annuel de 
16 390 F. CFP par personne à Pwaouta et 1 0 770 F. CFP à Kovay, ce 
qui dorme la mesure, par rapport aux revenus européens de 1 0 à 50 fois 
supérieurs selon les cas, de la pauvreté monétaire des Mélanésiens. 

Une évaluation complexe, tentée à l'époque pour intégrer les cultures 
vivrières en autoconsommation dans le calcul, appo11ait un supplément 
théorique de 526 F. CFP par personne et par an à Pwaouta et de 483 F. 
CFP à Kovay. Ainsi, pour une famille de 4 personnes, le chef de famille 

disposait en principe, par mois, de 5 638 F. CFP à Pwaouta et de 3 7 51 
F CFP à Kovay. D'une certaine façon, c'était alors une belle réussite, dont 
la progression devait se heurter par la suite à l'exode rural qui empêchait 
l'extension, et même l'entretien normal des caféières. Mais celle-ci redé­
marre lentement depuis 19 7 8. Aujourd'hui, en effet, alors que le déve­
loppement de l'instruction primaire a apporté d'autres besoins et d'autres 
aspirations, les brevetés élémentaires mélanésiens, sinon les bacheliers, 
qui espéraient un avenir plus brillant et plus prospère, se retrouvent 
obligés de se consacrer à la terre et cherchent une solution agricole à 
leurs besoins économiques. C'est pourquoi les caféières reprennent vie, 
l'élevage devient la grande espérance. C'est pourquoi la volonté collective 
s'applique à chercher à reprendre les terres aliénées de force. 

SAUSSOL (1979), a montré comment le choix économique, en 1974, 
allait vers l'extension de l'élevage sur les agrandissements successifs de 
la réserve. Le développement minier à proximité (Népoui) allait offrir, dans 
le même temps, un travail régulier dont devaient profiter une partie des 
jeunes hommes. 

Il. - LES TRIBUS DE NERHEUGHAKWEA, 
OUI NGO ET MÈDAWEA (HOUAÏLOU) 

Elles occupent une réserve extrêmement pauvre sur la plus grande 
partie de sa surface, formée, selon TERCINIER (1956) <<de hautes 
collines presque totalement dénudées vers le sud-ouest, assez largement 
forestées vers le nord-est. Les pentes y sont toujours fortes et, dans un 
grand nombre de cas, l'on peut parler de ravins difficilement acces­
sibles ». « La plus grande partie de la réserve se situe sur la formation 
dite « à charbon » du Jurassique supérieur et du Crétacé, constituée 
essentiellement de schistes argileux mais avec intercalations de grès, 
poudingues et arkoses ». « Les argiles latéritiques (ou ferrallites) recou­
vrent environ 800 ha, soit 80 % des surfaces. Ce sont des terres très 
lessivées en éléments utiles et franchement acides ... Lf!s sols juvéniles 
sur «formation à charbon;; peuvent être considérés comme un peu 
moins mauvais que les ferrallites formées sur la même roche. Sous forêt, 
il est possible que le caféier puisse s'adapter, sous réserve de modifier le 
moins possible le milieu naturel lors de la plantation. Sous savane à 
niaouli il est possible de faire, de loin en loin, quelques billons à 
ignames .. i> Les sols juvéniles sur serpentines et péridotites, note le 
même auteur, « sont des terres pauvres et surtout totalement déséqui­
librées, inutilisables, sauf à la limite des formations alluviales où un 
certain nombre de zones marécageuses peuvent être aménagées en taro­
dières irriguées>>. Sur grauwackes au contraire les sols juvéniles sont 
propices à la culture sur 30 à 50 % des surfaces. « Caféiries, tarodières 
irriguées de pente et billons d'ignames peuvent y être installés dans des 
conditions convenables. Le contraste entre les surfaces occupées par 
cette famille de sols, très utilisée par le cultivateur autochtone, et les 
autres terrains de montagne de la réserve est frappant>). « Les alluvions 
sableuses de la basse terrasse de la Houaïlou ... sont surtout employées à 
la production, en contre-saison, de légumes (haricots, tomates, patates) 
et d'un peu de mais ... Les alluvions limoneuses de la terrasse du lit 
majeur de la Houaïlou représentent d'assez loin les meilleures terres de la 
réserve. Le caféier robusta y est parfaitement adapté ainsi d'ailleurs que 
le bananier, plus facilement détruit par les inondations i>. « Au total, on 
constate que les possibilités en terres de la réserve se réduisent à 40 ou 
45 ha de terres convenables et 30 ha de terres médiocres il Il s'agit là 
évidemment d'une surface cultivable trop faible pour une population de 
209 personnes. Toutes les terres exploit<Jbles sont d'ailleurs mises en 
valeur, à part quelques 5 ha de sols médiocres en forte pente sous forêt, 
dispersés et d'accès difficile, pouvant à la rigueur convenir pour la caféi­
culture, mais qu'il serait aussi sage de conserver sous végétation natu­
relle ... >>. Ces indications détaillées fournies par TERCINIER (1956) 
conduisent à se demander comment les clans mélanésiens ont pu 
s'adapter à des conditions aussi défavorables. 

La réserve dite de Néampia, première parcelle (558 ha), a été attribuée à 
ces tribus par arrêté du 26 janvier 1900. A cela s'est ajoutée, le 24 mars 
1949, l'attribution de deux parcelles contiguës, respectivement de 416 et 
de 48 ha qui a porté à 1 022 ha la superficie dont disposent les 209 
habitants au 15 octobre 1955, soit plus de 5 ha par habitant. L'étude 
pédologique précitée fait apparaître combien cette moyenne est relative, 
Les chiffres de superficie théoriques sont d'ailleurs eux-mêmes inexacts 
car le centre de colonisation de Nindien, constitué et alloti en 1899, 
annexe une parcelle de la réserve de Néampia d'environ 50 ha, corres­
pondant à la plus grande partie des lots 1 OB, 1 OA, 14, du périmètre 30A. 
Ces trois lots font partie, en 1955, d'une propriété d'élevage qui 
comprend la plus grande partie des anciens lots de colonisation du centre 
de Nindien. Le propriétaire n'est en rien responsable d'une erreur qui doit 
provenir du fait que les plans de la réserve et du centre de colonisation 
n'ont pas été collationnés à l'époque Mais depuis 1899, la prescription 
trentenaire a presque eu le temps de jouer deux fois. Seul un rachat 
éventuel permettrait le retour de ces terres, en partie composées de 
terres d'alluvions, à leurs propriétaires légitimes qui s'en étaient vus 
garantir solennellement la jouissance. L'étude sociologique et économique 
de ces tribus donne au problème juridique ses véritables dimensions. La 
constitution de la réserve fut un cas typique du processus d'aliénation 
des terres par la colonisation. Les clans qui constituent les villages 
actuels de Nerheughakwea et Ouingo étaient dispersés au long de la 
moyenne vallée de la Houaïlou, principalement en aval de la réserve. Les 
deux clans principaux sont les Kwea et les Mèyikweo. Le premier n'avait 
plus, en 1955, que deux représentants adultes. Le clan de Mèyikweo, par 
contre, présente plusieurs branches: Kaviyoybanou, Euriboa, Euridyiyi, 
Euri madya, Kare. Les Mèyikweo résidaient autrefois à Dao. Le bétail des 
éleveurs, lâché dans la vallée, les repoussa de place en place vers l'amont 
jusqu'à Wera, en face de l'emplacement de la réserve actuelle. Ce long 
calvaire, où les vieux virent année après année leurs plantations livrées 
aux sabots du bétail, n'est pas encore oublié. L'arrêté n° 1072 du 1 7 mai 
1876 leur avait pourtant garanti la propriété de 4 356 ha 45 ares, englo­
bant la première parcelle de la réserve dite de Néampia et les territoires 
de la vallée de Houailou et de la vallée de Comboue {cf. Moniteur do la 
Nouvelle-Calédonie, 17" année, n° 897, 29 novembre 1876, p. 553). 

Quoiqu'il en soit, les Mèyikweo durent, avec les Kwea, s'installer sur leur 
habitat actuel, sur les bords de la rivière de Nerheughakwea, Les Kwea, 
maîtres de la terre mais près de s'éteindre localement (la plupart des 
branches de ce clan sont dispersées entre Poya et Ponérihouen), lais­
sèrent aux premiers la jouissance de la plus grande partie de leurs 
terrains. Ils détiennent, Rn 1955, 45 parcelles de cultures sur un total de 
120 parcelles utilisées sur toute la réserve. Si l'on y ajoute les maîtres de 

la terre à Mèdawea, les Nei et leurs alliés Mevin et Bwawe, on trouve en 
tout, pour les maîtres de la terre Kwea et Nei, auxquels sont venus 
s'ajouter les Mèyikweo, 71 parcelles de cultures contre 37 aux représen­
tants des clans venus par suite du processus administratif de canton­
nement. Le premier groupe comprend 36 chefs de famille et le deuxième 
11. Mais si lensemble des clans Mèyikweo et des maîtres de la terre ne 
détiennent, par rapport à leur nombre (qui représente les trois quarts du 
total des chefs de famille) que deux tiers des parcelles utilisées, ces par­
celles correspondent aux trois quarts de la superficie appropriée. Sur les 
10 chefs de famille autorisés à faire une partie de leurs cultures vivrières 
sur les propriétés européennes attenantes à la réserve, 6 font partie du 
deuxième groupe. Les Mèyikweo et les Kwea possèdent d'ailleurs, à eux 
seuls, 53 % du total des surfaces et sur les meilleurs terrains, les Nei et 
leurs alliés étant moins bien partagés. 

Les superficies plantées en café, dont l'existence conditionne en 1955 le 
revenu monétaire des familles, se répartissent alors sur la base des décla­
rations des planteurs sur le nombre de pieds plantés, en 7 4,4 % pour le 
groupe des maîtres du terrain, et 25,6 % pour les nouveaux venus. Il y en 
a 53,3 % pour les seuls Mèyikweo et Kwea. Ces évaluations corres­
pondent à cette date à nos propres évaluations sur une base topogra­
phique sommaire. L'économie du village est donc fondée sur le café. On a 
tendance à en planter le plus possible, quitte à s'arranger avec le colon 
voisin pour établir des cultures vivrières sur son terrain. A raison d'envi~ 
ron 4 000 pieds à l'hectare, on peut estimer qu'une superficie de 26 hec­
tares est consacrée au caféier, pour une production, en 1954, de: 

4 401,500 kg d'arabica en cerises 

5 648,500 kg de robusta en cerises 

2 208 kg d'arabica traité 

3 267 kg de robusta traité. 

En tenant compte des pertes dues au scolyte, sans compter le café 
conservé pour la consommation familiale, et sur la base d'un rendement 
moyen de 380 kg à l'hectare, le revenu de ce café représente à cette 
date un total de 563 822 F. CFP pour l'année. 

Pour évaluer le revenu monétaire total des habitants de la réserve, il a été 
nécessaire d'ajouter au produit du café divers autres revenus procurés 
par la vente de produits vivriers, de fruits et de produits de la chasse et 
de la pêche (peaux de cerfs et crevettes de rivière). Le total de ces rcvo · 
nus supplémentaires se monte à 52 901 F. CFP soit moins de 1 /1 0° du 
rapport du café. Plus intéressant est le revenu du travail salarié effectué à 
la mine de nickel du Trou Bleu, au col des Roussettes, Mais nous n'avons 
alors des éléments chiffrés que pour un cas: 242 jours de travail à 350 
F. CFP par jour, soit un revenu annuel de 84 700 F. CFP. En comparaison, 
le revenu annuel tiré de l'agriculture et de ses à-côtés est de 616 723 F. 
CFP, ce qui suppose qu'un ménage de 4 personnes disposerait de moins 
de 1 000 F. CFP d'argent liquide par mois. Il n'y a donc aucune commune 
mesure avec ce que le chef de famille peut obtenir en louant à la mine sa 
force de travail. De nombreux jeunes le font alors, revenant le samedi à la 
tribu. Pour compléter le tableau, on a tenté d'évaluer le revenu que repré­
sentaient les produits df! l'agriculture vivrière. Sur la base des comptages 
de pieds, on pouvait estimer la surface plantée en ignames et tubercules 
divers à 1,4 ha, correspondant à 14 767 pieds. Pour un rendement 
moyen de 2 kg au pied, la récolte était de 29,5 tonnes. Cela représente 
en moyenne 29 000 000 de calories. Pour satisfaire au même besoin ali­
mentaire, il aurait fallu 812 kg de riz poli. Au prix du riz à 1 8 F. CFP le 
kilo dans la région à cette époque, la récolte de l'igname permettait donc 
à ces tribus une économie de 14 61 6 F. CFP, 

En procédant de la même manière avec les autres cultures alimentaires 
et en retranchant des chiffres ce qui correspondait à la partie de la 
récolte commercialisée, on a obtenu l'économie totale en argent procurée 
aux habitants de Io réserve par l'agriculture vivrière. Elle s'est élevée à 
93 636 F. CFP pour l'année 1954. On peut considérer que ce revenu 
s'ajoutait à celui tiré de la vente des récoltes de café et de produits 
vivriers, soit 710 359 F. CFP (39 070 F.F.) pour l'ensemble des habitants 
de la réserve. La partie de ce revenu qui correspond à la production 
vivrière utilisée pour l'alimentation représente alors 1 176 262 calories 
par an et par personne, c'est-à-dire 3 222 calories par jour. Pour juger de 
la valeur de cette donnée, il faut tenir compte des échanges cérémoniels 
de vivres, qui ont lieu plusieurs fois l'an, des dons de vivres que les pro­
testants doivent aux pasteurs indigènes sans autre ressource régulière, et 
des fournitures à la station missionnaire de Do Neva, située dans le bas 
de la vallée. 

Ill. - LA RÉSERVE DE NÉAVIN (PONÉRIHOUEN) 
Cette réserve, qui occupe sur 2,5 km la vallée de la Néavin jusqu'aux 

lignes de crêtes, est ainsi présentée par TERCINIER (1956): elle «ne 
s'étend pas sur la grande plaine alluviale de Monéo-Néavin et l'on ne 
trouve de dépôts fluviatiles actuels que sur une faible largeur le long de la 
Néavin. On passe progressivement, par des surfaces inclinées occupant 
une superficie non négligeable, aux fortes pentes des collines dominant la 
réserve >>. 

Les sols «à possibilités extrêmement faibles ou nulles>>, dérivés de la 
«formation à charbon>>, des péridotites et des serpentines, « n'occupent 
que 1 5 % des surfaces. Tout le reste est formé de grauwackes, roches 
pouvant donner naissance à des terres intéressantes surtout, comme 
c'est le cas ici, à la faveur de grandes coupures de vallées ... >>. Les 
« masses puissantes de grauwackes sont presque entièrement recou­
vertes de sols juvéniles ». «Au total, les possibilités sont de 45 ha de 
bonnes ou assez bonnes terres et de 1 60 ha de terres moyennes. Il 
convient de mentionner également 35 à 40 ha convenant surtout au 
pâturage ... >>. En 1955, 133 personnes occupaient ici un terrain de 412 
ha 38 ares d'un seul tenant constitué en résf!rve par l'arrêté du 26 jan­
vier 1900 (Bulletin Officiel, 1900. p. 135). 

Les clans installés à Néavin ont deux origines; ceux qui sont maîtres du 
terrain dans la partie amont de la vallée et ceux qui avaient la possession 
ancienne de la partie aval. La réserve de Néavin se trouve au carrefour de 
ces deux zones, et les appartenances sont de ce fait assez également 
partagées, du moins du point de vue des surfaces. Les clans de l'amont 
sont essentiellement dos branches du clan Goin: Kameureumoin, Neyu, 
Boinrheuavo, ainsi que les branches des Nebay de Ponérihouen: Pimè 
Gowe Meuou, Toutoungoro. Les Ayawa et leurs branches sont maîtres de 
la partie aval de la vallée et par le fait même des meilleures terres de 
culture au sud-est de la réserve; il s'agit des Ayawa, Wéovè Goin, 
Bwemara Mi, Eurikaké Goin, Eurikaké Gowe. Il faut y ajouter les Kwerhon 
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Kangoivea et les Kwerhon Boere, originaires de Houaïlou, ainsi que les 
Gowe, les Neveuye et un Gopwea, d'installation récente, venus résider 
chez leurs utérins ou chez les parents de leurs femmes. Le principe de 
donner eri jouissance du terrain de culture à son neveu utérin ou au mari 
de sa sœur, a joué entre les groupes originels et explique le regroupement 
des familles autour des points choisis pour l'habitat commun, ainsi que le 
démembrement des grandes surfaces en parcelles détenues individuel­
lement par les membres de clans dissemblables. On est en effet presque 
toujours l'oncle utérin ou le beau-frère de quelqu'un. Les grandes par­
celles parallèles, utilisées en agriculture vivrière, et qui descendent de la 
ligne de crête pour aboutir au lit de la rivière, représentent encore la 
tenure foncière ancienne, pré-européenne. La parcellisation intense qui 
s'observe à l'amont de ces parcelles est due à l'introduction du caféier et 
au jeu des mariages entre maîtres de la terre et immigrés. 

En 1955, le café reste le fondement essentiel des ressources monétaires. 
Arabica et robusta représentent respectivement environ 1 et 1 3 ha de 
plantations. Sur la base d'une récolte totale estimée à 8 tonnes, 
c'est-à-dire d'un rendement de 402 kg à l'hectare en arabica et 398 kg à 
l'hectare en robusta, et en admettant que la quasi-totalité de la récolte. 
est vendue sur place en cerises, on peut estimer le revenu monétaire brut 
de la tribu à 233 000 F. CFP. Cela représente 1 751 F. CFP par an et par 
habitant. Une famille de 4 membres disposerait ainsi de 583 F. CFP par 
mois, grâce au café. 

Convertie en équivalent-riz, alors vendu au prix de 18 F. CFP le kilo dans 
la région, la production vivrière représente pour la population une éco­
nomie en argent de 37 512 F. CFP, c'est-à-dire de 282 F. CFP par an et 
par personne. Les disponibilités monétaires théoriques mensuelles totales 
d'une famille de 4 personnes sont donc de 675 F. CFP par mois. 

On remarquera que, d'après ces données, la production vivrière ne repré­
sentait dans le cas de Néavin qu'une ration journalière moyenne de 
1 358 calories par personne, chiffre bien inférieur à celui de l'exemple 
précédent. Même si l'on tient compte de la différence des besoins entre 
les 87 adultes et les 46 enfants qui vivaient dans la réserve, il reste que 
la production vivrière devait être complétée par des achats extérieurs. 
L'importance de ces achats dans le budget familial expliquait peut-être le 
mauvais état de l'habitat auquel la mobilisation des ressources moné­
taires pour la construction d'une nouvelle chapelle pouvait aussi avoir 
contribué. 

Le village de Kéjany, dans le pays de Lôsi, au sud de Lifou, ne repré­
sente pas un cas-type, d'autant qu'il comprend fort peu de conflits fon­
ciers ouverts. Cependant, par le détail de l'information obtenue, il permet 
de se rendre compte de la complexité des phénomènes fonciers aux îles 
Loyauté, complexité renforcée par la christianisation dans la première 
moitié du siècle dernier. Les groupes jusque là dispersés se sont alors 
rassemblés en un gros village, autour d'un temple de vastes dimensions 
dont le toit de tôle ondulée recueillait l'eau de pluie dans une citerne qui 
assurait désormais l'approvisionnement de tous. Par la suite, on eut 
recours aux eaux souterraines atteintes par puits et, aujourd'hui. la distri­
bution individuelle est assurée à partir d'un château d'eau. Le nouveau vil­
lage chrétien aurait été établi d'un commun accord sur un des seuils 
rocheux qui divisent en bassins l'ancien lagon surélevé. Il s'agissait d'évi­
ter que les Blancs ne s'aperçoivent que les habitants détenaient ailleurs, 
plus près de la côte sud et ouest, des terres profondes et de bonne qua­
lité qui eussent pu tenter l'avidité d'une colonisation européenne. 

Le transfert d'habitat, rationalisé et rendu permanent par l'accès à l'eau 
douce, a prm1oqué un processus de parcellisation au voisinage immédiat 
du village, par l'affectation aux uns et aux autres de chacune des petites 
cuvettes intermédiaires contenant assez de terre pour la culture des 
tubercules. A cet espace parcellisé s'ajoutent deux zones de morcel­
lement plus anciennes qui s'étaient développées l'une au pied de la 
falaise intérieure, l'autre le long des sentiers menant à la mer ou aux nou­
veaux villages voisins, Hnadro au nord, Wedrumel à l'ouest, Hmelëk à 
l'est. Entre les aires où les toponymes se sont multipliés à la faveur de ce 
processus, on rencontre de grandes zones constituant un seul territoire et 
relevant d'un seul nom. La liste approximative de ces territoires comprend 
un peu plus de trente noms, portés sur la planche. 

La pression démographique locale n'a jamais été telle que les champs 
doivent être affectés de limites précises, sinon celles que fournissent 
naturellement les seuils coralliens. Les zones cultivées sont arrachées à la 
forêt. laquelle reste intouchée dans les aires, non négligeables, où la 
roche est restée pratiquement à nu. L'extension variable des défriche­
ments exclut d'ailleurs la stabilisation des limites. Chacun, pour des rai­
sons de commodité, peut en outre cultiver chez l'autre avec l'autorisation 
de ce dernier. Cette autorisation est reconnue et matérialisée par 
l'offrande de tubercules dite xeninedro, ou xenin. Cette offrande s'oppose 
au hotr, remis le jour fixé pour les prémices de la récolte d'ignames. Ceux 
qui doivent le hotr sont les jin, (les « sujets » dans un vocabulaire français 
inadapté), alors que ceux qui remettent le xenin se disent sinefapa (les 
« serviteurs »). 

Les toponymes correspondent donc en général à des terres, petites ou 
grandes, dont les limites ne s'établissent vraiment qu'au long des sentiers 
(gojeny), parce que les besoins actuels n'obligent pas encore, ou du moins 
rarement à les matérialiser ailleurs. La nature y pourvoit par une multipli­
cité de seuils rocheux, par la forêt (goso), omniprésente, où se découpent 
les clairières plantées. On notera toutefois l'appropriation des sentiers, qui 
n'empêche pas de circuler, mais à condition de ne rien faire d'autre. Le 
gojeny ne geuf relève ainsi du groupe des angete geuf; de même le Oazi 
ne geul, bord de mer appartenant à ce clan, implique pour ce dernier un 
droit de pêche exclusif, sauf offrande aux tixei (chef de clan - GUIART, 
1963) angete geuf. d'une part de la pêche. Enfin l'espace s'articule sur un 
certain nombre de lieux-dits, points d'ancrage relevant des itinéraires 
décrits dans les mythes qui relatent l'origine des principaux clans: grot­
tes, rochers, trous d'eau, lieux d'exposition de cadavres célèbres ... 

La carte révèle à la fois des aires cohérentes, correspondant à un 
ensemble de clans bien établis localement, et de lignées agglutinées 
autour, mais aussi des aires de recouvrement. Les dernières représentent 
soit des arrangements dus à la christianisation - installation des Sasali à 
Gasimec au début de la route de Hnadro - soit la manifestation de rivali­
tés difficiles à situer comme entre les Huliciya de Kéjany et les Wenesiya 
sine!apa de Xul~hnëp de Wedrumel, alliés des Wahnyamala, ces derniers 
en rivalité quotidienne à Kéjany avec les Huliciya. La représentation gra-

phique de la situation montre l'aspect mouvant de l'emprise foncière des 
Huliciya à l'ouest de Kéjany, en dehors des territoires de Hnahnë et de 
Qënën. L'emprise foncière des Sasali apparaît moins cohérente et plus 
dispersée, entre les points forts de Mulapo; sur la côte et l'arrière côte au 
sud-ouest, de Jinek à l'est, où leur établissement est contesté par le 
mythe, et lthatë au nord où ils sont solidement établis sur les meilleures 
terres à proximité de Kéjany. 

L'enquête foncière éclaire d'un jour nouveau l'origine des principaux clans 
de Kéjany. Celui des Sasali par exemple, donne dans tous les cas son 
allégeance au chef Xetiwaan d'lnangoj (côte nord-est du pays de Lôsi). Il 
aurait été reçu dans le pays de Kéjany par le ten adro (maître de la terre -
GUIART, 1963) Laiko, demeurant à Azu (entre Kéjany et Hmelëk). On dit 
cependant que la lignée des Sasali s'est éteinte, réduite à l'épouse de 
Tuijijë Wahnyamala, justement parce qu'ils s'étaient .installés à Jinek, 
habitat relevant de leur chef Tongazo, c'est-à-dire de Xetiwaan, et frappé 
d'une malédiction. Les terres données au village, à côté de l'emplacement 
actuel du temple, au bénéfice de Sasali et de ceux se réclamant de lui. 
l'ont été par Wahnyamala qatr (ancien, conseiller de cour - GUIART, 
1963). Le groupe de jin i Sasafi, ceux qui lui doivent l'offrande des pré­
mices de la récolte d'ignames, se réclamant de Pitra qatr et de son frère 
Hnëngenu, étaient établis autrefois à Mulapo, sur la côte sud-ouest, et à 
Mucaweng dans l'intérieur immédiat, à la suite de la dispersion ancienne 
du peuple dit Tongazo ou Xetiwaan. Mulapo présente une plage de sable, 
donc un bon emplacement pour tirer les pirogues à terre, de la terre 
arable à proximité, ainsi qu'un bon lieu de pêche aux mulets. Ukeze Ate 
qanimë jin i Sasali, Sinefapa i Wahnyamala, est le chef des Angete 
Huneden; il détient les terrains de Mesipo et ceux qui en dépendent, de 
Xaluetë et jidro, au nord-ouest de Kéjany. Ce terrain relève du domaine 
de la chefferie Zeula Alaxuten de Gaïca. Ukeze remet, pour cette raison, 
un xeninedro à Zeula. 

Trele Wejin Ate Waigogojeny est sine!apa i Sasa!i, mais jin i Treu!umë 
(Hmelëk). et par ce dernier jin i Xetiwaan. Il remplace le clan éteint des 
Angete Jop, et celui des Mulaxain, anciennement propriétaires de Hnau­
tigit, sur la côte sud-ouest. Pour Jop, Trele donne un xeninedro à Huliciya 
et un autre au ten adro Hlonu. 

La rivalité entre Huliciya et Wahnyamala est ancienne. Elle fut ravivée 
lorsque le chef Wahnyamala Noeja fut condamné par l'administration 
coloniale en 1 931 pour avoir refusé une corvée, alors que la chefferie 
Wahnyamala avait eu jusque là à Kéjany une prééminence reconnue. 
Exilé à Nouméa pendant sept ans, Noeja perdit son rôle officiel. Les rela­
tions déjà difficiles entre les Huliciya et les Wahnyamala ne devaient pas 
en être améliorées. En 1965, par exemple, Siyë Huliciya ayant permis à 
des gens de Hmelëk de venir couper des gaulettes dans la forêt entou­
rant Qënën, Willy Laeko Hlonu, le haetra (aîné - GUIART, 1963) de cette 
lignée ten adro, qui n'avait pas été consulté, se vexa et vint offrir à Noeja 
d'abandonner, lui. le maître du sol, les Huliciya pour les Wahnyamala. Au 
contraire de ce projet qui aurait dû le satisfaire, Noeja Wahnyamala 
devait passer un an à réconcilier Hlonu et Huliciya: la querelle séculaire 
institutionalisée avait sa vie propre, qui ne devait pas comporter de solu­
tion sous peine de saper la solidité de l'ensemble de la structure sociale. 

L'origine des Huliciya n'est pas facile à établir. Selon Noeja Wahnyamala, 
ils proviendraient des Angete Jemuj de Hnacaôm au pays de Wetr, et 
furent amenés de là-bas par Wazizi Api Wathojë, qui avait été reçu tout 
d'abord à Kéjany par Hlonu, avec l'accord de l'autre ten adro, Pitra. 
Wazizi serait reparti chercher Huliciya, pour le présenter à Hlonu qui 
demanda leur consentement à Pitra et Wahnyamala et l'obtint. La terre 
de qanaya est celle où Wazizi installa Huliciya. Mais Siyënipo, relevant de 
Qënën, affecté par Hlonu à Huliciya, a été donné par Hlonu à Drele 
Eateim Wahnyamala. Cette version des choses établit l'antériorité des 
Wahnyamala, ce qui est peu contesté dans le pays, sauf par Huliciya. De 
Hlawaminy, qui est une butte légèrement surélevée, et donc un terrain dit 
pein, lieu où l'on peut obtenir des ignames longues, un xeninedro de Hlonu 
s'en va pour Pitra et Wahnyamala. Melemelepo, où il y a des cocoteraies, 
Siyënipo, terre à pein, Giligejë, ont été donnés par Hlonu qatr à son 
petit-fils né d'un Wahnyamala. Ainsi le lien entre les ten adro Hlonu et les 
Huliciya semble-t-il manquer de cohérence au cours des générations. Le 
dossier des Wahnyamala est plus lourd, même s'il n'est pas exempt 
d'interrogations. Au lieu-dit Timajëni, sur le terrain de Punepiim le haze 
(esprit, pouvant s'incarner dans un objet aux pouvoirs surnaturels -
GUIART, 1963) ltraxetë est établi comme gardien des terres de 
Wahnyamala, dont la tenure propre est enclavée. 

Les Angete Nawa et les Thupëhmelôm atteignent seuls à la mer. Il reste 
à citer des Wahnyamala proprement dits, issus de branches latérales, qui 
comprennent deux lignées, celle d'Eateim et de Doxan. Les terres de 
Hnagôtahnu, sur la route de Hnadro, et de Hniteneqa, Kuma, Waja, 
Manoikatrawa, Fenemesip et Kapuihmëd étaient détenues par Haeko Ate 
Hnagathotho, appartenant au groupe des Anga Api Nyamen ou Api 
Wahnyamala, dit aussi Ange Cipa. Ces cipa (cadets - GUIART, 1963) 
étaient séparés des autres jin dit Ange Nekoï Wahnyamala. Ils étaient 
représentés par les lignées de Kaeawie, Tohnin, Aenggè, Methiko, 
Kumenu. Les sinefapa i Wahnyamala sont nombreux et divers. Certains 
sont éteints, comme la lignée des Hnamano Ate Nganawa dont le dernier 
représentant étaient Gôliaën Ate Hnaithajo, originaire avec les siens de 
lnangoj, où il était jin i Xetiwaam, l'équivalence des termes Hnamano = 
Tongazo = Xetiwaan se confirmant une fois de plus ici, aussi bien 
d'ailleurs que sur la Grande Terre. Cette lignée se serait installée à Kéjany 
après la guerre civile entre les Angete Lôsi et les Anga Haetra, c'est-à­
dire au moment de la christianisation. 

Le principal d'entre les sine!apa, le neng, la mouche, dignitaire qui a droit 
d'entrée permanente chez son chef à qui il peut parler sans restriction est 
Willy Hmaeli Ate Timôl, jin i Piya atesi (dignitaire) i Bu/a, qui avait fui son 
chef à H melëk parce que ce dernier avait l'habitude de mettre un des 
siens au four à chaque récolte d'ignames. Cet Ate Timôl aurait quitté Piya 
à Hnawetr, avant le départ de ce dernier pour Luëngôni, sur la côte 
nord-est de l'île. Wahnyamala lui donna la terre d'lounenôj, le père de 
Hmaeli. Hnawang, continuant à envoyer un hotr à Piya. L'atesi Piya 
conserve par ailleurs une relation avec Wahnyamala, dont il jouxte les 
terres par l'important territoire de Hnawetr, au nord-est de Kéjany, qui 
s'étend entre lthatë et la route menant de Hmelëk à Thuahaik. Les 
Wahnyamala ont le droit de travailler à Hnawetr depuis la guerre civile du 
Lôsi, où ils se sont retrouvés dans le camp vainqueur des Anga Haetra, 
tout en reconnaissant la suzeraineté de Piya sur le sol, et sans obligation 
de xenin. Piya était resté neutre dans cette guerre, ne disposant pas 
d'assez de monde autour de lui pour risquer d'en perdre. Pendant de 
longues années, les terres de Hnawetr ont été affectées aux habitants 
d'une léproserie, aujourd'hui abandonnée, installée au lieu-dit Pëlëm. De 

nombreux terrains en font partie: Qatrapahaô, Ajehe, Qaqa, Qahaj, 
Hnathoqaqa. Plus au nord-est, Japetr fait encore partie de Hnawetr, mais 
appartient à Wahipe de Jozip, parce que son ancêtre s'y serait arrêté en 
venant de ljeto, lieu de la séparation entre tous les Anga Haetra. Un autre 
sinefapa i Wahnyamala est Anggelu Até Hnaixapo, considéré comme le 
dernier descendant de Pitra, le ten adro ayant reçu Wahnyamala qatr. Il 
détient à ce titre les terrains de Thithë, de Hnapetr et de Gazinemaea 
(relevant de Thithë). James Aenggë, Hamue, Kemejie et Haweng, cousins 
agnatiques, descendent de Thainawetr Ate Huneden, jin i Ukeze Ate 
Oanimë de Mesipo, et sont, par ce dernier, jin i Sasali, mais sine!apa i 
Wahnyamafa. Quatre lignées représentent les Angete Geul. On dit que 
leur ancêtre est venu en radeau de Suaulu (Touaourou au sud-est de la 
Grande Terre); l'une de ces lignées comprenait les détenteurs des terres 
de Fenegum Adelë, Rusi, Makoj, Zaea et Hnapojë, au sud de Kéjany. 

Hnaujin Ate Hnaeu Helepu, connu aussi sous le nom de Wapiciwe ou 
d'Acica, nom de son territoire propre, est issu du clan Wasingalu à 
Hnaeu, sur la côte nord-est. Son ancêtre Wapaila était de si petite taille que 
Wahnyamala désira l'avoir à sa cour. Il le fit demander à Waheo de 
Hnaeu, qui transmit la requête au tixei Wapiciwe, qui accepta. Le hotr de 
Hnaujin continue d'aller à Hnaeu alors qu'il donne un xeninedro à 
Wahnyamala. Au bord de mer, Hnaujin, maître de Qasi ne Hnawetr fait 
limite à Weze avec Hlemue de Hmelëk. Le territoire de Weze, aujourd'hui 
attribué à Hlemue, appartenait autrefois à Lue Nekoï Ulil, établi depuis à 
Wedrumel. A proximité, Ôj relève à la fois de Hnaujin et de Wahnyamala, 
ce dernier ayant empêché Hlemue et les Angete Lôsi de s'y installer. 
Weze, Cileweze et Ôj appartenaient aux Ulil, qui en ont été chassés par 
Tongazo, c'est-à-dire par les Xetiwaan. Hlemue en chassa Tongazo 
mais fut arrêté à Ôj par Wahnyamala qui confia ce terrain à Hnaujin. 

Il apparaît ainsi que les deux plus grands facteurs de remaniement fon­
cier, avant la christianisation, ont été l'invasion des Xetiwaan, à date 
ancienne, et plus récemment la guerre entre les Angete Lôsi, c'est-à-dire 
entre les Bula de Mou, et les Anga Haetra: Waheo de Hnaeu, Wahile de 
Jozip, Watreudo de Thuahaik, auxquels s'était ajouté Wahnyamala. Les 
terres de Thing, Fonetha, et Huieng, le long de la route de Hmelëk, sont 
aujourd'hui dites Tibarama du fait de Bel Ate Fëmegôt, jin i Nekoï Sinepi 
(ce dernier étant l'atesi Hnanemë de Hunôj), revenu de la Grande Terre où 
il avait été à Poindimié le premier évangéliste protestant. Wahnyamala lui 
donna ce terrain à son retour. Bel avait été envoyé par Hnanemë pour 
vivre chez Wahnyamala. Lui-même avait dû se réfugier chez ce dernier 
parce que Co qatr. ancêtre des Sula, voulait le mettre à mort. Co qatr se 
résigna à la paix, ne pouvant porter atteinte à la protection accordée par 
Wahnyamala, qui est de droit le qatr (ici le conseiller écouté) à la cour de 
Mu. Retournant chez lui à Fëmegôt, Hnanemë envoya un de ses jin pour 
résider auprès de Wahnyamala. Le terrain a fait retour à Wahnyamala en 
l'absence de descendants directs de Bel. 

A cet ensemble structuré autour du village de Kéjany, le dernier du pays 
de Lôsi vers le sud-ouest, les Wahnyamala ajoutent leurs relations privilé­
giées avec le village de Wedrumel, compté pourtant dans le district de 
Gaica. Le clan principal de Wedrumel celui des Xuluhnëp est issu des 
Wahnyamala de Kéjany. Parti à Wedrumel à la suite d'une querelle vio­
lente avec son souverain, Xuluhnëp fut reçu à Wedrumel par les maîtres 
du lieu, Nuaj et Ngazo, issus de Wacako, ten adro de Gaica. 

Le hotr de Xuluhnëp envoyé à Wahnyamala pose des problèmes, du fait 
de l'insertion théorique administrative de Wedrumel dans le district de 
Gaica et donc dans la grande chefferie Zeula, laquelle tend à se prévaloir 
de ce fait accompli pour l'insérer dans une tradition renouvelée. Diate 
Luete Ulil, ou Lue Nekôi Ulil, représente la branche aînée des Angete 
Geul restés à Kéjany. Il reste le maître de Gajij, à l'ouest de Kéjany, pour 
lequel il ne doit de xeninedro à personne, ce qui rejoint l'importance de 
son ancien statut foncier plus à l'est. Cependant Ulil donne le hotr à 
Wahnyamala. Kaomë Ate Hudren, par ailleurs jin i Huficiya, gros proprié­
taire foncier dans l'intérieur, entre Kéjany et Wedrumel, doit un xeninedro 
à Wahnyamala pour la terre de Nimë, sise dans l'ensemble di Hudren, 
près de lnesepel. Il doit un autre xenin à Wacako de Druelu pour les 
terres de Fasa, Thipain et Waudruma. Thupadro relève de Hudren mais 
comporte un champ pour Wahnyamala. A Kôl, qui dépend aussi de 
Hudren, on rencontre de la même façon un champ pour Huliciya et un 
autre pour Hlonu. Wael est à Wedrumel un jin i Treu!umë de Hmelëk; il 
possède les terres de Lue fakatho et de Jungëtë. 

L'antériorité de la présence des Wahnyamala dans la région de Kéjany 
proprement dite est marquée par l'existence, à proximité du village, d'un 
lieu d'inhumation traditionnel, grotte où étaient déposés les cadavres des 
chefs Wahnyamala successifs, et dont l'existence souterraine est la 
contre-partie du mythe d'origine dans le hnaop (grotte au plafond 
effondré) de Masalo, sis un peu plus loin. La cohérence des emprises fon­
cières de l'ensemble patronné par la lignée des Wahnyamala se marque 
enfin par la facilité avec laquelle les jin et les sinefapa établissent leurs 
champs, pour des raisons de commodité évidentes, sur les terres des 
Wahnyamala proches du village. · 

Les Kemei Hnaeë, comme les Angete Qënën, aujourd'hui éteints, consti­
tuaient par ailleurs, il y a 1 5 ans, la seule lignée autonome de Kéjany. Ils 
sont, comme étaient les Qënën, Jin i Xetiwaan fnangoj et doivent un xenin 
à Sula de Mou. Les Qënën étaient au demeurant jin i Treufumë. Goyawë 
est le chef des Kemei Hnaë, ce qui lui donne l'usage de terres de cultures 
à Thidredrë, entre la mer et Hunoj (Qiqatrul) où est établie l'autre branche 
de son clan. Huliciya a, lui aussi, droit d'aller y cultiver, du fait d'un 
ancêtre (Siyëti qatr) utha (neveu utérin) des Gënën et par conséquent de 
Xetiwaan. 
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LA TERRE DANS LA SOCIÉTÉ MÉLANÉSIENNE 

LAND IN MELANESIAN SOCIETY 

European colonization has great/y modified the traditional links Mela­
nes1ans 1n New Ca/edonia had with the land. The introduction of spe­
culative crops and a money-based economy have contributed towards 
formmg the new conditions of existence for autochtons in main 
Island reserves. ln the Loya/ty Islands. however, traditional structures 
have been we!/ preserved. 

/. Main islands reserves 

Examples from the districts of Pouembout, Houai/ou and Ponérihouen 
show how groups which were often of distinct/y different origins but 
formed into so ca/led " tribes " by the co/onizer, were able to orga­
nize their /ife within equa//y artificia/ "reserves ". ln spite of the 
income from coffee during the 50's and their subs1stence crops 
scratching out a living sometimes proved diff1cult on these alloted 
lands often tao smal/ and poor in soif qualitv bcfore salaried labour 
became genera/ized. 

Il. - The village of Ké;anv (Lifou) 

ln the Loyalty Islands the impact of European cofonization was limited 
to missionary activity and the ensuing population resettlements. Pro­
perty divisions and culttvation nghts sttll faithfully reflect traditional 
social structures as 1s shown by the analys1s of the manv connectJOns 
between the village dominant clans. the clans from neighbouring 
areas and the land. 

KEY 

1 Tribes of PWAOUTA and KOVAY 

1 Mountains crests 
2 Successive limits of the reservation 
3 Road 
4 Coffee-plantations 
" Food crops 
6 Fai!ow 
7 Horse pasture 
s Clans 
g Heads of familles holding property 

10 Original village of the foreign selliers 
11 The use of the same colour for differenl clans shows how close/y related 

thev are and leads from a traditiànal point of view to cons1der them as 
belong1ng to the same group. 

12 lrngated taro garden 
13 Drv food crops 

2 Tribe of NERHEUGHAKWEA 

14 Crescent-shaped vam mounds 
1 s EIKA: land devoted ta the protestant church and at the disposai of the 

titular minister. 

3 Tribe of NEAV!N 

16 Coconut palms, araucaria 
11 E::as1!v f/ooded sandv alluviums 
1 s Plot of ground for the chape/ 
19 Member of the New Caledonia local council ('Conseiller General ') and 

instructor of the catholic mission station of Ponerihouen. He put his lands 
al the disposai of the Nevu. 

;Oxue : ch1efs 
fin : sub;ects 
sinelapa: servants 

4 Village of KEJANY 

sinëtrë: place of cultivation 
thë : place name 
qazi : name of shore. 
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Traiter en 1978 de l'espace rural mélanésien oblige à faire référence 
à plusieurs régimes fonciers. Le plus important et le plus ancien regroupe 
l'ensemble des périmètres octroyés par les pouvoirs publics, sous l'appel­
lation de réserves, aux collectivités mélanésiennes dénommées tribus. 

Depuis une trentaine d'années, les autochtones multiplient les acquisi­
tions de terrains dans la zone rurale définie initialement pour les besoins 
de colons européens. Certains lots utilisés par les Mélanésiens sont enre­
gistrés en propriété, effective ou conventionnelle, d'autres sont des loca­
tions domaniales. 

Chaque régime foncier est le fruit d'une époque; les formules d'appro­
priation individuelle, qui semblaient à beaucoup d'observateurs ne pouvoir 
s'accorder avec la mentalité autochtone il y a moins d'une génération, 
concernent actuellement plus de 500 ménages. Mais la multiplication des 
options offertes aux Mélanésiens en matière foncière n'empêche pas 
ceux-ci d'éprouver une grande insatisfaction, car ils continuent d'adhérer 
aux cadres spatiaux traditionnels. Beaucoup plus vastes et d'un certain 
point de vue mieux structurés, les terroirs ancestraux sont encore le sym­
bole et l'abri de valeurs non-économiques. Ils offrent un contenu social 
indéniable même s'il est difficile d'en évaluer l'actuelle portée (planches 
18, 32). 

La référence aux cadres spatiaux pré-européens est donc nécessaire pour 
analyser le réaménagement foncier déclenché depuis 125 ans par 
l'implantation dans l'archipel d'un peuplement allochtone aux activités 
agricoles concurrentes de celles de l'ethnie mélanésienne. Les transfor­
mations du paysage agraire mélanésien consécutives à ces aménage­
ments fonciers sont décrites ailleurs (planche 34 et sa notice). 

La planche est le résultat d'une synthèse cartographique à partir de plans 
et de répertoires du Service Topographique et du Service du Domaine et 
de !'Enregistrement de la Nouvelle-Calédonie. 

Les arrêtés officiels portant délimitation des périmètres de réserves ont 
été utilisés dans certains cas. Ces dépouillements ont été complétés par 
des enquêtes de terrain, en particulier pour les périmètres situés en 
marge des réserves. 

La différenciation des réserves selon l'époque de leur création permet de 
situer l'espace foncier cartographié dans sa perspective historique. 

1. - LES MÉLANÉSIENS ET LEUR ESPACE: DE LA 
SOUVERAINETÉ À LA TUTELLE 
TERRITORIALE 

A .. Les temps du contrôle spatial traditionnel 
En matière de contrôle spatial comme de structuration sociale, la tra­

dition mélanésienne ignore toute forme de législation. La famille sert de 
modèle de référence à la société, tant à l'échelle élémentaire que globale. 
L'appropriation d'un lieu fait appel à des liens de parenté fictifs ou réels 
avec les descendants de l'ancêtre mythique, considéré comme le premier 
à avoir fait fructifier la terre. 

Toute vie domestique se déroule dans le cadre de groupements restreints 
de population, dénommés en français lignées. Celles-ci associent les indi­
vidus de trois, voire quatre générations issus d'un même couple. 
L'ensemble des lignées se référant au même ancêtre mythique ou histo­
rique constitue un lignage. C'est la communauté la plus large à être bâtie 
sur «d'authentiques» liens de sang. Au-delà, toute collectivité trouve sa 
justification dans r existence de liens de service, malgré une référence 
permanente à la parenté, Au groupement fonctionnel et hiérarchisé de 
plusieurs lignages n'évoquant pas nécessairement une commune origine 
mythique, on peut faire correspondre le terme de clans. L'émergence d'un 
tel concept paraît liée à l'existence d'une compétition exacerbée provo­
quant l'éclatement et la dispersion de lignages pré-établis ou à la 
recherche du contrôle d'un espace précis par des groupes lignagers d'ori­
gines différentes. Enfin, l'attraction particulière de certains lignages peut 
élargir l'assise démographique des clans, déterminant de la sorte la mise 
en place d'une communauté polyclanique que l'on a coutume de qualifier 
de chefferie, ce qui est partiellement impropre. La société mélanésienne 
retient donc pour son fonctionnement quatre niveaux principaux de cohé­
sion dont deux sont fondés sur des liens de sang, deux autres sur des 
relations de service. Aux deux niveaux impliquant des relations de parenté 
(incluant l'adoption), sont liés les termes de la tenure foncière. 

Parce que la vie agricole s'ordonne au sein de lignées, celles-ci sont 
dépositaires des terres de culture aménagées et régulièrement mises en 
valeur au rythme d'un cycle pluri-annuel à longue jachère. Les terrains 

agricoles non-aménagés, les forêts et les cours d'eau, les lieux de pêche 
sur le littoral, constituent la part indivise de la communauté lignagère. La 
notion de propriété, directement liée à celle de famille, partage son effi­
cience entre les lignées, lorsqu'il s'agit de fructification banale, et le 
lignage, lorsque l'intégrité du bien commun peut être remis en cause. 
Lorsqu'un lignage réside sur les terrains où il s'est défini en tant que col­
lectivité autonome, cas assez rare à la veille de la venue des Européens, 
les lignées qui se prévalent de la mise en valeur la plus ancienne ont une 
position prépondérante au plan du contrôle spatial. L'antériorité d'instal­
lation confère toujours un droit de regard dominant sur le patrimoine 
communautaire. Tout mouvement foncier reste soumis à l'agrément de 
ces lignées car le transfert d'un terrain est un élément susceptible de 
remettre en question l'existence du lignage en tant que communauté 
propre. 

Si la propriété des terres, fondée sur des liens de sang, se réfère aux 
lignages et à leurs lignées, cadre élémentaire de la société, la souverai­
neté territoriale dépend de collectivités plus importantes, de structure cla­
nique ou polyclanique. Ce second type de contrôle spatial est le produit 
d'une volonté politique, celle de commander au plus grand nombre pos­
sible d'individus sans remettre en cause l'autonomie économique des 
groupes constituant la base de la société. Et comme certaines chefferies 
en englobent d'autres, certains territoires peuvent s'emboîter dans 
d'autres. Les premières, simples «contrées », ont valeur locale (quelques 
dizaines de kilomètres carrés); d'autres, couvrant parfois plusieurs cen­
taines de km2 , ont une vocation régionale et sont de véritables« pays» à 
l'échelle de la Mélanésie traditionnelle. 

L'homme et la terre constituant un tout indissociable, à chaque niveau de 
cohérence de la société correspond une forme particulière de contrôle de 
l'espace. La condition essentielle du fonctionnement du système est que 
le remodelage des sphères d'influence, donc des territoires de chefferies 
(clanique ou polyclanique), ne remette jamais fondamentalement en 
cause les termes de l'appropriation foncière. Le remaniement d'une orga­
nisation politique peut certes avoir des conséquences au plan foncier, 
dans le cas de l'installation de nouveaux résidents à qui l'on est obligé 
d'accorder les moyens de leur survie alimentaire, mais l'essentiel du pou­
voir cadastral reste entre les mains des lignages se prévalant de la plus 
grande ancienneté locale. On comprend de la sorte que tout groupe allo­
gène conquérant, s'il n'est pas trop important au plan démographique, ne 
peut que fortifier une communauté pré-établie, puisqu'on ne lui accorde 
jamais que l'apparence de la puissance, à savoir le pouvoir politique. La 
clef des richesses, concrètement la possession des terroirs, reste entre 
les mains de leurs détenteurs traditionnels. Cette dualité d'échelle et de 
concept est perçue comme le caractère indispensable à la stabilité et à 
l'équilibre de l'ordre économique et social. 

Mais il n'en est plus de même le jour où les « allogènes>> se chiffrent par 
milliers, comme c'est le cas dès les années 1860. Compte tenu de la 
relative étroitesse des périmètres cultivables et d'un système agricole à 
longue jachère procurant uniquement des tubercules difficiles à stocker, 
l'arrivée massive d'immigrants est synonyme de désintégration de l'ordre 
ancestral et de morcellement de son cadre spatial. Or l'on sait, pour en 
déceler encore les traces dans les paysages, que tout espace aména­
geable à des fins agricoles faisait l'objet d'un contrôle territorial strict au 
moment où débute la colonisation. Tels sont les termes du problème que 
pose l'établissement, en Nouvelle-Calédonie, d'une population en majorité 
européenne, à vocation agricole, dans un espace où tous les périmètres 
cultivables étaient déjà appropriés par une population autochtone. 

B. - La réglementation administrative 
La prise de possession de l'archipel néo-calédonien par la France pro­

voque une modification radicale du statut de la terre par rapport aux us et 
coutumes transmis jusqu'alors de génération en génération par la tradi­
tion orale. La souveraineté territoriale et la définition des régimes fonciers 
relèvent désormais de l'Etat français et non plus des autorités claniques, 
polyclaniques ou lignagères. 

La déclaration du 20 janvier 1855 exprime clairement la place que l'auto­
rité coloniale entend réserver aux collectivités autochtones. Les « pays » 
traditionnels pourront être morcelés si besoin est en «terres indigènes » 
qui resteront aux Mélanésiens et « terrains domaniaux » qui devront pro­
curer à la colonisation rurale le fonds nécessaire à son installation. Dès 
lors, les groupes lignagers ne sont plus propriétaires de leurs terres. Les 
pouvoirs de tutelle ne leur confèrent que des droits d'usage indéterminés 
dans le temps sur les terrains dont la mise en valeur ne peut être mise en 
doute. Dans un système à longue jachère, cet état de chose ne procure 
aucune garantie. Si les candidats colons sont peu nombreux dans les 
premiers temps, très vite, la reconnaissance pour les colons-éleveurs du 
droit de pâture sur les terres vacantes va entraîner l'aliénation de vastes 
périmètres de jachère. 

L'installation du bagne et l'accentuation de la pression foncière des éle­
veurs d'une part. l'écart socio-culturel et technologique qui sépare la 
communauté mélanésienne de la communauté européenne d'autre part, 
incitent l'administration coloniale à définir concrètement, dès 1868, une 
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« propriété territoriale» propre aux populations autochtones. Cette déci­
sion fait suite à l'élaboration, en 1867, de la notion de tribu,« agrégation 
légale» devant désormais servir de structure d'accueil à la population 
mélanésienne. Par ces mesures sont artificiellement introduites pour 
longtemps deux notions fausses : celle qui donne à croire qu'il existe des 
groupes homogènes et uniques à l'échelle régionale, mais surtout celle 
qui définit une propriété collective, d'une nature totalement différente de 
ce qui existait auparavant. La complexité du contrôle spatial traditionnel 
est méconnue : les concepts de « souveraineté territoriale » et de « pro­
priété>>, apanages respectifs de la chefferie polyclanique et du groupe 
lignager, sont à présent confondus, ce qui instaure une ambiguïté conflic­
tuelle à terme. 

En énonçant les modalités d'installation des tribus, la puissance publique 
agit en véritable maître des terres indigènes; celles-ci ne bénéficient 
même pas du statut de propriété privée collective indivise, comme il peut 
apparaître à première vue. Ce sont au contraire des parcelles du domaine 
public, concédées par l'Etat à des collectivités de droit particulier, pour un 
temps indéterminé. 

Mais la réglementation administrative comporte des clauses plus graves 
encore: ainsi, à partir de 1876, le principe d'occupation n'est plus retenu 
comme motif de respect des terres mélanésiennes. Avec la promulgation 
du «cantonnement général» des populations autochtones (en 1897) 
apparaît clairement la notion de transplantation de certains groupes sur 
les terres relevant traditionnellement d'autres collectivités. En validant le 
phénomène de « refoulement >> des populations sur des territoires qui leur 
sont étrangers, l'administration coloniale brise durablement la cohésion 
spatiale et sociale de l'univers mélanésien. 

Il. - LA MISE EN PLACE DES RÉSERVES 
AUTOCHTONES 

Par la mise en place des réserves autochtones l'administration fran­
çaise entend, d'une part, procurer un cadre stable à la population autoch­
tone qui ne semble pas pouvoir s'adapter à court terme à un régime 
foncier inspiré par le droit romain, d'autre part, avoir la possibilité légale 
de confisquer pour les besoins de la colonisation rurale les terres que les 
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autorités mélanésiennes se refuseraient à céder. La création des réserves 
suit dès lors le rythme de la pénétration européenne à l'intérieur de 
l'archipel. 

A. - L'espace « consenti » avant le 
cantonnement général ( 1868-1896) 

La colonisation rurale s'est d'abord développée dans le sud-ouest de 
la Grande Terre, et c'est dans la région de Païta que l'on procède à la 
première délimitation ( 1 7 44 ha dès 1868) (fig. 1 Païta). En 1870, c'est 
à l'opposé, la population de Balade, au nord-est, qui se voit impartir 
2 139 ha s'étendant sur un front de mer de sept kilomètres. En 1872, 
l'île des Pins fait à son tour l'objet d'une délimitation. Les Kuniés gardent 
8 950 ha de leur île, 4 000 ha situés dans la partie occidentale étant 
affectés à l'administration pénitentiaire. Quatre ans plus tard, trois péri­
mètres totalisant 5 962 ha sont délimités dans la circonscription de 
Houaïlou (fig. 2 Houaïlou}. La même année (1876) voit la mise en place 
de quatre autres réserves dans les vallées de Canala (fig. 3 Canala). 

2 km 

Figure 3 - RËGION DE CANALA-NAKETY 

En 1877, des délimitations s'effectuent sur la côte sous le vent, dans la 
plaine de Fonwhary et la vallée de La Foa. Il n'est guère prévu plus de 
1 0 000 ha pour les collectivités autochtones natives de ces « pays >> et 
des vallées voisines (Sarraméa, Farina, Moindou et Qua Pocquereux). 

La rigueur du cantonnement, sans cesse plus nette, va provoquer dans 
les mois qui suivent des troubles qui impliquent près du quart de la popu­
lation de la Grande Terre. Malgré cela, la mise en place des réserves 
continue. 

On procède dès 1879 au remaniement de la réserve des Manongoês à 
Paita; puis commencent de vastes opérations de délimitation tant à 
l'extrémité sud de la Grande Terre (à Yaté) que dans le nord (à Bondé, 
dans la circonscription de Ouégoa). Enfin, à la suite de la rébellion de 
1878, les réserves délimitées dans la région de La Foa sont confisquées 
et leurs populations déportées à Belep et à l'île des Pins. 

En 1 881, les ressortissants de la basse vallée de Kouaoua sont 
contraints de se regrouper sur 230 ha, laissant près de dix fois plus de 
terres à la colonisation rurale. Tirant les leçons de l'insurrection, l'adminis-
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tration se garde toutefois de délimiter les territoires à impartir aux 
autochtones dans les régions insurgées situées sur la portion de la côte 
Ouest comprise entre Moindou et Koné. 

L'année 1 882 marque un changement de politique. Au coup par coup 
succède un plan d'ensemble visant à stabiliser la totalité des autochtones 
du nord de la Grande Terre. Cette population est alors en nette régres­
sion. Par ailleurs, de nombreux groupes préfèrent quitter la plaine du 
Diahot pour se réfugier dans les hautes vallées de la Chaîne centrale afin 
de se mettre à l'abri des sévices des interlopes attirés par les décou­
vertes minières. En 1882, 3 620 ha sont donc affectés aux ressor 
tissants des Belep, 647,7 ha à ceux des petites îles proches de la Grande 
Terre, 7 858 ha aux populations d'Arama et de Tiari, 10 687 ha à celles 
de la partie amont du bassin du Diahot. La région de Koumac (fig. 4 
Koumac) enregistre quant à elle la création de trois périmètres totalisant 
1 098 ha; celle de Gomen, deux autres, dont la surface cumulée atteint 

Figure 4 KOUMAC 

2 775 ha; plus au sud, la population de Témata reçoit 446 ha. Aux 
confins des régions de Ouégoa, Gomen et Hienghène, se met en place 
une autre vaste réserve en milieu montagnard pour la «tribu des 
Ouébias » (8 435 ha). Enfin dans ta portion située sur le littoral oriental, 
entre l'embouchure de la rivière Ouaîème et la localité de Pouébo, six 
autres périmètres sont délimités, portant à 33 909 ha l'espace 
« consenti>) aux Mélanésiens par la puissance publique au cours de 
1882. Mais cette année enregistre aussi des désaffectations de réserves 
à Pouébo et Balade. Pour la première fois, on prend prétexte de l'effon­
drement de la démographie mélanésienne pour revenir sur des délimita­
tions précédentes. 

Figure 5 - LA CONCEPTION (MONT-DORE) 

L'année suivante ( 1883), on n'enregistre que les créations des réserves 
de la Conception (fig. 5 la Conception) et de Saint-Louis, aux portes de 
Nouméa. Mais les délimitations massives reprennent en 1884: dans la 
région de Poindimié un périmètre d'un seul tenant de 1 5 600 ha, corres­
pondant au bassin de la rivière Amoa, est ainsi créé. Au cours des dix 
années suivantes, « l'espace consenti>> en Grande Terre n'évolue guère: 
on note seulement la création de 330 ha à Ouitchambo dans la région de 
Bouloupari. Par contre 3 928 ha sont à nouveau perdus pour les Kuniés 
de nie des Pins. La réserve ne porte plus que sur le tiers oriental de leur 
espace traditionnel. 

Pendant les quarante ans qui ont suivi la prise de possession, la délimi­
tation des réserves est donc restée un phénomène saccadé qui n'a inté­
ressé que moins d'un tiers de l'archipel néo-calédonien. Dans les deux 
autres tiers, les Mélanésiens vivent sur les terrains que l'administration 
leur «tolère» à titre provisoire. En Grande Terre, cet espace temporaire 
couvre approximativement 250 000 ha. A ta même époque, tes réserves 
<(consenties» totalisent 7 5 820 ha. Aux îles, les chiffres de 1 893 sont 
respectivement de 1 96 980 ha pour l'espace « toléré » et de 8 642 ha 
pour l'espace «consenti». Et si l'on ne peut encore augurer de ce que 
sera l'avenir, on note que dès cette époque la majeure partie des super­
ficies ayant statut de réserves se localisent en Grande Terre à l'intérieur 
de la Chaîne centrale. D'ores et déjà, on pressent que l'espace rural méla­
nésien est promis à une localisation marginale par rapport aux terres des 
plaines et des basses vallées alluviales les plus propices aux activités 
agricoles. 

Avec la venue du gouverneur Feillet, les délimitations de réserves 
deviennent un leitmotiv. Dans un premier temps, sa politique de « renon­
cement volontaire>) (des Mélanésiens en faveur de ta colonisation) per­
met à l'administration de récupérer 113, ha d'excellentes terres près de 
Canala. Fort de ce succès, il obtient sans coup férir les quatre cinquièmes 
de la basse vallée de Ponérihouen (fig. 6 Ponérihouen). Mais lorsqu'il 

Figure 6 RÉGION DE PONÉRIHOUEN 

s'agit de délimiter de nouvelles réserves pour les populations littorales de 
Poindimié et d'en prendre prétexte pour récupérer les deux tiers de la val­
lée d'Amoa, la réaction mélanésienne est violente. Tirant la leçon de cet 
échec, Feillet décrète, en 1 897, le cantonnement général des collectivités 
autochtones. 

B. - Le cantonnement général des collectivités 
mélanésiennes (1897-1903) 

La réalisation du cantonnement général de la population autochtone 
a demandé six ans. En 1898 et 1899, l'essentiel de l'action spoliatrice a 
pour cadre la partie centrale de la côte Est, de Touho à Canala. Elle porte 
tout à la fois sur des terrains déjà concédés et sur les périmètres dont les 
Mélanésiens n'ont qu'une jouissance temporaire (d'un point de vue légal). 
A Païta (sud), Gomen {côte Ouest), Thio, Canala, Houaïlou et surtout 
Poindimié (côte Est), les limites des réserves antérieurement délimitées 
sont révisées dans un sens restrictif. L'espace mélanésien précédemment 
consenti subit une ponction de 2 427 ha à Houaïlou (la réserve de 
Nékoué-Ouaraye perd 583 ha, celle de Néampia 1 844 ha). Un périmètre 
de 1 21 0 ha est accordé << en compensation » pour les besoins du village 
autochtone de Gondé, mais dans les faits, cela équivaut à troquer de la 
terre alluviale de basse vallée contre de mauvais sots en pentes de mon­
tagnes. A Poindimié (fig. 7 Poindimiél, Feillet réalise enfin son projet de 
récupération de terres de réserves, en souffrance depuis deux ans; la 
réserve d'Amoa se voit amputer de la rive droite de la rivière du même 
nom, soit 9 500 ha, puis en 1 899 a lieu une nouvelle ponction de deux 
terrains situés aux deux extrêmités de la réserve sur la rive gauche de 
I' Amoa. Les ressortissants de cette vallée n· ont plus dès lors à leur dispo 
sition que 5 803 ha. Ce ne sont pas les seuls à subir le préjudice des rec­
tifications de tracé des réserves. Les populations littorales de Wagap, Ti 
Ouano, et Tiéti perdent elles aussi, en 1899, 586 ha de la réserve délimi­
tée trois ans plus tôt. Quant aux six tribus du cap Bayes elles se voient 
<( consentir » 2 1 45 ha. 

La remise en cause des réserves préexistantes met en émoi ta population 
mélanésienne. Certains Européens, conscients du drame qui est en train 
de se jouer, s'en font les porte-paroles, ce qui conduit Feillet à proclamer 
l'intangibilité des nouvelles réserves. Dans les régions qui, jusqu'alors, 
n'ont pas eu à souffrir des délimitations de réserves, l'argument porte, 
amenant certains notables autochtones à (< souhaiter » la fixation défini­
tive des limites du patrimoine foncier, sans toutefois cautionner le proces­
sus de spoliation, comme l'idéologie officielle de l'époque le laisse 
entendre. 

Le développement des centres de colonisation rurale de Koné et Voh 
nécessite la mise en place de réserves dès 1899: 292 ha sont concé­
dés à ta collectivité de Boyen, 173 ha à celle de Baco. Dans les deux 
cas, c'est fort peu au regard de la population du moment (à peine 3 ha 
par habitant, seuil jusqu'alors jamais atteint). Sur la côte Est, à la latitude 
de Voh, la circonscription de Touho (fig. 8 Touho) voit apparaître ses 
premières réserves. Elles sont littorales et d'étendue modeste. Deux sont 
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consenties en 1898; l'une intéresse la collectivité de Vieux Touho 
(287 ha), l'autre celle de Touho (70 ha). L'année suivante, on retranche 
1 OO ha à la première. En compensation est créée la réserve de Kon­
gouma (422 ha), destinée à la tribu du même nom : elle possède une 
façade maritime de 5 km de longueur. Cette époque est aussi marquée 
par l'apparition des premières délimitations dans l'ancienne zone insurgée 
de 1878: 163 ha sont «concédés» à la tribu de Koindé dans le bassin 
supérieur de la rivière de La Foa, en pleine Chaîne centrale; 695 ha sont 
définis à Sarraméa pour les besoins des autochtones refoulés ou dépor­
tés en 1878. Enfin. en 1 899, on procède à la délimitation des réserves 
aux îles Loyauté. L'arrêté du 6 septembre prévoit le non-établissement 
des cotons. Pour la première fois, et la seule, la définition des réserves ne 
s'accompagne pas de ta spoliation de périmètres agricoles ancestraux. 
Seule la zone maritime, targe de 50 pas géométriques, entre dans le 
domaine public tout en restant à la disposition des collectivités mélané­
siennes limitrophes. L'espace « concédé )l correspond pratiquement à 
rœkoumène traditionnel. Le cantonnement institue de ce fait une inéga­
lité de traitement entre les insulaires et les gens de la Grande Terre, les 
premiers bénéficient légalement de 210 041,6 ha soit 96 % de leurs ter­
ritoires ancestraux, tandis que les seconds n'en gardent qu'un faible 
pourcentage ( 16 %), dont 71 397,8 ha ont statut de réserve en 1899. 
Pour cette courte période 1898-1899, les créations de réserves en 
Grande Terre sont bien inférieures aux désaffectations (10 753 ha contre 
14 206 ha). Le cantonnement s'avère doublement spoliateur puisqu'il 
atteint non seulement tes populations ne bénéficiant pas de réserves 
mais aussi celles qui en sont dotées. Il remet en cause !'inaliénabilité de 
l'espace« consenti» par la puissance publique depuis près de 50 ans. 

En changeant de siècle. on aborde le moment capital du cantonnement 
des populations mélanésiennes de ta Grande Terre. Au cours de la seule 
année 1900 on enregistre ta création de 83 réserves intéressant 97 tri­
bus et couvrant une superficie de 50 141 ha. Toutes les régions, à 
l'exception de Sarraméa et de Gomen, sont affectées. Moindou, Bourail, 
Poya, Pouembout (côte Ouest) et Hienghène (côte Est), régions 
jusqu'alors oubliées, voient la mise en place de leurs premières réserves. 
Dès lors, toutes les populations autochtones sont pourvues d'un territoire 
enregistré: 1900 sanctionne la fin de la «tolérance » administrative d'une 
présence mélanésienne sur de vastes espaces servant de réserve de terre 
à la colonisation rurale. L'espace « toléré>> s'évapore complètement et, 
avec lui, la majeure partie de ce qui restait de l'espace foncier ancestral. 
La réduction des périmètres déjà consentis aux tribus fait pendant à la 
délimitation de nouveaux périmètres dans les régions jusqu'alors laissées 
à l'écart. Pour la cinquième fois en 20 ans, les terrains mélanésiens de 
Païta font l'objet d'une amputation. Il n'existe plus un seul hectare de la 
réserve initiale, définie en 1868 (1 664 ha). 

Dans le nord, on assiste parallèlement à un important remodelage des 
réserves mises en place en 1882: 5 135 ha sont soustraits à la réserve 
d' Ara ma, 1 333 ha à celle de Balade. D'autres réductions de périmètres 
sont décidées à Thio, Canala et Poindimié. Dans le premier cas, elles sont 
supérieures aux créations de l'année (583 ha contre 444), dans les deux 
autres les désaffectations avoisînnent 1 0 % des nouvelles délimitations 
(- 281 ha et+ 2 106 ha à Poindimié, - 117 ha et+ 1 772 ha à Canala). 
En 1 900, le cantonnement porte principalement sur l'ensemble 
Voh-Koné-Hienghène, c'est-à-dire sur une portion de la Grande Terre 
d'environ 2 000 km2 n'ayant jusqu'à cette date fait l'objet d'aucune déli-
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mitation: plus de 23 000 ha, soit près de la moitié des périmètres 
<(consentis» de l'année y trouvent place, principalement dans les hautes 
vallées. Au-delà de cette zone, on note la création de la réserve de Ni 
(3 460 ha) dans les hauts de Bourail, celle de Ouipoin ( 1 067 ha) dans 
l'arrière pays de La Foa, les 2 500 ha de Poyes dans le massif de Touho, 
les 1 650 ha de la vallée de Tiwaka (région de Poindimié), les 2 1 50 ha 
de la réserve de Poindo dans ta partie haute du bassin hydrographique de 
Ponérihouen, les 1 000 ha du fond de la vallée de Monéo, les 1 197 ha 
de Coula dans la haute Houaïlou, les 1 050 ha de Néoua (fond de la val­
lée de Méré) ou encore les 1 230 ha de la Haute Kouaoua (réserve de 
Méchin). Dans tous les cas, ces périmètres s'établissent dans la Chaîne 
centrale. La tendance qui s est manifestée dès 1882 d'établir principa­
lement les territoires autochtones dans le milieu montagnard se confirme. 

Au cours des années 1901 et 1 902, le cantonnement marque une pose. 
Moins de 300 ha sont délimités. On a tellement « rogné l> les réserves 
préexistantes entre 1898 et 1900 qu'aucune nouvelle désaffectation 
n'est nécessaire au développement de la colonisation rurale. En 1 903 ont 
lieu les dernières opérations de cantonnement. La réserve des Ouébias, 
en place depuis 1882, est ramenée de 8 435 ha à 6 335 ha cette 
année-là. Dans la région de Ponérihouen, c'est au tour du périmètre de 
Noëha (625 ha) de disparaître après seulement trois ans d'existence 
légale. Quant aux créations de réserves, elles intéressent trois régions de 
la côte Ouest (La Foa, Sarraméa et surtout Poya) et cinq de la côte Est 
(Canata, Touho, Thio et principalement Houaïlou et Hienghène). Comme 
précédemment, l'administration troque trop souvent les pentes pierreuses 
de ta Chaîne centrale contre la bonne terre à ignames des terrasses allu­
viales. L'espace rural mélanésien comporte, en 1903, 122 491,3 ha sur 
la Grande Terre. Cette superficie reste inférieure à celle de l'espace 
codifié dans les dépendances insulaires. La surface délimitée dans les îles 
au profit des collectivités autochtones s'élève depuis 1899 à plus de 
210 000 ha soit 63 % des terres mélanésiennes restant en place dans la 
colonie. Or les îles, qui ne représentent que 12 % de la superficie du Ter­
ritoire, accueillent 45 % de la population autochtone de Nouvelle­
Calédonie, ce qui en fait un milieu relativement favorisé. 

Au cours de ta période 1898-1903, 282 547,4 ha de réserves ont été 
délimités, ce qui représente 72 % de la superficie du domaine foncier 
coutumier de 1978. Sur la seule Grande Terre, le cantonnement a défini 
72 506,8 ha de terres mélanésiennes, soit 46 % de celles de 1978. Mais 
il faut retrancher de ce chiffre les désaffectations du tiers des réserves 
existant en 1897 (24 342 ha sur un total de 74 851 ). Au départ de 
Feil let, 88 % des réserves, cadre de la vie rurale mélanésienne contem­
poraine, sont en place, 

C. - L'après-Feillet: les premiers 
agrandissements de réserves { 1904-1945) 

En 1903, la totalité des collectivités mélanésiennes traditionnelles 
vivent dans le cadre des réserves. Mais il arrive souvent que plusieurs 
d'entre elles doivent cohabiter sur un même périmètre. Etrangères sur la 
réserve qui leur est imposée, elles vont tout entreprendre, dans la mesure 
de leurs faibles possibilités, pour récupérer ne serait-ce qu'un fragment 
de leur patrimoine traditionnel. Par ailleurs, il existe des tribus non dépla­
cées qui, dès 1903, se trouvent à l'étroit par suite d'un effectif de popula­
tion trop élevé par rapport à la qualité des terres. L'administration colo­
niale va donc être rapidement obligée de corriger les abus les plus criants 
du cantonnement. 

A la différence des délimitations qui se sont échelonnées entre 1868 et 
1903, la création des réserves après 1 903 ne constitue plus une spolia­
tion déguisée mais représente réellement un acquis pour les Mélanésiens, 
la <( récupération » en somme d'une parcelle du patrimoine foncier tradi­
tionnel. Mais toutes les nouvelles affectations s'inscrivent dans un 
contexte local. Il ne s'agit pas de la mise en place d'une nouvelle politique 
foncière. Bien au contraire, il arrive encore que l'on ait recours à des 
désaffectations de plusieurs centaines d'hectares (Parnalé, 1 786 ha en 
1904) ce qui dénote le maintien d'une pression de la colonisation rurale 
dans l'intérieur de la Grande Terre. C'est le secteur Koné-Touho­
Hienghène qui semble alors le plus touché par les réductions (au total 
3 102 ha) 

Dans sept circonscriptions géographiquement dispersées les pertes sont 
supérieures à 200 ha, On assiste en particulier dans les années 1920 à 
un grignotage méthodique de la réserve de la Conception qui, à l'origine, 
devait servir de « bouclier>) contre d'éventuelles incursions mélané­
siennes dans la presqu'île de Nouméa. En définitive, entre 1 903 et la fin 
de la Seconde Guerre mondiale, près de 5 700 ha de réserves sont 
désaffectées. Dans le même temps, vingt-trois nouvelles réserves tota­
lisant plus de 5 600 ha apparaissent en Grande Terre. Dix-huit d'entre 
elles vont à des collectivités absolument démunies se situant principa­
lement sur le versant occidental de la Chaîne centrale. Leur superficie 
varie entre 3 et 612 ha. Les nouvelles créations sont d'une façon géné­
rale, des agrandissements des réserves existantes. A une exception près, 
la « récupération » par les Kuniés du domaine pénitentiaire de l'île des 
Pins, toutes ces créations trouvent place en Grande Terre. Entre 1903 et 
1930, les agrandissements de réserve sont peu nombreux (16. totalisant 
1 818 ha). Après 1930, le « retour des terres ancestrales» s'améliore 
(35, totalisant 5 148 ha). Mais rien de concerté ne perce encore. Nulle 
création ne remet en cause la répartition des réserves issues du canton­
nement. En 1945, l'espace rural mélanésien est donc fort proche de celui 
de 1903 tant au plan de l'étendue que de la répartition géographique. A 
la fin de la Seconde Guerre mondiale, les réserves autochtones représen­
tent à peine 7,4 % de la surface de la Grande Terre. A l'échelle du Terri­
toire, elles occupent tout au plus 18 % des terres émergées, alors qu'à la 
même date la population mélanésienne est majoritaire en Nouvelle­
Calédonie. De plus, les actifs appartenant à l'ethnie autochtone sont pres­
que exclusivement des agriculteurs, ce qui n'est pas un mince paradoxe. 

D. · Le droit de cité des Mélanésiens et la 
multiplication des agrandissements de 
réserves (1946-1978) 

A partir de 1946, la récupération des terrains par les Mélanésiens 
n'est plus l'effet d'opérations au coup par coup menées par la seule 
administration, mais le résultat d'une pression constante exercée par les 
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représentants des collectivités mélanésiennes sur ceux de l'Etat français 
au sein des organes institutionnels du T errito'1re. L'incidence spatiale en 
est nette. Alors que de 1904 à 1945, l'espace rural mélanésien de 
la Grande Terre n'a gagné que 6 085 ha, soit à peine 5 % de la superficie 
des réserves de 1903, entre 1946 et 1978 la progression porte sur 
29 405 ha, six fois plus en moyenne annuelle que durant la période pré­
cédente. Dix-sept des vingt-deux communes de la Grande Terre compor­
tant des périmètres de réserve sont concernées par cet accroissement de 
l'espace coutumier. 

A partir de 1964, cette politique d'agrandissement des réserves est inflé­
chie par la multiplication des formules privatives d'accession à la terre. 
Dans les années 1970, les agrandissements ne portent plus que sur de 
petits périmètres, souvent littoraux, pris sur la zone maritime, dont les 
Mélanésiens ne détenaient jusqu'alors qu'un simple droit de Jouissance. 

111. - LA CONFIGURATION DE L'ESPACE RURAL 
CONTEMPORAIN 

A. - La répartition et lextension géographique 
des réserves mises en place entre 1868 et 
1978 

La majeure partie de l'espace rural mélanésien contemporain est en 
place en 1903. Les grands traits qui le caractérisent actuellement 
peuvent être décelés dès cette date : 64 % des réserves autochtones 
trouvent place en dehors de la Grande Terre, 20 % se situent sur le ver­
sant oriental de la Chaîne centrale, 1 6 % sur le versant occidental. 69 % 
de l'espace mélanésien de 1903 s'inscrivent dans un cadre montagnard, 
au cœur de la Chaîne centrale ou sur ses contreforts, 1 6 % seulement ont 
une facade littorale, enfin 1 5 % bénéficient d'un site de plaine ou de 
basse ~allée alluviale. La dominante montagnarde est particulièrement 
nette sur la côte Ouest puisque les trois quarts des réserves se glissent à 
cette époque dans les hautes vallées. Sur l'autre côte, l'influence de la 
montagne n'est pas moins prépondérante: les deux tiers des périmètres 
autochtones y trouvent place. 

Parallèlement la taille moyenne des réserves diminue au fur et à mesure 
que l'on se rapproche du littoral, et ce d'autant plus vite que la topo­
graphie est peu tourmentée. La partition de l'espace rural néo-calédonien 
oppose un espace insulaire ou montagnard en position de relative inac­
cessibilité, de refuge, et surtout de retrait par rapport aux centres de déci­
sion de l'économie technicienne, peuplé presqu'exclusivement de Mélané­
siens, à un espace de plaine littorale, domaine privilégié de la colonisation 
européenne dont l'extension maximale a déterminé les limites du cadre 
de vie relictuel conféré aux autochtones. 

Depuis 1903, l'assise spatiale de l'univers autochtone n'a guère subi de 
modifications. La plupart des agrandissements de réserve s'inscrivent 
dans la Chaîne centrale, hors de la zone de colonisation rurale. Rares sont 
les espaces plans qui ont pu être récupérés par les collectivités 
autochtones sur le domaine d'élevage des Européens. En trois quarts de 
siècle ( 1 903-1978), la dominante montagnarde s'est consolidée pour le 
patrimoine rural mélanésien située sur la côte Ouest Sur l'autre côte, on 
note à peine un très léger fléchissement. 

Au 1er juillet 1978, la superficie de l'espace rural mélanésien enregistré 
comme «réserves» dépasse 375 000 ha, ce qui représente 19,7 % de la 
surface du territoire de la Nouvelle-Calédonie (Tableau 1). Des collectivités 

1896 1903 1945 1964 1978 

Sud 3 513 3174,2 2 818,1 3 392,6 1 3 815,6 

Côte Ouest 34 778,1 b3 676,5 58105,9 68 759,3 75 522,1 
r-- --"- ·-·--·-""""" ___ >---- - f-· .. "-

Côte Est 40 356,7 65 613,B 67 652.4 74125,3 78 857.4 

Belep +île des firs 8 642,6 8 642,B 16 500,B 19 984 rn 977 

Loyauté - 196 980 196 980 196 950 196 950 

lies 8 642,6 205 622,6 213 480,6 216 934 216 927 

Grande Terre 78 647,8 122 464,3 128 570.4 146 277,2 158195,1 

! Nouvelle-Calédonie 87 290.4 328 086,9 342 057 363 211,2 1 375 122,1 
l : 

Tableau 1. - Evolution de l'emprise des réserves autochtones en Nou­
velle-Calédonie (1896-1978) (en hectares). 

autochtones occupent à présent 95 % de la superficie des dépendances 
insulaires (îles Belep, îles Loyauté, île des Pins). A l'opposé, les réserves 
s'inscrivent sur moins de 10 % de la Grande Terre. L'emprise des péri­
mètres mélanésiens est très inégale selon les régions (fig. 9). Les 
réserves sont absentes de trois circonscriptions de la côte sous le vent 
(Nouméa et Dumbéa en zone urbaine, Farino en zone rurale). Dans deux 
autres (Mont-Dore et Païta, « banlieues>> de Nouméa), mais aussi à Yaté 
{zone minière, côte au vent). les périmètres coutumiers occupent moins 
de 2 % de la surface communale et de 2 à 5 % à Bouloupari, Moindou, 
Pouembout et Koumac. Leur étendue est comprise entre 5 et 1 0 % dans 
toutes les autres communes de la côte Ouest. Sur la côte Est, leur 
implantation est généralement plus nette ( 12 à 19 % du territoire muni­
cipal), mis à part les cas de Thio (3 %} et de Touho (29 %}. Exceptionnel­
lement, l'emprise du patrimoine autochtone de droit coutumier peut donc 
intéresser plus du quart de la surface de la circonscription. C'est le cas à 
Ouégoa et Koné, du moins si l'on tient compte dans ces deux cas de 
l'adjonction au territoire communal d'enclaves accueillant d'une part la 
réserve de Ouénia, d'autre part les périmètres de Bopope et Bobetro. Le 
phénomène d'enclaves (fig. 10) sur le territoire d'une autre commune 
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intervient aussi au bénéfice de Hienghène (réserve de Ouayaguette), 
Touho (réserve de Pombeï}, Ponérihouen {partie septentrionale de la 
réserve de Tchamba), Houaïlou (réserve de Nérin) et Bouloupari {réserve 
de Kouerga). Les réserves ne recouvrent totalement un territoire commu­
nal que dans les dépendances insulaires. Les îles Loyauté regroupent tou­
jours à elles seules plus de la moitié (52,5 %) des réserves autochtones 
du Territoire; celles situées dans les autres dépendances insulaires (Belep 
et l'île des Pins essentiellement) comptent pour 5,4 % ; celles de la côte 
au vent pour 21,3 % et celles de la côte sous le vent pour 20,9 %. L'île de 
Lifou, représente à elle seule près du tiers de l'espace rural contemporain 
des Mélanésiens. Viennent ensuite par ordre décroissant l'île de Maré, 
puis les réserves dépendant de la commune de Ouégoa, celles de 
Hienghène, de Koné, de Houaïlou et de l'île des Pins. La part inscrite sur 
le territoire des autres circonscriptions, va de moins de 1 à 3 % de 
l'espace coutumier contemporain. Les réserves autochtones sont réduites 
voire inexistantes à proximité des pôles de développement du Territoire, 
des massifs miniers, de l'agglomération nouméenne. 

Au plan cartographique, l'espace rural mélanésien contraste avec le 
caractère continu de l'espace rural européen, surtout marqué sur la côte 
Ouest par son extrême morcellement. En Grande Terre, une réserve 
s'identifie parfois à un bassin-versant, parfois à une section de vallée, par­
fois même au flanc d'une arête montagneuse. Rares sont les périmètres 
vastes et contigüs. Seul l'arrière-pays difficile d'accès de Ouégoa, de 
Hienghène et de Gomen propose un exemple de «Grande Terre 
Mélanésienne ». 
Partout ailleurs les réserves font figure « d'îles >) coincées entre un massif 
minier un massif forestier domanial et une basse vallée vouée aux 
cultur~s et plus généralement à l'élevage européen: l'insularité intérieure 
est d'autant plus forte que les réserves sont plus morcelées. Certaines 
collectivités tribales voient en effet leur finage s'établir concurremment 
sur plusieurs périmètres. La plupart des agrandissements obtenus depuis 
le cantonnement ne sont pas mitoyens des réserves initiales. D'un autre 
côté, le sentiment de réduit, de refuge, se trouve conforté par la cohabi­
tation de plusieurs villages sur un même périmètre. 

Aux îles seulement, où l'emprise européenne se limitait ces dernières 
années à des équipements administratifs et à une seule propriété « colo­
niale» de 75 ha (à l'île des Pins), aujourd'hui restituée aux autochtones, 
des limites traditionnelles de chefferies, de «contrées>> (île des Pins) ou 
de <<pays>> (îles Loyauté) ont subsisté. L'espace rural mélanésien de 
1978 ne se restreint plus cependant aux réserves comme c'était le cas 
en 1903. Depuis un quart de siècle, il a réussi à déborder leurs iimites. 

B. - L'espace mélanésien situé à la périphérie 
des réserves 

La vie rurale mélanésienne s'inscrit partiellement, depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale,.sur des terrains enregistrés dans le domaine 
foncier dit de «colonisation» (planches 31 et 36). Ceci a permis à de 

nombreux autochtones de récupérer d'anciens terrains cultivés jadis par 
leurs ancêtres et à certains descendants de groupes refoulés, particuliè­
rement déshérités sur le plan foncier dans le cadre de la réserve, 
d'accroître leur domaine de mise en valeur agricole. Cette implantation à 
la périphérie des réserves est donc placée sous le double signe de la tra­
dition et d'une certaine modernité. 

L'accès à la terre de «colonisation>> fait l'objet de plusieurs formules. 
Celle qui a recueilli le plus facilement l'adhésion des autochtones, après la 
Seconde Guerre mondiale, consiste en la location de terrains du domaine 
privé du Territoire. Les Mélanésiens ont aussi la possibilité d'acquérir une 
concession domaniale ou une propriété privée. 

A la différence du régime de la location où l'administration des Domaines 
n'aliène à aucun moment son droit sur le fond, le régime de la concession 
retient le principe du transfert de périmètres domaniaux à des particuliers. 
Mais ceux-ci doivent accepter de faire la preuve qu'ils sont capables de 
réaliser la mise en valeur agricole, selon les normes fixées au préalable 
par les services ruraux en fonction des qualités agro-pédologiques esti­
mées des parcelles à concéder. A l'issue d'une période probatoire d'au 
moins cinq années, le concessionnaire obtient un titre de propriété pour 
sa parcelle, si celle-ci a été judicieusement mise en valeur. Cette formule 
permet aux Mélanésiens de récupérer certains terrains de leurs ancêtres 
sans ·avoir recours au rachat préalable d'un avoir foncier européen, solu­
tion à laquelle ils répugnent puisqu'ils considèrent toujours les propriétés 
européennes comme le résultat d'une spoliation de leur patrimoine 
ancestral par l'administration coloniale. 

Les concessions à titre gratuit en faveur des Mélanésiens tirent leur ori­
gine d'un arrêté gubernatorial du 31 décembre 1931. Celui-ci n'eut pas 
grand succès au début, car il spécifiait que les concessions, limitées à 
5 ha. devaient être prélevées sur la « réserve indigène >) à laquelle le 
bénéficiaire appartenait. Cette condition était évidemment perçue par les 
autres membres de la collectivité tribale intéressée comme une spoliation 
déguisée 

Il fallut attendre la promulgation de l'arrêté 1790 du 15 octobre 1956 
pour que les Mélanésiens adhèrent au principe de la concession. Depuis 
lors, il n'existe plus de différence pour l'obtention de concessions entre 
Européens et Mélanésiens. Quant aux parcelles, elles ne peuvent plus 
être prélevées sur des réserves, mais seulement sur le domaine privé du 
Territoire, qu'il s'agisse de «terrains non affectés>> ou au contraire 
d'anciennes propriétés japonaises placées sous séquestre par l'Etat lors 
du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. Chaque ménage de 
nationalité française «fixé dans le pays>> a droit à une concession s'il 
peut justifier de sa capacité à pratiquer une mise en valeur agricole sui­
vie. Tout postulant, à condition de ne pas posséder lors de sa demande 
plus de 500 ha de terre (ce qui n'est jamais le cas pour les Mélanésiens) 
peut obtenir un lot cadastral gratuit, à concurrence de 2 5 ha. Il a la pos­
sibilité de le compléter à titre onéreux (mais pour un prix modique) par 
une ou plusieurs parcelles ne pouvant dépasser au total 175 ha. Cette 
concession onéreuse s'identifie durant la période probatoire à une « loca­
tion avec promesse de vente >>. Deux concessions accordées à des Méla­
nésiens dérogent à la taille maximum de 200 ha. Chacune d'elles 
concerne en fait un groupement d'agriculteurs-éleveurs et non un individu 
isolé (Table Unio à Moindou, Poindah à Koné). 

Le régime de la concession est relayé, depuis 1971, par celui de la ces­
sion sous conditions résolutoires qui, tout en reprenant l'ensemble des 
dispositions de l'arrêté de 1956, prévoit l'octroi d'un titre de propriété dès 
l'obtention de la parcelle concédée à titre probatoire; le bénéficiaire peut 
ainsi contracter des emprunts bancaires pour l'équipement de son exploi­
tation sans avoir à attendre le délai de cinq ans précédemment imposé. 
Concession ou cession sont deux formules voisines d'accession à la pro­
priété privée de droit commun. On constate d'ailleurs en 1976 que la plu­
part des propriétés privées mélanésiennes sont issues de concessions 
obtenues dans les années 1956-1965. Ces propriétés ne portent généra­
lement que sur quelques hectares. On doit néanmoins signaler l'exis­
tence d'une unité de 21 8 ha dans la haute Négropo (Canale) obtenue par 
rachat auprès d'Européens lors d'une succession. La plus vaste propriété 
mélanésienne se situe quant à elle en bordure de la réserve de 
Table Unio (Moindou): c'est une ancienne concession comportant deux 
parcelles. Elle appartient à un groupe de ressortissants de la tribu de 
Katrikoin. 

En 1978, les propriétés effectives portent sur 20 % seulement des par­
celles contrôlées par des Mélanésiens hors des périmètres de réserve 
(17 % proviennent de la conversion d'anciennes concessions, 3 % 
d'achats). Les différentes formules d'accession à la propriété totalisent 
43 % dont 26 % pour celles à titre gratuit; les locations représentent 
36 % du total. Le nombre des cas d'accession à la propriété de terrains 
de « colonisation» par les Mélanésiens se renforce alors que fléchit le 
nombre des locations. En juillet 197 5, on dénombrait 191 locations à 
titre personnel, 4 à titre collectif· trois ans après on en recense au total 
185 dont 1 81 à titre individuel. Dans le même temps, le nombre des par 
celles en propriété effective ou conditionnelle est passée de 1 88 à 21 5, 
et celui des« colons» mélanésiens de 359 à 367. Les Mélanésiens sont 
de plus en plus nombreux à demander la conversion de leurs locations en 
cessions sous conditions résolutoires, quitte à ce que leur superficie soit 
rognée pour ne pas dépasser la taille maximale autorisée de 200 ha. 

Ainsi l'espace loué perd-il 2 936 ha entre 197 5 et 1 978 tandis que la 
superficie en accession à la propriété gagne 1 097 ha et que l'espace en 
propriété effective progresse de 798 ha. Néanmoins, 59 % des super­
ficies contrôlées hors-tribu par des Mélanésiens à titre individuel sont 
toujours des locations domaniales « précaires et révocables>>; les conces­
sions à titre gratuit représentent pour leur part 4 % de l'espace mélané­
sien extra-tribal, les concessions onéreuses (dénommées par les 
Domaines « locations avec promesse de vente ») 12 %, les cessions 
domaniales à titre gratuit 3 %, les cessions à titre onéreux venant 
compléter les précédentes 1 2 %, les propriétés privées issues de conces­
sions 8 %, celles obtenues par achat 2 %. 

La valeur moyenne d'une propriété privée s'établit à 36 ha si l'on exclut 
les domaines de Table Unio et Oua-Tom, à 50 ha si on les inclut, alors 
qu'en milieu européen, on enregistre 113 ha ou 14 7 ha selon qu'on 
laisse de côté les quatre domaines de plus de 5 000 ha ou qu'on en tient 
compte. 

L'espace locatif ne présente pas ce type de discrimination puisque la 
taille moyenne d'une location domaniale se situe à 117 ha quelle que 
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soit l'ethnie. Mais on dénombre à peine 185 locations pour les 
autochtones, et plus de 1 200 pour les allochtones. On constate le même 
déséquilibre dans la répartition des concessions domaniales. 

L'espace mélanésien situé à la périphérie des réserves, 74 fois moins 
vaste que l'espace rural approprié par les colons européens, apparaît 
comme un phénomène marginal à l'échelle du Territoire. N'ayant jamais 
dépassé 42 000 ha de superficie, il rend bien compte du caractère limité 
de l'accession à la propriété privée des Mélanésiens. Rien d'étonnant à 
cela puisque l'espace mélanésien« hors tribu>> s'est seulement développé 
sur les rares périmètres délaissés par la colonisation européenne. Cette 
situation explique le caractère extrêmement morcelé de cet espace. Si 
l'on note sur la planche en couleurs quelques taches importantes en pro­
priété ou concession, il s'agit tou1ours de faits particuliers. Ainsi dans la 
vallée de Tchamba, une plage importante d'appropriation privée regroupe 
19 propriétaires exploitants à l'intérieur d'un lotissement agricole de 32 
lots dont 21 ont été dévolus en 1 963 à des autochtones originaires de la 
vallée, résidant dans les tribus de Tchamba, Néouta et «!'Embouchure». 
De même, dans la vallée de Kamoui, une seule tache de couleur matéria­
lise 12 concessions, une autre dans la moyenne Hienghène groupe 20 lots 
minuscules attribués par les Domaines en cession sous conditions résolu­
toires, sur des terrains de l'ex-propriété Castex. Seule la teinte symboli­
sant les locations peut en général être assortie au parcellaire puisque le 
morcellement est faible pour ce type de régime foncier, du moins au 
cœur de la Chaîne centrale. On peut en effet opposer les vastes locations 
pentues à vocation pastorale de l'intérieur de la Grande Terre aux loca­
tions littorales, simples points d'accostage de pêcheurs, et aux lots en 
propriété effective ou conditionnelle qui trouvent place sur les terrasses 
alluviales de quelques grands axes hydrographiques. 

Sur un plan général, les périmètres mélanésiens situés en marge des 
réserves n'ont qu'une valeur d'appoint. Par contre, au plan local, ils 
peuvent jouer un rôle important Ils équivalent en effet au quart des sur­
faces concédées en Grande Terre à titre de «réserves» par l'adminis­
tration française, et corrigent donc en partie les contraintes spatiales 
imposées aux autochtones lors du cantonnement général de 1 903. 

L'espace mélanésien enregistré dans le domaine foncier de « colonisa­
tion l> (fig. 11) représente plus de 5 % de la superficie de trois communes 
de la côte Est (Ponérihouen, Houaïlou et Canale) et de deux autres de la 
côte Ouest (Koné et Poya). Par ailleurs, cet espace atteint en superficie 
plus de 25 % des réserves à La Foa, 33 % à Ponérihouen, 60 % à 
Koumac, 85 % à Moindou et près de 1 OO% à Poya (fig. 12). D'une façon 

Il 
~ Belep 

de 1 à 3% 

moins de 1 % 

Do 

Jfouvéa 
0 51 Lifou 

ILES \_~ 
LOYAUff 

~aré 

lg, 11e des Prns 
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Figure 12 RAPPORT ENTRE ,, ESPACE "ET RÉSERVES A L'INTÉRIEUR 
DES COMMUNES DE NOUVELLE-CALÉDONIE 

générale, son importance est inversement proportionnelle à la rigueur du 
cantonnement général. Si l'on fait abstraction des limites communales, on 
note que l'essentiel de cet espace se situe dans le tiers central de la 
Grande Terre, généralement à la périphérie des réserves autochtones. 
Certaines parcelles s'intercalent parfois entre les périmètres des réserves. 
rétablissant de la sorte une continuité territoriale qui avait disparu du fait 
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Régime des concessions 
Régime des cessions sous 

Régime de la propriété privée 
Espace en propriété "" Propriétés effectives ou 

Depuis le « boom » économique de 1969-1972, on note des tentatives 
ponctuelles de mécanisation (en particulier sur le lotissement agricole 
situé en aval de la réserve de Tchamba), ce qui permet l'élargissement du 
cadre du jardin sans déterminer pour autant de véritables champs. Dans 
le lotissement de Tchamba (fig. 13) sur une surface allotie de 541 ha 
(exceptionnellement vaste pour une opération intéressant des Mélané­
siens), l'espace horticole occupe 30 ha, les caféières 11 ha. La part du 
lotissement revenant à des ressortissants de la réserve de Tchamba 
s'élève à 364 ha (67 %) dont 25 ha de jardins vivriers et 9 ha de 
caféières. L'utilisation du sol est donc différente de ce qu'elle est sur la 
réserve située en amont, où les caféières ont une place prépondérante 
(62 ha) et où les jardins accueillent souvent des plantes moins exi­
geantes que celles notées dans les «concessions». La récolte d'ignames 
provient pour les deux tiers des «concessions>>, alors que les quatre 
cinquièmes du manioc trouvent place sur les terrains moins fertiles de la 
réserve. Les terrains concédés dans la vallée de Hienghène jouent le 
même rôle pour les ressortissants de Tendo et Kaavatch. D'une facon 
générale, une complémentarité s'établit entre les périmètres de réser~es 
et l'espace « extra-tribal ». Selon que les terrains hors-tribus sont fertiles 
ou ingrats, on y pratique principalement l'horticulture et l'arboriculture 
fruitière ou au contraire l'élevage extensif ou le reboisement, laissant la 
caféiculture continuer à occuper les sols les plus propices des réserves. 

locations conditions résolutoires en accession à la propriété conditionnelles et locations 
domaniales 

IL S.) 
à trtre gratuit [T. G.) à ttre .meux IL P. V.)! à titre gratuit 

nb. ha nb. ha nb. ha nb. l1a 

Sud 9 240,2 1 21 2 10,2 
L"espace 

utilisé Côte Ouest 64 9 889,3 13 325 11 1 081 21 520 
à 

titre Côte Est 108 10 !l69,7 45 1 050,1 36 3 155,3 45 642,ll 

individuel •························· --

Nouvelle-Calédonie 181 21 099,2 59 1396,1 47 4 236,3 68 1 173 

' 
1 

L'espace &ôte Ouest 1 641 2 1125 

utilisé 

à Côte Est 3 807,2 1 4ll0 
titre 

i 
collectif Nouvelle-Calédonie 4 1 448,2 3 1 525 

L" espace rural situé hors réserve 185 22 547,4 62 2 921,1 47 4 236,3 68 1173 

A B c 0 

Tableau Il. - L'espace mélanésien situé en marge des réserves en 1978. 

L. S. : locations simples 
L. P. V. : locations avec promesses de vente. 
H B+C+D+E+F+G 
1 H+A 

du cantonnement. C'est le cas en haute Kouaoua, dans l'arrière-pays de 
Houaïlou et dans les hauts de Poya et Koné. La majeure partie de 
l'espace << extra-tribal>>, dans la mesure où il se localise au cœur de la 
Chaîne centrale, n'échappe donc pas à la logique de la partition de la 
Grande Terre (Tableau Il). 

Bien que le régime locatif intéresse principalement des Mélanésiens de la 
côte Ouest, c'est sur la côte au vent qu'on rencontre les plus anciennes 
locations, Elles ont plus de vingt ans. Elles profitent souvent à une partie 
ou à l'ensemble d'une petite collectivité villageoise, sans pour autant qu'il 
y ait une référence communautaire officielle, le chef ou un particulier 
servant ordinairement de prête-nom. Pour les propriétés acquises par 
achat, le recours au prête-nom est fréquent. Ainsi croit-on qu'un lot 
revient à tel ou tel, alors qu'il profite en fait à toute une communauté. 
Dans les communes où le régime d'accession à la propriété prend une 
certaine ampleur, on note l'existence d'une action concertée des pouvoirs 
publics et des collectivités mélanésiennes concernées. Cela ne va 
d'ailleurs pas sans que surgissent des difficultés dues à des rivalités à 
l'intérieur des tribus, principalement entre propriétaires terriens tradi­
tionnels et « nouveaux venus » ou (< refoulés », entre partisans des agran­
dissements de réserve et supporters de l'appropriation individuelle. 
L'organisation de l'espace mélanésien situé à la périphérie des réserves 
autochtones comporte ainsi en général un arrière-plan conflictuel. Il est 
pourtant des cas où l'avis des autorités coutumières a été demandé. 
L'exemple le plus connu et le plus révélateur se situe dans la vallée de 
Tchamba. D'une façon générale, les exploitants mélanésiens entre­
tiennent une relation de type «familial » avec le ou les terrains dont ils 
bénéficient dans le domaine de «Colonisation>>. Le recrutement des 
« colons autochtones » obéit ainsi à la stratégie globale de « reconquête » 
du patrimoine ancestral par les familles lignagères contemporaines des­
cendant de celles qui furent refoulées lors du cantonnement. Il est aussi 
des cas où le réfugié n'a aucune chance de récupérer, en l'état actuel des 
institutions, la terre de ses ancêtres, Son statut socio-économique, en 
général peu brillant sur la terre de réserve, l'incite à chercher ailleurs un 
nouveau cadre d'épanouissement. Enfin, certains autochtones, sans être 
des laissés-pour-compte, désirent sortir des réserves afin de pratiquer 
une mise en valeur différente de celle qu'ils utilisent en tribu, L'espace 
« extra-tribal >> contrôlé par les Mélanésiens peut donc aussi être «terrain 
d'expérience>> et« milieu de substitution>>. 

En 1978, les 367 exploitations utilisées par des Mélanésiens hors des 
réserves à titre individuel ou familial se répartissent entre 495 parcelles 
dont 27 % ont moins de 20 ha, 24 % sont comprises entre 20 et 50 ha, 
1 4 % entre 50 et 1 OO ha, 1 6 % entre 1 OO et 200 ha et 19 % ont 200 
ha et plus. Le tableau 111 montre la répartition de ces exploitations. 

Les exploitations composées uniquement de terrains acquis en pleine 
propriété ont une position majoritaire dans la classe des moins de 1 0 ha 
(69 %}, dans celle des 20 à 30 ha et même dans celle des 1 OO à 200 ha 
(51 %]. Dans le premier cas, le morcellement de l'ex-propriété Castex à 
Hienghène entre pour une grande part. Pour la seconde catégorie, on doit 

1 Moins de 1 10 à 20 à 30 à 50 à 100 à 200 ha 
Total 

1 10 ha 1 19 ha 29 ha 49 ha 99 ha 199 ha et plus 

(11 15 8 27 9 1 4 4 68 

(2) 32 3 16 10 18 27 16 122 

(3) ? 2 3 3 7 19 36 

(4) 19 
1 

17 14 8 28 22 33 141 

Tableau Ill. - Répartition des exploitations par régimes fonciers et 
classes de superficie. 

(1) uniquement en propriété; 
(2) - uniquement en accession à la propriété; 
(3) - propriété ou accession à la propriété plus locations; 
(4) - uniquement en location. 

à titre onéreux ex .. c:oncessions Acquise par achat Parc Expl. Superficie Parc Expl. Superficie 

nb 
--· 

21 

20 

41 

41 

ha nb. ba nh. ha nb. 

3 

2 324,2 23 1 644,9 8 236.5 97 

' 1 983,5 59 1 316.7 9 386,3 214 
'······························ 

4 307,7 B2 2 961,6 17 622.8 314 

2 1 270 1 194 5 

1 

2 1 270 1 194 6 

4307,7 84 4 231.6 18 816,8 320 

E F G 

nb. ha nb. 

3 31,2 12 

72 6131,6 161 

154 8 534,7 322 

229 14 697,5 495 

3 2 589 6 

400 4 

3 2 989 10 

232 17 686,5 505 

H 

nb. ha 

12 271,4 

114 1B 020,9 

241 19 504,4 

367 35 796,7 

3 3 230 

2 1 207,2 

5 4 437,2 

372 40 233,9 

1 

__ limite de concession 

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, l'espace rural mélanésien 
s'est donc sensiblement élargi. Le recours simultané à différentes for­
mules juridiques a permis aux autochtones d'étoffer le cadre étriqué 
hérité du cantonnement. Toutefois, pour la grande majorité des Mélané­
siens, de nombreux motifs d'insatisfaction subsistent en 1978. Ceux qui 
sont le plus souvent évoqués ont trait au statut juridique de la terre, et 
surtout à l'importance de I'« espace perdu >> par suite de l'implantation 
des colons de souche européenne. Le fait que la réserve ne soit pas une 
propriété collective de droit privé laisse subsister bien des suspicions 
vis-à-vis de l'administration de tutelle. Bien plus, l'impossibilité pour cer­
tains groupes lignagers de recouvrer une partie, même réduite, de leur 
patrimoine ancestral, alors que celui-ci est entre les mains d'un proprié­
taire absentéiste, est ressentie comme une profonde injustice. On ne sau-
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Figure 13 - ESPACE FONCIER El MISE EN VALEUR DES MÉLANÉSIENS DANS LA VALLÉE DE TCHAMBA 

se référer à la conversion en pleine propriété de concessions de 25 ha. 
accordées sans lots complémentaires dans les années 1960, principa­
lement dans la région de Ponérihouen. A partir de 1965, la multiplication 
des concessions onéreuses place à terme la propriété effective ou condi­
tionnelle dans une position favorable au sein de la classe des exploita­
tions de 1 OO à 200 ha. De plus en plus d'exploitations ne font appel à 
des locations que comme appoint dans le cadre d'une activité pastorale. 
En ce sens l'éleveur mélanésien calque sa conduite sur son homologue 
européen. 

Les locations domaniales, qui ne permettent pas l'établissement 
d'immeubles, sont destinées exclusivement à l'accueil d'un élevage très 
extensif de bovins. A l'opposé, les exploitations vouées à une horticulture 
vivrière sont des concessions ou des cessions sous conditions résolu­
toires de moins de 20 ha, sur terrasses alluviales. De plus en plus les pro­
ductions maraîchères prennent le relais des cultures vivrières tradition­
nelles, car l'agriculture mélanésienne pratiquée hors des réserves 
s'oriente graduellement vers la satisfaction des besoins des populations 
non-agricoles résidant près des sites miniers, dans les centres urbains 
secondaires. ou à Nouméa. Comme en milieu européen, les disparités 
sont grandes entre les exploitations tournées vers l'élevage et celles fon­
dées sur une mise en valeur agricole. Si le concessionnaire agriculteur ne 
s'entoure que de sa proche famille pour exploiter son lot, bien des exploi­
tations d'élevage associent les représentants de plusieurs familles ligna­
gères. Parfois aussi, l'importance des équipements motive la formation 
d'un groupement ou d'une société d'élevage, et l'on assiste à la consti­
tution d'une exploitation de type coopératif. 
Celles de Poindah (Koné) et de Table Unio (Moindou) s'étendent respecti­
vement sur 1 270 et 1 525 ha. 

Au cours des années 1970, l'élevage apparaît comme l'activité domi­
nante de l'espace mélanésien situé à la périphérie des réserves. Cet éle­
vage extensif domine sur les exploitations de plus de 1 OO ha. En deçà de 
ce seuil de superficie, les services ruraux ont favorisé les plantations 
arbustives, caféiers, arbres fru"1tiers, ou le reboisement en marge de 
l'horticulture. 

Pour l'élevage comme pour ces spéculations, les exploitants mélanésiens 
font appel aux techniques introduites par les Européens; mais dans le cas 
des productions vivrières, ils s'en tiennent au jardinage traditionnel avec 
aménagement billonnaire pour les racines ou tubercules. 

rait oublier qu'en 1978 la terre reste le fondement de la personnalité 
mélanésienne tant individuelle que collective. Par ailleurs, en période de 
léthargie économique, cette terre redevient le recours privilégié pour la 
subsistance d'une grande majorité de ménages. Trouver une solution au 
malaise né du cantonnement des populations autochtones constitue une 
tâche désormais prioritaire, plus d'ailleurs en fonction de l'arrière-plan 
psychologique qu'en termes proprement économiques, malgré la néces­
sité d'une revitalisation des zones rurales pour rééquilibrer l'espace 
néo-calédonien. Au-delà de l'idéologie « maximaliste » qui prétend pouvoir 
résoudre la difficulté par la restitution pure et simple de l'espace ances­
tral, il existe, dans le cadre des institutions en place, une voie plus nuan­
cée. Elle consiste à organiser le transfert des périmètres de colonisation à 
l'abandon ou mal exploitées, aux Mélanésiens originaires du lieu, afin que 
la majorité des groupes lignagers encore existants puisse retrouver un 
point d'ancrage. Chaque communauté familiale possède en effet un 
« centre de gravité» qui s'identifie en général avec le lieu de son appari­
tion en tant que collectivité autonome (planche 18). L'abandon quasi 
général de la caféiculture européenne sur les terrasses alluviales devrait 
permettre, à terme, un redéploiement de l'horticulture et une réinsertion 
de l'habitat mélanésien dans son cadre traditionnel. Dans le même temps, 
on découvrirait sans doute que l'extinction de multiples groupes 
autochtones anciens laisse désormais disponibles de vastes espaces 
ruraux pour les besoins des différentes ethnies cohabitant aujourd'hui 
dans le Territoire. La valorisation et le réaménagement du domaine agri­
cole de la Nouvelle-Calédonie ne peuvent se concevoir autrement. 
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SPATIAL IMPLICATIONS OF MELANESIAN OWNERSHIP 

ln the Melanesian communities of New Caledonia before coloniza­
tion, land rights were derived from firsr-known occupancv. Economie 
power was established as being d1stinctlv separate from political 
power. This systems was disrupted in 1he 2nd. half of the 19th. cen­
tury bv the European colonization of rural areas. The indigenous 
populat1on, deprived of rheir l11nds in the vallevs, were pushed back 
into the highlands and, w1th the excepuon of the Island depen­
dencies, were confined in scattered and often overcrowded reserves. 
After the 2nd World War. fol/owing the first official reorganizatlon of 
the reserves, the Mefanes1ans graduai/y began to emerge from this 
system through the leasing and acquisitwn of state !und. But onlv a 
generalized land reform seems capable of putting an end to the 
ifl-feeling caused by unequal distribution of lands, which issued from 
colonization. 

/. - The Me!anesians and their living space: from sovereignty 
to territorial trusteeship 

ln traditwnal Mefanesian society, acqwsition of land rights by the 
famify and its descendants were derived from firstknown occupancy. 
Contrai of living space was ensured at every /evel of social interaction 
(line of dcscent, lineage, claris and chieftamcies) by the application 
of lhis principle w1thin the framework of an agricultural system 
whereby the land lay fallow for a long penod, and also by keeping the 
ownership question distinctiy separate from politicaf power, The Euro 
pean settfers broke up rhis system, and presented a land probiem to 
which the solution has yet to be found. The French Srate, who now 
owned the land, distribured it between the natives (regrouped under a 
new administrative structure the tribe) and European settlers, to 
whom State land was granted. Far from being colleclive, undivided 
property, the mbal lands consisced of holdings gran1ed by the state 
for an indefinite period to individuel groups. The adminismition star­
ted transferring the indigenous population to lands entirely foreign to 
them, thus breaking traditional social and spattai bonds. 

Il. - The setting up of reserves for the indigenous population 

The demarcation of tribal reserves, which had begun in 1868, increa­
sed to the point of provoking the Kanaka Revoit of î878. Favoured by 
the demographic decline among the Melanesians, it continued and 
becam& widespread under Governor Fetffe/, The Loyalty Islands aione 
escaped the general despoiling of the ancestral lands, white the 
Melanesians on the main/and rerained on/y 16 % of their territory. 
The first reserves even had their surface area reduc8d and al/ tuo 
uften those lands which fell IU the ind1genous population were on 
poor, sloping ground ln 1.903, the entire Melanesian population was 
living in reserves. [ven at this early date a need was fe/t for modifica­
tion. But. in 7 945, the reserves represented barely 7.4 % ot the total 
surface area of the marnland and on/y 18 % of the archipelago. 
whereas the !vlelanesians were in the ma;ority. Their a1tamment of 
politica/ nghts plus the increasing number of measures permitting 
land ownership, sparked off a orocess of recoverv of ancestral lands. 

Ill. Spatial aspects of contemporary rural areas 

The main feature of rural J\/le/anesian areas were apparent as early as 
1903. The reserves were s1tuated îor tlie mosl part in hifly regions or 
in the upper val/eys on the main/1md, and in the Islands. ln 19 78, 
they represemed 95 % of the surface area of the dependencies and 
less than 10 % of the main/and surface area, where they were mainlv 
siwated on the East Cost. The Loyalty Islands a/one accounted for 
more than 50 % of the grand total. Division of land into lots, rogether 
with isolarion from the more deve!oped areas and their eut-off posi­
tion in the interior, were the chief characterist1cs of the rural A1elane 
sian living areas, especiafly on the main/and. Nevertheless, since the 
end of World War Il, Melanes1an iwing areas have been extended 
through land grants and the release of State land ta include land 
situated outs1de the resorves. This land represents 114 of the surface 
aroa granted in reserves on the main/and and is grouped in the cen­
tral third of the 1sland arourid the perimeter of the resorves, in the 
heart of the central mountain range. ln spiîe of tne recent expansion 
of the areas which they contrai, the Melanesians' view is rhat the 
land, whioh remains a fundamental part of their identity, and which 
has undergone a revaluation on accoum of rhe crisis in the mining 
indusrrv, is not attributed ro them either in sufficiem quamiues or 
with adequate guaran1e1:NJ. One of the mos1 immediate /asks at hand 
is therefore to find a solution to the discontent arising from the confi­
nement of the ind1genous population. Upon this depends the econo­
mic stabilization of rural living space, the rehabi/1tation of New 
Caledonia agriculture and its future development. 

KEY 

1 Reserve's area marked off between 7876 1903 {uo to the 'General Contme­
ment' "Cantonnement Général"). 

Reserve's area marked off betwean 1904-1978 {after the 'General Confme­
mem· - "Cantonnement Général"'). 

3 Suppressed reserve's area. 

4 Fleming of State wopenv on a temporary, re11oci:ible basis (ordinary 
renting). 

b Grant of propertv made gratis or for a valuab!e consideration. 

Transfer of State propertv wi1h an annulmem clause. 

property. 
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A la veille de l'installation des Européens une agriculture associant 
des aménagements soignés de type horticole (buttes, billons, terrasses 
irriguées) à un système de longues jachères. la chasse et la pêche consti­
tuaient le fondement exclusif de la vie économique de la Nouvelle­
Calédonie. L'implantation des Européens devait grandement modifier la 
structure de l'agriculture autochtone. L'horticulture a maintenant une 
emprise spatiale souvent inférieure aux plantations spéculatives (caféier 
ou cocotier) et l'élevage européen limite les possibilités d'expansion de 
l'agriculture mélanésienne. En introduisant un grand nombre de plantes 
utiles nouvelles, les colons ont affecté l'équilibre interne de l'horticulture 
traditionnelle et l'efficience des rites qui s'y trouvent liés. Dans le cadre 
des jardins vivriers mélanésiens, l'igname fait toujours figure de culture 
«noble >L L'insertion d'autres plantes reste fonction du rythme biologique 
des Dioscoréacées. Les fondements de l'agriculture traditionnelle 
autochtone ont notamment été analysés par SARRAU (1956), et 
BOURRET (1973-1978), l'agriculture spéculative mélanésienne née de la 
colonisation par DOUMENGE (1973). Les enquêtes de terrain rendues 
nécessaires par l'étude des types de terroirs dans le cadre élargi d'une 
analyse globale de l'espace mélanésien (DOUMENGE-1980) ont en outre 
servi à l'établissement de la planche. Celle-ci présente une sélection 
volontairement contrastée des types de mise en valeur agricole existant 
dans les réserves autochtones. Pour la réaliser, on a dû procéder à des 
relevés de terroirs à l'échelle du 1 . 1 000 pour les jardins vivriers, du 
1 : 10 000 pour les caféières et les cocoteraies. Dans tous les cas, on a 
eu recours à la couverture de photographies aériennes au 1 : 20 000 
(IGN-1976) pour vérifier la localisation des parcelles cultivées pendant 
l'année 1977-1978. 

1. - LES FONDEMENTS DE L'AGRICULTURE 
MÉLANÉSIENNE 

A. - Quelques références pré-européennes 
L'agriculture pratiquée par les Mélanésiens avant l'arrivée des Euro­

péens comportait principalement la valorisation des diverses espèces 
d'ignames (Dioscoréacées). accessoirement celle du taro Colocasia, de la 
patate douce (/pomea batatas) et de certaines espèces de bananiers 
(Musacées). 

En général. le taro Colocasia trouvait place dans des casiers irrigués; les 
autres plantes croissaient au contraire sur des buttes et des billons. Dans 
les deux cas, le sol faisait l'objet d'un aménagement soigné nécessitant 
de nombreux bras et beaucoup de patience, compte tenu d'une techno­
logie faiblement diversifiée : le pieu durci au feu et le gourdin étaient pra­
tiquement les seuls instruments aratoires. Pour tenter de pallier les 
caprices du temps, les agriculteurs mélanésiens avaient recours à date 
fixe à des pratiques magiques ou religieuses. Les lourds travaux d'essar­
tage et de labour au pieu, l'aménagement des billons ou des casiers irri­
gués, le creusement des conduites d'eau ou des canaux de drainage fai­
saient l'objet de travaux collectifs. Pour la plantation proprement dite, 
l'entretien des jardins et la récolte, le travail s'effectuait dans le cadre de 
la famille, sauf lorsqu'il s'agissait de champs aménagés pour faire face 
aux besoins alimentaires d'une collectivité en guerre ou en fête. Les amé­
nagements anti-érosifs prédisposaient à la sédentarisation des terroirs 
tant pour les cultures sous pluie que pour les cultures irriguées. Toutefois, 
la nécessité de longues jachères, puisque le sol ne bénéficiait d'aucune 
amélioration chimique, imposait l'aménagement de périmètres de six à 
dix fois plus étendus que la surface cultivée une année donnée. 

Unique expression de l'activité économique et support de la vie, l'horti­
culture faisait l'objet d'une débauche de soins. Le profil du billon 
d'ignames, la configuration de la tarodière évoluaient selon le relief, la 
qualité et la texture du sol. Les grands terroirs d'ignames se localisaient 
en plaine et sur les terrasses alluviales des principaux axes hydrogra­
phiques de la Grande Terre, ou encore sur les anciens lagons des atolls 
soulevés de l'alignement loyaltien. Des tarodières monumentales tapis­
saient les pentes des versants au fond de grandes vallées et quelques 
zones déprimées proches des estuaires, enfin la dépression interne du 
presqu'atoll d'Ouvéa. 

Sur la Grande Terre s'étaient ainsi constitués trois géo-systèmes complé­
mentaires et des réseaux d'échanges transversaux mettant en rapport les 
fonds de vallées riches en taros, les moyennes et basses vallées privi­
légiant la production d'ignames, et le bord de mer, grand pourvoyeur de 
poissons et de crustacés. 

B. - Les effets de l'implantation européenne 
sur l'agriculture autochtone. 

La confiscation par l'administration coloniale de très nombreux sites 
aménagés traditionnellement pour la culture de l'igname, la destruction 
par le bétail et les mineurs des conduites d'eau alimentant les tarodières, 
ont constitué une perte irréparable pour une population autochtone en 
pleine crise, tant au plan démographique que psychologique. La pression 
coloniale a surtout porté atteinte aux terroirs secs, aménagés pour la 
culture de l'igname, qui reste la principale base alimentaire des popu­
lations mélanésiennes. Les tarodières de coteaux ont, en général, été 
moins affectées. Mais, faute de bras pour entretenir ou pour restaurer les 
terrasses et les conduites, elles ont peu à peu été laissées à l'abandon. 
Les tarodières de bas-fonds, piétinées par le bétail, sont devenues inutili­
sables, quand elles restaient à la disposition des autochtones, ce qui fut 
chose rare. Ainsi, les terroirs aménagés se recroquevillèrent et, faute 
d'hommes dans la force de l'âge, les aménagements à améliorer ou à 
créer ne purent bientôt plus prétendre au caractère monumental d'antan. 
Aussi essaiera-t-on de pallier les difficultés du moment en cultivant des 
variétés rustiques de Dioscorea alata. Puis l'on adoptera massivement le 
manioc, qui ne nécessite aucun travail du sol. De même, les taros en 
culture sous pluie prennent-ils le relais des taros de culture irriguée. Dans 
les îles, les patates gagnent sur les ignames. Malheureusement, ces 
cultures substituées qui n'oblîgent pas à une débauche de travail, n'attei­
gnent jamaîs les rendements de productîons traditionnelles antérieures, 
beaucoup plus soignées. Il faut donc utiliser des superficies supérieures à 

celles que l'on a l'habitude de travailler. Mais comme l'espace manque, ce 
sont les jachères qui sont réduites. Il n'est plus question de laisser repo­
ser le sol 8 ou 1 0 ans après 1 ou 2 années de culture. On cultive 2, et 
parfois 3 ans de suite, puis la terre repose de 3 à 5 ans, suivant les dis­
ponibilîtés. Aux îles, cet inconvénient peut être évîté, mais en Grande 
Terre la situation devient dramatique, car la limitation des jachères ne 
permet pas au sol de se reconstituer: l'érosion progresse, les rendements 
diminuent. La sous exploitation apparente des réserves s'explique par 
l'extension des fortes pentes et la pauvreté générale de leurs sols 
(planche 32) 

Au-delà de la dégénérescence des techniques, de l'effondrement des ren­
dements et des substitutions vivrîères, l'implantation européenne se tra­
duit par la mise en place d'une économie de plantation fondée sur la 
culture du caféîer ou celle du cocotier. Le caféier, plante pérenne imposée 
par !'Administration vers 1930 sur l'ensemble de la Grande Terre, va 
coloniser rapidement les rares bons sols situés dans les réserves 
autochtones. Les talwegs, et même d'anciennes tarodières, servent de 
cadre à la caféiculture. Les cultures vivrières migrent de ce fait vers les 
interfluves, accentuant les difficultés préexistantes, puisque les sols y 
sont souvent médiocres. 

Aux îles, le cocotier joue un grand rôle économique depuis l'implantation 
des missions. au cours de la deuxième moitié du XIXe siècle. Mais, à 
l'inverse du caféier, le cocotier ne se propage pas aux dépens des 
cultures vivrières. La cocoteraie s'implante par défrichement de zones 
forestières et par colonisatîon de liserés littoraux généralement peu aptes 
au développement de l'horticulture. 

Dès 1940, il existe donc deux agricultures mélanésiennes, l'une fondée 
sur le couple caféier-vivrier intéressant l'intérieur de la Grande Terre, 
l'autre sur !'.association du cocotier el du vivrier dans les îles et sur cer­
tains rivages de la Grande Terre. 

L'introduction du bétail dans les réserves de la Chaîne centrale, et plus 
récemment dans celles des îles, a introduit un élément supplémentaire de 
diversité. L'élevage des bovins se combine aussi bien avec un type d'agri­
culture à dominante caféicole qu'à prépondérance de cocoteraies. Si le 
bétail permet de valoriser des espaces impropres à la caféiculture dans 
les hautes vallées de la Grande Terre, sa diffusion dans les îles Loyauté 
permet de revaloriser le domaine du cocotier. 

Il. - L'OCCUPATION DU SOL A L'INTÉRIEUR 
DES RÉSERVES CONTEMPORAINES 

A. - Finages et terroirs de la Grande Terre 

1. - L'éventail des situations, du cœur de la Chaîne centrale 
au bord du lagon 

• Atéou (carte n° 1): le finage de la collectivité d'Atéou s'établit en alti­
tude, au cœur de la Chaîne centrale. sur 3 888 ha. Une grande partie de 
ce périmètre de réserve n'accueille qu'un élevage extensif. L'habitat, les 
jardins vivriers, les caféières trouvent place en majorité dans le fond des 
petites vallées de Kamendoua et Tionépauo, sur les premiers terrains 
concédés par l'administration en 1900. Les caféières s'établissent près 
des cours d'eau, sous forêt, sur plus de 4 7 ha, en grandes parcelles, 
l'espace vivrier se localise dans les zones de savane. Par espace vivrier, 
on entend l'ensemble des terrains accueillant ou ayant accueilli dans le 
passé des jardins. Son étendue peut être estimée à 9 ha. Toutefois, en 
1977. les 61 jardins existant totalisent à peine 1 ha. Les tarodières irri­
guées qui faisaient jadis la réputation d' Atéou se réduisent actuellement à 
1 0 ares à peine. Une barrière de fil barbelé courant en travers de la vallée 
de Kamendoua isole par ailleurs la part de savane où se pratique l'agri­
culture de celle où paissent bovins et chevaux appartenant aux gens 
d'Atéou. 

• Ouaté (carte n° 6): le finage de la tribu de Ouaté se situe lui aussi à 
cheval sur la Chaîne centrale. L'activité agricole se concentre actuel­
lement dans le fond d'une vallée orientée vers le littoral occidental, sur 
une portion de réserve acquise seulement en 1960. En 1900, la tribu de 
Ouaté vivait sur le versant oriental de la Chaîne centrale. Bien que proche 
de sites miniers, Ouaté reste isolé et son activité est essentiellement 
tournée vers l'agriculture. Fait rare en Grande Terre, les caféières y sont 
moins étendues que l'espace vivrier ( 12,5 ha contre 16 ha). Pour sa part, 
la superficie des jardins varie d'une année sur l'autre entre 2 et 3 ha, pour 
une population légèrement supérieure à celle d'Atéou (75 habitants 
contre 65). Les caféières se situent toutes dans des talwegs, sous forêt, 
les jardins dans la savane qui colonise certains interfluves, les tarodières 
à la proximité de petites sources. 

• « L'Embouchure >> (carte n° 3) se situe comme son nom l'indique en 
bordure d'un estuaire. Le finage s'adosse à une ride montagneuse 
culminant à 310 m. En bordure du lagon, on remarque un liseré de coco­
tiers. Les caféières se cantonnent en majorité à proximité de la rivière 
Ponérihouen. Par contre, les jardins vivriers de dispersent à l'extrême, tout 
en ne couvrant que 2,7 ha (les caféières totalisent pour leur part près de 
21 ha). L'emprise des tarodières est minime, comparable à celles d' Atéou 
et de Ouaté. La présence d'une station expérimentale de l'I. F. C. C. et 
d'une unité de traitement industriel du café près du bourg de Ponérihouen 
ne semble pas avoir favorisé la diffusion des caféiers puisque les agran­
dissements de réserve obtenus en 1 963 par la tribu de Pwaraïriwa 
(« Embouchure))) n'en recèlent point. 

* Goro (carte n° 5) est un finage longiligne, établi en bordure du lagon 
oriental, au pied du grand massif minier du sud de la Grande Terre. La 
cocoteraie ( 1 5 ha) s'est substituée à la caféière qui ne trouve point ici de 
conditions favorables à son développement mais à l'heure actuelle elle 
ne procure guère de coprah. Le travail agricole s'investit avant tout dans 
l'horticulture vivrière. Pour la saison 1977-78 on dénombre 54 jardins 
totalisant 1,5 ha de superficie. L'igname, à elle seule, colonise près de 
60 % des terrains cultivés dans l'année pour l'alimentation de la popu­
lation tribale. 

2. - Typologie des aménagements agraires en Grande Terre 

En Grande Terre, les cultures commerciales (caféiers principalement) 
occupent de 60 à 80 % de la surface agricole utile, les cultures vivrières 
annuelles de 6 à 10 %, les jardins en jachère et les réserves de terres 
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prévues pour l'horticulture le reste. La surface agricole utile dépasse rare­
ment 10 % de la superficie du finage. Seules quelques réserves littorales 
comme celle de Goro montrent une emprise agricole plus soutenue. 
L'impression première est celle d'une sous-exploitation du sol. En fait, 
compte tenu des méthodes culturales utilisées, une réserve ne peut que 
très rarement supporter une exploitation dépassant le dixième de sa sur­
face. L'élevage, quand il est pratiqué, reste un élevage extensif revalo­
risant les zones des réserves les moins aptes à l'agriculture à laquelle il 
n'est donc pas associé. 

On peut considérer qu'il existe actuellement quatre types d'aména­
gements agraires mélanésiens en Grande Terre. Le plus important est 
sans nul doute celui qui intéresse les piedmonts montagneux, les ter­
rasses alluviales des basses et moyennes vallées où l'on constate une 
certaine imbrication des caféières et des jardins vivriers. L'interpéné­
tration des formes d'utilisation du sol y semble inversement proportion­
nelle à l'importance du relief. 

Deux types cohabitent au sein des hautes vallées, différenciés par la 
présence ou l'absence d'un élevage extensif juxtaposé à l'horticulture et à 
la caféiculture. Au contraire de ce qui s'observe dans les basses vallées, 
on constate dans la Chaîne centrale une nette séparation des cultures qui 
résulte de la vigueur des pentes. Les caféiers se cantonnent dans les 
talwegs, les Jardins égratignent les interfluves. Dans le type comportant 
l'élevage, une barrière isole la zone du bétail de celle des cultures. Le 
périmètre d'élevage colonise parfois la partie aval du finage (Atéou) mais 
le plus souvent la partie amont (Tchamba), 

Le type d'agriculture du bord de mer (Goro) est un type de transition 
entre l'aménagement spécifique des réserves de Grande Terre et celui qui 
est propre aux îles. Comme aux îles, le cocotier se substitue au caféîer et 
l'horticulture se pratique sur les meilleurs sols, trop souvent réservés aux 
caféiers dans les hautes vallées. 

B. - Les îles et leurs terroirs 

1. - Deux terroirs : deux agricultures 

* Hmelek (carte n° 4) est le nom d'une collectivité tribale et d'un finage 
de l'île de Lifou. Le travail agricole s'investit ici uniquement dans des pro­
ductions vivrières. Les cocotiers devenus improductifs ne sont plus qu'un 
ornement du village. Une expérience d'agriculture maraîchère et d'éle­
vage, dont les produits trouvaient un débouché sur le marché de Nouméa, 
s'est poursuivie pendant dix ans. En 1978, il ne reste plus en état d'utili­
sation que le parc à bétail, le bail avec le propriétaire traditionnel du lieu 
n'ayant pu être renouvelé. 

L'espace vivrier est exceptionnellement vaste (80 ha environ). Il s'identifie 
à une clairière ouverte sur les sols souvent épais mais discontinus, déve­
loppés sur un lagon fossîle (Planche 14). Le morcellement est toutefois 
aussi poussé en apparence qu'en Grande Terre. 

En réalité, chaque tache de couleur symbolisant une parcelle vivrière 
s'identifie véritablement à un champ alors que, dans les finages de la 
Grande Terre, elle marque souvent la juxtaposition de trois, quatre, voire 
six ou sept jardins appartenant à autant de cellules familiales. Notons 
enfin l'absence de cultures irriguées, facilement explicable par la morpho­
logie karstique de l'île. 

* Le pays Yaï (carte n° 2) constitue la partie centrale du presqu'atoll 
d'Ouvéa. Le paysage est nettement différent de celui de Hmelek. La 
cocoteraie a un grand développement malgré l'emprise toujours impor­
tante de la forêt. L'espace vivrier est ici dédoublé. A l'est, près de l'océan, 
à l'abri d'une falaise corallienne, on découvre un alignement de parcelles 
accueillant des cultures sous pluie; à l'ouest, le long de la dune littorale 
sur laquelle prennent place des habitations, s'étire une dépression maré­
cageuse où l'on cultive principalement le taro d'eau. L'alimentation en eau 
se réalise par simple capillarité au rythme des marées, l'eau douce affleu­
rant à marée haute. Un paillage soigné du sol limite les effets de l'évapo­
transpiration lorsque l'eau n'affleure pas dans les parcelles. 

2. - Unité et diversité des aménagements agraires 
des dépendances insulaires 

Les dépendances insulaires de la Nouvelle-Calédonie offrent des 
situations écologiques contrastées. L'espace agricole des îles Belep est 
limité à un liseré littoral. Cocoteraies et jardins cohabitent dans les fonds 
de baies; les cocotiers forment généralement un écran protecteur contre 
les embruns. 

L'île des Pins (Kunié) associe un noyau de terrains miniers et une cou­
ronne de calcaires récifaux, sur laquelle se cantonne l'activité agricole. 
Les cocotiers se localisent là encore en bord de mer, les cultures vivrières 
dans une dépression formée au contact du calcaire corallien et des 
péridotites. 

A Maré, Tiga et Lifou, les espaces vivriers se concentrent sur la partie de 
l'ancien lagon ayant recueilli le plus d'éléments provenant de la décompo­
sition d'affleurements basaltiques, du karst corallien, et de ponces 
allochtones. L'habitat et les cocoteraies ont un développement littoral. 

A Ouvéa enfin la séquence décrite dans la bande Fayaoué-Ognahu se 
retrouve du nord au sud, de Eo à Lékine. La cocoteraie trouve son déve­
loppement maximal dans la partie septentrionale entre Takedji et Téouta. 
A l'extrémité méridionale, sur l'îlot de Mouli, la dépression à taro disparaît 
au profit des cultures sous pluie mais surtout du cocotier. Tiga en 
revanche n'a point de cocoteraie. Sur cet atoll soulevé, situé à 
mi-distance de Maré et de Lifou, toute la surface de l'ancien lagon (soit 
les deux-tiers de l'île) est investie par les jardins vivriers. Comme ailleurs, 
ceux qui sont en production ne représentent guère plus de 1 5 % de la 
superficie utilisée. 

Dans toutes ces îles, mise à part Ouvéa, l'élément prépondérant de la 
mise en valeur agricole reste aujourd'hui l'horticulture sous pluie. 

Au bout du compte, les formes allogènes de l'agriculture n'ont guère 
entamé la conception tradîtionnelle de la mise en valeur: pour les 
Mélanésiens, l'agriculture a d'abord une finalité alimentaire, puis elle est 
le support de dons rituels et, à défaut, un élément de prestige social. 

L'agriculture mélanésienne, confrontée quotidiennement à la technicité 
moderne peut-elle continuer à reposer sur de tels fondements ? Quel est 
son avenir 7 

Ill. - LES TERMES DE L'AGRICULTURE 
CONTEMPORAINE 

A. - L'horticulture vivrière 

1. - L'igname, clef de voûte du complexe horticole 

L'igname reste aujourd'hui l'élément fondamental du paysage horti­
cole et elle procure la nourriture par excellence. Les autres plantes ali­
mentaires sont en général réduites à un rôle accessoire ou de condiment 
les jours de fête. 

L'agriculture vivrière mélanésienne reste donc profondément dualiste: il y 
a l'igname et le « reste >>. Le jardin nouvellement défriché sert presque 
toujours à la plantation des ignames nouvelles. Culture noble, l'igname 
détermine depuis des siècles le rythme de l'année agricole par les travaux 
qu'elle rend nécessaires: en juillet on reconnaît la parcelle à défricher, en 
août on procède à l'essartage, début septembre on brûle herbes et bran­
chages préalablement coupés, puis on procède au nettoyage du terrain. 
C'est alors seulement que l'on peut retourner la terre afin de l'ameublir. Si 
nécessaire, on complète par un épierrage minutieux. Les billons se 
construisent de plus en plus à l'aide de la pelle, mais la barre à mine et le 
gourdin restent des instruments aratoires indispensables pour la séance 
du « labour>>. La plantation proprement dite s'effectue en général courant 
octobre, le tuteurage des jeunes plants d'ignames trois semaines plus 
tard. La récolte, comme la plantation, s'échelonne sur plusieurs semaines 
puisque l'on cultive simultanément sur chaque parcelles diverses Diosco­
réacées à cycle végétatif distinct. 

Dix espèces botaniques sont présentes en Nouvelle-Calédonie, mais pour 
le Mélanésien seule Dioscorea alata est une «véritable>) igname; il en 
dénombre plusieurs dizaines de variétés. (BOURRET- 1973). 

La différenciation culturelle et gustative de Dioscorea alata en quatre 
catégories détermine un aménagement du sol approprié aux exigences de 
chaque classe de variétés. Aux îles Loyauté. où le substrat calcaire 
affleure en maintes places, on adapte les variétés à la profondeur dispo­
nible du sol. En Grande Terre on édifie des billons pour obtenir un bon 
drainage sur sol de bas-fond ou pour maîtriser l'érosion des sols trop 
pentus. 

Dans tous les cas, les ignames considérées comme les plus nobles, desti­
nées aux repas de fêtes et aux dons coutumiers, sont celles qui 
requièrent le plus de terre meuble. 

Dans les îles ou sur le littoral, on a pu distinguer trois types d'aménage­
ments pour la parcelle d'ignames. Le plus fréquent (quasi constant à 
Maré, Tiga et Lifou) se présente sous la forme d'un polygone plus ou 
moins régulier. boursouflé de petites buttes en forme de taupinières. Dans 
certains cas (à Lifou et Ouvéa), la parcelle est en fait une culture en 
fosse. A l'île des Pins, à Belep, sur diverses plaines littorales de la Grande 
Terre, on note souvent des parcelles composées d'une série de petits bil­
lons rectilignes ne comportant qu'un seul rang d'ignames. Dans les 
basses vallées, les billons toujours rectilignes comptent de trois à six 
rangs d'ignames. En « montagne >> le billon perd son caractère rectiligne 
dans de nombreux cas. 11 peut être en forme de lame de serpe ou de fau­
cille, ressemblèr à un croissant ou à une demi lune. 

11 existe à l'évidence une disproportion entre le billon de l'intérieur de la 
Grande Terre et la parcelle implantée en milieu littoral ou insulaire. La dis­
proportion s'atténue toutefois lorsqu'on regroupe les billons établis en un 
même lieu par un même cultivateur. 

Pour l'ensemble de la Grande Terre, on peut estimer à 150 m2 la super­
ficie moyenne des jardins d'ignames. C'est fort peu pour une culture per­
çue comme primordiale par les agriculteurs autochtones et qui, d'octobre 
à mars, monopolise l'espace vivrier établi sur les périmètres des réserves. 

2. - La part faite à l'intérieur des jardins aux cultures 
vivrières autres que l'igname 

De juin à septembre, l'igname est absente des jardins. Déjà de 
novembre à juin, certaines cultures dîtes secondaires trouvent place sur 
le billon en même temps que l'igname sous forme de cultures interca­
laires. Mais la plupart s'y établissent à contre-saison, en cultures déro­
bées. Quelques unes enfin bénéficient de parcelles spécifiques, en parti­
culier le manioc sur les sols pauvres de la Chaîne centrale, la patate 
douce sur les sols sablonneux du littoral et d'Ouvéa ou le taro Xantho­
soma dans les endroits particulièrement humides et surtout le taro Colo­
casia, objet d'une culture irriguée de coteaux, de bas-fond ou de fosse. 

Lorsque les cultures secondaires s'inscrivent dans le cycle de l'igname, 
leur implantation sur le billon ou la parcelle suit de trois semaines celle 
des ignames. Sur le faîte ou le côté << mâle>> du billon on peut noter une 
rangée de bananiers; un rang de manioc ou de canne à sucre est installé 
à la base du versant «femelle>» La parure du jardin peut être complétée 
par des pousses de taro Colocasia. 

Une fois les ignames extraites il est fréquent que l'agriculteur mélanésien 
plante sur le billon patates, manioc ou taros Cofocasia en peuplement 
dense et homogène afin de bénéficier d'un aliment de soudure en janvier­
février, lorsque les ignames récoltées l'année précédente seront toutes 
consommées et que la plantation de septembre-octobre en variétés pré­
coces ne sera pas encore arrivée à maturité. 

Aux îles Loyauté, aux Belep et à l'île des Pins, les cultures intercalaires 
sont peu fréquentes. A l'inverse, les cultures dérobées sont systéma­
tiques. Il s'agit le plus souvent de patates, rarement de manioc, et de plus 
en plus de produits maraîchers (choux, oignons, salades, carottes). 

Selon les terroirs, les parcelles polyculturales (celles qui, au cours d'une 
même année, voient la croissance d'au moins deux types de plantes 
vivrières, mis à part les éléments « ornementaux >> peu significatifs) 
acquièrent une importance variable: de 60 à 70 % des cas à Maré, Lifou, 
l'île des Pins et dans la zone littorale de la Grande Terre, de 30 à 45 % 
dans la Chaîne centrale où les conditions pédologiques et hydrologiques 
sont plus contrastées. Certaines cultures plus que d'autres se prêtent à la 
participation à un cycle de polyculture: c'est le cas du bananier, qui fait 
en général l'objet d'une culture intercalaire au moment de la plantation 
des ignames; de la patate sous forme de culture dérobée dans les ter­
roirs littoraux ou insulaires. Les légumes européens et le maïs tendent à 
utiliser des parcelles qui leur sont propre. Il en va de même pour le 
manioc, lorsque le sol est pauvre, et pour les différents taros lorsqu'il est 
trop humide. 
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3. - L'ordonnancement des jardins et les variations du 
paysage horticole au cours d'un cycle annuel 

La mise en valeur vivrière se caractérise par une multitude de par­
celles de taille réduite. Dans tous les cas, jamais la totalité d'un jardin 
n'est simultanément en production. En Grande Terre, le jardin prend sou­
vent appui sur deux à quatre billons mitoyens cultivés à tour de rôle, et 
accueillant l'igname l'année du défrichement, le manioc l'année suivante. 
Exceptionnellement, l'igname est cultivée deux saisons de suite sur un 
même billon. La plupart des jardins s'inscrivent dans un milieu de savane 
arborée. D'autres prennent place sous couvert forestier. Sous forêt, on 
cultive à la rigueur Dioscorea transversa, plus souvent des taros Xantho­
soma et des bananiers, mais Dioscorea alata est absente. D'une tacon 
générale, les espaces vivriers rétrécissent et l'igname perd de son impor­
tance au fur et à mesure qu'on pénètre à l'intérieur du milieu montagnard, 
car l'aménagement du sol demande un travail plus intense. On note aussi 
que si en Grande Terre les jardins tendent à se grouper par deux, trois ou 
quatre, ils sont au contraire rarement mitoyens dans les îles, exception 
faite des tarodières d'Ouvéa. A Maré, Lifou, et même à l'île des Pins le 
paysage horticole révèle la succession igname-patate dans près de 60 % 
des jardins, la présence exclusive de l'igname dans près de 20 % des cas 
et celle de la patate dans 1 5 %. Sur la Grande Terre, au contraire, en 
haute vallée, 30 % des jardins n'accueillent durant un cycle annuel que 
l'igname, 20 % uniquement le taro Colocasia ou le taro Xanthosoma, 15 % 
le manioc. La formule « D. alata associé ou non au taro Colocasia puis 
manioc», intéresse pour sa part 20 à 25 % des jardins. La succession 
igname-patate y est par contre inconnue. Dans les basses vallées, plus de 
40 % des jardins accueillent exclusivement l'igname mais plus de 20 % 
voient se développer la formule « igname associé au taro puis patate ». 
Enfin, dans le centre d'Ouvéa, chaque jardin n'accepte en principe qu'un 
seul type de culture, compte tenu des contrastes pédologiques. 

Notons encore qu'en milieu insulaire on juxtapose fréquemment, selon la 
profondeur du sol, différentes variété d'ignames aux patates de l'année 
précédente. 

4. - L'état de l'économie vivrière en 1977-1978 

De 1976 à 1978, une enquête menée en collaboration avec deux 
responsables du Service de !'Agriculture de la Nouvelle-Calédonie (Anne 
PERRONET - 1. T. A. - et Henri HNAWIA - T. S. A. - ) a permis de faire 
un bilan de la situation de l'économie vivrière dans douze périmètres de 
réserves mélanésiennes caractéristiques, dont six sont présentées dans la 
planche. La part des diverses cultures a été exprimée en pourcentage de 
surface horticole relative, somme des surfaces des différentes cultures 
pratiquées par une communauté villageoise, au cours d'un cycle annuel, 
le calcul tenant compte du taux d'occupation moyen de chaque genre 
botanique. Cette surface est généralement supérieure à la surface horti­
cole brute, simple comptage au sol des parcelles cultivées à un moment 
donné. La surface brute est l'expression géographique d'un espace horti­
cole, c'est-à-dire de l'ensemble des jardins d'une collectivité, alors que la 
surface relative exprime une réalité économique, donc un potentiel ali­
mentaire. Il convient aussi de rappeler qu'il ne faut pas confondre espace 
horticole et espace vivrier. Le dernier, toujours plus vaste, regroupe les 
terrains de parcours aménagés ou potentiellement exploitables pour le 
jardinage. 

On a pu constater de la sorte que dans dix cas sur douze, plus de 30 % 
de la surface horticole relative étaient dévolus à la culture de l'igname 
(essentiellement Dioscorea alata). A Ouaté, Atéou, Hmelek et Garo, la 
place de l'igname est même supérieure à 50 %. Dans le pays Yaï (Ouvéa) 
elle n'est que de 12 %, par suite des contraintes écologiques. 

Dans trois cas seulement. le taro d'eau (Colocasia) entre pour 10 % et 
plus dans l'économie vivrière (Embouchure 10 %, et Yaï exceptionnel­
lement 63 %). L'importance du taro de montagne (Xanthosoma) est tout 
aussi limitée (moins de 10 % dans onze cas sur douze). Quant au manioc, 
il oscille entre 1 % aux Loyauté et 43 % sur la Grande Terre (réserve de 
Tchamba). Pour la patate, on peut opposer Hmelek (Loyauté). où cette 
culture occupe plus de 30 % de la surface horticole relative, à la plupart 
des cas pris en Grande Terre, où elle en utilise moins de 5 %. La situation 
du bananier est le négatif de celle de la patate. En définitive on peut esti­
mer que les plantes alimentaires cultivées pour leurs parties souterraines 
(tubercules, racines ou rhizomes) occupent plus de 70 % de la surface 
horticole relative que toute collectivité mélanésienne consacre aux 
cultures vivrières. 

En valeur absolue, la culture de l'igname est la seule à présenter une 
réelle stabilité au fil des années. Or, depuis trente ans, l'espace horticole a 
considérablement varié dans la plupart des réserves. Dans le cas d'Atéou 
étudié par J. BAR RAU en 1 952, bénéficiant d'une enquête agricole en 
1967 et de nos propres relevés en 1973, 1975 et 1977, on constate 
outre la « bonne tenue» de l'igname, la régression quasi absolue des 
taros, du manioc, de la patate, du bananier et de la canne à sucre. Quant 
à la surface horticole relative elle passe de 10 ha en 1952 à 6,4 ha en 
1967, 2,7 ha en 1973, 2 ha en 1975 et 1,4 ha en 1977. 

Déjà, dans les années 1950, J. BARRAU (1956) signalait une évolution 
régressive en quantité pour le taro, en qualité pour l'igname et une dimi­
nution de l'espace horticole par suite de la surexploitation du sol 
consécutive à l'installation des caféiers. 

A partir de 1970, l'appel de main-d'œuvre dans les secteurs de la mine, 
de la métallurgie, du commerce, du bâtiment et des travaux publics 
entraîne de la part de nombreux Mélanésiens une désaffection vis à vis 
de l'agriculture vivrière. Les réserves, fortement touchées par les migra­
tions du travail, voient s'effondrer leur production horticole. La crise a 
ensuite renvoyé en tribu un nombre appréciable d'hommes dont certains 
se sont remis à l'agriculture. 

Mais les contraintes du milieu sont telles dans la plupart des réserves (à 
l'exception de Maré, Lifou et l'île des Pins) qu'on ne saurait généraliser les 
estimations récentes de BOURRET (1978) sur l'accroissement des 
superficies cultivées en ignames, taro et manioc résultant de la crise. Les 
habitudes alimentaires contractées en milieu urbain freinent pour leur part 
la reprise de ces cultures traditionnelles. 

Les possibilités d'extension sont d'ailleurs de plus en plus limitées 
compte tenu des techniques agricoles mise en œuvre et de la forte crois­
sance démographique de la population tribale contemporaine. L'agri­
culture pratiquée dans les périmètres de réserve semble bloquée, mis à 
part l'est de Maré ou le centre de Lifou où, au contraire, on pourrait aisé­
ment transformer l'agriculture vivrière en une spéculation commerciale. 

5. - Le potentiel énergétique des systèmes 
horticoles contemporains 

Au delà de cette évolution récente de l'espace horticole, on ne peut 
évaluer avec rigueur l'importance de l'agriculture vivrière mélanésienne 
qu'en étudiant le rapport qui s'établit entre bouches à nourrir et surfaces 
plantées. 

Dans le cadre d'une économie totalement autarcique, un cultivateur tropi­
cal parvient dans I.e meilleur des cas, au prix de l'investissement considé­
rable de travail d'une agriculture jardinée, à satisfaire les besoins d'une 
bouche à nourrir avec 800 m2 de cultures vivrières, à raison d'une 
consommation quotidienne de 2,5 kg de produits riches en hydrates de 
carbone tels que bananes, taros, patates, ignames et manioc. En éco­
nomie partiellement monétarisée, comme c'est le cas actuellement dans 
les réserves mélanésiennes de Nouvelle-Calédonie, les nécessités sont 
bien inférieures et 300 m 2 /hab. semblent être le seuil d'équilibre. En ce 
cas, il y aurait nécessité huit fois sur dix à faire appel à une base alimen­
taire de substitution tel que le riz ou la pomme de terre. De fait, durant 
les années du « boom » économique récent il a été nécessaire d'importer 
des ignames des Nouvelles-Hébrides pour reconstituer les stocks néces­
saires à l'ensemencement. 

A la suite de quelques sondages effectués dans les terroirs inventoriés, il 
a été possible de déterminer une valeur repère au plan quantitatif (kg) et 
qualitatif (calories) pour chaque culture de base. On découvre alors un 
panorama vivrier sensiblement différent de celui que révèle l'étude des 
superficies plantées; le rôle de l'igname se trouve accru, validant de la 
sorte l'intérêt quasi sacré que le cultivateur lui porte. En superficie rela­
tive, cette culture occupe 26 % de la surface horticole de !'Embouchure 
ou de Ouaté, 40 % de celle d'Atéou, 49 % de celle de Goro, 52 % de celle 
de H melek; en termes de production vivrière les valeurs deviennent 
respectivement 40 %, 42 %, 57 %, 69 % et 66 % pour chacun des terroirs 
mentionnés. En pays Yaï au contraire, le taro Colocasia qui occupe 63 % 
de la surface relative horticole, n'intervient plus que pour 45 % dans la 
production vivrière. 

La ration alimentaire journalière d'un individu qui vivrait exclusivement du 
produit de son jardin n'excède pas de ce fait 600 calories pour le Yaï, 
7 55 cal. pour !'Embouchure et 811 cal. pour Garo. Elle représente 1 2 51 
cal. à Hmelek, 1 520 cal. pour Atéou, 1 645 cal. pour Ouaté. La ration 
alimentaire d'un homme des tropiques nécessite en général 2 300 cal., 
dont 2 000 d'origine végétale. Sur le littoral de la Grande Terre on 
n'obtient donc guère plus que le tiers du nécessaire, les deux tiers ou les 
trois quarts dans la Chaîne centrale et les îles. Seuls les terroirs vivriers 
de l'est de Maré offrent une disponibilité supérieure aux nécessités phy­
siologiques quotidiennes. L'agriculture vivrière contemporaine ne remplit 
plus sa fonction, même dans les zones où le manque de bonne terre ne 
peut être incriminé. 

Mais, on le sait, l'agriculture mélanésienne n'est pas uniquement vivrière. 
Les exploitations agricoles de la Grande Terre, une partie de celles des 
îles, associent aux jardins vivriers les cultures spéculatives. 

B. - Les cultures commerciales et 
l'organisation des exploitations agricoles 

1. - Les particularités des cultures commerciales 

Vers 1955 le Service de !'Agriculture de la Nouvelle-Calédonie esti­
mait à 6 300 ha les superficies plantées de caféiers dans le Territoire. 
Sur ce total, 3 1 OO ha se situaient dans les réserves mélanésiennes, dont 
2 200 ha sur la côte au vent. Vingt ans après, les Mélanésiens détiennent 
2 1 OO ha sur les 3 000 ha encore en production. La caféiculture reste la 
spéculation agricole la plus forte sur les réserves. 

L'évolution des plantations de cocotiers est comparable: 7 200 ha de 
cocoteraies en 1955 dont 5 200 dans les îles; 2 500 ha en 1975 dont 
1 800 ha à Ouvéa (où 1 000 ha seulement sont en production). 

Dans les années 1970, un effort de revitalisation de la caféière puis de la 
cocoteraie mélanésienne a été entrepris par les services techniques 
agricoles. 

Sous la pression des missions ou de l'administration coloniale, le caféier 
et le cocotier ont colonisé de vastes périmètres. Leur parcellaire n'est en 
rien comparable à celui de l'horticulture. Comme on peut le constater sur 
les terroirs cartographiés, les plantations se mesurent en ares et hectares 
alors que les jardins ne représentent généralement que quelques cen­
taines de mètres carrés. Toutefois il arrive que l'on rencontre sur un 
même finage un jardin de 50 ares et une plantation n'excédant pas 
quelques ares et correspondant en général à un ancien billon d'ignames. 
A l'opposé, la plus grande caféière du finage d'Atéou atteint 4,5 ha. 

A l'échelle du Territoire, chaque caféiculteur possède en moyenne 1 ha 
de caféiers répartis entre deux parcelles. Dans la Chaîne centrale, les 
plantations sont souvent plus vastes que dans les basses vallées. 

On note seulement 8 % de plantations de plus de 2 ha dans les basses 
vallées de la côte au vent et 2 % dans celles de la côte sous le vent, 
contre respectivement 1 3 % dans les hautes vallées de la côte Est et 8 % 
dans les hauts pays de la côte Ouest. Les plantations de moins de 50 
ares sont en général constituées par une seule parcelle. Au-delà du seuil 
d'un demi-hectare le pluriparcellaire est de règle, mais le nombre des par­
celles n'augmente pas forcément à mesure que la taille de la plantation 
s'accroît. Quoiqu'il en soit, les plantations sont souvent très anciennes et 
ont subi les effets du morcellement par héritage (DOUMENGE - 1973). 

A la différence du jardin, dont la superficie est en général liée à la qualité 
du sol et au nombre de bouches à nourrir, la taille de la caféière dépend 
étroitement du statut soci"ll traditionnel du planteur. Les chefs de 
lignages propriétaires fonciers, les maîtres de terre, parfois aussi les 
maîtres des cultures ou les chefs politiques, sont bien nantis. L'héritage 
poussant au morcellement de la terre, les plus jeunes planteurs ont sou­
vent une plantation plus réduite que les agriculteurs des générations qui 
les précèdent. Seule une situation de déficit chronique de terre (par suite 
d'un cantonnement rigoureux ou d'une montée trop rapide de la démo­
graphie) tend à égaliser la répartition à l'intérieur d'une réserve. 

Ce qui vient d'être exposé est également valable pour le cocotier. La taille 
des plantations de cocotiers d'Ouvéa varie de 1 à 13 ha. L'effet principal 
de cette culture est à présent de révéler les disparités foncières en milieu 
insulaire comme c'est le cas en Grande Terre, de la caféiculture. 

2. - L'organisation des exploitations et des domaines agricoles 

A Maré, Lifou et l'île des Pins la plupart des unités d'exploitation agri­
cole s'identifient à un groupe de jardins. Dans la majorité des finages de 
la Grande Terre l'exploitation concilie une caféière et une ou plusieurs 
parcelles vivrières. A Ouvéa, chaque unité domestique tend à profiter 
simultanément d'un périmètre de cocotiers, d'une section tarodière et 
d'au moins un jardin d'ignames. 

La faible superficie des plantations commerciales prédispose au faire 
valoir direct: le « propriétaire » du sol est lui-même exploitant. Il profite 
de l'aide de sa proche famille pour l'entretien et la récolte. Toutefois, 
depuis le « boom » économique, un certain nombre de chefs de ménage 
mélanésiens bénéficiant d'un emploi non-agricole confient à leur épouse, 
à défaut à un parent ou à un ami, le soin d'assurer l'entretien et la récolte. 
D'autres laissent simplement leur plantation à l'abandon, se contentant 
de planter pendant leur temps de congé le minimum d'ignames néces­
saire à l'alimentation des jours de fête et aux cadeaux coutumiers. 

Les prêts de terre n'intéressent actuellement que les ménages qui ont 
peu de possibilités foncières pour pratiquer l'horticulture vivrière. Les 
plantes vivrières étant annuelles, aucun risque de détournement du fonds 
n'est à craindre par le bailleur. 

Il peut se faire d'un autre côté que l'exploitant dispose d'un terrain du 
domaine privé du Territoire pour entreprendre ses cultures alimentaires. Il 
ne maintient alors dans la réserve que les cultures pérennes. C'est le cas 
dans les vallées de Tchamba et de Hienghène. 

Pour les exploitations conciliant cultures vivrières et cultures commer­
ciales, il existe très souvent un rapport de 1 à 10 en termes de superficie. 
Seules les unités inférieures à 50 ares peuvent comporter plus de surface 
horticole que de cultures commerciales (DOUMENGE - 1980). En fonc­
tion des liens de parenté et des contrastes pédologiques à l'échelle d'une 
localité, on peut se trouver en présence d'exploitations à cheval sur deux 
finages, c'est-à-dire comportant simultanément des parcelles sur le terri­
toire de deux tribus généralement mitoyennes. Parfois les distances entre 
les différents éléments de l'exploitation agricole se chiffrent en kilo­
mètres. La relation privilégiée que tout agriculteur mélanésien se doit 
d'entretenir avec les terrains de ses ancêtres, conditionne pour une bonne 
part le grand morcellement des exploitations. Mais c'est à l'échelle de la 
famille élargie ou du lignage que l'on peut saisir avec le plus de rigueur 
l'influence du statut social sur l'étendue des exploitations. Pour la collecti­
vité de !'Embouchure on note que le lignage « porte parole» de la chef­
ferie traditionnelle, et à ce titre détenteur de la fonction de chef adminis­
tratif ( 1 0 ménages), possède 1 5 parcelles de caféiers totalisant 69 700 
m2 et 27 jardins, soit 4 658 m2 . Groupant 7 ménages, l'un des lignages 
« propriétaires » de la réserve compte autant de surface horticole (4 7 42 
m2

) mais seulement 21 000 m 2 de caféières (5 parcelles). La nécessité 
pour le premier lignage de «s'enraciner» - puisqu'il est originaire de la 
moyenne Tchamba, située à plusieurs kilomètres à vol d'oiseau de 
l'embouchure de la Ponérihouen - favorise la culture du caféier aux 
dépens des plantes alimentaires. 

En Grande Terre, il existe des différences marquées d'organisation des 
domaines agricoles, selon que la famille concernée est ou n'est pas origi­
naire de la réserve où elle réside. Aux îles, où il n'y eut jamais de canton­
nement, la notion d'enracinement n'est plus en cause. Les propriétaires 
terriens sont les plus grands détenteurs de cocoteraies, parce qu'à la dif­
férence du caféier le cocotier ne s'est pas diffusé aux dépens des cultures 
vivrières. Planter des cocotiers permettait de réaffirmer les droits sur des 
réserves de terre jusqu'alors inexploitées. La capitalisation foncière s'est 
ainsi trouvée revitalisée. 

L'extrême morcellement des terroirs en parcelles souvent minuscules a 
une double origine, pédologique et sociologique. Mais si la force du 
contrôle foncier l'emporte toujours de beaucoup sur les impondérables du 
cadre naturel, l'agriculture mélanésienne ne détermine jamais de forte 
valeur ajoutée. Les salaires et les prestations familiales qui y sont liées 
assurent aujourd'hui pour l'essentiel le financement de la vie des tribus. 
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TERROIRS MÉLANÉSIENS 

MELANESIAN FARM LAND PATTERNS 

The map and study of typica/ Melanesian farm land patterns show 
that a traditional yam dominated horticulture stil/ exists. The subsis­
tence crop farm lands were direct/y affected by colonization and have 
further given way to cash crops which continue to occupy a great 
deal of space lf7 spite of the recent decline in coffee and coconut 
plantations. 

The present needs of Melanesian farrners lf7 New Ca!edonia cannot 
he filled by either the traditional horticulture which has been large/y 
altered or by the neg/ected cash crops or catlle raising which is never 
comp/ementary to agriculture. 

1. - Bases of Melanesian agriculture 

Prior to European settlement Me/anesian agriculture was based on , 
the yam family, the colocasia taro and several varieties of banana. ' 
Tools were still at an elementary state (digging stick) hut collective 
fac1!1t1es, yam mounds, irrigated plots and anti-erosion rneasures 
were well developped. 

The yam fields were most affected by colonial occupation and the 
taro plantations were either disorganized as the demography col­
lapsed or destroyed by canle. Strong varieties and plants needing 
litt/e care (sweet patata, cassava) were iidopted. The fallow periods 
had to be shortened because of the reduction in available surfaces 
and the overall poorness of the soi/ on the reserves. Yields faltered 
accompanying the change of subsistence crops and degeneration of 
lechniques. 

A compulsorv crop at the begJnnmg of its historv. coffee occupiod the 
best soif thereby disadvantaging the subsistence crops ; the coconut 
was better able to va!orize the poor soif on the 1slands. Lastly, a new 
and positive element, provided bv colonization, was the introduction 
of catt/e wh1ch offered a means of diversifying Melanes1an 
agriculture. 

Il. - Land use patterns in contemporary reserves 

Four typical holdings have been mapped to represent the land use 
patterns on 1he miiin Island from the interior of the central chain 10 
1he coast: Atéou and Ouaté - mountain holdings; 11 Embouchure!! 
and Garo - coasta/ holdings. These reserves'farm lands are charac­
terized by the smalt importance given to subsistence crops. 

The agricultural patterns of the dependant 1slands are 1//ustrated by 
the holdings at Hmo!ek (Lifou) and Yai (Ouvéa). Except at Ttga, the 
coconut plantations along the coast give shelter to the foodcrop 
gardens areas which are sot further in/and. 

Ill. - Contemporary agricultural conditions 

The yam remains the noble crop and is given particular care, accor­
ding to the numerous varieties used. The most valued are those of 
the Dioscorea alata family. The other subsistance crops are asso­
ciated with the yam, planted off-season as catch crops or even set 
oui on lots of their own. Generally the horticu/tural landscape is defi­
ned by the juxtaposition of crops. Studies have confirmed the prepon­
derance of the yam in main island gardens, that of the sweet patata 
and secondarily the taro on the other islands. The yam is the onlv 
crop which has offered a certain resistance to the overall regression 
of Melanesian horticulture. An esrimate of the energetic patent/a/ of 
this form of agriculture reveals that farming produce on/y satisfies 
between a third and three quarters of food needs. The sharp decline 
m surfaces a/loted to cash crops during the fast twenty five years /eft 
the Melanestans in contrai of most of the remaimng ones. With lots 
which are almost always larger than those given 10 subsistence 
crops, rhev take up more soi/ than they valorize and const1tute a 
social indicator. 

KEY 

1 ATEOU mountuin farm lands 

2 YAÏ farm lands situated on a titled atoll (Ouvea) 

3 «EMBOUCHURE !J (nver muuth) cuastal farrn lands with cof!ee plantation 

4 HMELEK farrn !FJnds situated on fln uplifted FJto/I (Lifou) 

5 GORO coastal farm lands with coconut plantation 

6 OUATE va/lev farm lands 

CAPTIONS to be used with the six types of farm land. 

Subsistence dgriculture 

1 Plots in use 

2 Plots lying fallow 

3 Taro field 

6 For farming purposes 

7 For grazing purposes 

8 Forest 

9 Bush!FJnd in mining dreas 

·o Mangrove 

11 Reserve boundary 

Sa vanna 

12 Boundary of reg1stered plot within a reserve 

13 Housing 

14 Chape/ 

15 Cemelery 

16 Football ground (soccer) 

Cash crops 

4 Coffee plantation 

s Coconut plantauon 

17 Marsh 

18 Cliff 

19 Quarry 

20 Road-path 

21 Track 

22 O. Dispensary 

23 E. School 

24 G. Gendarmerie 

25 M. Town Hall 

26 P. Post Office 

27 S. T. A. Territorial Department of Agnculture 

28 S. T. E. F. Territorial Forestry Department 

2~ /. F. C. C. French lnstitute for coffee and Cocoa production 

30 T. P. Public works Department. 
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Schématisé à l'extrême à l'échelle du 1 : 20 000 sur la planche n° 34 
(terroirs mélanésiens), l'habitat rural de la population autochtone peut 
être analysé dans ses moindres détails à l'échelle du 1 : 5 000. 

La planche qui lui est consacrée comporte huit plans. Pour des impératifs 
de présentation, on a dû privilégier les formes d'habitat groupé, les « gros 
villages» (plus de 500 habitants). Toutefois la majeure partie de la popu­
lation vivant dans les réserves autochtones se disperse dans de toutes 
petites unités d'habitat. Il a donc été jugé utile d'insérer dans la notice 
l'exemple de l'habitat linéaire dispersé de la haute Kouaoua. Ceci permet 
de mieux percevoir les oppositions tranchées qui existent entre le bord de 
mer et l'intérieur de la Grande Terre mais aussi entre la Grande Terre et 
les îles. 

La sélection de quelques villages significatifs a rendu nécessaire la 
confrontation des levers de terrain à la couverture photographique 
aérienne au 1 : 20 000 de l'i. G. N. (fin 1976). La cartographie à grande 
échelle permet d'apprécier l'agencement des habitations, la forme et les 
matériaux de construction utilisés. Par contre, il n'a pas été possible d'uti­
liser pleinement, dans cette étude de l'habitat, les données collectées sur 
les constructions dans le cadre du recensement général de la population 
de 197 6. Les notions de « dur», « semi-dur)) et «végétal )> ont en effet 
subi une interprétation locale de la part de certains agents. En l'absence 
de ces précisions, on peut toutefois affirmer que l'habitat mélanésien a 
profondément évolué en subissant l'influence européenne. On peut même 
prétendre qu'il permet d'évaluer avec une relative précision le taux de 
participation des populations autochtones à l'économie industrielle. 

1. - L'ÉVOLUTION DE L'HABITAT MÉLANÉSIEN 
AU CONTACT DE LA COLONISATION 

Les formes d'habitat en place à l'arrivée des Européens sont relati­
vement bien connues grâce aux nombreux clichés photographiques pris 
dans les premières décennies de la colonisation. Les ouvrages classiques 
de LEENHARDT (1930, 1937) en offrent la meilleure description. 

A. - Les fondements traditionnels de l'habitat 
autochtone 

L'habitat pré-européen se signale par la présence d'un terre-plein cir­
culaire, haut de 1,5 m environ, large d'au moins 6 m, établi au pied d'une 
touffe de pins colonnaires ou d,e cocotiers. Ce tertre, très souvent couvert 
de bouraos (Hibiscus tiliaceus) pour ne pas éveiller l'attention, est pourvu 
d'un nom qui se rattache toujours à un même groupe humain. Les mou­
vements incessants de population font que chaque lignage traditionnel 
peut faire référence à plusieurs de ces tertres (planche 18). Dans le cadre 
du hameau lignager, le centre de gravité du groupe d'habitations est une 
hutte ronde à toit cônique de grande dimension (4 à 6 m de diamètre) 
exceptionnellement élevée (9 à 12 m) édifiée à l'extrémité d'une espla­
nade bordée de cocotiers, lieu habituel des rencontres et des fêtes. De 
cette grande case, lieu public réservé aux seuls hommes adultes, véritable 
mémorial du groupe, rayonnent des allées bordées de cocotiers jusqu'au 
lieu d'établissement propre à chaque lignée. En règle générale, le hameau 
s'établit au cœur du terroir vivrier, unique support de l'économie (que 
complètent accessoirement la chasse ou la pêche). Une grande disper­
sion est de règle, que seule la vigueur du relief peut infléchir localement. 
Ainsi les vallées de la côte orientale de la Grande Terre présentent-elles, 
avant l'arrivée des Européens, des chapelets de hameaux confinés dans 
les talwegs, comportant par endroits des formations en nébuleuse au 
siège d'une chefferie importante. L'adjonction des habitations des familles 
assurant l'entretien, le ravitaillement et la garde (armée ou magique) de la 
chefferie, à la demeure du lignage détenteur du pouvoir politique, crée un 
embryon de village. La fonction du guet aux marges du territoire des col­
lectivités polyclaniques constitue néanmoins un facteur de dispersion 
avec installation d'habitations sur les interfluves. Faute d'une diversi­
fication des activités économiques, les quelques villages notoires de la 
période pré-coloniale n'ont jamais engendré de cité. Pour ces populations 
de cueilleurs-cultivateurs-guerriers l'idéal reste la résidence sur le patri­
moine agricole. Un village, lorsqu'il existe, se présente comme un groupe 
de hameaux rapprochés mais distincts. La plupart des constructions sont 
en végétal et en forme de ruche. Chacune d'elles est la projection spatiale 
d'un groupe humain. Chaque lignée, lignage, clan et collectivité polycla­
nique s'identifie à l'une d'elles. 

B. - L'implantation européenne et les 
modifications apportées à l'habitat 
mélanésien 

L'évolution de l'habitat mélanésien à la suite de l'implantation euro­
péenne tient à des mesures d'ordre juridique, foncier et technologique. 
L'installation des colons (éleveurs, puis planteurs) provoque très tôt la 
disparition de nombreux hameaux mélanésiens. La peur du bétail et la 
spoliation foncière incitent souvent les populations autochtones coha­
bitant dans une même vallée à se grouper. Ce mouvement est encouragé 
par les autorités administratives et missionnaires qui voient dans le grou­
pement de type villageois le moyen de mieux contrôler une population. 
Toute unité d'habitat à caractère villageois prend le nom de «village» 
dans la nomenclature officielle édictée en 1867, puis s'identifie au terme 
« tribu )) à partir de 1898. De ce fait elle se voit conférer une personnalité 
juridique et des attributs de propriété de caractère collectif. Aux îles, le 
village tribal s'est constitué sur une base purement confessionnelle: 
l'église -et le temple constituent les points de ralliement des populations. 
En Grande Terre, à Kunié et à Belep, les principaux villages catholiques 
s'ordonnent sur le plan des réductions sud-américaines du XVIIIe siècle. 
Dans l'ensemble de l'archipel, la concentration de l'habitat rompt ainsi la 
continuité spatiale qui unissait dans l'univers pré-européen, le hameau à 
son terroir. On assiste de la sorte à la « collectivisation>) de l'espace villa­
geois. Le groupe d'habitats n'est plus dès lors considéré comme la pro­
jection sur le sol d'une communauté, mais comme un lieu d'accueil provi­
soire où chaque famille essaie de trouver place, à l'issue du canton­
nement. Enfin, durant les années 1930, se propage sur instructions 
administratives un nouveau type de construction de forme quadran­
gulaire, pourvue de nombreuses ouvertures et n'utilisant la paille qu'en 
couverture. Les murs sont en torchis (Grande Terre) ou en blocs de corail 
(Loyauté). 

11. - ORIGINALITÉ ET NUANCES RÉGIONALES DE 
L'HABITAT RURAL MÉLANÉSIEN 
CONTEMPORAIN 

La présence ou l'absence de reliefs, la proximité ou l'éloignement de 
la mer (lagon ou océan), l'existence ou non d'une voie à grande circula­
tion, le voisinage de la ville de Nouméa, d'un centre minier, ou d'un bourg 
édifié par la communauté européenne, sont autant de paramètres qui 
influent sur l'organisation de l'habitat mélanésien. 

A. - L'habitat groupé du littoral de la Grande 

Terre 
Quatre plans se rapportent à cette catégorie d'habitat. 

OUNDJO (197 hab.) est un village d'agriculteurs-pêcheurs situé sur 
la côte Ouest à mi-distance des bourgs européens de Koné et Voh, en 
bordure du lagon, en contre-bas de la route territoriale n° 1, sur une petite 
plaine limitée à l'ouest par la mangrove, surplombée à l'est par un massif 
minier. Les équipements scolaires et sportifs sont rejetés à une extrêmité 
du village, le temple et la chefferie à l'opposé, près de la plage. Les 
constructions sont quadrangulaires, d'orientation nord-sud dans les deux 
tiers des cas, est-ouest dans la partie la plus méridionale. Le torchis reste 
le matériau de construction dominant bien que la tôle ait fait son appari­
tion depuis quelques années. Oundjo reste une tribu typique de la période 
coloniale avec ses cases style 1 930. 

UNIA (531 hab.) s'établit à quelques kilomètres au nord de Yaté, à la 
fin d'une piste, bloqué entre le vaste massif minier du sud et le lagon 
oriental de la Grande Terre. Son plan en damier est dû à l'action d'un 
médecin militaire qui, en accord avec les autorités coutumières, décida 
d'ordonner les habitations jusque là dispersées le long du littoral afin 
qu'elles puissent bénéficier d'un équipement sanitaire élémentaire. Ce 
cadre initial très formalisé est devenu exigu et les nouvelles résidences 
s'en échappent. Les constructions s'ordonnent en général perpendi­
culairement aux rues. Elles sont pour la plupart quadrangulaires et de 
dimensions modestes. Contrairement à OundJo, le métal y constitue le 
matériau dominant. La proximité de l'usine hydro-électrique de Vaté, les 
facilités pour aller travailler à Nouméa procurent ici des revenus salariaux 
qui ont contribué à la transformation de l'habitat. 

AMON-KASIORI (179 hab.) est une tribu mitoyenne du centre 
minier de Kouaoua. Le village mélanésien se différencie facilement de 
l'agglomération pluri-ethnique tant par la taille et l"aspect des construc­
tions (petits pavillons en tôle) que par leur ordonnancement. Hors de la 
tribu, elles sont beaucoup plus spacieuses et faites d"éléments préfa­
briqués en bois, de bonne qualité. Les jardins vivriers effleurent l'espace 
bâti dans la réserve, tandis que sur le périmètre de la S. L. N. la plupart 
des habitations sont entourées de gazon ou de parterres de fleurs. Le 
centre minier comporte pratiquement tous les équipements à usage col­
lectif nécessaires à la vie de l'agglomération (école, poste, dispensaire, 
gendarmerie, bureau d'état-civil, salle de spectacle, cantine, restaurant, 
centrale électrique). La tribu ne possède qu'un lieu de culte protestant et 
un terrain de football. Un stade omnisport a été réalisé récemment sur les 
terrains du centre minier, marginalisant un peu plus le village autochtone. 
Celui-ci tire tout de même bénéfice de la proximité du centre minier pour 
son alimentation en eau et en électricité. La tribu n'en apparaît pas moins 
comme un quartier de « seconde zone )) ; les constructions de qualité y 
sont extrêmement rares. Le métal est presque aussi important qu'à Unia, 
mais plus du quart des constructions sont en torchis. 

SAINT-LOUIS (620 hab.) est une création missionnaire. C'est le vil­
lage mélanésien le plus peuplé de la Grande Terre. Par suite du dévelop­
pement de l'agglomération nouméenne vers l'est, cette tribu se trouve 
aujourd'hui environnée d'établissements à caractère urbain, moins toute­
fois, compte tenu de son plus grand éloignement du centre de la ville, que 
ne l'est la Conception, véritable enclave mélanésienne dans une banlieue 
à dominante européenne. A l'image d'Amon-Kasiori, mais à la différence 
d'Oundjo et d'Unia, Saint-Louis se trouve quotidiennement confronté au 
mode de vie occidental. On y note encore quelques dalles en ciment et 
deux constructions en tôle connues localement sous le nom de 
«demi-lune)>, vestiges d'un petit cantonnement de l'armée américaine 
durant la Seconde Guerre mondiale. A la différence des trois exemples 
précédents, les constructions ne s'entassent pas, progressant au fur et à 
mesure de l'augmentation de la population le long de chemins venus se 
greffer sur la route territoriale. L'espace villageois s'est développé depuis 
la rivière Thi en direction de l'est. Le format de la planche n'a pas permis 
de représenter la phase de construction la plus récente. 
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A la différence d'Unia, le village de Saint-Louis s'est épanoui de 
manière partiellement anarchique, ce qui n'exclut pas l'existence en son 
sein de regroupements familiaux ébauchant des quartiers. La taille des 
constructions est en général supérieure à celle enregistrée dans les vil­
lages précédents. Les matériaux y sont plus variés: près d'un tiers des 
constructions ont des murs en métal, un quart en ciment, un autre quart 
en bois, un cinquième en torchis. 

B. - L'habitat de l'intérieur de la Grande Terre 

Plus on pénètre dans l'intérieur de la Grande Terre, moins les villages 
mélanésiens sont importants. Tout porte à croire que le cadre villageois 
ne correspond pas à la mentalité et aux conditions de vie des « monta­
gnards » qui ne se sentent pas à l'étroit dans leurs réserves comme leurs 
compatriotes établis près du littoral, et ne montrent aucune disposition à 
vivre en agrégats de 300 ou 400 personnes. La plupart des collectivités 
tribales de la Chaîne centrale se morcellent en deux, trois, voire cinq ou 
six hameaux claniques ou lignagers hébergeant de 10 à 60 ou 80 indi­
vidus. 

TCHAM BA (230 hab.) se situe à mi-distance du bord de mer et de la 
ligne faîtière de la Chaîne centrale. Le village s'établit sur une terrasse 
alluviale, légèrement en amont de la confluence de la rivière Tchamba 
avec son affluent principal, la Waru. Les trois cinquièmes de la population 
tribale y résident. Le village comprend deux « quartiers )> séparés par un 
petit ruisseau et quelques caféières. Dans le « quartier est» se situent 
une école et deux temples (Eglise Evangélique et Eglise Evangélique 
Libre), une aire de jeu pourvue d'un filet de volley-ball, les demeures du 
chef administratif et du président du conseil des anciens, le logement de 
l'instituteur et une douzaine d'habitations de particuliers. Dans le « quar­
tier ouest» s'établit une quinzaine de ménages dont le domicile de 
l'ancien chef traditionnel aujourd'hui décédé. Sur la rive droite de la rivière 
Tchamba, en face du village, on note trois autres habitations de par­
ticuliers. Sept autres se situent plus en aval le long de la piste qui mène à 
Ponérihouen. A l'entrée de la réserve (soit à plus d'un kilomètre du vil­
lage) on rencontre les habitations de la famille Aramoto. Dans la vallée de 
Waru (là encore à plus d'un kilomètre du village) on trouve les quatre 
habitations des Poeda. Enfin, sur un promontoire dominant la confluence 
de la Waru et de la Tchamba, trône la demeure du maître de terre 
Nabumeny. Les Nabumeny, Aramoto et Poeda vivent sur leurs terrains 
traditionnels alors que les résidants du village de Tchamba ont les leurs 
plus en aval dans la vallée. Certains bénéficient à ce titre d'une double 
résidence puisqu'ils possèdent une construction sur leurs lieux de culture 
(en particulier les Poaraou-poépoé). Le village de Tchamba est né de la 
double action de l'administration et de la mission protestante. En décré­
tant en 1898 le cantonnement de la population de la vallée de la 
Tchamba, l'administration a obligé les trois quarts des familles 
autochtones à quitter leurs terres ancestrales (patrimoine récupéré il y a 
tout juste vingt-cinq ans sous forme de concessions domaniales). Puis, 
vers 1910, la mission protestante a suggéré aux Mélanésiens de se grou­
per à la limite inférieure de la réserve afin d'empêcher toute nouvelle 
dépossession. Mais depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, avec la 
disparition du spectre de la spoliation foncière, certaines familles 
cherchent à s'évader du cadre villageois pour s'établir sur leur patrimoine 
ancestral, ce qui confère à l'habitat de Tchamba un caractère semi­
groupé. 

L'habitat linéaire de la haute KOUAOUA (fig. 1 ). En haute Kouaoua 
on se trouve en présence d'un exemple de cohabitation de trois tribus sur 
une même réserve. Chacune possède en propre un finage. Les pentes 
étant importantes, toutes les habitations se localisent à proximité des tal­
wegs, ce qui a déterminé la mise en place d'un habitat linéaire par étire­
ment de quatre hameaux initiaux. Ce processus d'organisation de l'espace 
bâti se renouvelle fréquemment dans les vallées de la Chaîne centrale. Il 
n'est pas rare de voir s'égréner une demi-douzaine de hameaux et 
quelques habitations intercalaires sur un axe routier de quatre à cinq kilo­
mètres de long. L'habitat de la haute Kouaoua se caractérise par la juxta­
position des constructions de taille réduite. En principe, ces constructions 
vont par deux ou par trois, l'une pouvant être en tôles ou planches, rare­
ment en ciment, l'autre pratiquement toujours en torchis. Mais si, à 
Tchamba, 81 % des constructions comportent un torchis, en haute 
Kouaoua on en compte guère que 60 %. 

ATEOU (66 hab.) constitue un cas de dispersion extrême de l'espace 
bâti. Cette tribu bénéficie d'un site exceptionnel «d'altitude >>, approchant 
la cote 500 m, en fonction des fortes pentes conduisant à des talwegs 
dont l'altitude, au cœur de la Chaîne centrale, ne dépasse pas la cote 
1 OO m. La tribu d'Ateou comporte deux lieux de diffusion de l'habitat. Le 
principal lieu-dit, «Grand Atéou )), correspond au carton n° 3 de la 
planche. Le second, dénommé « Gropipo )> ou « Petit Atéou l), lui fait face, 

200 

400 m 

{\ 
"' . 1 

MESH!N 

Me Bourenaoua 
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à deux kilomètres de distance à vol d'oiseau, au-delà de la rivière 
Kamendoue (planche 34). Ajoutons la présence de deux habitations près 
de la source de cette rivière, de deux autres à proximité du gué 
qu'emprunte la piste reliant Koné à Grand Atéou, de deux dernières plus 
en aval, dans la vallée de Tiakana. Les quinze habitations constituant 
Grand Atéou s'échelonnent sur neuf cent mètres entre la cote 330 et la 
cote 440, au long d'une piste de crête en contrefort de l'épine dorsale de 
la Chaîne centrale. Quant au hameau de Gropipo, il s'établit autour de la 
cote 420 m, sur un replat, au flanc du pic Pomon (7 20 m). 

C. - Villages des îles périphériques 

Afin d'éviter tout recoupement avec les villages déjà évoqués, il ne 
sera question ni de Vao (île des Pins) ni de Wala (Belep) les plus vastes 
agglomérations des îles, mais de deux exemples caractéristiques de 
l'archipel loyaltien. 

DOUÉOULOU (403 hab.) est un des villages les plus étendus et les 
plus peuplés de Lifou. Calé contre une falaise calcaire, tombant d'un récif 
fossile, il s'étire en front de mer sur 1,6 km. C'est le siège d'une des trois 
grandes chefferies coutumières de l'île. Le siège de la chefferie comporte 
une case-mémorial de plus de dix mètres de diamètre, une case-grenier 
de moindre importance entourée d'une palissade. quatre autres édifices, 
une vaste citerne en ciment et deux petites constructions rectangulaires 
en tôle; quelques tombes s'alignent près de la plage; un mur de pierres 
sèches entoure l'ensemble. Le village se subdivise en plusieurs quartiers 
délimités par des rues perpendiculaires au rivage. A proximité immédiate 
de la chefferie, on note la présence des Anga H nalapa et des Api Zeula. 
Au centre du village s'établit le quartier des Api Canyô. L'édification de 
l'école publique et du dispensaire a été réalisée sur leurs terrains. A 
l'extrémité orientale du village se situe un deuxième quartier pour les 
Anga Hnalapa. Entre ce quartier et celui des Api Canyô s'intercalent les 
Anga Triji; entre les Api Canyô et le premier quartier Anga Hnalapa, les 
Anga Cipa. Depuis 1970, le cadre villageois ainsi décrit s'avère trop petit. 
A présent, six ménages sur quatre-vingt vivent en dehors, sur le revers de 
la falaise, soit le long de la route de Wedumel, soit à proximité de celle de 
Wé-Hapetra, vers le terrain de football. Les limites des lots individuels 
sont parfois matérialisées par des barrières de bois ou de fil de fer ou 
encore par un alignement de cocotiers ou de pandanus. Près de la moitié 
des constructions sont des cases rondes couvertes de paille de grami­
nées, ce qui tranche par rapport à l'habitat de la Grande Terre. 

MOULI (212 hab.) s'étire le long du lagon du presqu'atoll d'Ouvéa. La 
plupart des constructions s'ordonnent au pied d'une falaise de calcaire 
corallien. Une église et divers bâtiments de la mission catholique s'éta­
blissent sur le rebord de la falaise, quelques habitations et le terrain de 
football plus en arrière. Mouli comme Douéoulou est le siège d'une chef­
ferie traditionnelle. L'origine de la population est néanmoins différente 
puisqu'elle se situe dans l'archipel polynésien des îles Wallis. L'influence 
polynésienne est nettement apparente dans le paysage villageois. Les 
cases ne sont plus rondes mais oblongues ou rectangulaires, en paille ou 
en nattes de cocotiers. Les bougainvilliers et les frangipaniers se substi­
tuent aux pandanus. Il n'y a pas de surfaces gazonnées mais beaucoup 
plus de parterres fleuris. Les constructions sont en général de petite taille. 
Près des deux tiers sont en végétal. Le phénomène du quartier est moins 
apparent qu'à Douéoulou, en partie semble-t-il parce que la structure 
sociale traditionnelle y est moins formalisée. Par ailleurs, la multiplication 
des clôtures et des palissades, l'étendue réduite des lots individuels, 
donnent l'impression d'une parcellisation importante du champ social 
villageois. 

D. - Unité et diversité du paysage tribal 

A l'heure actuelle « tribu )> reste synonyme de «village )) dans le 
langage courant, mais dans la réalité il n'en est pas toujours ainsi. 
Comme l'a révélé la description de ces quelques exemples, chaque col­
lectivité s'implante selon des formules qui tiennent compte à la fois des 
contraintes du site, de son degré de cohésion sociale et surtout du cadre 
foncier que lui a conféré la puissance publique. A lépoque contem­
poraine, ce qui identifie le mieux l'habitat mélanésien (village ou hameau) 
dans le paysage c'est l'environnement végétal de l'espace bâti: quelques 
pins colonnaires (Araucaria columnaris, symbole de force) associés à un 
bouquet de cocotiers (symbole de sagacité) et surtout la présence d'une 
pelouse où, en fin de journée, les enfants jouent et les vieux discutent, où 
se déroulent les fêtes coutumières et où parfois encore des femmes se 
groupent pour préparer leurs aliments avant cuisson. L'existence d'une 
collectivité tribale se révèle par certains équipement sociaux. A défaut 
d'une case de chefferie traditionnelle, on note toujours la présence d'un 
lieu de culte et d'un cimetière chrétien, parfois aussi d'une « maison 
commune )), très souvent d'une aire gazonnée destinée à la pratique spor­
tive (football et volley-ball). Dans de nombreux cas, on peut inscrire au 
nombre des équipements collectifs une école publique ou confessionnelle, 
un dispensaire, une cabine téléphonique, généralement située dans l'habi­
tation du chef administratif. Dans les îles, il faut ajouter la présence d'un 
petit comptoir commercial tenu par un ressortissant du lieu. En milieu 
corallien s'y ajoute la citerne publique où l'on stocke l'eau de pluie. La 
case de chefferie et plus généralement le temple ou la chapelle consti­
tuent les pôles d'attraction de la vie tribale et, de ce fait, bénéficient en 
principe d'une position centrale au sein de l'espace bâti: une position 
équidistante des deux extrémités pour un village étiré le long d'une piste, 
au point de rencontre de plusieurs voies de communications pour un vil­
lage en tas, sur un tertre particulièrement bien placé ou encore à l'inter­
section de plusieurs vallons dans le cas d'un habitat dispersé. Lorsque la 
collectivité tribale est bi-confessionnelle - catholique et protestante - par 
suite du regroupement de populations mitoyennes, appartenant à des 
réseaux de solidarité concurrents, on obtient un habitat dédoublé, une 
partie de la population s'agrégeant autour de la chapelle, une autre autour 
du temple (cas de Goa-Saint-Yves ou de Netchoat-Paola). A la différence 
de la case de chefferie et du lieu de culte dont la situation centrale 
illustre le rôle de centres de gravité de la collectivité, l'école et le dispen­
saire publics peuvent être rejetés à la périphérie de l'espace bâti, du 
moins lorsque leur installation soulève un problème foncier. A l'inverse, 
l'implantation d'une école confessionnelle ne pose jamais de difficultés 
majeures car elle ne détermine aucune aliénation foncière (le terrain et 
les bâtiments revenant au lignage hôte en cas de fermeture de l'école). 
La structure de l'espace bâti est donc extrêmement variée. 
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La tendance à la concentration de l'habitat, née vers 1900 du refoule­
ment de certains groupes, de la peur de nouvelles expropriations, de la 
volonté de l'administration et de l'action des missions maristes, s'inverse 
actuellement chaque fois que la possibilité de recouvrer leurs terrains 
ancestraux est offerte à des groupes mélanésiens victimes du cantonne­
ment. A l'intérieur d'un espace bâti, les clivages coutumiers restent 
aujourd'hui encore le principal critère de différenciation. Lorsque l'habitat 
diffuse à l'intérieur de l'espace de mise en valeur, ce qui est le cas de la 
majorité des réserves de la Grande Terre, on obtient une répartition multi­
polaire, une série de hameaux lignagers. Aux îles et sur le littoral de la 
Grande Terre, où l'espace bâti se situe souvent en marge des terroirs, par 
suite de l'action missionnaire ou du cantonnement, apparaissent des 
quartiers établis sur une base familiale au sein de l'agglomération villa­
geoise. Toutefois, lorsque l'habitat est dissocié du terroir, l'hébergement 
des Mélanésiens «non-originaires du lieu» s'avère plus facile, puisque 
leur installation n'oblige pas à leur donner accès à une pièce de terre 
mitoyenne. Par ailleurs, on note la tendance de chaque cellule domes­
tique à s'imposer comme unité sociale indépendante. Concrètement, cela 
signifie que l'habitation sera enclose. La multiplication, au cours des der­
nières années, des haies et des barrières est significative de cette trans­
formation des relations inter et intra-familiales. Le particularisme du 
quartier perd dès lors une grande partie de sa raison d'être. De « collec­
tivité familiale >>, la «tribu >> mélanésienne devient de plus en plus une 
« société anonyme >> à l'instar des villages européens présents sur la 
Grande Terre. Mais, par bien des traits de sa morphologie, le village méla­
nésien ne ressemble en rien à un bourg édifié par la colonisation. Le 
végétal ou la terre gardent une place appréciable dans l'habitat mélané­
sien alors qu'ils sont pratiquement absents des agglomérations euro­
péennes. La taille et la forme des constructions permettent à un obser­
vateur avisé de savoir au premier coup d'œil s'il est en face d'une forme 
d'habitat « autochtone» ou « allochtone >>. La conception même de 
«l'habitation» est différente selon qu'on est ou non Mélanésien, ce que 
confirme une observation détaillée 

Ill. - L'HABITATION MÉLANÉSIENNE 
CONTEMPORAINE 

A. - Matériaux, techniques et types de 
construction 

1. - Les matériaux de construction 

Au moment de l'implantation européenne, toutes les constructions 
étaient en végétal: cases en forme de ruches pour la plupart, couvertes 
de paille de graminées ou de palmes de cocotiers posées sur une arma­
ture de bois à peine équarri. L'édification d'établissements missionnaires 
devait favoriser la promotion d'un habitat en dur. La pierre, le bloc de 
corail, puis le ciment, utilisés pour la construction des temples et des 
églises acquirent très vite une valeur ostentatoire. De nombreuses cheffe­
ries (surtout en milieu insulaire) décidèrent dès lors l'édification d'une 
bâtisse en dur, à proximité de la case traditionnelle en végétal. La scolari­
sation progressive des jeunes autochtones, souvent fascinés par les 
valeurs importées, a contribué pour sa part à transformer l'habitat rural 
mélanésien. La décision administrative de supprimer les constructions en 
paille dans les vallées de la Grande Terre pour les remplacer par des 

-habitations en torchis compléta cette évolution. Sur les îles coralliennes, 
la nécessité de stocker l'eau de pluie dans des citernes favorisa la diffu­
sion de l'habitat quadrangulaire en dur, dont les toits de tôle servirent de 
collecteurs. En bord de mer, la présence de quelques charpentiers de 
marine familiarisés avec le travail du bois contribua à la diffusion d'un 
habitat en planches. Après le passage de l'armée américaine 
( 1 942-1945), le métal eut à son tour la faveur des autochtones comme 
bon nombre de ruraux et de quelques urbains de souche européenne qui 
récupérèrent tôles et pièces métalliques des campements du corps 
expéditionnaire. La raréfaction d'lmperata cylindrica (utilisée pour la cou­
verture des toitures), la participation croissante des Mélanésiens à l'éco­
nomie monétaire, l'apparition de constructions préfabriquées ont accen­
tué pour leur part la pénétration d'un «habitat d'importation» à l'intérieur 
des réserves autochtones. Le processus n'entraîne pas pour autant la 
disparition complète des matériaux traditionnels (pailles de graminées ou 
matériaux du cocotier) ou pseudo-traditionnels (torchis). Il favorise plutôt 
la mise en évidence de particularismes régionaux. 

Les données du recensement de la population de 1976 révèlent par 
ailleurs le taux d'utilisation du bois et du métal dans l'habitat rural méla­
nésien. A Poya, Bouloupari, Thio et Yaté, bois et métal comptent pour 
plus de 50 % dans la construction; à l'île des Pins, Cana la, La Foa, 
Moindou, Poindimié, Pouembout, Païta et au Mont-Dore pour plus de 
35 %. Si l'on ajoute à ce taux celui du «dur» on se rend compte que les 
matériaux « modernes » intéressent plus de la moitié et parfois plus des 
deux tiers des constructions mélanésiennes de la moitié méridionale de la 
Grande Terre, de l'île des Pins, de Maré et de Lifou, c'est-à-dire 
l'ensemble de la zone rurale la plus sollicitée par l'économie moderne. 
Malgré les facilités d'achat et de montage de la tôle, le «dur» conserve 
dans la construction moderne le plus grand prestige. L'accès des Mélané­
siens au crédit immobilier depuis une dizaine d'années a renforcé cette 
tendance. De véritables villas prennent désormais place dans certains vil­
lages, ce qui n'empêche pas leurs propriétaires, lorsqu'ils sont Loyaltiens. 
de posséder une case en paille et de continuer à y dormir, l'habitat en dur 
étant considéré comme trop froid durant l'hiver austral et parfois trop 
chaud pendant l'été. Le toit de paille, meilleur isolant thermique que le 
toit de tôle, est pour beaucoup dans cette conciliation de la tradition et de 
la modernité. 

2. - Les techniques et les types de construction 

Les constructions relèvent de deux types principaux selon que leurs 
murs sont circulaires ou quadrangulaires. 

La case ronde, à la différence de la construction quadrangulaire, se 
réfère à un modèle unique hérité de la tradition. On ne la rencontre plus 
à l'état fonctionnel qu'aux îles Loyauté. En Grande Terre son existence 
est relique; ce n'est jamais qu'un «lieu du souvenir». A l'inverse, à 
Lifou, chaque ménage en possède une. Dans cette île, de même qu'à 
Maré et Tiga, cette case est entièrement recouverte de paille de grami­
nées. L'armature de bois qui la soutient comporte 8 à 10 poteaux sur 

le pourtour (reliés entre eux par des cercles de bois faits de gaulettes 
entrelacées) et un poteau central plus élevé sur lequel viennent 
s'appuyer les poutres. La souplesse de l'ensemble réside dans l'emploi 
de lianes pour unir entre eux les divers éléments de la charpente. A cet 
effet, une corbeille est minutieusement tissée autour de l'extrémité 
supérieure du P.oteau central. La pose de la paille se fait en dernier lieu 
depuis la base en remontant peu à peu jusqu'au faîte. Pour limiter les 
effets de l'humidité, on fume soigneusement la face interne de la cou­
verture; parfois aussi on cimente le sol, mais dans la plupart des cas le 
substrat reste de terre battue. Chaque case ronde comporte une porte 
haute de 1,5 m environ en façade et une issue dérobée plus petite 
donnant sur l'arrière. L'âtre prend place entre la porte principale et le 
poteau central, sur une aire cimentée de 0,3 m2 environ. Les nuits 
tropicales étant fraîches, le feu tient une place importante dans l'habi­
tat. A Ouvéa, où les étendues de graminées sont beaucoup plus rares 
que dans les autres îles, on utilise en général le feuillage du cocotier 
pour confectionner la couverture des cases rondes. 

- Les constructions quadrangulaires n'ont pas de modèle ou d'aire 
d'extension spécifique. A l'île des Pins et aux îles Loyauté (surtout à 
Ouvéa) on rencontre des constructions recouvertes de paille de grami­
nées ou de palmes de cocotiers édifiées selon une méthode proche de 
celle ayant cours pour la case ronde, à cette différence près qu'une 
poutre faîtière horizontale se substitue au poteau central et à sa cor­
beille. Parfois les murs des petits côtés sont arqués: la case en paille 
devient oblongue (ce modèle. d'inspiration polynésienne, est unique­
ment présent à Ouvéa). Beaucoup plus fréquente est la construction 
quadrangulaire aux murs de torchis qui caractérise encore à l'heure 
actuelle un très grand nombre de villages mélanésiens de la Grande 
Terre. Le torchis est aussi usité à Belep et à l'île des Pins. Pour la char­
pente, on fait appel à du bois écorcé, sommairement équarri. Le torchis 
est un mélange de paille finement coupée et d'argile latéritique, soi­
gneusement humidifié avant d'être projeté sur un clayonnage de 
gaulettes ou de bambous. A la différence des constructions en paille, la 
case en torchis comporte de nombreuses ouvertures: portes de 2 m de 
hauteur, fenêtres d'au moins 60 cm de large. La toiture, à l'origine de 
paille, est de plus en plus faite de tôles, excepté dans les hautes vallées 
de la Chaîne centrale. Dans la région de langue paicî ou de langue 
cèmuhÎ (Tou ho, Poindimié, Ponérihouen, Koné), on rencontre des cases 
en torchis à double couverture de paille et d'écorce de niaouli (Mela­
leuca quinquenervia) maintenue par des pierres plates ou des galets. 
Souvent, ce type de construction possède une véranda par imitation 
des premières habitations établies par les colons et les missionnaires. 
Aux îles Loyauté, le torchis ne s'est jamais imposé du fait de l'absence, 
dans le substrat, de grandes épaisseurs d'argile. On a donc eu recours, 
voilà un siècle, aux blocs de corail pour l'édification de constructions 
quadrangulaires. Durant l'entre-deux-guerres, la planche a pris le relais 
du corail; la tôle et le parpaing de ciment ont suivi depuis une vingtaine 
d'années. L'avènement du moellon artificiel a profondément modifié la 
structure et le volume de la construction quadrangulaire. Celle-ci, à 
l'origine, ne comportait qu'une ou deux pièces. Actuellement elle peut 
en totaliser cinq ou six, voire, dans un cas devenu célèbre, vingt-quatre 
(maisons à trois étages d'un commerçant de Maré établi à Ménaku). 
Mais jamais une villa de style européen ne s'identifie totalement à une 
habitation rurale mélanésienne. Cette habitation est en effet toujours 
composite. Elle comporte deux ou plusieurs constructions principales 
auxquelles il faut ajouter diverses constructions secondaires à usage 
particulier: tonnelle ou appentis, lavoir ou douche, grenier à ignames, 
et, dans les îles coralliennes, citerne en ciment ou en métal. 

B. - Unité et diversité des habitations rurales 
mélanésiennes 

Le nombre moyen de constructions par habitation varie sensiblement 
d'un village à un autre. L'enquête statistique portant sur trente tribus 
(DOUMENGE - 1980) montre qu'il n'est jamais inférieur à 2 mais peut 
s'élever jusqu'à 3,7. Dans la plupart des villages, l'habitation s'identifie au 
lieu de séjour d'un ménage unique. Il arrive que le nombre des ménages 
soit supérieur à celui des habitations, mais, dans certaines tribus insu­
laires, l'inverse peut se produire par suite d'une forte émigration vers 
l'agglomération nouméenne. On constate par ailleurs que les habitations 
situées dans les villages du littoral comptent en moyenne plus de per­
sonnes que celles des tribus de la Chaîne centrale. Mais dans tous les 
cas l'habitation ne s'assimile plus à une « maisonnée» traditionnelle grou­
pant, comme cela était la règle, un vieux couple, ses enfants et ses petits 
enfants. L'habitation rurale mélanésienne a toujours dissocié la construc­
tion où l'on prépare la cuisine de celles où l'on range, dort ou bavarde. 
Chaque maison associe de ce fait au moins deux unités fonctionnelles au 
sein d'un espace ordinairement gazonné, de plusieurs centaines voire plu­
sieurs milliers de mètres carrés de superficie. On peut actuellement 
mettre en évidence trois ou quatre types d'habitations à l'intérieur des 
réserves autochtones. 

- Dans les hautes vallées, l'habitation comporte en général deux cons­
tructions en torchis. La plus spacieuse, souvent ornée de frises géomé­
triques sur le quart inférieur de la face extérieure des murs, sert de lieu 
de rangement et de repos. Elle possède souvent une véranda dont une 
partie sert de resserre pour le bois de chauffage et de cuisson des ali­
ments. La construction la moins vaste, dépourvue de véranda et de 
décorations extérieures, est réservée à la cuisine. En période fraîche il 
arrive que l'on y dorme pour profiter de la chaleur du foyer emmaga­
sinée durant la journée. 

- Dans les villages du littoral ou des basses vallées, l'utilisation précoce 
de la monnaie grâce au travail salarial a déterminé plus tôt l'utilisation 
du bois et du métal. Mais le torchis reste utilisé: le bâtiment servant de 
chambre et de lieu de rangement comporte souvent des murs en tor­
chis jusqu'au rebord inférieur des fenêtres, planches ou tôles prennent 
le relais dans la partie supérieure. Il en va de même pour la cuisine 
lorsque celle-ci ne se réduit pas à un appentis recouvert de tôle ondu­
lée. Les habitations de Belep et de l'île des Pins s'apparentent à celles 
des basses vallées et du littoral de la Grande Terre. Par contre, dans les 
îles Loyauté, l'aménagement de l'espace domestique s'en démarque 
nettement. 

Dans les atolls soulevés de Maré, Tiga et Lifou, l'habitation autochtone 
comporte généralement trois constructions principales: une case ronde 
en paille, lieu de repos et de détente, une case-cuisine rectangulaire, 
parfois totalement en paille (nord de Lifou) parfois en paille et dur 

(Maré et sud de Lifou), enfin une construction de style européen en dur 
(ciment ou corail) ou en bois et métal, local de plusieurs pièces servant 
au rangement, à l'hébergement des hôtes de passage. Dans les villas 
les plus récentes, cette maison bloc est équipée d'une cuisine avec 
fourneau à gaz et frigidaire à pétrole. La cuisine avec foyer à bois n'en 
subsiste pas moins quelques mètres en retrait. La toiture de la maison 
moderne sert de collecteur d'eau de pluie. Une citerne y est toujours 
associée. Derrière cette construction, et sur le même alignement que la 
case-cuisine et la case ronde, peut exister une tonnelle où la famille 
passe les heures chaudes des journées estivales. Les constructions 
annexes se situent toujours au-delà de la case-cuisine, en bordure de la 
« brousse» ou de quelque «jardin de case». Sur le presqu'attol 
d'Ouvéa peut être mis en évidence un dernier type d'habitation asso­
ciant une case en paille de cocotier de forme oblongue ou rectangu­
laire, un appentis cuisine jumelé à une citerne, et une tonnelle recou­
verte de bougainvillier ou de passiflore. 

Au-delà de cette différenciation régionale. on note depuis une dizaine 
d'années la possibilité d'établir une classification des habitations fondée 
sur le statut économique des chefs de ménage. Les matériaux utilisés 
pour la construction des murs ne rendent plus compte par eux-mêmes 
des différences de confort et de qualité qui existent entre les habitations. 
Actuellement, de nombreux Mélanésiens, agents de la fonction publique, 
possèdent des villas dont le coût de construction peut atteindre 
6 000 000 F. CFP et 35 % des logements établis par des Mélanésiens en 
zone rurale, entre 1975 et 1978, sur prêt de la S. 1. C. N. C. (Société 
Immobilière et de Crédit de Nouvelle-Calédonie, organisme para-public de 
crédit immobilier), ont une valeur unitaire supérieure à 2 000 000 F. CFP. 
La possession d'une villa n'intéresse encore qu'une minorité (à peine 1 % 
des ménages ruraux), mais le phénomène n'a guère plus de quinze ans 
d'ancienneté. Depuis cinq ans, la rénovation de l'habitat tribal se trouve 
concurrencée par la construction pavillonnaire en zone urbaine et subur­
baine. Néanmoins, la diffusion de constructions de qualité à l'intérieur des 
réserves semble répondre à un objectif prioritaire, transformant rapide­
ment le paysage villageois mélanésien mis en place durant l'entre-deux­
guerres. L'évolution de l'habitat rural mélanésien révèle le renouvellement 
profond des collectivités autochtones que l'observateur occasionnel a 
trop tendance à ignorer. C'est à travers le paysage villageois que l'on sai­
sit le mieux, de nos jours, l'exacte influence des modèles de la société 
urbaine et industrielle sur les populations résidant dans les périmètres de 
réserves. Si la division traditionnelle« paille-torchis» s'estompe pour faire 
place à des oppositions plus complexes et plus nuancées, il reste que la 
construction quadrangulaire en torchis demeure un trait spécifique de 
l'habitat mélanésien de la Grande Terre, tout comme la case ronde en 
paille s'identifie toujours à l'archipel loyaltien. Trop souvent encore cepen­
dant, la «modernisation» de l'habitat s'appuie sur l'utilisation de la tôle 
ondulée qui transforme, faute d'entretien, certains villages en pseudo­
bidonvilles. Pour beaucoup, cette voie de la facilité trouve sa justification 
dans le caractère ambigu de l'appropriation foncière à l'intérieur des 
réserves. De fait, toute construction en dur nécessite au préalable un 
accord formel des autorités coutumières de la localité. 

Un confort de type «moderne» commence d'autre part à se répandre à 
l'intérieur des maisons rurales mélanésiennes, au rythme de la diffusion 
des pavillons durables. Mais dans les constructions en matériau tradi­
tionnel ou pseudo-traditionnel on ne trouve en général que le strict 
nécessaire. On constate d'ailleurs une faible disposition des Mélanésiens 
à aménager l'espace habité sur un plan vertical: peu d'étagères, rarement 
un meuble. L'essentiel de la vie quotidienne se passe à même le sol, 
accroupi ou assis, sur des nattes, près d'un feu de bois sous une tonnelle 
ou sur une pelouse. Lits et tables sont rudimentaires; dans bien des cas, 
on continue, surtout aux îles, à manger et à dormir sur des nattes en pan­
danus ou en cocotier. Le fourneau à gaz, le frigidaire à pétrole restent des 
équipements exceptionnels. La télévision branchée sur batteries l'est plus 
encore. Par contre, on note depuis longtemps dans un grand nombre de 
familles de petites machines à coudre et, depuis peu, des radios à transis­
tors et des lecteurs de cassettes musicales. Enfin, l'importance accordée 
à l'iconographie religieuse ou sportive dans les « salon-salles à manger>> 
des constructions ostentatoires prévues pour accueillir les hôtes de pas­
sage est générale. 

Pour un observateur européen, l'habitat rural mélanésien présente trop 
souvent un caractère inachevé, significatif d'une population « coincée » 
entre les modes de vie des deux cultures différentes. Mais pour celui qui 
participe à la vie tribale, le village a une autre dimension d'ordre histo­
rique et psychologique: c'est son lieu d'enracinement, l'image - plus ou 
moins fidèle - de l'univers de ses ancêtres. Le village tribal est un endroit 
où tout Mélanésien expatrié aime revenir, mais aussi où s'élaborent les 
conflits propres à la société autochtone et resurgissent périodiquement 
les contradictions de l'univers mélanésien confronté au monde contempo­
rain. C'est pour tout cela, beaucoup plus que par des traditions architec­
turales à préserver, mais dont l'intérêt risque de confiner bientôt à 
l'ethnographie et au folklore, que l'habitat rural mélanésien mérite 
attention. 
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L'HABITAT RURAL MÉLANÉSIEN 

MELANESIAN RURAL HOUSING 

Melanesian rural housing in New Ca!edonia can be seen ta have evof­
ved from pre-colonial traditional dwel!ings which were most often 
scattered over a gwen area. towards various sorts of grouping pat­
terns. The building mater/ais used and the geographical position have 
introduced regional nuances particularly between the main island and 
the other Islands in spite of a tendency towards standardization 
brought about by the general adoption of modem mater/ais. 

!. - The effects of colonization on the development of Mela-
nesian housing 

Pre-colonial dwellings were organized into hamlets based on lineage 
and loosely grouping round huts erected on mounds at the centre of 
the cu/tivated area. ln the midst of 1hese indistinct gruups was a 
communal memorial hut of vast proportions sole/y reserved for adult 
men. As the Melanesians were compe//ed ta live in more confined 
areas and fast their lands on the main island. and as missions were 
estab/ished in the Loyalty 1slands, the native population was grouped 
into villaqes which became synomymous with the notion of ,, Tribe ". 

Il. - Onginality and regional differences in contemporary 
Melanesian rural housing 

On the main Island coastal villages are dissimilar in consrructton and 
set out. They are often found to be btgger than those of the mland 
districts where the loose system of grouping can resu/t in a division 
gtving ose ta very smal/ hamlets. 

ln the Islands and especially tn the Loya/ty Islands, habitations have 
frequently remamed true to past designs. Traditional constructions 
coexist very often and districts, in keeping with the former social 
structure. are taking on a more indiv1dua/ised appearence. The multi­
po/ar structure genera//y corresponds ta the installation of the culti­
vated lands at the centre. 

Ill. - Contemporary Melanesian dwelling 

The buildings of tfte missionary esrablishments had an ostentatious 
value conferred on them because they had been constructed in Jong­
lasting materia/s. This tact along wilh 1he official obligation in force 
on the main Island to use cabs, encouraged the technical evolution in 
buildmg. 

Beyond the reg10nal nuances which can be distinguished modern 
materials are today mostly used tn the southern hait of the main 
Island and on the other ts!ands with the exception of Be/ep and 
Ouvea. If recourse to real estate r:red1t has given ose ta villages 
composed of camp/ex modern constructions, nonerhe/ess rwo major 
types of building remain in use; the round hut in vegetable matter 
especially preva/ent in the Loyalty Islands and quadrangu!ar construc­
tions built in increasmgly soltd materials thus opening up the way for 
larger srructures. Dwellings are always composite and generally 

·occupymg a grassy space. 

The dtffus10n of modern comforts and this evolutwn gain ground 
together. Ir underlines the unfinished look noticeable in the dwellings 
of a society which finds difftcu/ty m shanng the values of two civiltza­
tions but for which house and home village retain an importance 
beyond fidelity to past architectural forms. 

KEY 

SAINT~LOU!S: Melanesian enclave in Noumea agg!omeratron. 

2 UN/A : Concentrated serrlement tn the eastern coasta/ region of the main 
islcmds 

3 ATEOU: Dtspersed moumain settlemcnt. 

4 MOUL/. "Polynesian .. settlemcnt in the Loya/ty tsiand. 

5 AMON-KAS/OR/: Juxtaposition of a Melanestan hamlet with a mtnmg 
centre. 

6 DOUÉOULOU: ., Melanesian ·· settlement 1n the L oyalty Islands. 

7 OUNDJO: Concemrated seulement in the western coastal region of the 
main ishmd 

8 TCHAMBA: mean va/lev seulement. 
CAPTIONS 

Building mater/ais 

Traditional materia/s Modern mater/ais 

1 Grass strawn 4 Stone or ciment 
7 Coconut nalm strawn 5 Wood (p/anks or prefabricated panels) 

6 Meta/ (shccts or panels) 

Pseudo-traditional materials 

3 Cob 
Types of construction 

Main butldings 

7 Round "case " (native hut) 
e Oblong "case " 
9 Ouadrangular building (wtth or wtthout a verandah) 

Subsidiary buildings 

12 Concrete tank 17 Chtcken coop 
13 Meta/ tank 18 Pigpen 

1 o Rutns 
11 Kiosk 

14 Oven in use 19 Concrete area laid down for drying coffee 
15 Oven no longer in use 20 Petra! pump 
16 Owhouse or arbour 

, 1 Fence 27 Cliff 33 Coffee plantation 
22 Limit without fencing 28 SI ope 34 Cemetery 
23 Main road 29 Coral reef 35 Grave 
24 Path or track 30 Water mam (taro patch) 36 Shrine 
25 River 31 Taro patch 37 Clinic 
26 Stream 32 Coiumnar p1ne 1.Araucana 38 Football ground. 

columnarisl 
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La planche montre l'extension du patrimoine foncier européen sous 
ses deux formes, propriétés proprement dites et locations domaniales. 

La Nouvelle-Calédonie ne dispose pas de cadastre. Le Service du 
Domaine possède un simple fichier d'immatriculation portant le numéro 
de chaque lot, sa superficie et ses différents propriétaires. Le numéro du 
lot renvoie au lotissement, dont le plan est conservé au Service Topogra­
phique, à l'échelle du 1 : 5 000 ou du 1 : 1 0 000 avec des tableaux 
d'assemblage régionaux au 1 : 40 000. 

Pour établir la carte, ces documents de base ont été utilisés. La réduction 
a fait disparaître les petites parcelles, pour ne retenir que les traits essen­
tiels de la répartition du patrimoine foncier de la colonisation. 

L'analyse structurelle de la propriété foncière est conduite à partir des 
états chiffrés produits par le Service du Domaine. Le dépouillement systé­
matique des fiches établies en 1965 par les brigades de gendarmerie a 
permis de mettre en évidence sa distribution géographique. Ces données, 
bien qu'anciennes, n'en mettent pas moins en lumière les caractères fon­
damentaux d'une réalité foncière qui n'a fait l'objet jusqu'à ce jour 
d'aucune étude d'ensemble. 

Propriétés et locations domaniales ont pour l'essentiel contribué à asseoir 
la prépondérance foncière de la colonisation, mais leur signification diffé­
rente justifie une analyse séparée, en référence constante au domaine 
public et aux terres de réserves auxquelles s'ajoutent désormais les pro­
priétés et locations autochtones (planches 31 et 33). 

La situation du domaine public et des terres communales par rapport aux 
divers types d'appropriation et de location sur la Grande Terre est pré­
senté, pour ces dernières années, dans le tableau 1. 

1977 1978 1979 

Terrains domaniaux 956 935 970 102 

Domaines communaux 7 034 
396 584 396 918 

Propriétés privées 387 335 

dont Mélanésiens (5 069). 

Locations domaniales avec promesse de vente 10 634 9 529 

Locations domaniales sans promesse de vente 134 721 119 606 

dont Mélanésiens (22 547). 

Concessions provisoires et cessions sous 

condition résolutoire 37 270 38 460 

dont Mélanésiens (12 616). 

Réserves mélanésiennes de la Grande Terre 162 770 162 536 164 686 

Terres revendiquées (121 000) 

dont sur propriétés privées (77 400) 

Tableau 1. - Répartition générale des terres sur la Grande Terre (Belep 
compris) aux 31décembre1977, 1978, 1979 
(en hectares). 
Source : Service du Domaine. 

•: Chiffres cités par J.-P. DOUMENGE, planche 33. 

-L'ESPACE RURAL EUROPEEN 

L'île des Pins et les îles Loyauté demeurent occupées presqu'intégra­
lement par les réserves mélanésiennes (209 371 hectares sur 212 219 
en 1979). 

Le domaine public est constitué en majeure partie de terres relevant de la 
juridiction territoriale. Les terres de l'Etat sont représentées par les pas 
géométriques dont une partie importante est aujourd'hui déclassée, les 
terrains militaires et ceux occupés par certains bâtiments publics (gendar­
meries, quelques établissements d'enseignement etc ... ). On remarquera la 
faible extension des propriétés des corn munes. Les domaines commu­
naux sont de constitution récente. La plus grande partie du domaine 
minier (477 600 ha) (planche 42) est située sur des terrains domaniaux 
et coïncide avec les régions de montagne, ce qui apparaît surtout nette­
ment dans le grand massif du sud. Une partie du domaine minier occupe 
toutefois des terres appropriées (réserves mélanésiennes ou propriétés 
privées). On observera enfin que près des deux tiers des terres reven­
diquées sont constituées par des propriétés privées. Les circonstances 
historiques qui ont fait des meilleurs sols, coïncidant avec les terres 
ancestrales, l'enjeu de la revendication mélanésienne et l'objet dans une 
large mesure de la réforme foncière en cours, sont indissociables des épi­
sodes qui ont donné naissance à l'espace foncier européen (planche 22). 

1. - LA PROPRIÉTÉ EUROPÉENNE 

A. - L'espace approprié 

L'espace approprié est loin de couvrir l'ensemble de l'île (planche 31 ). 
Il est absent des hauts massifs et des terres stériles. On le trouve princi­
palement cantonné dans les régions sédimentaires ou basaltiques du lit­
toral occidental où il s'épanouit avec le plus d'ampleur, interrompu au 
nord de Poya par les petits massifs de péridotites, venus en position litto­
rale. Vers l'intérieur, il s'adosse au rempart de la Chaîne, particulièrement 
contraignant dans le sud-ouest où il correspond à la retombée du massif 
méridionnal. Au nord-ouest de la baie de Saint-Vincent, avec l'apparition 
des grauwackes et autres formations sédimentaires qui contribuent à 
rendre la montagne moins hostile, l'espace approprié tend à s'émietter et 
à s'insinuer dans les hautes vallées jusqu'à franchir parfois les cols et à 
se souder aux propriétés qui remontent le long des vallées du versant 
oriental. Les routes transversales ont servi de vecteur à l'accaparement. 

Au nord, et au nord-ouest de Koumac le faciès change. L'espace appro­
prié s'émiette, se disperse, ne retrouvant une certaine continuité que dans 
la basse vallée du Diahot, autour de Ouégoa. Nous sommes ici au bout 
de l'île et l'emprise de la colonisation rurale s'y relâche. 

Sur la côte Est seule la portion centrale, entre Thio et Hienghène a été 
véritablement colonisée. Mais ici le faciès de l'espace approprié apparaît 
fondamentalement différent. Il s'étire en grêles tentacules souvent dis­
joints, séparés par de larges interfluves de terrains vacants. Les seules 
terres agricoles correspondent à l'étroite terrasse fluvio-marine littorale et 
aux alluvions des vallées encaissées entre des interfluves accidentés. Ce 
sont ces rares terroirs que se disputent concessions européennes et 
réserves mélanésiennes souvent imbriquées en une marqueterie désor­
donnée, qui inclut cependant l'essentiel des basses vallées alluviales dans 
le patrimoine colonial. 

Au sud de Thio, avec la brutale retombé'e du massif minier, on ne ren­
contre plus que de loin en loin quelques impacts ténus aux embouchures 
de rivières ou sur l'étroit trottoir récifal de Yaté. Ce faciès caractérise tout 
l'extrême sud de la Grande Terre jusqu'à la baie de Plum où l'occupation 
littorale redevenue continue appartient déjà à la lointaine banlieue rési­
dentielle de Nouméa. 

On retrouve un faciès assez voisin au nord de Hienghène. C'est ici le 
chaînon cristallophyllien du mont Panié qui tombe directement sur le litto­
ral, fermant l'arrière-pays. Quelques petites concessions s'égrènent le 
long du rivage à Tao, Oubatche, Pouébo ou Balade, vestiges d'une coloni­
sation demeurée marginale. 

L'enquête de gendarmerie de 1965 permet d'analyser la distribution spa­
tiale des différents types de propriétés selon la taille qui, en zone rurale, 
ne se sont pas fondamentalement modifiés depuis. 

C'est sur la côte Ouest qu'apparaissent les contrastes les plus forts. Ils 
opposent principalement les vallées de petite colonisation et leurs inter­
fluves pastoraux. 

CADRE FONCIER 

Dans les vallées ouvertes à la colonisation paysanne, la propriété actuelle 
s'est progressivement constituée à partir des petites concessions agri­
coles de 4 ou 5 hectares en général (auxquels venaient s'ajouter, en colo­
nisation libre, une vingtaine d'hectares de pâturages). Très morcelée donc 
à l'origine, la propriété rurale s'est progressivement regroupée, profitant 
notamment du départ des colons malchanceux. Aussi avons nous une 
gamme assez large de petites et de moyennes propriétés, pour la plupart 
inférieures à 200 hectares. La propriété inférieure à 25 hectares repré­
sente encore 35 % de l'effectif. 

Par contre, la grande propriété dans ces vallées est exceptionnelle. Les 
rares exemples ont leur origine dans de vastes concessions attribuées 
d'un seul tenant lors des premières décennies de la colonisation. Aussi, 
au dessus de 500 hectares, ne trouve-t-on que 6,5 % des propriétés, 
dont 1,5 % seulement au-delà de 1 000 hectares, situées le plus souvent 
vers le haut des vallées. 

La situation s'inverse dans les sèches étendues pastorales des interfluves 
qui séparent les vallées de colonisation agricole comme le fait apparaître 
le diagramme comparatif (fig.1). 
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Figure 1 - RÉPARTITION DU NOMBRE DES PROPRIÉTÉS (EN %1 CLASSÉES PAR 
TRANCHES DE SUPERFICIES 

Contrairement aux vallées, dans les collines des interfluves, la propriété 
inférieure à 200 hectares ne représente pas 20 % de l'effectif. Celle de 
moins de 1 OO hectares plafonne à 12 %. Au contraire, 57 % des pro­
priétés ont plus de 500 hectares, 37 % plus de 1 000 hectares et 23 % 
plus de 2 000 hectares. 

Sans doute voit-on apparaître des nuances régionales dans cette struc­
ture. Ainsi la très grande propriété prédomine-t-elle dans le sud-ouest 
entre Port Laguerre et La Foa et particulièrement autour de Bouloupari, 
dans les plaines de Saint-Vincent et de Oua-Tom qui servirent de champ 
au premier front pionnier pastoral. Dans ce secteur, 48 % des propriétés 
ont plus de 1 000 hectares et 23 % ont plus de 2 000 hectares. 

Plus au nord, entre Bourail et Pouembout, la propriété pastorale est géné­
ralement plus modeste et le type le plus représentatif correspond à la 
tranche comprise entre 200 et 500 hectares (42 % de l'effectif). 

Dans le nord-ouest, passé Koné, le nombre des propriétés pastorales 
décroît fortement, mais leur taille est généralement supérieure à 1 000 
hectares. Le maximum de concentration apparaît entre Témala et Gomen 
où s'étendent à cette date les 30 000 hectares de l'immense domaine de 
Ouaco. 

Un faciès différent caractérise les savanes de l'extrême nord qui 
témoignent ici encore d'une certaine originalité. Formées à partir de 
petites concessions pastorales ou littorales, la petite et la moyenne pro­
priété prévalent ici, soutenues par un fréquent recours aux locations 
domaniales. Le type de propriété le plus fréquent (56,5 % de l'effectif) se 
trouve compris entre 25 et 50 hectares. L'essentiel du restant (32,5 %) 
s'égrène entre 50 et 500 hectares. Aucune propriété n'atteint 
1 000 hectares. 

Cette diversité de la structure foncière témoigne de l'existence de réelles 
nuances régionales héritées des contraintes physiques de lenviron­
nement et des conditions socio-économiques de la colonisation. Mais le 
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caractère majeur n'en reste pas moins le contraste qui oppose la petite 
propriété agricole des principales vallées ouvertes aux concessionnaires 
et les vastes domaines pastoraux des interfluves. 

Sur la côte Est la situation apparaît bien différente. On ne saurait ici fon­
der sur la taille des propriétés ni sur le système de production une dis­
tinction entre les principales vallées de colonisation et leurs interfluves 
réduits à une mince frange littorale. L'ensemble est donc plus homogène 
et la répartition de la propriété s'y effectue comme l'indique la figure 2. 
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Figure 2 - RÉPARTITION DU NOMBRE DES PROPRIÉTÉS (EN %) CLASSÉES PAR 
TRANCHES DE SUPERFICIES 

La prédominance appartient ici à une large gamme de types moyens 
échelonnés entre 25 et 500 hectares. La petite propriété, par contre, y 
est relativement peu représentée ( 1 7 % seulement pour celle inférieure à 
25 hectares). Plus rare encore se trouve être la grande propriété supé­
rieure à 500 et surtout à 1 000 hectares qui ne représente respecti­
vement que 5,5 % et 1,5 % de l'effectif. L'unité de base fut ici la conces­
sion gratuite de 2 5 hectares assortie de la possibilité offerte au colon 
d'acquérir d'autres lots de même superficie à titre onéreux. Si quelques 
concessions plus vastes purent parfois être attribuées dans certaines val­
lées, comme à Ponérihouen, à la Tchamba. à Touho ou à Tipindjé, 
l'essentiel de la structure actuelle résulte d'une concentration foncière 
menée, lot par lot, au bénéfice de colons plus chanceux. 

Enfin dans l'extrême sud-ouest, compris entre Païta et la baie de Plum, il 
serait illusoire de prétendre recourir à l'enquête de gendarmerie de 1965 
pour rendre compte d'une situation qui a considérablement évolué depuis 
cette époque. Dans ce secteur en voie de suburbanisation, le fait prédo­
minant, appelé à se développer encore dans l'avenir, devient la petite pro­
priété citadine, du type résidentiel, dont les lotissements progressent le 
long des routes, envahissant l'ensemble de l'espace approprié, entre le 
massif minier et la mer. 

La propriété foncière européenne s'est mise en place en un siècle à partir 
d'une trame originale dont le parcellaire continue à porter témoignage. 

B. - Les étapes et les formes de 
l'accaparement (1853-1945) 

Ces étapes sont retracées par la planche 22. La première décennie 
de la colonisation est placée sous le signe de la plus grande incertitude 
quant au destin de l'île. De 1855 à 1858 on vivra sous le régime de 
l'occupation restreinte dans l'orbite des postes militaires. Les premières 
implantations de colons s'effectuent notamment dans la presqu'île de 
Port-de-France (Nouméa) (fig. 3). 
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Figure 3 - LES PREMIÈRES CONCESSIONS RURALES DÉLIMITÉES DANS LA PRESQU'ILE 
DE NOUMÉA ( 1859) 

A partir de 1858, avec la fin de l'occupation restreinte, de grands 
domaines vont être accordés. 

L'adjudication aux enchères publiques et la concession gratuite consti­
tuent les deux moyens de l'accaparement. Mais le bilan de cette première 
décennie reste médiocre. Les échecs sont nombreux. La colonisation pié­
tine (fig. 4). 

A partir de 1 862 le gouverneur Guillain tente de relancer la coloni­
sation de la Grande Terre en jouant à la fois de l'immigration libre et de la 
transportation pénale. Désormais et jusqu'à la fin du siècle les deux sys­
tèmes vont évoluer simultanément et dans une certaine mesure se 
concurrencer. 

On recourt désormais à la vente à prix fixe. Les obligations de mise en 
valeur sont supprimées. Hors des périmètres délimités, on institue les 
locations avec préemption. Par la suite on expérimentera un temps le 
système des « bons de terres ». 
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Figure 4 - LES GRANDES CONCESSIONS ATTRIBUÉES EN 1858 HORS DE LA 
PRESQU'ÎLE DE NOUMÉA 

Sous cette impulsion, le patrimoine foncier de la colonisation s'étend lar­
gement. On compte 25 700 hectares de propriétés en 1871. C'est alors 
que commence le grand gaspillage foncier avec l'octroi des «permis 
d'occupation » et la poursuite des ventes tant aux enchères que de gré à 
gré et des locations avec préemption. Pendant toute cette période la 
concession gratuite reste très largement minoritaire et l'immigration peu 
abondante, surtout après 1875. On assiste plutôt à une large concen­
tration foncière. La propriété absentéiste s'étend, livrée au bétail extensif 
et à la garde de libérés du Bagne. La superficie des terres appropriées 
passe de 25 700 à 235 000 hectares entre 1871 et 1882 (fig. 5). 

Figure 5 - GRANDES CONCESSIONS PASTORALES FORMÉES A PARTIR DES PERMIS 
D'OCCUPATION, EN 1877 A POYA 

Elle progresse surtout sur la côte Ouest. Le front pionnier pastoral se 
déploie désormais de façon plus ou moins continue jusqu'à la Paya, 
enserrant les deux centres de colonisation pénale de Bourail et d'Ourail 
(La Foa). C'est dans cette région qu'éclate en 1878 la Grande Insur­
rection canaque, venue brutalement sanctionner cette période d'accapa­
rement effréné. 

La colonisation libre, la plus touchée par les massacres et les dévasta­
tions, mettra vingt ans à s'en remettre. Jusqu'à la fin du siècle la pri­
mauté va être accordée à la colonisation pénale dont la législation a été 
refondue en 1878 et qui va bénéficier en 1884 d'un énorme domaine 
pénitentiaire. Devenue omnipotente, cette dernière règne sur l'île, acca­
parant les meilleures vallées, discréditant le pays et marginalisant la colo­
nisation libre qu'elle contribue à cantonner dans l'élevage extensif. 

L'Administration du Bagne implante ses colons sur de petites conces­
sions gratuites dont le maillage dense, cultivé par contrainte, dessine 
autour des centres pénaux de véritables campagnes agricoles (fig. 6). Ces 
concessions sont assorties de conditions de résidence et de mise en 
valeur. Ce système d'enracinement rural, inauguré à Bourail en 1870, 
devait être progressivement étendu aux principaux périmètres péniten­
tiaires tout au long d'une phase de colonisation fébrile qui n'allait par tar­
der à déboucher sur une déconvenue. A partir de 1886, commence une 
phase de reflux de la colonisation pénale qui va se poursuivre jusqu'à la 
cessation des envois de transportés en Nouvelle-Calédonie. 

Depuis 1878 la colonisation libre somnole. Le Département des Colonies, 
défavorablement impressionné par le gaspillage de terres de la période 
précédente, entend tout contrôler et multiplie les exigences. L'immigration 
tarit presque. La question du Domaine Pénitentiaire paralyse la coloni­
sation libre. A partir de 1892 elle rendra impossible toute nouvelle alié­
nation de terres. Aussi tout au long de cette période les nouvelles aliéna­
tions demeurent-elles peu importantes, le total passant de 23 5 777 
hectares en 1 883 à 241 443 hectares en 1892. 

Dans les anciens centres, la propriété antérieurement constituée se 
concentre entre les mains d'un nombre plus réduit de colons. 
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Figure 6 - LOTISSEMENT DE CONCESSIONS PÉNALES DANS LA VALLÉE DE NESSADIOU 
(BOU RAIL), A LA FIN DU XIX' SIÈCLE 

Après un demi-siècle de colonisation, la Nouvelle-Calédonie reste un pays 
sous-peuplé avec 1 6 500 Européens de toute origine dont 9 700 en 
« brousse», principalement dans les pénitenciers. Les véritables colons 
libres, éleveurs pour la plupart, ne sont que quelques centaines. Mais 
dans cette colonie sous-peuplée il n'y a presque plus de terres à concé­
der. L'accaparement stérile n'a cessé de se poursuivre au profit de 
notables citadins ou commerçants qui cumulent parfois plusieurs lati­
fundia à travers l'île. A cela s'ajoutent les vastes étendues qu'immobilise 
le Domaine Pénitentiaire. C'est bien sur un bilan d'échec que s'achève 
cette première période. 

Pour réagir contre cette impuissance le gouverneur Feillet (1895-1903) 
s'inspire des expériences menées par ses prédécesseurs pour développer 
un ambitieux projet de petite et moyenne colonisation libre. Pour dégager 
des terres au profit des immigrants, il étrangle le Bagne, récupérant une 
partie de son Domaine, et il cantonne à outrance les Mélanésiens. A par­
tir de 1895 le Gouverneur multiplie les nouveaux lotissements. autour du 
massif de Table-Unio puis dans les vallées de la côte Est (Négropo, 
Houaïlou, Ponérihouen, Amoa, Hienghène) ou dans celles du nord-est, de 
Voh à Gomen, épargnées jusque là par la colonisation (fig. 7). 

-Figure 7 - LOTISSEMENT DE LA COLONISATION FEILLET DANS LA VALLÉE DE LA 
NEGROPO (CANALA) 

Le support de cette colonisation paysanne est la concession gratuite de 
25 hectares dont 5 au moins sont cultivables, à laquelle peut s'ajouter un 
lot à titre onéreux dont la superficie ajoutée à celle de la concession gra­
tuite ne peut dépasser 1 OO hectares. La spéculation de base est le café. 
Sous cette impulsion, les nouveaux centres se peuplent; le patrimoine 
foncier de la colonisation s'étend. Pour la première fois, la colonisation 
rurale devient autre chose qu'une fiction servant d'alibi à l'accaparement 
foncier. 

Après Feillet, dont l'expérience s'achève dans le marasme de la crise de 
1903, l'immigration rurale tarit. Jusqu'à la Seconde Guerre mondiale, la 
« brousse » rurale évolue selon sa dynamique propre. Pendant toute cette 
période la plupart des nouvelles concessions (à titre gratuit ou onéreux) 
seront attribuées aux « enfants nés dans le pays », principalement aux fils 
de colons. Entre les deux guerres on attribuera ainsi entre 1 50 et 300 
nouvelles concessions chaque année. 

La seule expérience de colonisation allogène, celle des colons venus du 
nord de la France en 192 5 pour planter du coton, ne déplace guère plus 
de 200 familles et se solde par un échec. 

Le manque de terres agricoles caractérise toute la période. C'est au len­
demain de la Grande Guerre que l'on a commencé à en prendre cons­
cience, quand il s'est agi d'établir les anciens combattants et les fils de 
«colons Feillet ». Il n'y a plus désormais de réserves pénitentiaires à 
déclasser, ni de réserves mélanésiennes à cantonner malgré les réclama­
tions des colons. 

Pourtant le patrimoine foncier européen s'étend; on continue à remplir 
les centres laissés inachevés par la colonisation Feillet. Cette extension 
se fait principalement vers l'amont des vallées de la côte Est et du 
nord-ouest comme l'Amoa, la Tiwaka, Hienghène, Koné ou Gomen. Plus 
rarement, de nouveaux centres sont créés, comme Témala. Ce grignotage 
porte l'ensemble des terres aliénées, locations comprises, à 
560 000 hectares en 1939. 
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C. - L'évolution contemporaine 
(1945-1979) 

1. - La nouvelle donne 

La période contemporaine reste marquée par la fin de l'immigration 
rurale avec \'avortement des derniers rêves de colonisation réunionnaise 
ou d'implantation de « Pieds-Noirs ». Si l'octroi de concessions gratuites 
aux enfants du pays s'est poursuivi, assurant une certaine dynamique au 
patrimoine européen, il faut de plus compter avec la revendication fon­
cière des Mélanésiens. Celle-ci s'est d'abord exprimée à travers les 
agrandissements de réserves qui ont surtout suivi leur promotion poli­
tique, après 1953. Ensuite, leur concurrence s'est étendue aux conces­
sions privées délimitées sur les dernières terres domaniales utilisables. 
Elle menace aujourd'hui directement le patrimoine aliéné aux Européens 
avec la revendication sur les terres ancestrales et une partie au moins 
des habitats précoloniaux. Déjà, au cours des décennies précédentes en 
divers points de la Grande Terre, le Territoire avait dû, pour trouver des 
solutions locales au problème des terres, procéder au rachat d'anciens 
domaines de colonisation pour les attribuer aux Mélanésiens. On l'a vu à 
Ouitchambo (Bouloupari) et surtout à l'occasion de l'affectation des 
« séquestres » confisqués aux ressortissants japonais lors de la Seconde 
Guerre mondiale. Pour la première fois dans l'histoire calédonienne, le 
patrimoine foncier de la colonisation cessait de progresser partout à la 
fois, reculant sur quelques points. C'est en celà que l'époque contem­
poraine apparaît véritablement spécifique. Par touches successives, elle 
prépare la mutation de la vieille Calédonie coloniale. 

2. - Extension du patrimoine approprié 

Quelques reculs ponctuels, s'ils apparaissent comme les signes 
avant-coureurs d'un renversement probable de tendance, n'empêchent 
pas, dans son ensemble, la propriété européenne de continuer à s'étendre 
au cours de cette ultime période. 

L'incertitude des données statistiques permet difficilement de mesurer 
avec précision cette évolution. Ainsi les données de 1946 font-elles état 
de 37 2 000 hectares de propriétés européennes, estimation qui paraît 
excessive en regard des évaluations ultérieures. La prendre en compte 
serait admettre dans l'intervalle une diminution du patrimoine foncier de 
la colonisation hautement improbable. La poursuite de la politique des 
concessions, menée jusqu'au début des années 1960 au bénéfice exclu­
sif des Européens, n'a pu qu'accroître cette capitalisation. Par exemple, de 
1957 à 1967 les concessions domaniales attribuées aux fils de colons 
ont couvert 28 355 hectares. 

Sous l'effet d'une telle impulsion, la propriété n'a cessé de s'étendre 
depuis la dernière guerre passant de 318 000 hectares en 1952 à 
356 000 hectares en 1968 et 396 580 hectares en 1978. Cette exten­
sion récente de la propriété s'est largement opérée au détriment 
d'anciennes locations domaniales, et à un moindre degré à partir de ter­
rains domaniaux vacants. Ce dernier front de colonisation se disperse à 
travers la Grande Terre à l'exception des massifs miniers (stériles), de la 
côte sud-ouest entre Nouméa et la baie de Saint-Vincent (la plus ancien­
nement occupée) et de la côte nord-est, de Hienghène à Poum (qui ne 
dispose pas d'arrière-pays). On peut reconnaître trois zones d'extension 
privilégiée de la propriété depuis 1 948. 

• Les savanes pastorales des collines sédimentaires de la côte 
Ouest (baie de Saint-Vincent, Bourail, cap Goulvain, Paya, bassin de 
Pouembout). Ces annexions au patrimoine foncier de la colonisation 
tendent à renforcer la continuité de la bande littorale appropriée . 

• Les hauts bassins du versant occidental, dans les mêmes sec­
teurs que précédemment, mais aussi dans l'arrière-pays de Voh, Gomen 
et Koumac. Ici encore les impacts sont relativement vastes bien que plus 
étirés. 

Les hautes vallées de la côte Est (de Kuenthio à Hienghène). Ici 
le faciès est plus grêle, en conformité avec la morphologie étroite des val­
lées. On peut aussi noter la relative fréquence des parcelles isolées de 
petites concessions, caractère que l'on retrouve dans l'extrême nord de 
l'île, à la colonisation plus modeste. 

Le niveau actuel devrait probablement constituer l'apogée historique de 
ce patrimoine, menacé par les projets de réforme foncière. 

La propriété européenne se confondra de moins en moins avec la super­
ficie totale appropriée car Mélanésiens et Polynésiens commencent à 
accéder eux aussi à la propriété foncière. Si leur part ne représente 
encore que 2 % de la superficie possédée par les Européens, elle est 
inévitablement appelée à croître (planche 33). 

3. - L'évolution structurelle 

Cette augmentation spatiale s'est accompagnée d'une évolution 
structurelle. Celle-ci apparaît en comparant l'état de la propriété établi en 
1955 par la mission SORIN et celui dressé pour la propriété européenne 
en 1976 par le service des Contributions. Bien que, d'origine différente, 
ces deux documents ne soient pas rigoureusement transposables, leur 
comparaison n'en est pas moins significative. 

En valeur absolue, l'augmentation est générale. L'effectif des propriétés 
européennes a plus augmenté que leur superficie d'ensemble, ce qui se 
traduit par une diminution de la surface moyenne par propriété de 146, 7 
à 137 ,3 hectares. L'évolution par type de propriété ressort du diagramme 
(fig.8). Cette pyramide, permet de regrouper trois ensembles de pro­
priétés selon leur dynamique depuis vingt ans. 

1) au-dessous de 50 hectares et même dans une certaine mesure de 
1 OO hectares, où se retrouve le plus grand nombre de propriétés 
même si la surface qu'elles couvrent reste modeste, l'évolution appa­
raît peu active. On peut parler de stagnation. 

2) au-dessus de 2 000 hectares, la tendance est nettement à la regres­
sion, surtout visible sur les surfaces, plus importantes ici que les effec­
tifs, même si ces derniers ont également diminué dans l'intervalle. 
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3) entre 1 OO et 1 500 ou 2 000 hectares s'étagent les strates dyna­
miques (notamment entre 1 OO et 500 hectares). C'est là qu'il faut 
chercher le modèle de propriété vers lequel tend la colonisation rurale. 

On assiste donc actuellement à une convergence vers la propriété de 
type moyen. Mais ce but est encore loin d'être atteint tant la distribution 

de ce patrimoine reste inégalitaire. 
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Figure 8 - PROPRIÉTÉS EUROPÉENNES EN 1976 

Tranches de 1955 1976 

superficie (ha) Nombre % Surface % Nombre % Surface % 

- 25 1 296 56,5 13 166 3,9 1 408 52,5 15 623 4 

25/100 569 24,7 29 159 8,6 595 22 31 370 8,5 

100/500 325 14,2 67 744 20 569 21 119 442 32,3 

500/2000 76 3,3 69145 20,5 102 3,8 92 945 25,2 

2000/5000 20 0,9 61 954 18,5 14 0,55 43 799 12 

+ 5000 9 0.4 95 625 28,5 4 0,15 66 588 18 

Ensemble 2 295 100 336 793 100 2 692 100 369 767 100 
1 

Tableau 11. - Répartition de la propriété européenne par tranches de 
superficie en 1955 et en 197 6. 

Dans une île où la terre commence à faire cruellement défaut, 120 pro­
priétaires (4,5 % de l'effectif) possèdent plus de la moitié de l'espace 
approprié (55 %). Parmi ceux-ci, 18 personnes ou sociétés (0,6 % de 
l'effectif) en possèdent le tiers (30 %). En cette fin du XX• siècle, la struc­
ture foncière de la Grande Terre apparaît bien comme une survivance 
d'une autre époque. 

Il. - LES LOCATIONS DOMANIALES 

A. - Le domaine loué 

La location est une forme temporaire et marginale de contrôle du sol. 
On la trouve d'abord dans les secteurs qu'une décision administrative a 
définis comme inaliénables, tels les îlots qui parsèment le lagon de la 
Grande Terre ou la zone maritime dite «des cinquante pas géomé­
triques». Il s'agit d'une frange littorale de 89 mètres de large à compter 
des plus hautes marées, que l'Etat s'est réservé depuis l'origine de la 
colonisation. Cette zone fut longtemps louée en priorité aux propriétaires 
riverains, à titre précaire renouvelable chaque année. Plus récemment 
certaines parties ont été déclassées pour être affectées à l'agrandis­
sement des réserves, ou aliénées. Pourtant de larges portions de littoral 
restent vouées à ce mode d'occupation, particulièrement sur la côte 
sud-ouest et nord-ouest de la Grande Terre, comme le souligne la carte. 

Mais la location peut être aussi l'indice d'une moindre pression foncière 
ou d'une certaine sous-exploitation. Elle apparaît alors dans les régions 
reculées ou marginales où la colonisation ne s'est pas établie, sur les 
lisières de l'espace approprié. Ce sont généralement des étendues 
pauvres mais non stériles. A l'exception de quelques secteurs littoraux ou 
de latérites alluviales, les massifs miniers ne se louent pas. Par contre les 

locations sont relativement abondantes dans les hautes vallées de la 
Chaîne sédimentaire et prennent une ampleur considérable dans 
l'extrême-nord calédonien. 

1. - Répartition générale 

Contrairement à l'espace approprié, l'espace loué, fortement émietté, 
apparaît comme un phénomène résiduel. Né au XIX• siècle avec le front 
pionnier pastoral, il semble voué à disparaître avec lui. Ce n'est pas un 
hasard s'il se maintient surtout dans l'extrême nord, longtemps 
somnolant et chargé d'archaïsmes, où il constitue un phénomène de 
traîne. L'extrême sud par contre n'est presque pas affecté par ce type 
d'occupation. Cela ne saurait surprendre pour le massif minier, rejetant à 
sa périphérie quelques locations côtières plus continues à mesure qu'on 
se rapproche de Nouméa. Mais même dans la bande sédimentaire 
comprise entre les baies de Boulari et de Saint-Vincent, les locations sont 
rares. Nous sommes ici dans la partie la plus anciennement colonisée, et 
s'il y eut de vastes locations au XIX• siècle, elles ont disparu, grignotées 
par l'appropriation foncière. 

Au nord d'un axe Bouloupari-Thio, avec le relais des formations sédimen­
taires (grauwackes notamment) dans la Chaîne centrale, les locations 
montagnardes deviennent plus importantes. Elles occupent de vastes 
espaces dans les hautes vallées de Kuenthio, Karangué, Dothio, Ouaméni 
et Nakéty, disposées en étoile autour du mont Nakada. Mais elles sont 
encore rares à travers les collines littorales du versant occidental, large­

ment appropriées. 

De la vallée de La Foa jusqu'au bassin de Koné, et de Canala à 
Hienghène, se developpe un tronçon médian caractérisé par la rareté 
relative des locations dans la haute Chaîne et leur rejet marqué, sinon 
dons les régions littorales, du moins dans leur proche arrière-pays. 

Sur la côte Est, l'espace manque. Propriétés ou réserves se disputent les 
rares terres utilisables au voisinage du littoral et dans les basses vallées. 
Le rivage est souvent escarpé. Les îlots sont rares et minuscules. Les 
locations se trouvent ainsi repoussées vers l'amont des vallées ou dans 
leurs ravins latéraux, en longues bandes étriquées. 

Sur la côte Ouest, à partir de La Foa, les locations s'étendent surtout 
dans les collines pastorales, occupant des enclaves domaniales dans le 
patrimoine approprié. Cela est particulièrement net vers le cap Goulvain 
dont l'arrière-pays se trouve barré par la haute muraille de péridotites du 
Mé Maoya. Peu importantes au voisinage des centres de petite coloni­
sation agricole (La Foa, Bourail, Koné, Pouembout), elles prennent de 
l'ampleur autour des centres d'élevage comme Moindou, le Cap et sur­
tout Poya. Au nord-ouest d'un axe Koné-Touho, la distribution spatiale 
des locations se modifie. Celles-ci s'amenuisent ou disparaissent le long 
du littoral pour s'épanouir avec une ampleur inégalée dans les régions 
centrales de l'île. Sur la côte Est, l'arc métamorphique, aux roches plus 
cohérentes et plus résistantes disposées en alignements parallèles, ne 
favorise guère l'épanouissement de larges bassins fluviaux, et moins 
encore le chaînon cristallophyllien du Panié qui surplombe la côte 
nord-est. Le long du littoral occidental, les massifs ultrabasiques venus au 
voisinage immédiat de la côte raréfiant l'espace pastoral, basaltes et sols 
alluviaux sont intégralement appropriés. Par contre, à l'arrière des massifs 
miniers, s'ouvrent d'amples dépressions parcourues par des cours d'eau. 
On retrouve ici ces formations tendres, schisteuses notamment, déjà ren­
contrées sur la haute-Poya. C'est là, au dos du Koniambo, du Taom et du 
Kaala que, le long de la Kamendoua, de la Congo, de la Faténaoué, de la 
Pouanlotch, de l'louanga et de la Koumac s'étendent des locations, 
jusqu'à déborder parfois largement sur le versant oriental ou la vallée du 
Diahot. Dans l'arrière-pays de Koumac et autour de Ouégoa se groupent 
les plus vastes ensembles de locations pastorales de toute la Grande 
Terre. Au delà, elles se poursuivent, mais avec moins d'ampleur sur les 
sèches sierras de la presqu'île d'Arama et dans les îles comme Balabio 
ou Baaba. S'il y a bien une géographie régionale de la distribution de 
l'espace loué, on peut en dire autant quant au rôle et à la place des loca­
tions au sein de l'exploitation pastorale. 

2. - Dimension et part des locations dans l'exploitation 

A défaut de documents plus récents permettant une analyse spatiale 
aussi fine, les fiches remplies par les brigades de gendarmerie en 1965 
ont été utilisées. Bien que lacunaires parfois, ces documents n'en 
donnent pas moins un échantillon utilisable pour comprendre l'agen­
cement et la structure des locations à cette époque, suffisamment 
récente pour éclairer la situation actuelle. Quatre secteurs représentatifs 
choisis sur les deux côtes et dans l'extrême nord de la Grande Terre sont 
envisagés 

a. Les plaines pastorales du sud-ouest (Saint-Vincent/Oua-Tom) 

Dans le sud-ouest calédonien où l'espace disponible est très res­
treint, les locations sont quasiment absentes entre le bassin de Païta et la 
Tontouta. Elles sont un peu moins rares autour de Bouloupari et dans les 
plaines de Qua-Tom où 22 exploitants en détenaient peu ou prou, lors de 
l'enquête en 1965, alors qu'une trentaine d'exploitants dans ce même 
secteur n'en avaient point. Les superficies louées n'y sont pas très vastes. 
La moitié de l'effectif se situe entre 1 OO et 450 hectares et 40 % 
au-dessous de 1 OO hectares. Quelques locations parmi les plus vastes, 
notamment celles qui se trouvent sur les îlots, constituent à elles seules 
la totalité de l'exploitation. Mais le plus grand nombre représente moins 
du quart de la même surface, ne jouant ainsi qu'un rôle d'appoint. 

b. Plaines et collines du nord-ouest (de la Moindah à la Pouembout) 

Un nouveau faciès apparaît dans les savanes côtières qui s'étendent 
du cap Goulvain au bassin de Pouembout. La seule vallée importante, 
celle de Poya, n'a pas connu la petite colonisation. Les activités pasto­
rales prévalent largement. Les locations prennent de l'ampleur tant en 
zone littorale que dans la haute-Poya. Si 12 exploitations se passent 
de locations, 26 autres en ont. Le phénomène est ici majoritaire. Mais 
l'originalité de cette région repose sur l'existence de grandes locations 
supérieures à 1 000 et même à 2 000 hectares, dans les savanes du 
Cap, de la basse-Poya et de Muéo. Toutes sont associées à une pro­
priété, souvent plus petite qu'elles. Au Cap, les locations constituent ainsi 
plus des trois quarts de la superficie des domaines pastoraux. Dans la 
basse-Poya et à Muéo, entre le quart et la moitié seulement. Dans la val­
lée de Poya et sur la bordure méridionale du bassin de Pouembout, pré­
dominent les locations comprises entre 1 OO et 500 hectares. Leur part 
dans l'exploitation va, selon les cas, du quart aux trois quarts de la super­
ficie, voire pour quelques unes, généralement modestes, à sa totalité. 
Cette répartition préfigure celle qui prévaut sur le versant oriental, à ceci 
près que presque toutes les exploitations ont ici des locations. 

Oubatche .. 
Dia hot 

c. La côte Est (entre Monéo et Touho) 

Ici les locations sont apparemment plus nombreuses et plus 
modestes que sur la côte Ouest. En réalité la proportion d'exploitations 
ayant des locations est bien plus faible, 44 à peine sur un total dans le 
même secteur de 120 exploitations recensées. Il y a deux raisons à ce 
paradoxe: le nombre plus élevé de colons implantés dans les vallées par 
la colornsation caféicole et la moindre étendue de terres vacantes utili­
sables. La primauté accordée au café dans le choix des spéculations 
répond du reste à cette double contrainte. La location est ici un facteur 
d'appoint au sein de quelques exploitations longtemps mixtes, partagées 
entre caféiculture et élevage, même si cette dernière activité tend désor­
mais à l'emporter. L'éventail des locations est assez large, mais le type le 
plus représentatif se trouve compris entre 1 OO et 200 hectares (34 % de 
l'effectif). Plus largement, 66 % de l'effectif s'insèrent dans la tranche 
comprise entre 50 et 500 hectares. Pratiquement toutes les locations 
accompagnent une propriété. Leur part dans lexploitation est extrê­
mement variable, s'établissant le plus fréquemment entre 25 et 75 % de 
la superficie. 

d. L'extrême nord (de Gomen-Oubatche à Poum) 

L'extrême nord calédonien apparaît comme l'aire de prédilection des 
locataires de terrains domaniaux. Sur 140 exploitations recensées, 88 
(63 %) ont des locations. Mais si on élimine du calcul le littoral nord-est 
entre Tiari et Oubatche où le rôle des locations est faible, la proportion 
d'exploitations ayant des locations monte à 68 %. Les adjudications de 
terrains domaniaux sont ici un élément fondamental de la structure fon­
cière. Ces locations restent d'importance moyenne. Plus de la moitié 
(56 %) ont entre 200 et 1 000 hectares mais les trois quarts se situent 
entre 1 OO et 1 000 hectares. On compte peu de très grandes locations, 
assez peu de petites locations inférieures à 50 hectares ( 13 %), toutes 
localisées autour des centres de Gomen, Kou mac, Ouégoa et dans la par­
tie effilée de la presqu'île d'Arama. Dans les savanes pastorales prévaut 
le type moyen compris entre 200 et 500 hectares. Mais ce qui est le 
plus remarquable ici, c'est le rôle prépondérant des locations dans les 
exploitations: 76 % des locations constituent plus des trois quarts de la 
superficie des exploitations dans lesquelles elles s'insèrent. Nulle part sur 
la Grande Terre la distorsion n'est telle entre struèture de la propriété 
foncière et structure des exploitations. Dans ce Nord sous-peuplé, ayant 
longtemps vécu replié sur lui-même, la forme locative de contrôle du sol, 
toujours perçue comme un prolongement naturel d'une propriété souvent 
modeste, fait partie du patrimoine que se transmettent les générations. 
On mesure à travers ces quelques exemples combien les situations 
peuvent différer selon les régions, leur morphologie et leur histoire. 

B. - Les types de locations domaniales et leur 
rôle dans le développement de la 
colonisation 

Les locations domaniales ont joué un grand rôle dans le dévelop­
pement de la colonisation rurale et notamment dans celui de la grande 
exploitation au début de l'implantation européenne. Elles représentaient, 
en 1871, 4 7 % des terres accaparées par la colonisation. En 1883, pour 
235 777 hectares concédés aux colons, on trouvait 28 285 hectares 
aliénés et en 1892, 53 000 hectares sur 241 443 hectares. Encore 
convient-il de distinguer entre la location simple à titre précaire et révo­
cable que l'on peut toujours suspendre, et la location avec promesse de 
vente, cette dernière impliquant un véritable droit de préemption pour 
l'appropriation du sol. De bonne heure les deux formes ont existé: en 
1871 les locations ordinaires couvraient 15 139 hectares, tandis que 
celles avec droit de préemption s'étendaient sur 21 291 hectares, soit 
58,5 % des surfaces louées (fig.9). 

1. - Les locations avec promesse de vente 

Le système des locations avec préemption avait été institué par le 
gouverneur Guillain en octobre 1862. Les terrains à louer devaient alors 
être délimités en dehors des périmètres de colonisation, sans limite de 
surface. Ces locations allaient se généraliser après 1865, lorsque 
l'exemption de tout impôt foncier sur les terrains ruraux pendant 5 ans 
eut fait de la location suivie d'achat un moyen d'occuper un terrain pen­
dant 9 années sans acquitter l'impôt. D'où leur rôle dans l'accaparement 

foncier tout au long des premières décennies de la colonisation. A partir 
de 1871, !'Administration autorise la location ou la vente de parcelles 
incluses dans le périmètre alloti fixant à 5 ans la durée des baux. Aussi 
les locations avec promesse de vente se généralisent-elles dans les 
centres de petite colonisation (fig. 1 0). 
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Figure 9 - LOCATIONS DOMANIALES EN 1871 
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ar:r:ordées avec promesses de vente 

a. Les permis d'occupation 

Créés en 1871, les «permis d'occupation» sont en fait des autori­
sations d'occuper un terrain non délimité assorties d'une promesse de 
bail ou de vente pour le jour où le terrain sera levé. En attendant cette 
échéance, l'attributaire verse une redevance annuelle de 1,5 francs par 
hectare ( 1 franc seulement la première année). On peut donc considérer 
le permis d'occupation comme une location avec préemption, mais où le 
locataire délimite lui-même provisoirement son terrain. On en trouve de 
toutes dimensions: certains n'excèdent pas 1 0 hectares, alors que 
d'autres dépassent 1 000 et 1 500 hectares. Cette formule connut 
d'emblée un succès considérable. Entre janvier et septembre 1871, 
14 560 hectares furent ainsi attribués, la plupart à de grands éleveurs de 
la côte Ouest. Dans ce total, les permis de 500 hectares et au-dessus 
représentaient 10 800 hectares, soit 7 5 % de la surface ainsi concédée. 
D'où le bond que font les superficies aliénées au cours de cette brève 
période, passant de 30 000 hectares en 1868 à près de 78 000 hectares 
à la fin de 1871. Les permis d'occupation conduisaient à l'accaparement 
foncier au profit de quelques éleveurs. L'Administration en fut tellement 
consciente qu'elle les suspendit en 1872 lorsque l'immigration parut 
reprendre avec l'arrivée des Alsaciens-Lorrains. D'une façon générale, 
locations domaniales et permis d'occupation conjugués aux ventes de gré 
à gré, conduisent entre 1868 et 1878 à un accaparement foncier tel que 
l'on devra se préoccuper, à partir de 1875, de constituer la propriété ter­
ritoriale indigène. C'est dans ce contexte qu'il faut situer la Grande Insur-
rection mélanésienne de 1878. · 

b. La question du Domaine 

A partir de 1884, avec la délimitation du Domaine Pénitentiaire, se 
pose la question du Domaine qui suscite maintes polémiques jusqu'en 
1897. On ne sait plus qui, de l'Etat ou de la Colonie, est propriétaire des 
terrains vacants. Dans cette incertitude, les attributions ne se font plus 
que sous forme de locations précaires ou assorties d'un hypothétique 
droit de préemption à valoir une fois le litige tranché. Ce régime transi­
toire, inapte à lier l'homme au sol, ne rencontre qu'une faveur mitigée, si 
ce n'est auprès de quelques grands éleveurs. Les candidats ne se 
bousculent guère. Devant ce peu d'engouement, les offres de locations 
finiront par cesser. A partir de 1892, les locations avec promesse de 
vente seront interrompues jusqu'à leur réhabilitation par le gouverneur 
Feillet, 1895. Avec Feillet la location avec préemption ne peut excéder 
1 OO hectares. La redevance est de 6 francs par hectare cultivable et d'un 
franc par hectare de pâturage. Le bail normal est de 9 ans mais peut être 
abrégé en respectant un préavis d'un semestre. Pendant la durée de la 

location, le colon peut acquérir les terres au prix de 1 OO francs l'hectare 
cultivable et de 25 francs l'hectare de parcours. Ainsi rénovée, la location 
avec préemption allait devenir le complément naturel de la concession 
gratuite. 

c. XX• siècle: le complément de la concession 

Cette conception prévaudra au XX• siècle, à la suite du décret du 17 
janvier 1 908 prévoyant que des ventes ou des locations avec promesse 
de vente peuvent être ajoutées à toute concession gratuite sous réserve 
que l'ensemble ne dépasse par 200 hectares. On retrouvera cette pré­
occupation, bien que ramènée à des dimensions plus modestes, dans 
l'arrêté du 1 5 octobre 1956. Aux termes de celui-ci, tout détenteur d'une 
concession gratuite peut bénéficier d'une location avec promesse de 
vente dans le même centre de colonisation et, si possible, en contiguïté 
avec la concession. La superficie de cette location ne peut dépasser 7 5 
hectares, de façon à constituer un ensemble de 1 OO hectares avec les 25 
hectares attribués gratuitement. Une dérogation reste cependant possible 
pour « les terrains se révélant uniquement utilisables pour l'élevage 
extensif». où la superficie pourra être exceptionnellement portée à 175 
hectares. Quant au prix de location ou de vente il reste déterminé chaque 
année par arrêté du Gouverneur. Une telle location avec préemption, qui 
s'avère être « de facto » une concession délivrée à titre onéreux, est sou­
mise aux mêmes conditions de mise en valeur et aux mêmes risques de 
dépossession en cas de défaillance, que la concession gratuite qu'elle 
accompagne. Elle suit du reste le sort de cette dernière, la réalisation de 
la promesse de vente ne pouvant être accordée avant l'obtention du titre 
définitif de la concession gratuite. D'autre part, la déchéance de la 
concession gratuite entraîne automatiquement le retrait de la location 
avec promesse de vente. 
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En 1955, les locations avec promesse de vente se répartissaient comme 
l'indique le tableau Ill. 

1955 

Tranches de Locations avec promesse Superficie moyenne 

superficie (ha) de vente 

Nombre Surface (ha) 

Moins de 25 46 461 

25 à 50 38 1 396 

50 à 100 42 3 130 

100 à 175 103 16 609 

Total 229 21 596 

Tableau Ill. - Locations avec promesse de vente en 1955. 
(Rapport SORIN - 1956). 
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Les surfaces ainsi concernées sont, on le voit, de beaucoup inférieures à 
celles des autres locations dont certaines dépassent le millier d'hectares. 
Cet écart même montre la différence de nature qui distingue ces deux 
types. La location avec préemption est d'abord un moyen d'accaparement 
foncier. Son aboutissement est la propriété qu'elle rend accessible aux 
colons ne disposant pas de ressources immédiates. Tout autre a été le 
rôle des locations précaires ou à bail mais non assorties du droit de 
préemption. 

2. - Les locations ordinaires (précaires et révocables ou à bail) 

a. Les débuts 

Le premier texte concernant une location sans préemption paraît 
avoir été l'arrêté d'avril 1866 réglementant la location aux enchères 
publiques de l'île Balabio. D'autres textes paraîtront sur ce même sujet en 
1872 et en 1873. Mais ce n'est que le 28 janvier 1875 qu'un arrêté 
autorisera officiellement la mise en location aux enchères des îles et des 
îlots entourant la Grande Terre. Pourtant, ici encore, les faits avaient pré­
cédé les textes. On sait que dès le début de la décennie 1860, la plupart 
des îlots étaient occupés. Certains même étaient loués pour y exploiter le 
coprah, pêcher le troca ou garder des moutons. 

Sur la Grande Terre aussi les locations précaires s'étaient développées 
dans le courant des années 1860-1870. Un état des exploitations euro­
péennes en 1 871 révèle que sur 1 65 exploitations existant à cette 
époque, 58 seulement étaient exclusivement formées de terrains appro­
priés. Les autres étaient soit entièrement constituées par des locations, 
soit formées de propriétés associées à des locations diverses, comme le 
montre le tableau IV. 

Nombre 
Superficie Superficie Superficie % de la 

EKploitations constituées par 
d'exploitations 

totale moyenne moyenne propriété dans 

approp. (ha) propri. (ha) exploit. (ha) l'exploitation 

-·-- -

Propriétés seules 58 13 375 230 230 100 

Propriétés + Locations 24 9 949 414 963 43 

Propriétés + Permis d'occupation 6 855 142 322 44 

Propriétés + Locations 
3 723 241 883 27 

+ Permis d'occupation 

Exploitations sans propriété 74 0 0 489 0 
--

Tableau IV. - Exploitations européennes en 1871. 

1 

1 

A cette époque les locations précaires ou à simple bail, couvrant 
ensemble 1 5 139 hectares, sont moins nombreuses que les locations 
avec promesse de vente qui totalisent 21 291 hectares. Mais elles vont 
se développer par la suite dans les régions pastorales où elles vont favo­
riser l'instabilité des« stations». En 1887, malgré l'opposition de !'Admi­
nistration Pénitentiaire, le Gouverneur prescrit la mise en location de la 
plupart des réserves pénitentiaires momentanément inutilisées. L'année 
suivante (1888), ces réserves sont attribuées à titre précaire et révo­
cable. Vers la fin du siècle, on verra se multiplier des demandes de loca­
tions précaires dans le seul but de chasser le bétail sauvage. Le décret du 
10 août 1895 prévoiera l'octroi de telles locations faites pour un an, mais 
reconductibles, moyennant une redevance de 50 centimes par hectare et 
par an. Aussi la superficie des locations domaniales augmente-t-elle au 
cours de cette période, passant de 30 000 hectares en 1883 à 53 000 
hectares en 1892. En 1897, un décret stipulera que les locations doma­
niales ne pourront dépasser 500 hectares, l'octroi du titre continuant à se 
faire par voie d'adjudication publique. 

b. L'allongement de la durée des baux 

Au XX• siècle, le régime des locations devait être plusieurs fois rema­
nié dans le sens d'un allongement de la durée des baux de façon à stimu­
ler une meilleure mise en valeur. Le premier acte fut le décret du 1 7 jan­
vier 1908 aux termes duquel les terrains domaniaux continueraient à être 
aliénés par voie d'adjudication publique sans que les lots puissent dépas­
ser 500 hectares. Il était cependant prévu que si ces terrains n'étaient 
sollicités que par un seul acquéreur, ils pourraient faire l'objet de baux 
amiables pour une durée « maximum» de 6 ans. Prenant appui sur ce 
décret, les locations domaniales vont s'étendre de facon considérable à 
travers toute l'île. Dans ces premières décennies du siècle, une forte pres­
sion s'exerce sur les dernières terres disponibles. Ne voit-on pas dans le 
nord-ouest des éleveurs louer aux Mélanésiens des pans èntiers de leurs 

réserves comme pâturages. C'est l'époque où, par les locations doma­
niales, on voit se développer dans le nord le dernier front pionnier pasto­
ral. Le bétail remonte vers les hautes vallées où les locations mobilisent 
de vastes étendues, sans susciter investissements ni clôtures, sans que le 
pâturage soit même entretenu. C'est la raison pour laquelle, en 191 6, le 
gouverneur Repiquet propose au Ministre d'allonger de 6 à 1 8 ans la 
durée des baux pour les locations de gré à gré. Ce sera chose faite en 
mai 1918. On retrouvera la même préoccupation de la part de !'Adminis­
tration en 1925. Cette année là, à l'occasion d'une demande en location 
de 14 000 hectares par la Société de Ouaco, le gouverneur Guyon rem­
placera les titres précaires et à court terme par des baux de 1 5 ans 
assortis de conditions de mise en valeur expressément précisées. Il 
s'agissait de sécuriser les détenteurs de locations, de les pousser à 
l'investissement, tout en les dissuadant de mobiliser des terres sous­
exploitées. Mais ces baux de longue durée se heurteront à l'opposition 
des agriculteurs qui réclament des terres. Un vif débat oppose ces der­
niers aux éleveurs qui rétorquent que leurs locations ne sont pas aptes à 
la mise en culture. 

Vers cette époque en effet, la faim des terres s'accentue avec l'arrivée à 
l'âge adulte des fils de «colons Feillet ». L'état d'abandon de la plupart 
des locations domaniales contraste avec la pénurie des terres à concéder. 
C'est pourquoi le Domaine se préoccupe de récupérer une partie des 
locations. En 1925, il reprend ainsi 2 400 hectares à l'occasion du renou­
vellement d'un bail avec la Muéo Meat Compagny qui détenait d'impor­
tantes locations dans la région de Poya. D'autres stations d'élevage sont 
également amputées d'une partie des leurs. On estime vers 1930 que le 
dixième des terres domaniales louées a pu être récupéré à la suite de ces 
diverses mesures. A cette époque la législation est une nouvelle fois 
modifiée. On procède à des locations dont la superficie, les conditions et 
la durée sont déterminées au coup par coup, «selon la nature de l'entre­
prise projetée». Les pâturages naturels sont attribués à raison de 
2 francs par hectare et par an. Globalement, l'importance des locations 
reste considérable. Elles atteignent 201 668 hectares en 1937, époque 
où le gouverneur Marchessou observe que « la masse des terrains déjà 
loués et aliénés est considérable en regard des terrains disponibles ». Au 
cours de la Seconde Guerre mondiale, l'octroi de locations avec promesse 
de vente, comme celui de concessions gratuites, est suspendu. Les loca­
tions à titre précaire et révocable profitent de cet ostracisme. La super­
ficie louée enfle de 201 000 hectares en 1937 à 254 457 hectares à la 
fin des hostilités, parmi lesquels 244 584 à titre précaire (96 %) contre 
9 873 seulement avec promesse de vente (4 %). 

c. Le déclin 

L'après-guerre s'ouvre par une phase de diminution des locations. 
Avec la généralisation du café dans les réserves, très vite, le problème 
des terres ressurgit avec acuité pour aboutir, après 1953, à la grande 
époque des extensions de réserves. Les locations souffrent de cette 
concurrence. Elles déclinent fortement entre 1945 et 1960, Après la 
guerre, on reprend notamment de vastes terrains loués à la Société de 
Ouaco dans le nord. En 1950, on ne trouve déjà plus que 181 000 hec­
tares de locations et cette diminution se poursuit au cours de la décennie 
ultérieure. En 1 953, on relève l'impôt foncier ainsi que les redevances 
domaniales. Aussi, dans les années qui suivent, certains locataires 
renoncent à une partie de leurs titres, abandonnant d'abord les locations 
isolées, inaccessibles ou mal desservies qui « leur rapportent moins 
qu'elles ne leur coûtent». De 1946 à 1955 la superficie des locations 
décroit ainsi de 254 457 à 135 875 hectares. En 1959, elle ne sera plus 
que de 93 795 hectares. Entre temps, la Mission des Terres du gouver­
neur Sorin est venue enquêter sur la situation foncière dans l'île. Le rap­
port SORIN (1956) constate une fois de plus le peu d'intérêt économique 
des locations domaniales, insistant sur le fait qu'elles ne portent que sur 
des terrains médiocres, d'accès difficile, si faiblement productifs que les 
investissements y sont inexistants. Il conclut à la necessité d'en réduire la 
superficie et propose pour cela de doubler les redevances prévues par 
l'arrêté du 5 décembre 1953, de se montrer moins tolérant dans l'octroi 
des titres domaniaux, d'amorcer enfin une politique de reprise des terres 
déjà louées pour créer des réserves foncières à ne réutiliser que pour 
constituer des «îlots » de colonisation groupés. Sinon, on devrait les 
reboiser. 

1 

Locations précaires Locations à bail 

Tranches et révocables (2 - 4 - 6 ans) 

de superficie 

(ha) Surface Surface 
Nombre Nombre 

(ha) (ha 
1 

1 à 50 469 5 912 177 3 978 

50 à 250 131 15 300 148 17 271 

250 à 500 30 10 636 41 15 995 

500 à 1 000 7 4 951 27 19 263 

1 000 à 3 000 3 3 645 12 21 701 

3000à5000 - - 2 7 254 

5000à7000 - - 1 5 400 

Total 640 40 444 408 90 862 

Tableau V. - Situation des locations domaniales en 1955 
(SORIN - 1956). 

Locations par 

baux divers 

Surface 
Nombre 

(hal 

26 232 

9 1 078 

1 266 

1 655 

1 2 338 

- -
- -

38 4 569 

Sous l'influence du rapport SORIN, les locations domaniales régressent 
fortement de 1955 à 1960. le Domaine résilie tous les baux qui arrivent 
à échéance, n'accordant de nouveaux titres que sous régime précaire et 
révocable à charge d'un mois de préavis. On renouvelle l'interdiction 
d'édifier, sur les terrains loués, des constructions durables. Autant de 
mesures qui irritent les éleveurs d'autant plus vivement qu'elles ont pour 
effet de faire tomber la superficie des location à 93 000 hectares en 
1959. Le sens de l'évolution s'inverse avec la décennie d'expansion 
1960-1 970. Les locations reprennent de l'importance, passant de 
98 000 hectares en 1960 à 1 65 000 hectares en 1964, pour atteindre 

177 000 hectares en 197 4. Mais depuis cette date, avec la récession, 
les projets de reboisement, le débat politique mené autour du problème 
foncier, le Domaine s'est efforcé à nouveau de réduire la superficie de ses 
locations. Leur surface a régressé de 1 77 438 hectares en 197 4 à 
145 355 hectares en 1977. 

3. - Les locations à vocation industrielle, commerciale ou 
minière 

Il existe enfin des locations à finalité non rurale, à proximité des prin­
cipaux centres, notamment de Nouméa, ainsi que dans les zones 
minières. Mais leur nombre, comme leur superficie, demeurent modestes. 
En décembre 1977, on comptait 132 titres totalisant ensemble 3 255 
hectares ce qui donne une moyenne voisine de 25 hectares par titre. La 
location domaniale, en Nouvelle-Calédonie, reste donc un phénomène 
essentiellement rural et pastoral. 

C. - Bilan des locations domaniales 

La location avec promesse de vente était un moyen d'accaparement 
foncier. Importante à l'époque du front pionnier où elle dépassait en 
superficie couverte les autres locations, son rôle a relativement décliné 
au XX0 siècle, comme le résume le tableau VI. 

Année 
Locations avec Locations 

promesse de vente (ha) ordinaires (ha) 
Total (ha) 

1871 21 291 15139 36 430 

1945 9 873 244 584 254 457 

1955 21 596 135 777 157 373 

1964 12129 153 645 165 774 

1977 10 634 134 721 145 355 

Tableau VI. - Récapitulatif de l'évolution des superficies accordées en 
locations domaniales. 

On voit qu'elle est très largement supplantée aujourd'hui par les locations 
ordinaires et parmi celles-ci par les titres précaires et révocables qui 
posent le véritable problème des locations. Ce type de locations était en 
effet représenté au 31 décembre 1977 par 89 % des titres, 86 % des 
superficies de l'ensemble des locations domaniales. 

Souvent discuté, le recours aux locations, notamment à titre précaire 
semble avoir eu des effets plutôt néfastes en favorisant une exploitation 
extensive du pâturage sans pour autant reculer devant la surcharge. On 
épuisait en quelques années le potentiel végétal avant d'abandonner la 
location pour en solliciter une nouvelle ailleurs. De telles pratiques, fré­
quentes au XIX0 siècle, favorisaient l'instabilité des stations d'élevage du 
front pionnier. La précarité du système ne stimulait guère l'investissement 
et décourageait une gestion raisonnable des terres. Les locations facili­
tèrent aussi l'accaparement des terres au profit de quelques uns. On vit 
se développer de véritables stratégies de la location comme d'autres 
déployaient en famille une stratégie de la concession. Il suffisait par 
exemple de louer le goulot d'une vallée pour interdire le passage vers le 
fond ainsi enclavé qui, ne pouvant dès lors être loué à un concurrent, pro­
fitait sans bourse délier au locataire du goulot. Parfois aussi, pour aug­
menter la superficie de son exploitation, le locataire recourait à des 
prête-noms pour obtenir de nouvelles locations jouxtant celles qu'il 
contrôlait déjà. Les relations familiales étendues de la « brousse » calédo­
nienne favorisaient de telles pratiques. Du moins le mal était-il moindre 
lorsqu'il s'agissait effectivement de pâturages destinés au bétail. Car du 
temps où les peaux de cerf étaient lucratives, des locations présumées 
pastorales eurent pour finalité première de doter le locataire d'une 
réserve de chasse exclusive. Dans la vallée du Diahot, c'était la capture 
du bétail sauvage que l'on recherchait ainsi. De tels abus sont moins fré­
quents de nos jours où la raréfaction des locations conduit à leur meil­
leure insertion dans l'économie rurale. Elles améliorent les conditions 
d'exploitation et de gestion des stations, en allégeant la charge pastorale, 
en facilitant l'accès à des points d'eau, ou en raccourcissant le périmètre 
à enclore, diminuant ainsi la longueur et le coût des barrières. En modi­
fiant parfois radicalement la structure foncière, elles peuvent influer direc­
tement sur le système de production. 

Il n'en reste pas moins que même en dehors de toute exploitation abu­
sive, la location des terres domaniales apparaît de plus en plus comme un 
anachronisme. Elle n'était concevable qu'en présence de terres 
«vacantes» dont on ne savait comment tirer parti. Avec la pénurie 
actuelle de terres et les projets de reboisement, cette notion de vacance 
est appelée à disparaître, et avec elle sans doute, à plus ou moins longue 
échéance, les dernières locations domaniales. 

A. SAUSSOL 
Université Paul Valéry 

Montpellier. 
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L'ESPACE RURAL EUROPÉEN 

CADRE FONCIER 

EUROPEAN OWNERSHIP AND LAND TENURE 

European-owned property 1n New Caledoma 1s the most w1despread 
1n the pla1ns and valleys 1n the West of the main/and After a fair/y 
slow start the acquisition of land became more frequent during the 
period 1871 to 1882. Afterwards, it was main/y pena/ colonies that 
wern set up in state lands specially granted to them. Free rural colo­
nization was renewed by Feil/et and continued wilh pracucally no new 
co/onists from outside up unti/ Wor/d War Il. lt was afterwards resu­
med w1th a marked tendency towards the development of average 

! sized properties. Stare land tenure is more widespread and consistent 
in the North and West of the main/and Rccently, the recovery of 
state land and the extension of the reserves have brought about a 
continued decrease of rented area. 

1. - European-owned propeny 

Eumpean-owned property is particu/arly deve/oped and consistent in 
the sedimentary or basa/tic regions of the plains and valleys along 
the West coast of the main/and ln the Eas1, European-owned pro­
perty 1s d1v1ded inlo sma'// parcels and the filiform pattern of the land 
c/ings to the valleys. ln the West, va/ley properties, usual/y Jess than 
200 hectares, contrast with the large propenies s1tuated between 
rivers. ln the East, we find main/y average sizcd propertics. 

With the end of rhe restrained occupation of the Territory in 1858. 
the first large estates appeared in the South-West. Governor Guillain 
imtiated the dual system of free immigration and convict transpor­
tation From 1871 to 1882, the surface of properties increased from 
25,400 to 235,000 hec1ares. The Kanaka Revoir of 1878, brought to 

a hait the growth of free colonization. The Penitentiary Administra­
tion. now in a very powerful position, increased its series of small 
land grants around the main penal centres. Ourmg the period 
7 886 189 7, however. this policy was discont1nued Governor Feil/et 
instigated an ambltlous plan. started 1n 1894. to create small and 
average s1zed hold1ngs for co!onists. Excessive r:onfinement of the 
Melanes1ans and rhe abolition of the convir:t provided the necessary 
land for free concessions of parcels of 25 hectares for which the 
main basis of specu/ation was coffee. 

Although the expenment ended in the depressJOn cf 1903. 1t never­
theless swrted off a process or rural colonizauon which contmued 
w1th regular grants of land. especially to settlers'children, until Wor/d 
War Il. 

ln the 1950's the growmg indigenous raie in local poliucs was also 
accompa171ed by an increase in the size of the reservcs. After the 
Second World War, the continuation of land concessJOns nevertheless 
ra1sed the surface area of E uropean properues from 3 7 8. 700 hec­
tares to 396,580 hectares. between 1952 and 1978. The 1ncrease 1n 
surface area was accompamed by certain restructurai developments. 
evidencc of which was seen 1n the stagnatJOn of the smal/ propertv. 
the 1ncreased v1gour cf the average s1zed property and the regression 
of large propertles of over /000 hectares 

Il. - State land tenure 

State land is renled on the coastal reserves as well as in more 
remote spots and fringe areas with the exception of the mining mas 
sifs. The largest group of grazing-land is found in the countryside 
behind Koumac in the Ouégoa region extending to the North. On the 
East coast. rentais are proportJOnately fewer and more modest in 
their size, which 1s controlled by the importance given to coffee­
growing and the scarc1ty of space available. ln the far North, renting 
has become a fundamenta/ e/ement in land structure Two kinds of 
renting systems existed joint/y in New Caledonia after the beginning 
of colonization: these were the ordinary rentai system with a pre­
carious and non-binding tenure and the system of renting with a 
guarantee of future sale. The demarcation of extensive Penitent1ary 
domain gave rise to a transitory system of admmistratJOn from 7 884 
to 189 7 in which precarious tenures were predom1nant. Feil/et 
re-established rentais with guarantee of future sale m 1895. and they 
beeame the logical complement to the free land grants. 

Ordmary rentais (prer:arious and revocable tenures, or Jeases) started 
at a very early date. The regulations dealing with them were intro­
duced during the 1860's. Afterwards, this rentai system was modi­
fied several times in order to stimulate land development. 

Dunng the 50's the move in faveur of enlarging the reserves of the 
1nd1genous population. worked ta the detriment of rentais. Since the 
beginning of the century, rentais w1th guarantee of future sale have 
been continuously on the decrease in favour of ordinary leases and 
especial/y precarious, revocable tenures. Contemporary rentais have 
become scarcer and reduced in size. They seem an anachronism in a 
country where scarc1ty of land throws into doubt the fundamental 
principle of their existence. 

KEY 

1 Priva te property (including condi1ional rransfers) 

2 State Jands'rental (prccanous and revocable or lease) 

3 Grant of S1ate land (free or subjec110 payment) 

4 District name 

5 D1s1rict chief town or village. 
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Limitées à la Grande Terre, les exploitations agricoles européennes 
en Nouvelle-Calédonie sont de deux types. 

Sur l'ensemble de la côte Ouest, on rencontre des exploitations pastorales, les «stations», 
consacrées à un élevage bovin extensif à semi-intensif 

Les grands domaines de plus de 1 000 ha occupent 48 % de la surface des exploitations, 
ceux de plus de 2 000 ha 23 %. Toutefois, dans la région de Bourail et de Pouembout \au 
centre et au nord-ouest de la côte), les exploitations de plus de 1 000 ha ne comptent plus 
que 20 % de la superficie exploitée. La propriété moyAnne de 200 à 600 ha est ici plus repré­
sentative de la situation foncière. C'est dans cette zone que les formes d'intensification pasto­
rale sont aujourd'hui les plus courantes. Elles constituent un élément nouveau, de nature à 
modifier profondément l'élevage traditionnel. 

Parallèlement à la sélection des races bovines, l'intensification pastorale consiste en une amé­
lioration progressive de la savane à niaoulis, formation naturelle largement prédominante sur 
la côte Ouest de la Grande Terre. L'élimination des arbres par essartage, puis celle des 
repousses et des espèces buissonnantes par des gyrobroyages en sont les premières étapes. 
L'épandage d'engrais et le semis d'espèces fourragères sélectionnées à la suite d'un scarifiage 
ou d'un labour, marquent un stade supér.eur de l'intensification. Des travaux d'hydraulique 
pour la fourniture permanente d'eau aux bêtes ou l'aménagement de réseaux d'arrosage des 
pâtures, complètent l'amélioration des herbages. Celle-ci est concrétisée au fur et à mesure 
par l'établissement de clôtures délimitant des terrains de parcours et de pacage. Les « runs » 
de la terminologie locale influencée par le vocabulaire des éleveurs australiens, sont d'autant 
plus petits et la rotation du bétail y est d'autant plus rapide que les herbages en sont plus 
riches. Ces nuances qualitatives déterminent la vocation des « runs >> qui peuvent être de 
parcours, naisseurs ou d'embauche. L'intensification pastorale est ia plus poussée dans les 
zones alluviales des vallées où l'élevage se substitue à l'agriculture. Sur les interfluves on 
rencontre plus communément les premiers stades de l'amélioration, jusque dans les zones de 
collines où la pente, en s'opposant à l'utilisation des engins à roues, constitue le facteur 
limitant des aménagements pastoraux de quelque ampleur. 

La planche illustre des exemples d'exploitations correspondant aux types ainsi définis. Mais 
ces aménagements, s'ils représentent aujourd'hui une tendance nette de l'élevage 
né<r-calédonien. ne sauraient encore donner de cette activité une image générale. 

A côté des grands domaines pastoraux s'est développée une petite colonisation rurale de peu­
plement, menée à travers de multiples expériences libres ou pénales. Elle oppose à la struc­
ture domaniale des «stations » pastorales la structure «concessionnaire» des « petits 
colons». 

les exploitations actuelles sont généralement les multiples d'une concession individuelle gra­
tuite originelle. Le parcellaire de ces premières concessions domine d'ailleurs encore la trame 
du parcellaire actuel. La « brousse » calédonienne a connu deux types principaux de coloni­
sation rurale: la petite colonisation libre fondée sur la C()ncession de 20 à 25 ha et la petite 
colonisation pénale, implantée sur des lopins de 4 à 5 ha {planche 22). La première caracté­
rise la plupart des vallées caféicoles de la côte Est et du nord-ouest. La seconde a donné leur 
visage aux centres agricoles de l'ouest: La Foa, Bourail et Poucmbout. 

Ce double faciès de la petite exploitation rurale européenne est analysé à travers quelques 
centres caractéristiques : Pouembout, centre d'origine pénitentiaire et de tradition agricole de 
la côte Ouest, une partie du centre maraicher de La Foa, et Hienghéne, centre de colonisation 
libre et caféicole de la côte au vent 

1. - LA GRANDE EXPLOITATION PASTORALE 
C'est en général une charge inférieure à un bovin à l'hectare qui 

caractérise, sur savane à niaoulis, l'élevage des grandes plaines de 
l'ouest. Cependant, de nombreuses zones alluviales et même certaines 
savanes à niaoulis ont été récemment aménagées. L'amélioration des 
pâturages et des installations d'élevage, les travaux d'hydraulique pasto­
rale, devraient y permettre une occupation plus intensive des sols. 

Jusque là, l'effort d'intensification a particulièrement marqué les 
communes de Bourail et de Pouembout qui possèdent plus de la moitié 
des prairies intensives et artificielles, des parcours aménagés et améliorés 
et des installations d'élevage. Le même constat vaut pour La Foa. Si les 
aménagements sont plus fréquents dans ces communes où dominent 
petites et moyennes propriétés en zones alluviales, il reste que ce sont 
les très grands propriétaires, dont les « stations >) sont localisées dans les 
zones de savane à niaoulis, qui effectuent les travaux de modernisation 
les plus importants. 

A. - Une grande station semi-extensive 
de savane 

Consacrée à l'élevage, comme le stipulait dès l'origine les contrats de 
concession domaniale, la grande « station )) européenne occupe de vastes 
interfluves présentant souvent un relief de collines à pentes prononcées 
(plus de 1 O %). Le pâturage de savane à niaoulis est de mauvaise qualité; 
l'herbe y est rare, composée surtout de graminées, menacée par l'exten­
sion des plantes adventices. Un élevage extensif répond ordinairement à 
ces conditions peu favorables. Les aménagements pastoraux, plus ou 
moins poussés, dépendent principalement de la présence d'une nappe 
phréatique importante {comme à Bouloupari, à Païta) ou de petites 
rivières pérennes. Les grands travaux d'essartage, de gyrobroyage et 
d'hydraulique pastorale se sont généralisés à partir de 1960 pour 
l'ensemble de la côte Ouest. Dans la« station» type de Païta (2 828 ha) 
(carte 1) la part de pâturages non aménagés sur savane à niaoulis est 
ainsi passée de 70 à 52 % des terres de la propriété entre 1960 et 
1978. Les zones hydromorphes, les marais et mangroves, représentent 
en moyenne 2 % de la propriété mais prennent plus d'importance en 
période de fortes pluies. Dans les bas pâturages, les risques de noyade 
peuvent devenir importants lors de crues. La limite des terres inondables 
est fluctuante et une zone de « prés-salés » s'y établit. Il est difficile 
d'enclore ces pâturages d'étendue variable car le bétail est friand des 
petits palétuviers, ce qui lui fait courir le risque de s'enliser dans la vase. 

La zone collinaire s'isole plus aisément. L'herbe y est très peu nourris­
sante. Ces collines, inaccessibles aux tracteurs à roues, ne seront mises 
en valeur que très difficilement Le parcours aménagé a été obtenu par 
des déboisements de la savane à niaoulis respectant certaines zones 
d'ombrage. C'est un des rares cas où les aménagements ne se sont pas 
faits uniquement le long de la rivière ou autour de l'habitation. En bord de 
mer on a amélioré la strate herbeuse par scarifiage, épandage d'engrais 
et bouturage de pangola (Digitaria decumbens) puis semis de siratro 
(Phaseolus atropurpureus) et paspalum {Paspalum sp.}, sur 397 ha. Les 
rejets de goyaviers (Psidium guajava) et niaoulis obligent à de fréquents 
gyrobroyages. Le sud de la « station >> est ainsi aménagé sur 500 ha. Le 
cloisement en « runs >> (enclos de taille variable) permet d'organiser une 
rotation du troupeau. 

Pour obtenir les pâturages d'embauche, 500 ha ont été consacrés aux 
prairies temporaires et artificielles. Une céréale pouvant se contenter d'un 
sol médiocre (de l'avoine ou du sorgho) a d'abord été semée, et sa paille 
a été enfouie. Après des labours profonds et l'épandage d'engrais phos­
phata-potassiques, on a semé un mélange de sorgho, de .paspalum, de 
rhode grass (Chloris gayana) et de siratro. Un abreuvement est assuré par 
pompage dans les eaux des deux « creeks ». 

Sur 1 OO autres hectares, situés entre la conduite d'eau et les rivières, on 
note une utilisation encore plus intensive : les trois quarts sont en pâtu­
rage artificiel de pangola, sorgho et luzerne, et divisés en « runs » 
d'embauche à rotation rapide. 

L'élevage de 850 bovins produisant 17 tonnes de viande de bœuf et 1,5 
tonne de veau est assuré par ces pâturages et une zone fourragère de 
luzerne de 1 5 ha. Pour l'ensemble des 2 828 ha de la «station >), la 
charge pastorale moyenne demeure sans doute faible (un bovin pour 3,5 
ha). L'impression d'élevage extensif disparaît si la charge est rapportée 
aux pâturages améliorés qui portent 1,5 UGB par hectare. 

La mise en valeur soignée et l'entretien régulier du cheptel n'ont pu se 
faire qu'en surmontant le compartimentage de la propriété, cloisonnée par 
un ensemble de petites vallées. Des chemins ont dû être aménagés, 
entre le nord de l'exploitation et le sud, nouvellement mis en valeur. Le 
second souci de l'éleveur est l'alimentation en eau. Il faut entretenir cinq 
retenues d'eau permanentes, neuf puits avec éoliennes, onze réservoirs et 
une citerne de 45 000 litres pour approvisionner les vingt-cinq abreuvoirs 
en toutes saisons. La mise en valeur de cette «station» de savane à 
niaoulis n'a donc pu se faire qu'au prix de très lourds investissements. 

B. - Types de« stations» de haute ou 
moyenne vallée 

Dans les hautes vallées alluviales, les aménagements réalisés 
tiennent compte des conditions topographiques et agrostologiques. Le 
handicap topographique exclut l'amélioration de toute une partie des 
pentes. Les aires de pâturage enrichi voire artificiel, permettant 
l'embouche, sont aménagées en zone alluviale. 

La propriété 4 sur la Ouaméni supérieure, avec ses 1 500 ha d'un seul 
tenant, offre l'exemple d'une stricte zonation de l'utilisation du sol: 304 
bovins y sont élevés avec un bon équilibre de cheptel (4 taureaux pour 
200 vaches reproductrices et 1 OO jeunes). Créé en 1 881, ce domaine 
appartient depuis 1969 à son actuel propriétaire qui exerce une autre 
activité à Nouméa et en confie la gestion à un gérant. La «station» 
comprend deux parties: une plaine alluviale de 500 ha environ encadrée 
par 1 000 ha de collines. La plaine, délimitée par la courbe de niveau 60 
mètres, constitue la partie la mieux aménagée. Elle bénéficie des sols 
alluviaux et de la présence de la rivière aux débits irréguliers mais impor­
tants. Une motopompe, une citerne de 1 300 litres et des abreuvoirs per­
manents ont été aménagés. Les pâturages se composent de 290 ha 
aménagés de savane à niaoulis, de 7 5 ha de parcours amélioré et ferti­
lisé, semé de siratro, luzerne brésilienne (Sty/osanthes graci/is) et 
paspalum, de 40 ha de prairies temporaires constituant quatre « runs » 
destinés à l'embouche du bétail, de 1 OO ha de «zone fourragère » qui 
sont en fait des prairies artificielles. Dans la vallée aménagée, la charge 
pastorale atteint quatre têtes à l'hectare. Les collines sont moins favo­
rables à l'élevage. Partout où la pente est supérieure à 20 % elles sont 
inutilisables, envahies de brousse à goyaviers et lantana {Lantana camara). 
Là où la pente est plus faible, sur la moitié environ du domaine collinaire, 
le gyrobroyeur peut passer, nettoyant le pâturage. C'est dans la partie sud 
de la « station », proche de l'habitation, que les aménagements sont les 
plus poussés, avec un pâturage amélioré divisé en neuf « runs », et les 
cinq compartiments d'une zone de prairie. Cet exemple est celui d'une 
grande propriété sur laquelle des conditions topographiques en partie 
défavorables ne permettent que l'entretien d'un troupeau moyen. 

Dans les exploitations des moyennes vallées, la mise en valeur s'intensifie 
si la pente ne dépasse pas 20 %. Les types d'utilisation du sol peuvent 
alors s'étager, différenciés par les travaux d'hydraulique pastorale. Ainsi la 
«station» 2 de La Foa, (1 020 ha dont 210 loués), utilise une partie de 
son domaine collinaire bien que les meilleurs terrains pastoraux soient 
ceux des zones basses et alluviales. 

Sur près du tiers de la «station>>, 335 ha de bonnes terres alluviales sont 
aménagés, 54 ha étant réservés aux prairies artificielles. Les « runs » 
d'embauche sont soigneusement fertilisés et semés d'un mélange de gra­
minées et de légumineuses. L'irrigation, grâce aux eaux de la rivière la 
Foa, permet l'entretien de deux « runs » fourragers de luzerne. La charge 
pastorale momentanée y atteint six bovins à l'hectare pendant deux mois. 
Labourés, gyrobroyés et semés, 1 OO autres hectares découpés en cinq 
« runs » d'élevage sont utilisés de façon moins intensive. Les collines 
gyrobroyables constituent par ailleurs un parcours amélioré sur savane à 
niaoulis, avec semis de grains fourragers sélectionnés. L'éradication des 
racines et le débroussaillage n'ont été faits que sur une zone réduite de 
161 ha. 

Les collines non accessibles aux tracteurs à roues couvrent 275 ha de 
fortes pentes boisées et inexploitables. C'est ainsi que plus d'un quart de 
la propriété échappe à la mise en valeur. Le propriétaire les exclut du par­
cours des 310 bovins qui sont élevés de façon semi-intensive: on 
compte pour un bovin 3 ha sur l'ensemble de l'exploitation, et un bovin à 
l'hectare dans la zone améliorée. 

Les zones de relief heurté et de sols médiocres sont traitées de la même 
manière quelle que soit la taille de la propriété. Même au-dessous de 500 
ha, superficie considérée en Nouvelle-Calédonie comme le seuil de la ren­
tabilité pour une propnété d'élevage en dehors des zones alluviales, les 
sols de pente ne sont pas aménagés. C'est le cas des exemples de Poné­
rihouen (carte 6) et de Pouembout (carte 5). 

Dans cette dernière « station » une zone arrosable a été établie pour 50 
des 350 ha utilisés par un troupeau moyen de 200 bovins. En 1973, 
l'exploitant-éleveur a acheté 295 ha, auxquels s'ajoutent 125 ha loués. 
Une zone collinaire de 70 ha, non accessible aux tracteurs à roues, reste 
totalement exclue de toute forme d'aménagement. La charge bovine 
moyenne, un bovin pour 2,5 ha, passe à un bovin pour 1,75 ha dans la 
partie utilisée et à quatre bovins par hectare dans la partie arrosable. 

Motivations économiques et possibilités d'investissement se combinent 
avec les facilités naturelles pour moduler l'aménagement pastoral des 
stations d'élevage de ce type. La part de la zone non mise en valeur dimi­
nue de Bouloupari (4 7 %) à La Foa (26 %) et Pouembout ( 16 %) pour dis­
paraître à Bourail (exploitation 3) où les collines, à l'exception d'une petite 
croupe au nord-ouest, sont déboisées et servent de parcours. La mise en 
valeur et le cloisonnement intégral de la propriété s'opèrent ici à la fois 
suivant les courbes de niveau et suivant une disposition longitudinale 
pour les parcelles plus petites des rives de la Téné. 

L'éleveur, qui a acquis 163 ha en concession domaniale résolutoire et en 
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loue 1 65, cherche à tirer le meilleur profit de sa « station ». Les terrains 
alluviaux permettent l'établissement de prairies artificielles, de petits 
« runs »d'embauche de 3 à 5 ha et d'une zone fourragère, nettement dis­
tincts des grands « runs » naisseurs de 30 à 40 ha. 

C. - Types de « stations » de basse vallée 

Les exploitations des basses vallées, où les alluvions fluviatiles per­
mettent une production d'herbages plus riches, sont quadrillées par un 
ensemble de « runs )) de plus en plus petits le long de la rivière. 

Les exploitants font une utilisation spécifique de ces « runs » qui sont 
naisseurs, d'embouche ou destinés à l'élevage des veaux. C'est notam­
ment le cas pour les « stations >> de La Foa et de Pouembout, illustrées 
par les cartes 7 et 8, où une gestion scientifique est matérialisée par de 
grands travaux d'hydraulique pastorale et d'amendement des sols. 

Dans ce type de «station>>, on tend vers 1 UGB à l'hectare pour 
l'ensemble de l'exploitation. Cette charge se rencontre dans la zone allu­
viale de Gouaro, à Bourail, où, sur de petites exploitations de 1 OO à 200 
ha, le troupeau peut atteindre 200 bovins. Sur les plus petites propriétés, 
de 30 à 40 ha, on peut aller jusqu'à une charge de quatre bovins à 
l'hectare. 

Sur les terres de l'exploitation de Pouembout (carte 8) l'élevage intensif 
tient aux bons sols d'apport fluviatile, à l'aménagement de « brise-vent>) 
(par casuarina et niaoulis), et à la mise en rotation rigoureuse des terres. 
Les clôtures représentent un investissement important compte tenu des 
normes de cloisonnement: en pâturage intensif la parcelle couvre seule­
ment 10 ha et 4 à 5 en prairie artificielle; en pâturage enrichi elle est de 
50 ha et va jusqu'à 1 OO ha en pâturage amélioré. Ainsi sont élevées et 
régulièrement « travaillées >> 1 OO têtes de bétail ( 1 taureau, 60 vaches 
reproductrices, 20 jeunes et 19 bouvillons) qui représentent plus de 
1 UGB à l'hectare. 

L'intense mise en valeur de la zone alluviale de la « station J> type de La 
Fo~ (carte 7) autorise une charge supérieure de 3 UGB à l'hectare (soit 
deux bovins à l'hectare exploité). Cette exploitation de 348 ha localisés, 
en dehors de 1 04 ha de collines à faibles pentes, dans la plaine alluviale 
de la rive gauche de la rivière la Foa a été intégralement mise en valeur. 

Dans la plaine, le seul handicap notable est la présence de terres basses 
hydromorphes. Elles portent en période sèche une herbe médiocre, le 
buffalo grass (Stenotaphrum dimidiatum), Sur 243 ha, après la mise en 
place de conduites d'eau, on a établi des « runs » d'embauche de 6 à 1 O 
ha où sont associés siratro, glycine de Java (Glycine javanica), paspalum, 
luzerne, rhode grass. La petite taille des « runs >) est liée à la rotation du 
cheptel qui ne demeure pas plus de 21 jours dans le même enclos. 
D'autres « runs »de« travail du bétail», ont de 16 à 25 ha. Le cloisonne­
ment serré en petits « runs » s'avère efficace dans la lutte contre les 
plantes adventices qui, mieux broutées, ne repoussent pas. Les « runs >> 

récents, créés après l'élimination des niaoulis, sont de grande superficie 
(80 ha). Leur taille diminue au fur et à mesure de l'amélioration des sols 
et des pâtures qui se fait notamment au moyen de l'herbe connue sous le 
nom de « silver grass )) (Bothrioch/oa pertusa}, Au système des « runs >> 

sont aussi associées les installations en poteaux de bois imputrescible 
(gaïac, tamanou). Ces enclos successifs (« paddocks» et « stockyards ))), 
pour le rassemblement, le tri et le marquage, les couloirs («coulisses »), 
qui les relient, la piscine des bains aotiparasites (détiquage) et parfois un 
petit abattoir font partie du paysage pastoral de la Nouvelle-Calédonie. La 
zone collinaire, qui sert de refuge au bétail en période de crue, a été par­
tiellement aménagée. 

Les plus basses collines font l'objet d'un scarifiage. Des barrières simples 
permettent de constituer un pâturage tournant qui respecte le repos du 
sol. Seuls les sommets restent fermés au troupeau. Comme dans la zone 
de savane. la lutte contre les plantes envahissantes se fait scientifi­
quement: lutte chimique, mais aussi grâce à la glycine de Java semée 
avec le siratro. et qui étouffe le goyavier. Seule l'élimination du lantana 
demeure très difficile. 

Ces travaux nécessitent d'importants investissements. Le parc de maté­
riel est considérable. Un hélicoptère est utilisé pour la pose des éoliennes. 
Le personnel se compose d'un gérant et d'une équipe de six « stockmen » 
mélanésiens (dont quatre employés à temps plein et deux autres à temps 
partiel). La domestication soignée du bétail a permis d'introduire des 
Limousins dans le cheptel de 600 bovins. Ce nouveau sang évite la 
consanguinité qui minait la race autochtone. Le poids des carcasses, qui 
atteint 300 à 400 kg, assure ici une production de viande de plus de 
20 tonnes. 

Le progrès des méthodes d'élevage et des techniques d'utilisation des 
sols fait passer l'élevage européen de Nouvelle-Calédonie à un stade 
semi-intensif et intensif. Les aléas climatiques de la côte Ouest et le 
caractère localisé des bons sols alluviaux ont conduit à une sorte de spé­
cialisation régionale des domaines d'élevage organisés suivant le système 
des « runs ». Les « runs » d' embouche les plus petits sont localisés dans 
les stations des vallées de La Foa, Bourail, Pouembout, Koné et princi­
palement le long de la Téné et de la Néra. Des « runs » plus grands mais 
soigneusement améliorés se sont établis récemment dans le sud-ouest: 
la proximité du marché de Nouméa incite les propriétaires à investir en 
vue d'un élevage intensifié de bœufs et de veaux. Les très vastes « runs » 
caractérisent les interfluves de savane à niaoulis. Le nouveau visage de 
l'élevage néo-calédonien est ainsi matérialisé depuis une quinzaine 
d'années par les progrès des «stations>> de La Foa, Bourail et 
Koné-Pouembout où les terres alluviales des vallées, anciennement 
consacrées à l'agriculture, sont de plus en plus vouées à un élevage 
intensif. 

Il. - LA PETITE EXPLOITATION RURALE 

A. - Pouembout, ancien centre pénitentiaire 
de grande culture 

De tous les centres ruraux néo-calédoniens, Pouembout est peut-être 
celui où la tradition agricole est demeurée la plus forte. Dans le 
nord-ouest de la Grande Terre, la vallée de la Pouembout occupe le fond 
d'une ample dépression basaltique qu'elle partage avec la rivière de Koné, 
entre les massifs de péridotites du Kopéto et du Koniarnbo. Les molles 
ondulations basaltiques sont laissées aux grandes «stations» d'élevage. 

Le centre agricole proprement dit se limite à l'étroit tapis alluvial qui, sur 
six kilomètres de long, borde les rivières de Nindia et de Pouembout. Ce 
terroir de basse vallée, développé sur quelques 1 300 ha d'alluvions flu­
viatiles brunes régénérées par les crues, se prête particulièrement à une 
mise en valeur agricole. Une pluviométrie annuelle moyenne de 1 175 
mm et un déficit particulièrement accusé en saison sèche paraissent tou­
tefois orienter ce secteur vers une vocation céréalière plutôt que 
maraîchère. 

Avant l'arrivée des Européens, le bassin de Pouembout était boisé 
d'arbres relativement chétifs à l'exception d'une belle galerie forestière le 
long de la vallée. L'implantation mélanésienne ne semble pas y avoir été 
très forte. La carte de LEMIRE ne signale que deux villages, situés sur la 
rive droite de la Pouembout: Panda et Goyetta. Incorporée au Domaine 
pénitentiaire en 1883, la vallée de Pouembout devait servir de cadre au 
dernier des centres agricoles du Bagne. Les premiers condamnés arri­
vèrent en mai 1 883. On les installa non loin du village. Pouembout fut 
donc voué dès son origine à l'exploitation microfondiaire. Les concessions 
rurales formaient autant de petits rectangles d'une superficie comprise 
entre 4 et 5 ha. Des lots de 1 à 1,5 ha étaient attribués aux impotents de 
la Transportation. Ces parcelles, strictement destinées à l'agriculture, 
n'étaient pas encloses. L'administration pénitentiaire s'était bornée à 
matérialiser le périmètre du centre agricole par une barrière de bois 
longue de 1 6 kilomètres, pour protéger ses colons du bétail des grands 
éleveurs. En 1 905, 80 concessions avaient été affectées. L'ensemble for­
mait 69 propriétés rurales dont 60 étaient constituées d'un lot unique de 
4 à 5 ha, voire d'une fraction de lot. Quelques propriétés étaient consti­
tuées de plusieurs lots. La plus grande propriété du centre à cette époque 
ne regroupait toutefois que quatre lots et ne couvrait que 16,6 ha. Cette 
agriculture besogneuse et manuelle restait encore très proche du modèle 
pionnier. L'autosubsistance demeurait le fondement d'une pauvre éco­
nomie domestique. Ce mouvement de concentration devait s'accélérer 
par la suite. Trois générations plus tard, on trouve sur le même périmètre 
58 propriétés cadastrales, parmi lesquelles 2 7 ne comprennent qu··un 
seul lot de 4 ha. Les 31 autres sont constituées de plusieurs lots, d'un 
seul tenant ou distincts; plus d'un quart de ces dernières sont consti­
tuées par plus de six lots. L'extrême morcellement de la propriété, et de 
fortes inégalités foncières, ont succédé à une distribution rigoureusement 
égalitaire. Les résultats de l'enquête SCET-SEDERCAL de 1972 (Société 
d'Equipement et de Développement Rural de la Nouvelle-Calédonie) font 
état, pour le centre de Pouembout, de 37 exploitations réparties entre 60 
propriétés (tableau 1). 

Classes de propriétés 
Nombre1de propriétés Surface totale (ha) selon leur supartîcie îha) 

200, 1 à 3b0 2 602 
100, 1 à 200 5 714 
50,1à100 6 420 
25, 1 à 50 7 246 
18,1 à 25 3 65 
15,1 à 18 5 82 
9,1 à 15 2 19 
8,1 à 9 9 77 
5, 1 à 8 4 25 
4 à 5 14 58 

Moins de 4 3 5,5 

Total 60 2 312,5 
~ ...... 

Tableau L - La structure foncière dans le périmètre alluvial de Pouem­
bout (SCET-SEDERCAL, 1972). 

Une particularité du périmètre de Pouembout réside dans la concen­
tration de l'habitat. La position centrale du village, notamment pour les 
concessionnaires de la rive gauche, a incité l'administration pénitentiaire 
a y créer dès l'origine des lots résidentiels pour les concessionnaires. Par 
la suite, l'attrait de la vie villageoise poussa encore au regroupement. 
L'administration pénitentiaire voua le centre à la culture du maïs et des 
haricots. Comme dans la plupart des centres pénaux, le café demeurera 
toujours marginal. 

Au début de ce siècle, le maïs devint la production dominante. Le coton 
s'y adjoignit entre les deux guerres mondiales et ses planteurs consti­
tuèrent une coopérative. Mais la véritable diversification, tout comme la 
mécanisation, ne devait intervenir qu'au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, stimulée par le passage des troupes américaines. Elle allait 
s'opérer au profit des céréales et notamment du blé, puis des légumes de 
plein champ. Les formes de mise en valeur différent avec la taille de 
l'exploitation. Les très grandes propriétés, formées pour l'essentiel de 
pièces de terre extérieures au périmètre alluvial, sont exclusivement pas­
torales. La grande propriété agricole, qui n'excède pas la centaine d'hec­
tares, est presque exclusivement formée d'anciennes concessions rurales 
regroupées. Elle est céréalière, faisant voisiner blé et maïs avec d'assez 
vastes jachères parfois utilisées comme pâturage (planche 29-30). La 
petite propriété présente des formes plus variées. Certains domaines sont 
incultes, abandonnés à la brousse ou cédés comme pâturage à un autre 
exploitant; d'autres sont exploités avec alternance de céréales et de 
cultures maraîchères de plein champ (pastèques, tomates. pommes de 
terre, choux, concombres, carottes, haricots ... ). Une enquête menée en 
1966 sur les micro-exploitations formées d'un seul lot de cultures révèle 
que sur 23 propriétés alors dans ce cas, 9 sont incultes, 2 partiellement 
exploitées, et 12 entièrement cultivées (à 45 % en céréales et 55 % en 
produits maraîchers). 

C'est à la fin de la saison des pluies que les colons préparent le sol. Entre 
avril et juin, ils procèdent aux divers semis, en commençant par les 
légumes européens dont le cycle doit s'accomplir en saison fraîche. 
Pommes de terre, tomates, carottes, oignons, choux et haricots, semés en 
avril-mai, seront récoltés de fin juin à septembre. En mai-juin on sème les 
céréales, maïs et blé, dont la maturation se poursuit tout au long de la 
saison sèche et dont la moisson intervient au cours du dernier trimestre 
de l'année. Entre décembre et mars, le sol est généralement laissé en 
jachère. Certains propriétaires font des cultures de contre-saison, mais 
risquent l'inondation. 

En Nouvelle-Calédonie, la grande culture est fortement mécanisée. C'est 
une conséquence du manque de main-d'œuvre, notamment au lendemain 
de la Seconde Guerre mondiale, auquel s'est ajouté l'effet de démonstra­
tion produit par le passage des troupes américaines. Tracteurs et 
motoculteurs se sont multipliés dans les années 1950 jusqu'au suréqui­
pement. L'administration a créé, à cette époque, les premiers « secteurs 
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de motoculture » et quelques colons se sont regroupés en coopératives 
d'utilisation du matériel agricole iC. U. M. A.). Par la suite, des organismes 
comme la Coopérative Centrale Agricole ou la SEDERCAL effectueront 
des travaux à façon. 

Pour le seul centre de Pouembout, le parc de matériel comprend en 
1972: 52 tracteurs, 14 motoculteurs, 32 charrues à disques, 19 pulvéri­
sateurs à disques et 42 gyrobroyeurs. Soit en moyenne plus d'un tracteur 
et plus d'un gyrobroyeur par exploitation, un motoculteur pour deux 
exploitations, cependant que chaque exploitant ou presque possède sa 
charrue à disques. Les 43 unités de gros matériel collectif: planteuses, 
semoirs, épandeuses, moissonneuses-batteuses, arracheuses de pommes 
de terre, rotavators, s'ajoutent à ce parc. Comme partout en Nouvelle­
Calédonie, et du fait de l'éloignement de Nouméa i270 km) le problème 
de l'écoulement de la production s'est toujours posé à Pouembout. 
L'approvisionnement des collectivités a, de tout temps, constitué un 
important débouché. L'Armée achetait la plus grande partie de la produc­
tion, dans la décennie 1960, pour l'ordinaire des troupes cantonnées 
dans le Territoire. Par contre, le centre minier voisin de Népoui, sur lequel 
on comptait, n'a pas offert de débouché appréciable, en raison de la 
récession intervenue peu après la création de la nouvelle cité. Aujourd'hui, 
90 % de la production maraîchère de Pouembout gagne directement le 
marché de gros de Nouméa. La production céréalière, stimulée par 
l'ouverture d'usines d'aliments du bétail dans le sud-ouest et par l'instal­
lation à Pouembout d'un silo à grains, est en plein essor. 

Le nombre d'agriculteurs véritables apparaît en définitive relativement 
réduit, à la mesure d'un marché étroit, sous la menace constante de 
l'engorgement. En 1966, sur les 58 propriétés qui se partageaient le péri­
mètre alluvial, 30 pratiquaient quelques cultures parmi lesquelles une 
douzaine seulement cultivaient plus de 4 ha. C'est une impression de 
sous-utilisation du potentiel agricole que laisse la vallée de Pouembout. 
Longtemps exprimée par le caractère extensif de la grande culture méca­
nisée, la modestie des rendements, cette sous-utilisation l'est aussi par le 
caractère spéculatif d'une agriculture plus préoccupée d'opportunité que 
de constance et de régularité de la production. Cette situation met en 
lumière l'importance des problèmes de conservation et de commerciali­
sation dans le Territoire. 

B. - La Foa, centre maraicher 

La zone présentée est située dans la vallée de La Foa, à un kilomètre 
environ en amont du bourg du même nom qui se trouve sur le versant 
ouest de la Grande Terre, à 120 kilomètres de Nouméa. De bonnes liai­
sons et cette relative proximité, jointes à l'excellente qualité des terres 
alluviales, font de La Foa le principal centre d'approvisionnement du 
chef-lieu en produits maraîchers. Jusqu'à une date récente, l'histoire de 
La Foa fut assez semblable à celle de Pouembout: rôle prédominant de la 
colonisation pénale, même si la part de la colonisation libre fut ici plus 
importante, et tradition agricole de la grande culture du maïs et des hari­
cots faisant toutefois une place plus large au café. 
Le lotissement de Méaré fut délimité en 1878 et c·est deux mois avant 
qu'éclate la Grande Insurrection que le premier libéré avait été établi 
comme concessionnaire. Le parcellaire original des petites concessions 
de 5 ha, alignées régulièrement entre la route et la rivière, forme encore 
la trame des exploitations actuelles sous les regroupements ultérieurs. La 
dispersion originelle de l'habitat sur les concessions a été mieux conser­
vée. Les habitations actuelles s'établissent toutefois au-delà de la route, 
sur les premières pentes, pour échapper aux inondations de la vallée. Ce 
coteau n'est pas exploité par les agriculteurs, mais quelques colons qui 
pratiquent aussi l'élevage l'ont débroussé pour en faire un pâturage 
d'appoint. 

Les cinq exploitations qui figurent sur la carte 1 0 révèlent la diversité des 
styles d'activité agricole de la vallée de La Foa. On voit en effet se juxta­
poser deux exploitations maraîchères ( 1 et 2), deux exploitations mixtes 
agricoles et pastorales (3 et 4), et un petit lot inexploité (5), dont le pro­
priétaire réside à Bourail. 

L'exploitation 2 est une des plus importantes exploitations maraîchères 
de La Foa. Elle s'étend sur plus de 64 ha dont 33 à flanc de coteau, inuti­
lisés. La partie utile s'inscrit dans la plaine alluviale et se répartit en deux 
parcelles appropriées de 7,5 et 6 ha auxquelles s'ajoutent 18 ha d'un 
seul tenant loués par le même colon sur la rive gauche de la rivière. 
L'ensemble se répartit entre une caféière abandonnée de 1 ha, et 30 ha 
de cultures maraîchères, sur lesquels !"exploitant effectue deux récoltes 
par an. Par exemple des choux, plantés à la mi-septembre et dont la 
récolte s'achève en février, auxquels succèdent, en mars, des tomates 
récoltées en juin-juillet. En août le cycle recommence avec des pastèques 
ou des melons ... La culture est continue, avec arrosage en période sèche 
à l'aide de moto-pompes puisant l'eau de la rivière, et apport régulier 
d'engrais. La récolte est écoulée à Nouméa. Tous les maraîchers de La 
Foa sont équipés de matériel d'irrigation et de motoculture. Ceci leur per­
met une production à peu près continue avec un simple ralentissement 
entre novembre et janvier. 

L'exploitation 3, dont une partie seulement figure sur la carte, représente 
un autre modèle économique, en transition vers la « concession pasto­
rale>> qui fascine aujourd'hui certains petits colons. Elle s'étend sur 53 ha 
de propriété et 98 de location. Les pâturages, améliorés pour l'essentiel, 
permettent d'entretenir un troupeau de 110 bovins. La tradition agricole 
survit dans 7,5 ha, presqu'entièrement situés dans la plaine alluviale, et 
partagés entre maïs, pommes de terre, haricots verts, choux-fleur, 
tomates et melons. Les caféières abandonnées sont en voie de reconver­
sion en pâturages. L'équipement de l'exploitation comporte un tracteur 
(35 CV), un rotary, un gyrobroyeur, une charrue à disques et un rotavator. 
Dans le matériel comme dans les formes d'utilisation du sol, on retrouve 
cette hésitation de l'exploitant entre élevage intensif et maraîchage pour 
la vocation d'une exploitation encore trop exiguë pour l'un, déjà trop vaste 
pour l'autre. Cet exemple illustre le problème de la reconversion des 
anciens centres agricoles de la côte Ouest, confrontés au double pro­
blème des structures foncières et du marché. 

C. - Une vallée caféicole 

A 400 kilomètres de Nouméa, sur la côte Est, la vallée de Hienghène 
illustre la situation des petits centres caféicoles de la zone au vent. Le 
contraste avec la vallée de Pouembout est très net. Il tient d'abord à la 
morphologie: jusqu'au débouché de cette gorge étroite, le domaine utili­
sable se distribue parcimonieusement, bloqué entre la rivière et le ver­
sant, puis limité par la mer. La montagne occupe l'ensemble d'un espace 

qu'elle cloisonne entre ses lourdes crêtes de schistes aux pentes escar­
pées. Les terroirs se coulent le long de la rivière et des ruisseaux 
affluents, en minces banquettes d'alluvions fluviatiles brunes qui 
comptent parmi les meilleurs sols de l'île. Ils débordent sur les talus collu­
viaux jusqu'à se hasarder parfois à escalader certaines pentes tant est 
grande, dans ce contexte, la pénurie de terres. La moyenne vallée est 
cependant moins mal lotie que la basse vallée ou le pourtour de la baie, 
l'un et l'autre ennoyés et de ce fait privés d'espace plat. 

Participant par son régime thermique du climat de la côte au vent, mais 
avec une accentuation des pluies orographiques, le secteur de Hienghène 
reçoit en moyenne plus de deux mètres de précipitations annuelles et ce 
chiffre croît encore en altitude. 

Longtemps isolé, le pays de Hienghène s'est ouvert assez tard à la colo­
nisation rurale, bien que la baie ait été fréquentée de bonne heure par les 
santaliers. En 1859, une expédition militaire ruine ces premiers établis­
sements de traite. Le littoral interdit aux trafiquants, la région retombe 
dans l'oubli. A partir de 1877, les premiers colons s'établissent de part et 
d'autre de la rivière en aval de Ganem, puis sur la rive gauche en amont 
de Biganda. En 1 883, on dénombre sept colons, qui détiennent ensemble 
372 ha. L'essentiel de l'activité repose sur le coprah, le petit élevage 
(porcs), associés à quelques cultures vivrières et quelques plantations de 
café ifig. 1 ). 
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Figure 1 - LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE DANS LA MOYENNE VALLÉE DE HIENGHÈNE 
EN 1883 {Noms des colons et date de la première aliénation). 

Mais la véritable naissance du centre agricole se produit à la fin du siècle, 
avec la colonisation Feillet. La population européenne de la municipalité 
passe de 77 à 17 5 personnes entre 1891 et 1911. Pour la seule vallée 
de Hienghène, la superficie aliénée passe de 469 à 1 233 ha entre 1895 
et 1905. 

La formule en vogue est alors la concession gratuite de 20 à 25 ha dont 
5 au moins propres au café, délimitée sur les terres libérées par le can­
tonnement. Le nouveau cadastre remonte la vallée sur ses deux rives, ali­
gnant ses lots de la rivière au versant, et chaque colon s'installe sur sa 
concession. Le mouvement d'occupation va se poursuivre vers l'amont 
jusqu'à la Seconde Guerre mondiale. Depuis 1940, le front du café appa­
raît stabilisé, et la tendance est au déclin depuis une décennie. Il serait 
erroné de croire que la propriété n'a pas évolué depuis Feillet ou l'octroi 
des concessions pionnières. On en veut pour preuve la structure foncière 
actuelle du tronçon de vallée cartographié. 

Ciasses de propriétés 
Nombre de propriétés Surface totale (ha) 

selon leur superficie (ha] 

200, 1 à 350 2 562 

100.1à200 2 306 

50,1â100 3 223 

25.1 à 50 3 106 

1 B.1 à 25 7 163 

15.1 à 18 1 16 

9,1 à 15 0 0 

8,1 à 9 2 16 

5.1 à 8 6 45 

4 à 5 

! 
0 0 

Moins de 4 2 4 

Total 28 1 441 

Tableau Il. La structure foncière dans la vallée de la Hienghène 
(les classes sont les mêmes que pour Pouembout. 
Tableau 1). 

Le type dominant va d'une vingtaine à une centaine d'hectares, soit de un 
à quatre lots de colonisation Feillet. C'est la traduction d'une tendance à 
la concentration qui a prévalu tout au long de ce siècle. La « grande » pro­
priété, supérieure ici à 1 OO ou 200 ha, ne fait que traduire une capitalisa­
tion de lots plus importante. Certains domaines sont anciens. Les plus 
vastes (297 et 265 ha) se sont ainsi constitués par addition de lots, res­
pectivement entre 1883 et 1889, et entre 1901 et 1909. Les autres 
sont plus récents et se sont créés en deux générations entre 1904 et 
1954. Inversement la micro-propriété, inférieure à 15 ou 10 ha, résulte 
de la subdivision d'anciens lots de colonisation, le plus souvent à l'occa­
sion de partages successoraux. Ces tendances contradictoires rendent 
compte de la relative ouverture de la structure foncière actuelle. Cette 
diversité ne reflète qu'imparfaitement la structure économique des 
exploitations. 

N'occupant qu'une petite partie des concessions, au bas de versants 
raides inutilisés, l'exploitation s'est longtemps réduite à la superficie des 
seules plantations. 

Jusqu'en 1945, la génération pionnière qui avait créé la caféiculture calé­
donienne était encore en place, régnant sur ses contractuels javanais 
pour l'entretien des caféières, et sur la main-d'œuvre mélanésienne réqui­
sitionnée au moment des récoltes. Ce vieil équilibre craque au lendemain 
de la guerre avec l'abolition des contrats de travail et des réquisitions, 
avec l'octroi de la libre résidence aux Asiatiques et aux Mélanésiens. 
Soudain raréfiée, la main-d'œuvre renchérit. Pour faire face à cette 
pénurie les colons développent le métayage, consentant à leurs métayers 
les deux tiers de la récolte, formule qui réussira pour une génération 
encore à fixer à la terre les vieux agriculteurs javanais. Cette évolution 
s'accompagne chez les nouvelles générations de colons d'un moindre 
intérêt pour le café, lisible dans les progrès de l'absentéisme et dans le 
choix d'un autre métier. Les revenus modiques qu'ils tirent désormais de 
leurs plantations s'apparentent à une rente. On fait durer, on n'investit 
plus. Mais si faible que soit le produit, l'attachement pour le patrimoine 
caféicole subsiste, nourri d'une inquiétude ambiante, propre à un pays 
dont les profondes récessions périodiques conservent à la terre sa valeur 
de refuge ultime des mauvais jours. A la suite de cette évolution, l'exploi­
tation agricole ne s'identifie plus aujourd'hui avec l'ancienne plantation. 
C'est le travail plus que le capital qui la définit, et ce sont les métayers 
plus que les propriétaires qui sont les véritables exploitants. Autant dire 
que la structure est en réalité microfondiaire, tel que cela ressort d'une 
enquête exhaustive effectuée en 1970 dans l'ensemble de la vallée de 
Hienghène. 

Nombre Superficie en Superficie par 

d. oxploitations café (hal exploitation (ha) 

Faire valoir direct 10 33.5 3.3 
Par gérant salarie 1 5,3 5,3 
Par métayer indonésien 16 74.75 4.6 

Par métayer mélanésien 6 21 3,5 

En location 5 22,5 4,5 
En prêt gratuit 1 3,5 3.5 

Total 39 160.55 4,1 

Tableau 111. - Répartition des exploitations caféicoles de la vallée de 
Hienghène, selon leur mode d'exploitation, en 1970. 

A la même époque, pour 33 exploitations de cette même vallée, les pro­
ductions en café marchand se ventilaient ainsi: 1 4 exploitations récol­
taient moins de deux tonnes. 14 entre deux et cinq tonnes, et 5 entre 
cinq et huit tonnes. Les plus gros producteurs comprenaient quelques 
exploitants européens et surtout des métayers indonésiens. Parmi les 
plus petits producteurs, on trouvait beaucoup de marginaux chez qui le 
café jouait le rôle d'un revenu d'appoint, petits proprétaires-exploitants à 
temps partiel, métayers âgés... Entre ces deux catégories, la strate 
moyenne, de deux à cinq tonnes, regroupait le gros contingent des 
métayers indonésiens et mélanésiens. On comprend dans ces conditions 
que les revenus aient été modestes. 

Le café ne rapportait pas aux métayers, en 1970, la moitié d'un salaire 
d'employé municipal ou des Travaux Publics. D'où l'importance de reve­
nus parallèles comme les ventes de surplus vivriers ou des petits éle­
vages familiaux (porcs, volailles, œufs .. .J; d'où l'instabilité des métayers. 
Les Javanais sont les premiers à partir, ce qui explique leur remplace­
ment progressif par des métayers mélanésiens, moins prisés parce qu'ils 
seraient moins assidus à l'entretien des plantations. 

De la raréfaction des métayers résulte la tendance à la concentration des 
métairies sans accroissement de la capacité de travail, donc sans amélio­
ration de la production. Ces regroupements se traduisent par une exploi­
tation plus extensive: abandon des parcelles les plus éloignées, entretien 
moins bien assuré, récoltes incomplètes ... 

Pour les propriétaires de plantations, le café n'est guère plus rentable, une 
fois déduit le salaire des cueilleurs au contrat. Dans ces conditions, 
l'absentéisme est considérable : la moitié des propriétaires résident hors 
de la circonscription et comme ce sont souvent ceux qui détiennent les 
plus belles plantations, cet absentéisme touche les trois quarts des super­
ficies plantées en café dans la vallée. 

Parmi les propriétaires résidant dans la circonscription de Hienghène, une 
moitié à peine demeurent sur leur propriété, soit le quart de l'effectif total. 
Or, parmi ces derniers, presque tous ont un autre métier. On mesure à 
travers cet exemple combien le problème de la main-d'œuvre hypothèque 
aujourd'hui l'avenir de l'exploitation caféicole sur la Grande Terre. Avec 
cette remise en cause, c'est tout un pan de la vieille colonisation rurale 
qui sombre. La crise est ici d'autant plus grave qu'on ne voit guère par 
quoi remplacer le café, car la morphologie de la vallée interdit une 
reconversion pastorale à l'instar d'autres centres de la côte Est. 

Après un siècle de stagnation, les exploitations agricoles ou pastorales 
européennes nées de la colonisation rurale subissent depuis une quin­
zaine d'années une profonde mutation. Si les grandes «stations » d'éle­
vage amorcent une intensification fondée sur une véritable révolution 
fourragère, la petite exploitation concessionnaire change aussi. Le déclin 
de la vieille économie caféicole de type colonial et de la grande culture 
extensive de plein champ s'accompagne de l'apparition de spécialisations 
nouvelles, maraîchères ou bovines d'embauche, sur les surfaces alluviales 
réduites. Cette diversification, limitée cependant par l'étroitesse du mar­
ché local et la difficulté d'exporter, traduit la tentative de rééquilibrage 
d'une économie marquée par l'hypertrophie du secteur minier dont la 
crise actuelle est durement ressentie. 
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TYPES D'EXPLOITATIONS EUROPÉENNES 

TYPES OF EUROPEAN fARMS 

There are two sorts of European kept farms on the main Island in 
New Caledonia. Medium or large (more than 2 000 hectares) astates 
raise oattle on the western plains and in the valleys. Cattle-raismg is 
Still generally extensive but proceeds towards mtenslf1cation. ln the 
val!eys smaller cultivation farms have developped from small penal 
and free colomes. 

/. Large cattle-raising farms 

Extensive cattle-raising takes place on large estates (stations') 
settfed between rivers on niaouli (Melaleuca quinquencrv1a) savana. 
ln t.hese locations development involves large costly transformations 
(Paita-1 ). ln the valleys it is kept to the alluvial zones and low slopes. 
Use of river wa1er and rotation of l1erds in fenced paddocks (runs') 
are the rule (la Foa-2, Bourail-3, Bouloupari-4, Pouemboutc5, 
Ponérihouen-6). Intensification of cattle-raising is greatest in low 
alluvial vallcys (La Foa 7. PoucmboutB). These changes outline a 
reg1onal specia/1zation of pastoral activ1ty which a1ms at making sra 
tians more profitable. 

Il. Smal! cu/tivation farms 

These are to be found m lower alluvial valleys on the western slope. 
Pouembout valley (map 9) had a penal farming colony at the end of 
the fast century. Afterwards most of the smalf 4 to 5 hectares plots 
given to exconvicts were 1oined together. They still grow cereals and 
subs1stence crops (open field"vegetables). ln spite of highiy mecha­
nized farming, the agriculturnl perimeter gives the impress1on of not 
being put to full use. 

The market-gardening zone at la Foa (map 10) is another example of 
an agricuitura! centre whtch has developed from a former penal 
settfement. Present farms are either orienrated towards market­
gardening with Nouméa, thanks toits proximity, their natural out/et or 
seek to associate intensive Ci:mle-raising wilh agriculture. 

On the other s1de of the main Island free colonization has encouraged 
the deve!opment of coffee plantations (Hienghène valley-11. for 
example) un land released by the creation of native reserves 
('cantonnement'). 

Here too. concentration of land is the rule but since 1945 labour has 
become scarce and expensive therebv provoking a crisis ta which 
share cropping and the ensuing absenteeism bear witness. No real 
change over has been attempted. 

KEY 

/. - TOPOGRAPHY AND NATURAL ENVIRONMENT 

1 Contour line 
2 Spot-height 
3 Mangrove 
4 Marsh 
5 Zone fiable to flood 
ô Depression (resulting in a temporary wa1er-hole) 
1 Oepress10n (resu!ting in a permanent water·hole) 
s Conifer wood 
9 Wood of gaïacs (Acacia spirorb1s) 

Il. - INSTALLATION FOR WATER STORAGE AND DISTRIBUTION 

10 Dam 
1 1 Hillside reservoir or man-made pond 
12 Weil 
13 Bore hale 
1 "t Windpowered water pump 
15 Pumpmg staiion 
16 P1pe-lme 
17 Tank capacity greater than 20. 000 litres 
18 Drinking trough 
19 Stock-dipping tank 

Ill. - BUILDINGS AND ENCLOSURES 

20 Fence 
21 Temporarv fencing 
?2 Stockyard. enclosure for mustering stock 
23 Farm building or living quarters 

1 24 Slaugh1er house 
25 Estate boundary 

2f. Garden 
27 Foraging area 

IV. - SOIL USE 

28 Man-made pasture for intensive fattening 
29 Enriched pasture 
30 lmproved pasture 
31 lmproved grazing area 
32 Temporarv pasture on hydromorphous soif 
33 Gra7ing area 
34 Land unsuitab!e for paswre 
35 Land reclaimed for posture by clearing 
3€ Coffee plantatton under exploitation 
37 Abandoned coffee plantation 
38 Market gardens 
~9 Wheat 
4ü Corn 
41 Fallow land 
42 Former cotfee plantation converted into wooded pasture 
43 The figures in red refer to the d1fferem land owners 
44 The figures in black refer to the differem share croppers 



ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE------------------------------------------------------ TYPES D'EXPLOITATIONS EUROPÉENNES 
carte 1 

PAÏT A - Propriété au lieu-dit Gadjii 

Carte 4 

BOULOUPARI ~~ 
Propriété au lieu-dit Ouitchamba v ~ 

'-

SITUATION DES EXPLOITATIONS 

_, 

3 

1~0 2 7 10 0 

[jil~~ ô BOUIDUPARIÔ 
"' 1 

A 

IOOl!m 0 

Service cartographique de l'ORSTOM 

LA FOA 

Carte 9 

Une vallée de colonisation agricole 
POU EMBOUT (côte Ouest) 

Propriété au lieu-dit Méaré Le ch iffre r•pi'6 indiQue le même propriétaire 

Carte 3 

BOU RAIL 
Propriété dans la Haute-Téné Carte 10 

Carte 6 

POUEMBOUT - Propriété dans la Haute-Pouembout 

carte 7 

LA FOA - Propriété au lieu-dit Tia-p§turages 

Echelle 1 : 50 000 

0 2 3 

© 0.R.S.T.0.M. 1981 

Carte 6 

PONËRIHOUEN 
Propriété au lieu-dit Nato-Népia 

Carte 8 

4 5km 

Carte 11 

Une vallée de colonisation caféicole 
HIENGHENE (côte Est) 

Exploitations agricoles 
dans la vallée de LA FOA 

l• chiffr• r~t• iAdique le mime P"Ot>riétaire 

LÉGENDE 

1. TOPOGRAPHIE ET MILIEU NATUREL 

1 ___,. courbe de niveau 
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• 96 point coté 
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Il. AMÉNAGEMENTS HYDRAULIQUES 

barrage 

... retenue d'eau collinaire ou mare artificielle 

0 puits 

0 forage 

l éolienne de pompage 

9 station de pompage 

conduite d'eau 

• citerne de plus de 20 000 litres - abreuvoir 

D piscine de déparasitage 

Ill. ÉQUIPEMENTS ET INSTALLATIONS 

20 clôture de parcelle 

21 clôture temporaire 

22 . CJ stockyard : enclos de rassemblement du bétail 

bâtiment d'exploitation ou d'habitation 

abattoir 

23 

• 
25 limite de propriété 

IV. UTILISATION DU SOL 

26 • jardin 

27. zone fourragère 

28 - paturage artificiel destiné à une embouche intensive 

2• paturage enrichi 

so C=:J pâturage amélioré 

., parcours aménagé 

pature temporaire sur sol hydromorphe 

zone de parcours 

35 ~ mise en valeur par essartage 

36 .. caféière exploitée 

37 caféière abandonnée 

3B - cultures maraichères 

39 C=:J blé 

•o CJ maïs 

•• CJ jachère 

43 , ~ 2 ... 

44 1 . 2 ... 

les chiffres rouges différencient les propriétaires 

1 es chiffres noirs différencient les métayers 
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L'emploi constitue à l'heure actuelle en Nouvelle-Calédonie une pré­
occupation majeure. La notion générale d'emploi peut être précisée par le 
rappel de quelques définitions. 

La population d'âge actif est celle ayant atteint au minimum l'âge de 
quitter l'école ( 14 ans en Nouvelle-Calédonie). Il n'existe à l'inverse 
aucune limite· obligatoire pour la cessation des activités dans les secteurs 
comme l'agriculture où l'activité peut se poursuivre au-delà de l'âge légal 
de la retraite. 

Les actifs (55 % de la population totale) se partagent en deux groupes 
d'importance inégale : 

- ceux qui sont employés (93 % des actifs en Nouvelle-Calédonie) 
- ceux qui sont à la recherche d'un emploi (constituant le solde, soit 7 %). 

La notion générale d'activité peut être précisée par celles du taux d'acti­
vité, des types d'activités, des branches ou secteurs d'activité. Seuls ces 
derniers ont été retenus pour l'établissement de la carte, et regroupés en 
huit grands secteurs qui sont les suivants: 

1 Agriculture, pêche, forêts, 
2 - Mines et industries extractives, 
3 - Bâtiments et travaux publics, 
4 - Eau et électricité, 
5 - Industries manufacturières, 
6 Transports, communications, entrepôts, manutention, 
7 - Commerce, banque, assurances, affaires immobilières, 
8 Services y compris fonction publique. 

Les deux derniers recensements généraux de la population ont été effec­
tués en 1969 et 1976. En 1974, seul un dénombrement a été opéré et 
1976 constitue la dernière année pour laquelle on dispose de chiffres 
complets. La photographie de l'emploi à cette date, précisée par le titre 
de la planche, a naturellement jauni depuis: la conjoncture économique 
du Territoire ne s'est pas améliorée. Malgré ce handicap, cette image 
permet une analyse comparative avec des années antérieures pour les­
quelles on dispose également de données complètes (1963 et 1969). 
Les recensements de 1969 et 1976 qui ont constitué la base de la 
documentation ont été établis par !'INSEE et le Service Statistique du 
Territoire. Ils ont donné lieu à plusieurs publications de tableaux croisés 
assortis de commentaires explicatifs (INSEE 1969, 19761. A ces 
documents s'ajoutent les informations tirées des mêmes recensements 
mais qui ont fait l'objet d'une exploitation particulière, pour les besoins de 
la carte, par le Service des Méthodes Administratives et de l'informa­
tique. Tous les autres documents, quels que soient les services dont ils 
émanent, dérivent des recensements. 

Quelques documents annexes ont par ailleurs été exploités: rapport 
annuel de l'inspection du Travail et des Lois Sociales, documents de la 
CAFAT (Caisse de Compensation des Prestations Familiales des Acci­
dents du Travail et de Prévoyance des Travailleurs de Nouvelle-Calédonie 
et Dépendances), annuaires statistiques, notes de conjoncture trimes­
trielles du Centre d'Etudes et de Productivité Economique {Chambre de 
Commerce et d'industrie), informations du Comité Territorial de la Forma­
tion Professionnelle, de la Promotion Sociale et de !'Emploi. Ils ont sur­
tout été utilisés pour actualiser les données présentées par le dernier 
recensement. 

Dans le mode polaire de représentation cartographique adopté, les quan­
tités, exprimées en nombre de travailleurs par branches d'activité, sont 
proportionnelles aux surfaces de huit secteurs d'angle constant dont la 
disposition se répète dans le même ordre au niveau communal. L'ampli­
tude modérée des données a permis de conserver l'échelle arithmétique 
pour représenter le nombre de travailleurs de chacun des secteurs. Ce 
mode de représentation facilite les comparaisons optiques entre les 
trente et une communes que comptait le Territoire en 1976, y compris 
pour les valeurs extrêmes. 

Dans un souci de clarté, seule la dominante ethnique des branches d'acti­
vité a été représentée. 

Lorsque le secteur n'est nettement dominé par aucun groupe ethnique, 
aucun figuré n'a été porté. 

Enfin, les données sont présentées suivant un principe de comparaison 
entre les données de 1969 et de 1976. Les chiffres de 1976 servent de 
référence et la couleur leur est affectée. La régression de l'emploi entre 
1969 et 1976 est matérialisée par l'apparition d'une portion de couronne 
proportionnelle, laissée en blanc dans la branche considérée. La situation 
inverse se traduit par le dépassement, par la couleur conventionnelle, de 
la ligne matérialisant l'effectif de 1969. 

La médiocrité de l'appareil statistique local explique l'importance 
accordée aux recensements généraux de la population pour la connais­
sance de l'activité professionnelle. Dans ces documents, l'activité profes­
sionnelle est précisée au moyen de questions portant sur: 

- la profession, 
- le statut professionnel (exploitant agricole, profession libérale, 

employeur indépendant salarié, travailleur à domicile, apprenti, etc . ..), 
la durée"du travail (permanente, temporaire, saisonnière, etc .. .), 

- le lieu de travail. 

Ces informations ne peuvent conduire à la précision des enquêtes spécia­
lisées sur l'emploi ou les activités professionnelles qui ne portent souvent, 
il est vrai, que sur les salariés. Les limites des informations fournies par 
les recensements généraux de population sont les suivantes: 

1 - conduit au lieu de résidence des populations, le recensement de 
1976 a fait apparaître certaines communes-dortoirs proches de 
Nouméa comme d'importants centres d'activité économique. La 
plupart des emplois ainsi répertoriés sont en fait exercés à Nouméa. 

2 - s'il est facile de définir théoriquement les limites entre population 
active et non-active, ces notions deviennent aléatoires dès qu'on 
aborde le monde mélanésien où seule une faible partie de la popu­
lation s'insère dans l'économie de marché: 
a) les actifs temporaires sont nombreux parmi les Mélanésiens, sans 

doute un peu moins chez les Wallisiens et Tahitiens. Leur mobi­
lité, dont se plaignent parfois les employeurs, peut être attribuée 

au caractère ingrat des tâches qui leur sont généralement 
confiées en raison de leur très faible qualification professionnelle. 

bl il n'est pas toujours facile de définir clairement la frontière entre 
l'activité et l'oisiveté. 

Le (<boom» économique de 1969 à 1973 a multiplié les occasions de 
promotion et les déracinements en créant une impression factice de 
facilité. La récession qui a succédé a rendu nécessaires des reconversions 
difficiles. Le retour à une économie d'auto-subsistance, voire d'assistance, 
chez ceux des travailleurs qui avaient rompu avec leur milieu d'origine a 
souvent été la source d'un profond désarroi. Le caractère subjectif de la 
situation professionnelle vécue est reflété par le nombre des chômeurs 
recensés, toujours inférieur à la déflation de l'emploi. 

Enfin, le jugement personnel de l'enquêteur ajoute sa part au caractère 
aléatoire des données : dans telle commune de la côte Est 1 5 % des 
femmes mélanésiennes vivant en tribu sont considérées comme actives 
alors que la proportion atteint près de 80 % dans la commune voisine. 

1. - TYPES ET TAUX D'ACTIVITÉ 
Le type d'activité considéré, pour la population agee de plus de 

14 ans, se décompose en six rubriques auxquelles s'ajoute la population 
comptée à part (prisonniers, etc ... ). L'INSEE définit comme type d'activité 
de la population d'âge actif aussi bien l'emploi effectif que la recherche 
de l'emploi, l'état de retraité, d'étudiant, de militaire appelé, ou l'absence 
de profession rémunérée comme dans le cas des mères de famille au 
foyer. 

--~-----

SeKe Sexe Deux sexes 
Type d'activité masc. (%1 fém. (%i fect. % 

Etudiants 9,7 9,2 8 024 9,5 
Sans profession 7,8 45,4 21 640 25,5 
Retraités 4,8 2,2 3 022 3,6 
Actifs employés 69,0 39,5 46 689 55,0 
Actifs sans emploi 5,4 3,4 3 780 4,5 
Militaires appelés 2,7 1 227 1,4 
Population à part 0,6 0,3 419 0.5 

Ensemble population 100,0 100,0 84 801 100,0 de 14 ans e1 plus 
"""" ····----

Tableau 1. - Population de 14 ans et plus par type d'activité en 1976 

Sur les 84 801 personnes âgées de plus de 14 ans, 46 689 (35 % de la 
population) déclarent exercer une activité, soit un taux d'activité de 55 % 
(64 % en 1969). Il est intéressant de noter les particularités suivantes: le 
taux d'activité des moins de 20 ans est relativement faible en raison de 
l'allongement de la scolarité dont jeunes gens et jeunes filles bénéficient 
parallèlement. En revanche, 20 % des plus de 70 ans se déclarent actifs. 
Cette situation s'explique, outre les déclarations erronées, par l'existence 
d'une forte proportion de professions indépendantes chez les Méla­
nésiens comme chez les Européens, notamment parmi les agriculteurs. 
Près de la moitié de la population féminine de plus de 14 ans qui se 
déclare sans profession est, en fait, vraisemblablement constituée par des 
femmes au foyer. Contrairement aux Mélanésiens où les femmes témoi­
gnent du taux d'activité le plus élevé et le plus constant (46 % des 
personnes âgées de plus de 14 ans), Tahitiens et surtout Wallisiens se 
signalent par des taux d'activité féminine très faible (28 et 16 %) souvent 
expliqués par la charge d'un grand nombre d'enfants. 

Il. - LES CARACTÉRISTIQUES DE L'EMPLOI 

A. - Situation dans la profession et 
formation initiale 

Six rubriques définissent la situation dans la profession. 

La proportion de salariés dans la population active tend à croître. Elle 
atteint 63,5 % des actifs ayant un emploi en 1976 contre 59,2 % en 
1969. La progression de ce groupe par rapport aux résultats du dernier 
recensement a été de 28 % en valeur absolue; elle est plus grande pour 
les femmes(+ 69 %) que pour les hommes(+ 15 %). Cette augmentation 
semble parallèle à celle des emplois tertiaires. Elle masque en fait une 
baisse sensible des effectifs du salariat depuis 1972-1973: les effectifs 
seraient passés de 33 000 en 1972-73 à moins de 30 000 trois années 
plus tard (fig. 1 ). Depuis cette date, les progrès portent sur quelques 
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centaines de personnes par an, et encore faut--il rester prudent face à 
l'hétérogénéité des sources. 

...................... 

Situation dans Sexe masc. !%1 Sexe lém. !%) Deux sexes 
la profession 1969 1976 1969 1976 1969 i 1976 

--~--

Employeur 3,0 3,7 1,1 1.4 2,4 2,9 
Travailleur indépendant 21,3 22.4 14,4 13,1 19,1 19,2 
Salarié 66,1 65,9 44,1 58,9 59,2 63,5 
Apprenti 0,3 0,2 0,1 0,1 0,2 0,2 
Travailleur familial 8,4 7,4 38,0 26,2 17,B 13,8 
Culte et non déclarés 0,9 0,4 2,3 0,3 1,3 

1~ 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Tableau Il. - Répartition de la population active par sexe et situation 
dans la profession en 1 969 et 1976 

Le nombre de travailleurs familiaux a régressé entre 1969 et 1976. Ce 
mouvement paraît être dû essentiellement aux femmes. En effet, cette 
catégorie représentait en 1969 38 % de l'ensemble des travailleuses 
corilre 26,2 % seulement en 1976. Chez les hommes, cette même caté­
gorie ne perd qu'un point entre les deux recensements. Enfin, les autres 
catégories stagnent ou ne connaissent que des changements mineurs. Le 
critère ethnique, associé à la situation dans la profession, montre que la 
proportion la plus faible de salariés s'observe pour l'ethnie mélanésienne 
(37,8 %) faiblesse compensée par une forte proportion de travailleurs 
indépendants (30,7 %) et de travailleurs familiaux (31, 1 %). La proportion 
des salariés ne fait pas apparaître leur niveau de qualification. Une étude 
réalisée pour le Comité Territorial de la Formation Professionnelle de la 
Promotion Sociale et de l'Emploi (CTFPPSEI révèle que les emplois 
salariés sont occupés dans leur grande majorité par une main-d'œuvre 
indifférenciée, peu qualifiée. En 1977, plus des trois quarts des salariés 
n'ont aucun diplôme, 17 % ont un diplôme primaire ou un CAP, 6 % une 
formation secondaire, 1 % seulement une formation supérieure. 

B. - Les professions 

Dans le domaine des professions, un très fort accroissement des 
emplois tertiaires masque des progrès très inégaux. Les emplois de 
bureau font un véritable bond avec une croissance de 79 %, les profes­
sions libérales et assimilées gagnent près de 39 %. Ce pourcentage n'est 
lui-même qu'une moyenne: un exemple montre ainsi que les médecins, 
chirurgiens et dentistes passent de 90 en 1969 à 1 56 en 1976 
(+ 75 %), chiffre porté en 1978 à 190 ! Les métiers du commerce 
gagnent 20 % entre les deux dates-repères. L'agriculture voit ses effectifs 
se maintenir globalement. Ici encore, la réalité est plus complexe; ce 
secteur a connu durant le « boom >l une perte sensible de ses forces 
vives, mais s'est en partie reconstitué depuis le début de la crise grâce au 
retour de nombreux actifs qui l'avaient quitté pour la mine. Les ouvriers 
de métier et de production connaissent pour leur part une croissance de 
près de 47 % dans les secteurs autres que celui de l'extraction du minerai 
où les progrès de la productivité ont été acquis au détriment de l'emploi. 
Le développement des métiers du bâtiment est à souligner, mais cette 
tendance a été appréhendée à la veille d'un déclin qui s'est confirmé 
depuis. 

C. - Les branches d'activité 
L'évolution des effectifs de travailleurs concernés par chacune d'elles 

lors des trois derniers recensements généraux de 1963, 1969 et 1976 
montre que l'agriculture reste la branche d'activité qui occupe le plus 
d'actifs (29 % de la population active totale et 35 % des femmes activesl. 
On est surpris, en revanche, par la faiblesse de l'emploi dans le secteur 
des mines (extraction du minerai de nickel) (4,5 %) qui a fortement 
régressé entre les deux derniers recensements. Celui des industries 
manufacturières n'a que peu progressé en raison de la crise de la métal­
lurgie du nickel, qui en représente une part importante. 

1969 
Activités 

Effectifs !%1 Effectifs 

Agriculture, pêche 

forêts 13 357 34,2% 13 564 

Mines et induS1ries 
extractives 3 552 9,1 % 2 110 

Bâtiments et travaux 
publiçs 3 777 9,6% 4475 

tau et électricité 220 0,6% 547 

Industries 
manufacturières 3 745 9,6% 5 469 

Transports, communications, 
entrepôts, manutention 1 942 5,0% 2 632 

Gommen:e, banque, 
assurances, affaires 
immobilières 4524 11,5 % 6 458 

Services v compris 
fonction publique 7 817 19,9% 11 338 

Non clasStis 251 0,5% 96 

Total 39185 100,0% 46 6B9 

Tableau Ill. - Effectifs des travailleurs par branches d'activités 
en 1969 et 1976. 

1976 

(%1 

29,1 % 

4,5% 

9,6% 

1,2 % 

11,7 % 

5,6% 

13,8% 

24,3% 

0,2 % 

100,0% 

Deux secteurs, en revanche, se sont considérablement développés entre 
les deux dates : 

- les services, y compris la fonction publique, qui regroupent 
11 338 personnes soit 24,3 % de la population active. 

- les commerces, les banques et les assurances qui groupent 6 458 per 
sonnes soit 13,8 % de la population active. 

Ces deux branches d'activité ont connu une croissance de leurs effectifs 
à peu près parallèle. Le secteur Eau et Electricité, qui ne touche que 
quelques centaines de travailleurs, partait de plus bas et sa croissance a 
été beaucoup plus forte (fig. 2). 

250 

200 

50 

100 

100 

100 

100 

227 frensoorts. cornmun•cations, entrepôts, manutention 

215 Eau. électnc1tè 

189 Convnerce, bar·que. assurances, affaires immobd~ères 

188 Service y compns fonc11on publique 

178 Mmes et industries extractives 

158 Bât1merits et travaux publics 

14 7 lndustncs marufactunèrcs 

100 y 13.3 Agnculture. pêche, forêts 

100 ...... --?t' 

100 100 

1963 1969 1976 

Figure 2 - CROISSANCE DES EFFECTIFS PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ (1963 INDICE 100) 

La répartition ethnique par branche d'activité lors du dernier recensement 
est illustrée par la figure 3. 
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Ill. - ÉVOLUTION DES EFFECTIFS PAR 
COMMUNES ET PAR BRANCHES 
D'ACTIVITÉ 

Le tableau que donne la planche de l'évolution de l'emploi par 
branches d'activité et par communes peut être précisé à l'aide de la 
figure 4 qui permet de dégager une typologie des communes. 
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Figure 4 - ÉVOLUTION DE L'EMPLOI PAR COMMUNES (EN %) ENTRE 1969 et 1976 
POUR LES PRINCIPAUX SECTEURS D'ACTIVITÉ 

Pour faciliter la lecture on n'a utilisé que cinq branches d'activité sur les 
huit retenues pour la planche : 
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1 - Agriculture, pêche et forêts, 
2 - Mines et industries extractives, 
3 - Industries manufacturières, 
4 - Commerce, banque, assurances et affaires immobilières, 
5 - Services y compris fonction publique. 

La typologie a été établie en fonction de l'évolution de l'emploi entre 
1969 et 1976 à partir des seuils suivants: 

1 - pas de croissance ou comprise entre + 10 et - 10 % ne donnant pas 
lieu au dessin d'un histogramme: un simple trait, 

2 - croissance comprise entre 1 0 et 25 % ou décroissance du même 
ordre: dessin d'un histogramme au-dessus ou au-dessous de la ligne 
de base selon le cas considéré, 

3 - croissance ou décroissance comprise entre 25 et 50 % : dessin d'un 
histogramme de surface deux fois et demi supérieure à celui de la 
classe précédente, 

4 - croissance supérieure à 50 % ou décroissance du même ordre: 
dessin d'un histogramme de surface double du précédent. Les chif­
fres inférieurs à la dizaine n'ont pas été pris en compte. 

En fonction de la distribution optique des histogrammes ainsi dessinés, il 
semble que l'on puisse retenir sept types de situation des communes 
dont les critères s'individualisent assez bien. 

Les catégories ont été désignées de la manière la plus imagée possible. 

A. - Les îles assistées-réservoirs 
de main-d'œuvre 

Les îles périphériques de la Grande Terre, surtout dans l'archipel des 
Loyauté, ont une économie exclusivement agricole. Elles ont toujours 
fourni de la main-d'œuvre à l'île principale. L'équipement progressif s'y 
traduit aujourd'hui par l'augmentation du nombre des actifs du secteur 
tertiaire. Celle des actifs du secteur primaire est plus complexe. Ouvéa et 
Lifou se dégagent assez clairement et présentent une très forte crois­
sance des emplois agricoles, des services et du commerce. Belep, où la 
croissance des services est forte, peut être jointe à ce groupe. 

Il faut émettre quelques réserves sur la nature de la forte croissance dans 
le secteur agricole. Elle ne fait peut être que traduire un retour au pays 
consécutif à la régression des emplois de l'après « boom » en Grande 
Terre et une « réinsertion » plus subie que désirée dans ce secteur. 

B. - Les communes rurales européennes bien 
équipées de la côte Ouest 

Le deuxième grand type présente les caractéristiques voisines d'une 
croissance générale, quoique moins forte, des services. Celle-ci peut 
traduire un niveau d'équipement supérieur depuis longtemps déjà à celui 
des communes du groupe précédent. Cette croissance générale va de 
pair avec un déclin particulièrement marqué du secteur mines et indus­
tries extractives pour ces communes de la côte Ouest qui connurent 
toutes une histoire minière, plus marquée à Bourail située à proximité des 
massifs de Mé Maoya et de Téné; mais l'essentiel de leur économie 
reste agricole et pastorale. Les trois communes de Bourail, la Foa, 
Bouloupari, situées à proximité du gros foyer de consommation de 
Nouméa sont particulièrement tournées vers une agriculture spéculative 
destinée aux besoins de ce marché notamment le maraîchage et l'éle­
vage intensif. 

C. - Les petites communes stagnantes de la 
côte Ouest 

Le troisième groupe à s'individualiser est aussi constitué de 
communes de la côte Ouest, de peuplement européen, mais dont l'éco­
nomie apparaît moins florissante que celle des précédentes: Pouembout, 
Paya, Moindou. On y note une très forte croissance de l'emploi dans les 
services, le commerce et les affaires immobilières, sauf à Moindou. La 
stagnation dans les secteurs relevant de l'agriculture est assez nette. 
Enfin, le bilan des activités minières est assez contrasté: très forte 
décroissance à Pouembout et très forte croissance à Poya qui s'explique 
par la création entre les deux recensem'ents de la cité minière de Népoui 
(près d'un millier d'habitants): les habitants travaillant dans les massifs 
miniers de Kopeto-Boulinda ont pu quitter Pouembout pour les construc­
tions plus neuves et plus rationnelles bâties par l'employeur dans la 
commune votsme. 

D. - Les communes-dortoirs de la côte Ouest et 
les avant-postes de la «brousse profonde»; 
le cas de Nouméa 

C'est toujours sur la côte Ouest que peut être défini le quatrième 
type de situation. Le groupe comprend les communes-dortoirs situées à 
proximité de Nouméa et qui ont connu les plus fortes croissances entre 
les deux dates (Dumbéa, Paita et Mont-Dore). A ces trois communes, on 
peut ajouter Koumac et Koné qui se présentent un peu comme des 
points de ravitaillement, des avant-postes de la « brousse profonde ». Les 
tendances qui se dégagent sont la stagnation, voire le déclin modéré des 
emplois dans le secteur agricole (Païta, Koumac, Koné); la chute sévère 
des emplois dans le secteur minier, à l'exception de Mont-Dore dont les 
mines étaient encore en 1976 le siège d'une activité de qualité (chromite 
alluvionnaire). Le déclin des pôles miniers importants qu'étaient Dumbéa 
et Païta - la Tontouta, celui de Koumac, sont frappants. Parallèlement, la 
croissance de l'emploi dans les services, le commerce et les industries 
manufacturières est partout spectaculaire. Pour la commodité de l'ana­
lyse, on peut ajouter Nouméa à ce groupe mais les caractéristiques 
montrées par la capitale territoriale sont bien différentes de celles 
dégagées dans sa banlieue et les taux de croissance spectaculaires des 
secteurs relevant des services, du commerce, de l'industrie ne s'y retrou­
vent pas, tant s'en faut, au même niveau. 

E. - Les communes caféicoles de la moyenne 
côte Est, Sarraméa et l'île des Pins 

Ces communes de la côte Est (Houaïlou, Ponérihouen, Poindimié, 

Touho) auxquelles il faut ajouter Sarraméa, petite commune enclavée 
dans la chaîne, et l'île des Pins. sont ,à dominante de peuplement méla­
nésien et présentent une évolution comparable. La croissance des ser­
vices est comprise entre moyenne et forte (importance relative de l'hôtel­
lerie), le secteur commercial est stable dans l'ensemble. Une forte 
croissance de l'industrie s'observe à Ponérihouen et Poindimié, mais ces 
chiffres ne concernent au mieux que quelques dizaines d'emplois et ces 
tendances positives ne compensent pas un déclin général des activités 
agricoles. Cette chute peut atteindre près de 50 % dans certaines 
communes dont l'activité principale était jusque-là constituée par une 
petite polyculture familiale complétée par le café. Ces caractéristiques 
globales, en termes d'emploi, témoignent d'un certain fléchissement 
économique de la côte Est. 

F. - Les communes agricoles ou minières 
en déclin 

Ce groupe constitué par les communes de Yaté, Thio, Ouégoa, Kaala­
Gomen, Voh et Farina ne présente pas d'unité géographique tenant à la 
localisation ou au peuplement. Ces communes montrent toutes une 
décroissance générale de l'emploi. Celle-ci est partout considérable dans 
le secteur agricole. Dans 5 communes sur 6, la chute représente en 
1976 plus de 50 % par rapport à 1969. Cette baisse se conjugue bien 
souvent avec celle de l'emploi dans le secteur minier alors que Thio, 
Kaala-Gomen, Ouégoa sont ou ont été considérées comme de hauts lieux 
miniers de la Nouvelle-Calédonie. A ce double déclin s'ajoute celui, 
souvent tout aussi important. du secteur commercial. Le seul secteur qui 
paraisse avoir montré une certaine vitalité est celui des industries 
manufacturières. Encore faut-il rappeler la faiblesse du nombre absolu 
d'emplois créés dans ce secteur. Enfin, alors que les cinq premiers 
groupes de communes individualisées se caractérisent tous par une crois­
sance étonnante de l'emploi dans les services, la croissance de ce 
secteur est très modérée dans ce groupe voire nulle dans les cas de 
Kaala-Gomen ou de Voh, seules communes de Nouvelle-Calédonie à ne 
pas avoir connu de croissance de l'emploi dans ce domaine. 

G. - Les autres communes mélanésiennes de la 
côte Est et l'île de Maré 

Le dernier groupe est constitué de communes à dominante mélané­
sienne situées sur la côte Est (Hienghène, Canala, Pouébo) auxquelles on 
peut joindre l'île de Maré. La structure de l'emploi distingue assez nette­
ment de Lifou et d'Ouvéa la troisième île des Loyauté. L'accroissement 
des emplois agricoles est resté modeste entre les deux recensements, car 
cette île avait sans doute moins exporté sa force de travail durant le 
« boom ». Les retours y ont été beaucoup moins nombreux. La croissance 
des emplois dans le secteur des services est partout restée faible si on la 
compare à celle des autres communes à peuplement mélanésien domi­
nant. Le secteur « commerce, banque, etc ... » présente une image 
contrastée sans dominante nette. La remarque s'applique aussi au sec­
teur des «industries manufacturières» d'où se dégage toutefois une ten­
dance à la baisse. 

Cette typologie, en dépit de la classification commode des situations 
qu'elle permet, trouve les limites de sa fiabilité dans la faiblesse des 
effectifs concernés (quelques dizaines de personnes au minimum; un 
millier de personnes au mieux). 

IV. - LES CATÉGORIES SOCIO­
PROFESSIONNELLES 

Le tableau IV et la figure 5 permettent de dégager l'évolution des 
catégories socio-professionnelles (C. S. P.) de 1963 à 1976: déclin relatif 
et stagnation numérique des catégories de l'agriculture et de la pêche, 
stabilité des ouvriers autres qu'agricoles dont le nombre progresse peu, 
augmentation importante des employés. La part de la fonction publique 
est notable et ses effectifs s'accroissent vite. Il n'y a pas d'explication 
satisfaisante à la chute des personnels de service en 1 969, rattrapée en 
1976, sinon un changement temporaire de définition. 

Catégories 1963 1969 1976 
socio-professionnelles (%) (%) Effect. (%) 

Exploitants agricoles et 
patrons pêcheurs 34,9% 32,2 % 12 727 27,3 % 

Salariés agricoles et marins 
pêcheurs 2,9% 1,8% 637 1.4 % 

Employeurs de l'industrie et du 
commerce, professions libérales 2,4% 5,0% 2 025 4,3 % 

Cadres supérieurs du secteur 
privé, indépendants de l'industrie 

et du commerce, cadres 
moyens du secteur privé 6,6% 6,1 % 3 088 6,6% 

Fonctionnaires, ouvriers de l'Etat, 
militaires, police 11,3 % 15,2% 7 071 15,1 % 

Employés du secteur privé 9,9% 13,3 % 8 028 17,2 % 

Ouvriers autres qu'agricoles 

du secteur privé 25,1 % 21,7 % 10115 21,7 % 

Personnel de service 6,4% 3,3% 2 493 5,3 % 

Autres et impossibles à 

déterminer 0,5% 1,4% 505 1,1% 

Total 100,0 % 100,0 % 46 689 100,0 % 

Tableau IV. - Evolution des actifs par catégories socio-professionnelles 
entre les derniers recensements. 
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Figure 5 - ÉVOLUTION DES ACTIFS PAR CATÉGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES 
ENTRE 1963, 1969 ET 1976 (1963 =INDICE 100) 

V. - LA« POPULATION DISPONIBLE A LA 
RECHERCHE D'UN EMPLOI» (P. D. R. E.) 

En avril 1976, on comptait en Nouvelle-calédonie 3 760 chômeurs 
soit 7,5 % de la population active. C'est un taux important et cette pous­
sée du chômage a été d'autant plus remarquée qu'elle succédait à une 
période de plein emploi. Cette catégorie n'est pas homogène; dans le 
secteur traditionnel mélanésien par exemple, il est difficile de recenser 
avec précision les personnes à la recherche d'un emploi, pour divers 
motifs, précédemment évoqués. Un exemple tiré d'un document émanant 
du Comité Territorial de la Formation Professionnelle, de la Promotion 
Sociale et de l'Emploi (1978) montre combien la limite entre la P. D. R. E. 
et la population sans profession est floue. En 197 6, on comptait ainsi 
446 jeunes gens sans profession ayant entre 20 et 24 ans ( 12 7 Euro­
péens, 239 Mélanésiens, 80 d'autres ethnies) et 545 à la recherche d'un 
emploi (164 Européens, 256 Mélanésiens et 125 d'autres ethnies). Ces 
deux chiffres sont grossièrement équivalents. 

On constate par ailleurs que les taux de chômage sont élevés pour les 
groupes ethniques les plus récemment implantés et qui fournissent la 
main-d'œuvre la moins qualifiée ( 13,7 % de chômeurs chez les Tahitiens, 
12,2 % chez les Wallisiens). 

Enfin, femmes (7,9 de la population active féminine contre 7,3 % de la 
population masculine) et jeunes (44 % de la P. D. R. E. a moins de 25 ans, 
21 % moins de 20 ans) sont, pour leur part, plus particulièrement frappés 
par le chômage. 

Sur l'ensemble des personnes formant la P. D. R. E. en 1976, 17 % 
recherchaient un emploi depuis 6 mois à 1 an, 34 % ( 1 300 personnes) 
depuis plus d'un an. 

Il est significatif de confronter ces données déjà anciennes du recen­
sement et celles de l'Office de la Main-d'Œuvre qui ne recense que les 
demandeurs d'emploi effectuant une démarche expresse auprès de ses 
services. Au milieu de 1979, l'Office ne recensait ainsi que 800 travail­
leurs privés d'emploi alors que, compte tenu des reclassements permis 
par la mise en application des mesures de lutte contre le chômage, les 
offres n'atteignaient pas la centaine. S'agissant des causes de la dégra­
dation du marché de l'emploi dans le Territoire, on doit évoquer, à côté de 
la mévente du nickel, consécutive à lapparition des producteurs 
concurrents, les répercussions de la crise économique mondiale. L'éco­
nomie peu diversifiée de la Nouvelle-Calédonie est affectée tout à la fois 
par les variations du taux de change des monnaies, celles du cours des 
métaux dans les bourses mondiales, l'accroissement des coûts éner­
gétiques, etc ... 

Mais des aspects moins évidents de cette dégradation de l'emploi 
peuvent être évoqués. 

Le rapport annuel d'activités de l'inspection du Travail et des Lois 
Sociales précisait en 1977: «à la stagnation quantitative de l'emploi, 
s'ajoute une dégradation des conditions de travail: le solde positif des 
nouvelles patentes par rapport aux radiations révèle, eu égard au niveau 
des activités économiques, un transfert des salariés vers des activités 
placées dans un cadre juridique extérieur au Code du Travail, privant les 
travailleurs concernés de toute couverture sociale en même temps que se 
trouve diminué le coût de la main-d'œuvre. Avec le travail au «noir», la 
progression du nombre des «faux patentés » prend une dimension 
préoccupante». 

La transformation profonde des techniques joue pour sa part dans le sens 
d'une diminution importante de la main-d'œuvre salariée. Dans les mines 
de la S. L N., dans le complexe sidérurgique de Doniambo, dans les 
sociétés d'acconage, le choix des employeurs se porte ainsi de plus en 
plus sur des ouvriers spécialisés. Dans certains cas, celui par exemple des 
dockers des tribus de l'intérieur pour qui l'emploi occasionnel au port 
constituait une source de revenu importante, cette évolution a pu avoir de 
graves répercussions (Organe de l'U. S. O. E. N. C. - Juillet 1979). 

Face à ces conditions, et cependant que le monde paraît s'installer dans 
la crise économique et énergétique, le retour à la situation du début de la 
décennie en cours, où l'offre d'emploi était supérieure à la demande, n'est 
guère plausible. L'accent mis aujourd'hui sur le développement des 
ressources alternatives: l'agriculture, la pêche, le tourisme, ne paraît pas 
devoir suffire à résoudre, dans un avenir proche, le problème du 
sous-emploi. 

B. ANTHEAUME 
ORSTOM. 

EMPLOI ET ACTIVITÉS EN 1976 
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EMPLOYMENT AND OCCUPATIONS IN 1976 

Employment and occupations reflect the distinctive character of the 
New Caledonian econorny. A powerful mining and metallurgical 
industry coexists with an agricultural sector which has remained 
important; in addition tertiary activities have expanded quickly, in 
keeping with the Territory's highly developed private and public ser­
vices. However the study of the active population also reveals that 
difficult readjustments have been necessary as a result of the eco­
nomic crisis the country is experiencing. soun after an exceptionally 
favourable period of full employment. 

1. - Types and rates of activity 

Between the fast two cens uses ( 7 969 and 7 9 76) the rate of gainfu/ 
activity for the population at an active age has decreased from 64 ta 
55 %, The raising of the school-leaving age. the doubtful position of 
many self-employed workers and the high proportion of women at 
home, together with the present crisis, account for thts low rate. 

//_ - Characteristics of employment 

ln spite of the decrease in the number of wage earners because of 
the difficult economic situation, the proportion. especially of women, 
in the labour force has seen a definite increase. ta the detriment of 
family workers. The Melanesian population has the smallest share of 
wage earners; on the other hand the number of self-employed is 
considerable. The development of the professional category is espe­
cially marked by a very high growth in tertiary occupations, stagnation 
in agricultural occupations and moderate growth in other occupations 
excepting those linked with mining. 

Althuugh agriculture remains the branch with the highest number of 
gainfully employed. ail branches of activity relating ta the tertiary 
sectar experienced the most rapid development between 7 969 and 
1976. 

Ill. - Development of the labour force by communes and by 
branches of activity 

The study of the deve/opment of employment in !he main branches of 
activity for the period 1969-19 7 6 at commune level has allowed a 
typo/ogy ta be drawn up. Certain important regional 1endenc1es can 
be distinguished · the general relative stagnation of the east coast, 
the unequal dynamism of the west coast. the difficulties of the 
mining communities and the special siwation in the Loyalty Islands 
which are the agricultural domam and the labour reserve for the main 
island. 

/V - Socio-professional caregories 

Wh1lst the relatwe number of agricultural workers and f1shermen m 
the active population declines and that of workers other than in agri­
culture rernains stable, thore has been a cons1derable increase in the 
number of employees in ail socio-professional categories. 

V - The available labour force seeking employment (<< Popu-
lation disponible à la recherche d'un emploi)!) 

ln 19 76, the unemployed represented 7,5 % of the active population. 
This category is homogeneous neither according to the branches of 
activity, nor according ta the different ethnie groups, the age and the 
sex of the workers. The percentage does not seem to have decreasod 
since this date. The problem of under-employment 1s aggravated by 
the world economic crisis. the crisis cùrrently experienced by the 
nickel mining and metallurgy, and the search by employers for increa­
sed productivity at a lower cost. 

KEY 

Number and distribution of the gainfu//y employed population 
by communes and branches of activity 

1 Agriculture. f1shing, foresrry 
2 Mining and quarrying 
:i Construction and public works 
4 Water and electricity 
5 Manufacturing 
6 Transporl, storage and communication 
7 Wholesa/e and relai! trade, financing, insurance, real estate 
s Services-community, social and persona/ - (including civil service) 
9 More than 50 % Melanesians 

10 More than 50 % Europeans 
11 More than 33 % Polynesians (Tahitians and Waflisians) 
12 An industrial group withoul shading means no significam ethnie 

composition of lhe population in the group. 
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EMPLOIS ET ACTIVITÉS EN 1976 

NOMBRE ET RÉPARTITION DES ACTIFS EMPLOYÉS 
PAR COMMUNE ET PAR SECTEUR D'ACTIVITÉS 

Nombre d'actifs dans le secteur 

d'activités conaid6r6 

2000 

1 - Agriculture, pêche, forêts 
2 - Mines et industries extractives 

3 - Bâtiment et travaux publics 

4 - Eau et électricité 
5 - Industries manufacturières 
6 - Transports, communications, 

entrepôts, manutention 

7 - Commerce, banque, assurances, 

affaires immobilières 

8 - Services y compris fonction publique 

9 llIIIIIIlIII 
10 §§§ 
11 [rtim 

Plus de 50 'Io de Mélanésiens 

Plus de 50 'Io d'Européens 

Plus de 33 % de Polynésiens 
(Tahitiens et Wallisiens) 

12 - Les secteurs d'activités où ne figure aucune tra~ 

ne présentent pas de répartition ethnique remarqu 
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Les productions du secteur rural de la Nouvelle-Calédonie n'ont long­
temps été représentées que par celles de l'agriculture vivrière mélané­
sienne et de la pêche traditionnelle. A partir de 1 840, le bois de santal, 
produit forestier de cueillette, la " biche de mer " ou trépang, l'huile de 
coco font l'objet d'une traite ponctuelle par des trafiquants européens. Ils 
restent la base du commerce d'exportation de la colonie naissante pen­
dant plus de vingt ans. Le santal est pratiquement épuisé dès 1873. Le 
coprah relaie l'huile de coco et survit seul, après le déclin de la "biche de 
mer'', à la fin du siècle, de ces productions primaires originales désor­
mais supplantées par les produits miniers, l'élevage et le café. 

La faiblesse actuelle des productions du secteur rural de la Nouvelle­
Calédonie ressort de quelques chiffres significatifs: les productions agri­
coles et forestières du Territoire représentent en valeur 1 1 OO 000 000 
de F. CFP, soit 60 millions de FF environ. En 1976, dernière année pour 
laquelle on dispose des comptes économiques du Territoire publiés par 
!'INSEE, l'agriculture n'a contribué que pour 3,7 % à la formation du 
P. LB. contre 26 % à l'industrie minière et métallurgique, 27 % aux ser­
vices et à !'Administration et 20 % au commerce. Les produits du secteur 
rural fournissaient en 1 977, 0,3 % de la valeur des exportations totales 
(39,875 M de F. CFP pour le troca, 37,427 M de F. CFP pour le café et 
11,035 M de F. CFP pour le coprah). L'ensemble des productions agri­
coles est loin de couvrir les besoins alimentaires du Territoire dont le 
cinquième de la valeur totale des importations a été représenté en 1976 
par des produits alimentaires. Par contraste, le secteur agriculture, forêts 
et pêche employait, d'après le recensement de 1976, 29 % des actifs 
(appartenant à 90 % à l'ethnie mélanésienne). 

L'insuffisance des productions, moins nette dans le domaine de la pêche, 
répond sans doute à l'exploitation d'un milieu aux ressources plus limi­
tées qu'il n'y paraît (les bonnes terres de culture et de pâturage ne 
dépassent guère 11 % des surfaces disponibles, Loyauté comprises). Elle 
est aussi le reflet des handicaps structurels du monde rural calédonien 
qui oppose un secteur dit "traditionnel" dominé par les producteurs 
autochtones mélanésiens à un secteur dit " moderne" où les producteurs 
de souche européenne sont majoritaires. Elle résulte enfin d'une conjonc­
ture qui a privilégié en Nouvelle-Calédonie l'exploitation des ressources 
minières et l'industrie métallurgique au détriment des autres activités. 
L'étroitesse d'un marché de consommation caractérisé par la coexistence 
d'un large secteur vivant partiellement en autosubsistance et d'une capi­
tale moderne hypertrophiée, la concurrence des productions des grands 
pays agricoles voisins (Australie, Nouvelle-Zélande) exportant à des prix 
mondiaux de marché, rendent compte pour leur part de la faiblesse des 
productions et de l'importance mineure des activités agricoles, forestières 
et de pêche du Territoire. 

Les aspects qualitatifs des productions du secteur rural calédonien ont 
été abordés dans des études déjà anciennes mais qui restent pour 
l'essentiel d'actualité: (BAR RAU - 1956), (SAUSSOL - 1967), (J.-P 
DOUMENGE - 1973), (LEGAND - 1950), (SARLIN - 1954)_ Les données 
quantitatives précises sont beaucoup plus difficiles à saisir en dépit des 
progrès récents de la statistique agricole, des renseignements apportés 
par certains dénombrements du service de l'élevage et des inventaires 
forestiers du CTFT (Centre Technique Forestier Tropical). Trop souvent 
encore, le volume réel des productions ne peut être qu'estimé à partir des 
seules quantités commercialisées: LOU BENS, GUYOT. La localisation 
précise des productions reste aussi aléatoire. 

Ces difficultés ont en grande partie guidé le choix des modes de repré­
sentation cartographique adoptés. La ventilation communale de la plupart 
des productions et des superficies qui leur sont consacrées s'est imposée 
aussi bien du fait de la documentation disponible que de l'échelle retenue. 
Seule la localisation très précise d'un petit nombre de centres d'exploita­
tion (production forestière) ou, à l'inverse, l'extrême dilution d'une produc­
tion en large part non contrôlée (pêche) ont conduit à déroger à ce prin­
cipe. Les chiffres cités dans la présente notice n'ont parfois pu être dispo­
nibles qu'après la confection de la carte. 

1. - LES PRODUCTIONS VIVRIÈRES 
MÉLANÉSIENNES ET EUROPÉENNES 

A. - Les productions vivrières traditionnelles en 
milieu mélanésien 

En dépit des efforts des agents des services ruraux, ces productions, 
dominées par les tubercules (ignames, taros, manioc) et les bananes. 
parfois associés à la canne de bouche, plus rarement au maïs, n'ont 
jamais pu être évaluées avec précision. 

Le système de production rend compte de la faiblesse des productions et 
des surfaces qui sont dévolues aux cultures: on note, en effet, la rareté 
des surfaces planes (d'ailleurs souvent réservées aux caféières) dans les 
réserves où dominent en général les terroirs de pente, l'accès difficile aux 
champs, la persistance de la culture itinérante sur brûlis à longue jachère, 
l'usage d'un outillage limité et peu efficace (coutelas, pelle, barre à mine) 
par une main-d"œuvre essentiellement familiale. La production de 
l'igname, dont la culture exige un important investissement en travail, est 
limitée aux stricts besoins domestiques et coutumiers (offrandes, 
cadeaux). Le taro irrigué devient rare car certains groupes ne peuvent 
plus mobiliser une main-d'œuvre suffisante pour entretenir convenable­
ment les réseaux d'irrigation. A l'inverse, taros secs (dits taros Hébrides) 
et manioc ont la faveur des paysans mélanésiens en raison de leurs 
faibles exigences pédologiques et agronomiques. 

A partir des données du recensement de 19 7 6 ( 1 0 7 9 5 actifs de 1 5 à 
50 ans résidant dans les tribus) d'une part et des estimations déjà 
anciennes de J. BARRAU sur l<1 superficie moyenne mise en valeur par 
actif agricole dans les tribus (environ un hectare pour huit actifs) d'autre 
part, on peut proposer une estimation des superficies consacrées aux 
cultures vivrières en milieu mélanésien. Le milieu naturel aux îles Loyauté 
parait se prêter à une mise en valeur plus importante par actif (de l'ordre 
du double des estimations faites pour la Grande Terre). On aboutit ainsi à 
une superficie globale de 1 800 ha dont près de 1 000 aux îles Loyauté. 
On a pu avancer, à propos des tonnages, le chiffre de 22 500 tonnes de 

produits v1vners dont 4 000 essentiellement en provenance des îles 
Loyauté auraient été commercialisées. Cette estimation souligne autant la 
part importante de l'autoconsommation que la faiblesse des rendements 
moyens, s'agissant pour l'essentiel de plantes à tubercules. 

L'intensification des productions pourrait rencontrer chez les agriculteurs 
mélanésiens un terrain favorable: la motorisation et la mécanisation se 
heurtent toutefois dans la plupart des réserves de la Grande Terre au 
handicap de la pente, cependant que le caractère embryonnaire des 
dessertes routières et l'inorganisation du marché de ces produits consti­
tuent un autre obstacle, en partie atténué aux Loyauté, notamment à 
Lifou. 

B. - Cultures céréalières et légumes de plein 
champ en milieu européen 

Les exploitations européennes qui se consacrent le plus souvent à 
ces productions se situent surtout sur la côte Ouest, de Pouembout à 
Dumbéa. Ces cultures (pommes de terre et céréales maïs, sorgho grain 
et fourrager, blé) sont pratiquées sur terrains plans en grandes parcelles 
travaillées par de puissants moyens mécaniques. 

D'après le service de !'Agriculture, elles portent sur des superficies très 
modestes (environ 1 000 ha en 1978) et fournissent des tonnages 
limités ( 1 800 tonnes de pommes de terre, 1 400 tonnes de maïs, 400 
tonnes de sorgho, 1 OO tonnes de blé). En 1 977, sur 600 ha: 1 700 
tonnes de pommes de terre, 425 tonnes de mais, 148 tonnes de sorgho, 
54 tonnes de blé ont été récoltées. Ces chiffres traduisent mal la relance 
de l'agriculture amorcée en 197 5 et qui se poursuit si l'on considère les 
superficies emblavées pour 197'8. Les progrès des sorghos, ceux des 
pommes de terre surtout, ont été les plus spectaculaires depuis 1974. 

De 1975 à 1978, les surfaces en maïs sont passées de 304 à 350 ha, 
celles en sorgho de 52 à 200 ha, celles en blé de 25 à 50 ha. Les super­
ficies en pommes de terre sont passées d'une centaine d'hectares à 1 80 
ha. Dans la seule région comprise entre Tontoua et Bouloupari, les super­
ficies en grande culture de céréales ont été multipliées par 6 en trois ans 
atteignant 250 ha en 1978. 

Sur la côte Est (Hienghène, Touho) dans le cadre de petites exploitations 
de polyculture (vivres-café) les agriculteurs de souche européenne ou 
assimiliés (Javanais) ne négligent pas les tubercules cultivés ici pour le 
marché local mélanésien. Sur moins de 200 ha, ils ont produit en 1978, 
1 350 tonnes d'ignames, 1 230 tonnes de manioc, 960 tonnes de taros, 
270 tonnes de patates douces. 

C. - Les cultures maraîchères et fruitières 
L'insuffisance des productions, l'existence d'un marché de consom­

mation déséquilibré par l'énorme foyer de Nouméa, la concentration des 
productions sur la côte Ouest dans les zones les plus facilement acces­
sibles depuis ce foyer, caractérisent les cultures maraîchères du Territoire 
qui, d'autre part, s'assimilent parfois à la spéculation, "l'agriculteur espé­
rant vivre l'année durant du seul produit d'un .. coup" de haricots, ou de 
melons" (BAR RAU -1951 ). Elles seraient le fait de moins de 1 OO exploi­
tants sur 853 ha cumulés contre 330 en 1975. 

La Foa et Bourail occupent les premières places par la superficie. 
Dumbéa, Bouloupari, Mont Dore, Pouembout et Païta participent aussi sur 
la côte Ouest à la production maraîchère, de même qu'à l'Est, la 
commune de Canala. 

En tonnage, les principales productions commercialisées en 1977 ont été 
dans l'ordre, les tomates (312 tonnes), les concombres (185 tonnes). les 
carottes, les choux et les salades alors que melons et pastèques appa­
raissent largement en tête par l'importance des superficies qui leur 
étaient consacrées en 197 5. En l'absence do moyens de stockage suffi­
sants, le caractère saisonnier des productions (en saison fraîche, de mai à 
décembre) freine le développement du maraichage qui reste plutôt une 
spécialité des Vietnamiens et des Javanais à la périphérie de Nouméa et 
dans les communes suburbaines. Les maraîchers de Lifou, dont la coopé­
rative agricole (SOCAL) a installé un magasin de vente à Nouméa, contri­
buent aussi de manière notable à l'approvisionnement du marché de 
Nouméa. 

Suivant une évaluation récente, près du tiers de la consommation globale 
de fruits du Territoire (estimée à 7 900 tonnes) est importée. La produc­
tion effective dominée par les agrumes, bananes et mangues serait donc 
en 1977 d'environ 5 300 tonnes. Nouméa et sa région consommeraient 
l'essentiel des importations de légumes, 3 719 tonnes en 1977, qui 
s'ajoutent aux productions locales commercialisées (1 800 tonnes) sur un 
total qui ne doit guère dépasser 5 000 tonnes, compte tenu de l'auto­
consommation. 

La production fruitière se caractérise par la dispersion des producteurs, 
essentiellement répartis sur la côte Est, dont GUYOT estime, sans doute 
par excès, à 1 800 ha théoriques les superficies en production. 

11. - CULTURES D'EXPORTATION 

Si le café se concentre exclusivement sur la Grande Terre, le coprah 
en revanche, est surtout exploité dans les îles, l'un et l'autre constituant 
les deux seules cultures d'exportation de la Nouvelle-Calédonie. La chute 
de ces productions, jadis prospères. s'est accélérée après 1969. Les 
exportations de café sont tombées de 1 340 à 390 tonnes entre 1960 et 
1976, celles de coprah de 1 050 à 485 tonnes dans le même temps. 
Après avoir subi fortement la concurrence des industries minières, ces 
activités de main-d'œuvre connaissent aujourd'hui un certain renouveau. 
On note une baisse de la production commercialisée de café (576 tonnes 
en 1975 et 465 tonnes en 1976), un progrès des exportations (284 ton­
nes à 390 tonnes) et un accroissement sensible des prix (FOB à l'expor­
tation: de 81 à 103 F CFP /kg) pendant les mêmes années. La produc­
tion commercialisée de coprah a doublé entre 197 5 et 1976 (de 464 à 
907 tonnes). Les exportations, reprises en 1976, ont porté sur 485 
tonnes; le reste est livré à une usine de Nouméa. Pour pallier les irrégu-

LES PRODUCTIONS 

larités des cours mondiaux, les prix d'achat aux producteurs de ces deux 
produits sont soutenus par les mécanismes des caisses de compensation 
des prix du café et du coprah, instituées en 1 956. 

A. - Le café 
Le café, longtemps négligé pour la canne, n'a commencé à faire 

l'objet d'une culture étendue qu'après 1880 et s'est notamment déve­
loppé à la faveur de la colonisation dirigée par Feillet. Le Robusta a large­
ment remplacé au début du siècle, sur la côte Est !'Arabica éliminé par 
Hemifeia Vastarix et touché autant par la chute des prix que par la crise 
de main-d'œuvre due à la suppression de l'établissement pénitentiaire. 
L'essor se poursuivit jusqu'à la veille de la seconde guerre mondiale grâce 
à l'implantation de la caféiculture dans les tribus. Négligée pour d'autres 
spéculations pendant la guerre, malgré le bon débouché que représentait 
la consommation des troupes américaines stationnées dans l'île, la 
culture du café ne retrouva plus ensuite son équilibre. La créàtion d'une 
caisse de stabilisation des prix, les efforts menés pour lutter contre les 
parasites (scolytes) ou diffuser de meilleures variétés d'Arabica ne lais­
saient cependant pas entrevoir, en 1 965, la reprise du café "dans cette 
île sceptique, blasée par tant de programmes avortés ". Puis le boom du 
nickel a précipité son déclin. surtout en milieu européen, tandis que le 
développement de Nouméa hâtait la disparition du personnage du "petit 
colon-planteur". De 1969 à 1976, la quantité de café commercialisée 
est tombée de 1 331 tonnes à 465 tonnes. En 1976, des prix sensible­
ment accrus sur le marché mondial rendent compte d'un progrès des 
exportations (390 tonnes) non confirmé en 1977 (532 tonnes commer­
cialisées, mais 270 tonnes exportées seulement dont 98 % à destination 
de la France). Jusqu'à la fin des années 60, !'Arabica représentait une 
proportion comprise entre 1 /4 et 1 /3 des tonnages exportés. Il n'en 
représentait plus en 197 0 que 1 3 %, et moins de 3 % en 197 7. Près de 
la moitié de la production commercialisée sert à l'approvisionnement du 
marché local, par l'intermédiaire de plusieurs torréfacteurs : un produit 
local satisfait ici la totalité des besoins du Territoire. La répartition des 
plantations et des productions de café privilégie toujours nettement la 
côte Est (entre Hienghène et Canala), la variété Robusta et les planteurs 
mélanésiens (qui en possèdent les 3/4). Au sud d'un axe Canala-La Foa, 
le café n'est plus représenté que par des plantations résiduelles. Les plan­
tations de café occuperaient actuellement 2 800 ha pour une superficie 
moyenne par plantation d'environ 1,2 ha. Les plantations européennes 
témoignant de la petite colonisation familiale ancienne restent le plus 
souvent inférieures à 20 voire à 5 ha icôte Est). Chez les planteurs méla­
nésiens, l'exploitation des caféières qui constituent les noyaux des terroirs 
"au fil de l'eau" évoqués par J.-P. DOUMENGE s'apparente plus à la 
cueillette qu'à une véritable arboriculture. 

B. - Le coprah 
Les conditions écologiques d'un bon rendement du cocotier, à la 

limite du domaine tropical, ne sont réunies que dans les îles Loyauté, 
certaines parties de la côte Est et les îles Belep au nord de la Grande 
Terre. Loin d"être dominant comme dans d'autres parties de la Mélanésie 
et l'ensemble de l'Océanie, le coprah n'en constitue pas moins le 
deuxième produit agricole d'exportation du Territoire. Les plantations sont 
situées à 80 % dans les réserves autochtones qui produisent près de 
90 % du coprah. Les îles Loyauté à elles seules fournissent les 3/4 de la 
production et, parmi elles, Ouvéa occupe de loin la première place devant 
Lifou, les îles Belep et la Grande Terre. La production du coprah calé­
donien, dont la technique de préparation par séchage direct à l'air libre de 
la chair des noix simplement ouvertes, est la plus élémentaire qui soit, a 
toujours connu de grandes fluctuations. Elle a pu approcher les 5 000 
tonnes au début du siècle et fournissait encore, jusqu'au début des 
années 60, un excédent exportable de 1 500 à 2 500 tonnes sur une 
production moyenne de 2 à 3 000 tonnes. Sur 4 à 5 000 ha de planta­
tions, 1 500 familles environ tireraient une partie de leurs ressources du 
cocotier. Depuis quinze ans le déclin de la production, quoiqu'irrégulier, a 
été presque constant, le tonnage global commercialisé tombant en 1971 
au-dessous de 400 tonnes. Toutefois, un mouvement de reprise s'est 
amorcé depuis trois ans. Les exportations, interrompues en 197 5 (pro­
duction 464 tonnes) ont repris en 1976 (production commercialisée: 
907 tonnes, exportations: 485 tonnesi pour se confirmer en 1977 (pro­
duction commercialisée: 1 388 tonnes, exportations: 91 9 tonnes). 
L'usine de Nouméa, qui produit huile, tourteaux, acides gras et lessives 
pour la consommation locale, continue d'absorber en moyenne un peu 
plus de 400 tonnes de coprah. L'avenir du coprah paraît lié à la continuité 
de cette reprise car il est pratiquement resté un produit de cueillette, 
médiocrement préparé sur des plantations peu entretenues, aux arbres 
non sélectionnés et peu renouvelés. Le caractère familial des plantations, 
l'autoconsommation, notamment pour les besoins de l'élevage porcin, 
seront des obstacles à surmonter pour que cette production stabilisée 
s'élève à un niveau industriel dont les données d'échelle, les contraintes 
écologiques et le contexte des coûts de production définissent, par 
ailleurs, les limites. 

111. - LES PRODUCTIONS DE L'ÉLEVAGE 

A. - La Nouvelle-Calédonie, pays d'élevage 
Les activités d'élevage sont indissociables de l'histoire de la coloni­

sation agricole de la Nouvelle-Calédonie. L'introduction des bovins quel­
ques années avant la prise de possession, leur multiplication rapide dans 
les vastes savanes de la côte Ouest (il y aurait eu plus de 1 OO 000 têtes 
de bétail dès 1880) et l'importance des paysages classiques de l'élevage 
dans cette partie de l'île (éoliennes et abreuvoirs, clôtures obligatoires dès 
1880, paddocks), traduisent une spécialisation fortement assise, renfor­
cée par l'usage des méthodes et du vocabulaire (station, stock, stockyard, 
stockman, etc.) des grands élevages extensifs du Queensland. La concen­
tration de cette activité et du cheptel (à 90 % entre les mains des colons 
d'origine européenne) ajoute encore au caractère en apparence fortement 
typé de cette activité "noble". 

Or le Territoire, avec un cheptel bovin de cent à cent-vingt-mille têtes, 
approchant le chiffre de sa propre population, était incapable, ces der­
nières années, de satisfaire ses besoins. Aux obstacles naturels, moins 
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négligeables que ne pourrait le faire croire un milieu exempt de grandes 
épizooties, mais où les sécheresses, les tiques (introduites pendant la 
deuxième guerre mondiale), la concurrence des cerfs et d'espèces para­
sites envahissantes (lantanas, goyaviers, sensitives géantes) sont autant 
de handicaps, s'ajoutent les obstacles structurels d'un marché étroit et 
isolé, beaucoup plus déterminants pour rendre compte de l'insuffisance 
de cet élevage. L'écoulement des productions a été dès le début le handi­
cap majeur. La fourniture de conserves de viande aux armées a constitué 
jusqu'en 1960 un débouché assuré. Après cette date, l'accroissement 
des besoins du marché local a limité la production à celle de la viande 
fraîche. 

B. - Les productions et leur évolution 

La stagnation du troupeau calédonien et le caractère très extensif de 
cet élevage (une bête pour plus de 3 ha) qui constitue la spéculation la 
plus rentable sur la côte Ouest trop sèche, masquent une réelle évolution 
des conditions de la production. Depuis un demi-siècle, le nombre de 
bêtes abattues chaque année a, en effet, doublé et le taux d'exploitation 
du troupeau est passé de 15 à 20 %. Les abattages actuels portent sur 
environ 25 000 têtes, représentant 4 000 tonnes. A l'époque où fonc­
tionnait l'industrie de la conserve, les bêtes étaient conduites à pied dans 
trois lieux d'abattage. Après 1942 et jusqu'en 1962, les tueries parti­
culières sur propriétés relaient ces abattoirs. L'exportation des excédents 
a cessé en 1962 et, dès 1967, le Territoire a été contraint d'importer de 
la viande. La période récente a vu une incontestable intensification des 
méthodes pastorales: à l'amélioration des pâturages s'est joint un glisse­
ment progressif vers un nouveau type de gestion du troupeau caractérisé 
par la spécialisation vers l'embouche, l'abattage de jeunes bovins, l'aug­
mentation de la rotation des reproductrices dans le troupeau. 

La spécialisation laitière reste, en revanche, très en deça des possibilités : 
quelques troupeaux sélectionnés dans la région de Bourail fournissent le 
marché de Nouméa en produits laitiers frais mais ils font encore figure 
d'exception. 

Passée de 123 à 300 tonnes entre 1975 et 1977, la production de la 
viande de porc commercialisée se fait à deux niveaux: 80 % proviennent 
de trois éleveurs industriels naisseurs et engraisseurs abattant régulière· 
ment pour l'OCEF (Office de Commercialisation et d'Entreposage Frigo­
rifique), 20 % par une dizaine d'éleveurs artisanaux dont la contribution 
est moins régulière. Enfin, hors de ces abattages contrôlés, existe la pro­
duction des porcheries familiales d'appoint et une très large autoconsom­
mation est pratiquée dans les tribus qui détiendraient les 2/3 du cheptel 
porcin. 

Les îles Loyauté occupent dans le domaine du petit élevage porcin tradi­
tionnel une place importante (plus de 40 % de l'effectif). Elles concentrent 
aussi une proportion équivalente de chèvres (sur un troupeau estimé à 
15 000 têtes) dont l'élevage en semi-liberté reste une forme extensive 
d'utilisation des savanes pauvres de l'ouest de la Grande Terre et des 
îlots du lagon par les colons européens. Elevés dans les mêmes condi­
tions, mais moins rustiques et moins nombreux, sont les ovins, d'intro­
duction précoce. 

Enfin, le cheval, auxiliaire important de l'élevage bovin et utilisé comme 
bête de transport ou de bât dans les tribus de la chaîne, régresse face au 
développement des routes el à la concurrence de l'automobile. 

C. - Répartition géographique et problème 
de commercialisation 

En dépit du caractère aléatoire des enquêtes et dénombrements par­
tiels qui ont été effectués, la répartition du cheptel semble bien se faire 
de la manière suivante: la zone de Bourail apparaît comme la région de 
plus forte concentration avec 1 5 % environ du total. Koné, Poya, La Foa, 
Bouloupari, rassemblent chacun 8 à 1 0 % du troupeau. Pouembout et 
Gomen 6 à 8 %. Viennent ensuite, toujours sur la côte Ouest (3 à 6 % du 
troupeau), Témala, Voh, Moindou. Païta. C'est à ce niveau seulement 
qu'émergent certains centres de la côte Est: Ponérihouen, Houaïlou, 
Canala. L'intérêt des Mélanésiens pour l'élevage est récent, bien qu'ils 
aient traditionnellement fourni les stockmen des grandes stations de la 
côte Ouest. Les troupeaux collectifs, dans le cadre de Groupements 
d'intérêt Economique, se développent aujourd'hui avec un certain succès 
comme l'atteste la réussite de celui de Table Unio (Moindou). Près de 
70 % du cheptel bovin se trouve concentré dans un rayon de 1 OO km 
autour de Bourail et c'est aussi à cette zone que correspondent les 
formes les plus intensives de cet élevage sur de beaux pâturages 
d'embauche souvent gagnés sur les anciennes caféières ayant conservé 
leurs arbres d'ombrage. Plus au nord dominent, au contraire, les savanes 
appauvries à niaoulis, envahies de formations arbustives parasites épiso­
diquement girobroyées et qui ne peuvent guère porter qu'une bête sur 6 
à 7 ha. 

L'OCEF se définît comme un "office public monopolistique s'occupant de 
commercialisation dans une économie de libre entreprise". Assurant les 
2/3 des abattages calédoniens, (ceux de 300 éleveurs dans quelques 
2 50 tueries particulières) grâce à des équipes mobiles et fournissant les 
bouchers, l'OCEF ravitaille, en premier lieu, le marché de Nouméa, 
premier centre de consommation du Territoire dont l'approvisionnement 
se fait, pour plus de 95 %, en viande provenant de la côte Ouest. La loca­
lisation excentrique de la capitale a conduit à des aménagements parti­
culiers: installation de chambres froides-relais (Pouembout, Ouaco, Poya) 
vers lesquelles le bétail est concentré sur des tueries mieux aménagées, 
utilisation de camions frigorifiques gros porteurs. L'OCEF possède égale­
ment le quasi monopole de la commercialisation du porc dont il a 
contrôlé, en 1977, la vente de 300 tonnes sur les 370 tonnes abattues 
localement. Plus encore que dans le cas du bœuf, l'OCEF doit faire face 
ici aux contraintes d'un marché peu élastique et à une consommation 
encore plus spécialisée. La concordance de l'offre et de la demande doit 
être assurée par des importations et des stockages. Le seuil d'autosuffi­
sance devait être atteint en 1978, imposant des contraintes de stockage 
plus grande encore et une organisation de la transformation des excé­
dents et des sous-produits (charcuterie industrielle) pour éviter les pertes. 
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L'augmentation de la consommation des produits dits de substitution a 
freiné la consommation de viande fraîche du Territoire. La Nouvelle­
Calédonie importait en effet, en 1977, 1 115 tonnes de conserves de 
viande, 7 à 800 tonnes de charcuterie et 2 255 tonnes de volaille (pour 
une coûteuse production locale d'environ 500 tonnes). Les œufs, en 
revanche, couvrent les besoins du marché local. A la même date, la 
consommation des quelques 5 500 tonnes de viande dont la commercia­
lisation est contrôlée se répartissait comme suit: le marché de Nouméa 
absorbait 80 % du total (soit les 2/3 des ventes de viande locale et le 
1 /3 des tonnages importés). Aux 62 kg par habitant (CEE: 60 kg) de la 
capitale s'opposait la faiblesse des chiffres de la brousse (moins de 25 
kg) surtout nette à l'est ( 11 kg) mais que la consommation des produits 
de la chasse (cerfs, cochons) compensait. En 1977, l'accroissement de la 
production, très supérieur à celui de la consommation, a permis de freiner 
les importations qui n'ont représenté que 31 % de la viande consommée 
en 1977 contre 47 % en 1976. La Nouvelle-Zélande et l'Australie sont, 
de loin, les fournisseurs principaux de ces importations. L'augmentation 
prévisible de la production de viande rend nécessaire la création d'un 
marché du bétail vif et d'un abattoir central sur l'emplacement duquel les 
avis divergent encore. 

IV. - FORÊTS ET PÊCHE 

A. - Les productions forestières 

Le domaine forestier lato sensu représente 13 920 ha, mais les véri­
tables forêts n'occupent en Nouvelle-Calédonie que 2 500 km2 soit 
moins de 15 % de la superficie du Territoire. A la faiblesse de ce taux 
pour un pays aussi montagneux, qui traduit l'importance du déboisement, 
s'ajoute celle du potentiel exploitable pour chaque espèce par unité de 
surface, propre aux forêts du domaine tropical. Le compartimentage des 
massifs montagneux et le caractère accidenté de la topographie imposent 
d'autres limites aux productions. 

Les principaux arbres calédoniens d'intérêt économique sont le kaori 
(Agathis spp.), arbre à croissance rapide (40 ans environ), le houp 
(Montrouziera cauliflora) à croissance plus lente, puis le bois bleu (Hernan­
dia cordigera), le tamanou (Calophyllum spp.), le chêne gomme (Ari/lastrum 
gummiferum), le "hêtre" (Protéacée en général), le pin colonnaire (Arau­
caria columnaris). Houp et tamanou fournissaient, ces dernières années, 
plus de la moitié de la production totale de grumes. D'autres espèces et 
d'autres produits forestiers sont l'objet d'une exploitation sporadique. 
C'est le cas du santal, de l'essence aromatique de niaouli, de la gomme 
de kaori. L'exploitation ancienne et poussée de certains bois les a rendus 
rares (tamanou-bord de mer, bois de rose). Un strict contrôle de la pro­
duction des espèces commerciales elles-mêmes a dû être imposé. 
D'autres, très répandues, comme le niaouli (utilisé auparavant pour les 
boisages des mines). le gaïac (pour les piquets de clôture) connaissent 
des utilisations distinctes de celles des véritables bois d'œuvre. La pro­
duction forestière de ces dernières années a été d'environ 11 000 m3 de 
bois d'œuvre ( 12 348 m3 en 1977, dont 7 409 m3 de sciages. soit 1 /3 
de la consommation), auxquels se sont ajoutés environ 35 000 unités de 
poteaux et piquets. Cette production semblait connaître une certaine 
expansion au début des années 1970 (18 430 m3 en 1974). Son relatif 
déclin actuel est le reflet de la conjoncture économique générale du Terri­
toire. Les premières exploitations forestières se situaient dans les massifs 
les plus accessibles, près des côtes et de Nouméa, en fonction des 
besoins (baie de Prony, Port-Boisé, baie des Pirogues). Depuis 5 ans. les 
importations de sciages ont été en moyenne de 1 6 000 tonnes, dépas­
sent 17 000 tonnes en 1977 et, malgré son accroissement relatif la pro­
duction du Territoire couvre de moins en moins ses besoins. 

Dans la pratique, l'exploitation sur les terres domaniales se fait dans le 
cadre de "permis temporaires d'exploitation forestière", qui portaient sur 
16 000 ha en 1977. La production provient à 75 % de la Chaîne centrale 
et plus précisément de la zone située entre le col d'Amieu et le col des 
Roussettes où opèrent les quatre plus grosses entreprises forestières de 
Nouvelle-Calédonie. Par ailleurs, une reprise de l'exploitation du bois de 
santal se dessinait en 1978 aux îles Loyauté (Lifou, Maré) et dans l'île 
des Pins, pour répondre à la demande des parfumeurs de Grasse et des 
pays d'Extrême-Orient. Le prix de vente était à cette date de 45 F. 
CFP /kg. Comme les autres secteurs de la production rurale, les forêts 
font aujourd'hui l'objet d'une série de mesures destinées à rationaliser et 
à développer leur exploitation. 

B. - Les productions de la mer 

Les 19 000 km2 de lagons entourant les îles de l'archipel calédonien 
(dont 16 000 pour la Grande Terre). et l'environnement immédiat des 
îles, sont le théâtre d'une pêche dont les productions contrôlées n'attein­
draient pas 1 000 tonnes par an. Toutefois, une estimation de LOUBENS, 
océanographe-biologiste de l'ORSTOM, conduit à réviser fortement ce 
chiffre en hausse. 

Les prises régulièrement commercialisées et contrôlées sont le fait de 
deux organisations de pêcheurs professionnels Société Coopérative des 
Pêcheurs Professionnels de Nouvelle-Calédonie ( 1960) et Groupement 
d'intérêt Economique des Pêcheurs Professionnels (1972) qui disposent 
d'une quinzaine de bateaux chacune, et de pêcheurs professionnels indé­
pendants. Au total, 1 80 bateaux environ, (de taille souvent inférieure à 
1 0 m), sont armés pour la pêche professionnelle. Sur la place de 
Nouméa, réservée aux pêcheurs professionnels de la capitale ou de l'inté­
rieur, ces derniers utilisant le service de colporteurs pour commercialiser 
leurs prises, la distribution des produits de la pêche a lieu au marché 
municipal, chez les commerçants à patente "marchandises diverses", 
dans les propres magasins de la coopérative des pêcheurs qui dispose 
aussi de chambres froides et auprès des collectivités. Dans le reste du 
pays, la vente est libre. La composition des apports de la pêche profes­
sionnelle aux principaux points de commercialisation de Nouméa révèle 
que les serranidés (bec de cane, bossu doré, loches, saumonées) pris à la 
ligne de fond constituent au moins 40 % des apports. Les mugilidés, pris 
au filet tournant. comptent pour environ 1 0 %. LOUBENS, se fondant sur 
l'existence, dans le Territoire, de 5 500 bateaux de plaisance dont beau­
coup servent à des pêches occasionnelles de subsistance (dites semi-

professionnelles) et sur la facilité de la pêche, estime à 5 400 tonnes le 
total des prises de la Grande Terre et à 6 000 tonnes celles de l'ensem­
ble. La production de la pêche calédonienne dépasserait donc celle de 
l'élevage. La concentration géographique des prises (3/5 sur les 3 800 
km2 du sud-ouest du lagon) impose dans cette zone des mesures de pro­
tection. 

Par ailleurs, cette pêche côtière est complétée par celle des crustacés et 
des coquillages. Aux langoustes pêchées dans la région de Vaté s'ajou­
tent les crabes et huîtres ramassés principalement sur la côte nord. Le 
troca (Trocus niloticus L.) coquillage dont la nacre épaisse sert ti la 
confection des boutons, a été récolté par les plongeurs depuis le début du 
siècle jusqu'à 15 mètres de fond. La production des quelques 1 200 km 
de récif a longtemps placé le TerritÔire parmi les plus gros producteurs de 
nacre du Pacifique. Au cours des années 50, la hausse spectaculaire des 
cours a entraîné une dangereuse surexploitation et il a fallu protéger le 
mollusque par une réglementation sévère portant sur la taille et sur la 
période de pêche. Après un arrêt de quelques années, la pêche aux trocas 
a repris en 197 5. Les exportations sont passées de 11 5 à 1 796 tonnes 
entre 1975 et 1978. En 1977, la valeur des exportations a été de 40 
millions de F. CFP. Cette pêche intéresse surtout la côte Ouest qui fournit 
à elle seule plus des 2/3 de la production. Népoui, Guano, Bouraké en 
sont les principaux centres (plus du quart du total, 40 % des prises de la 
côte Ouest). Le Nord, avec les îles Belep, et la côte Est dominée par Vaté, 
fournissent respectivement 1 8,5 et 13,5 % des prises. Enfin la zone 
économique des 200 milles devrait rapidement devenir le théâtre d'une 
pêche hauturière du thon et de la bonite au bénéfice exclusif du Territoire. 
Même protégée, cette pêche pourrait faire l'objet d'une exploitation 
contractuelle par les thoniers asiatiques et les études menées par les 
océanographes de l'ORSTOM devraient permettre de préciser rapidement 
le potentiel de cette zone. 

Il convient pour terminer de signaler l'expérience d'aquaculture de la 
Ouenghi (baie de Saint-Vincent) financée par la CPS, la FAO, le PNUD, le 
CNEXO et le Territoire. Après dix années d'essais, le stade semi­
expérimental de l'élevage des crevettes permet déjà des ventes au public 
et laisse bien augurer des développements à venir. 

V. - VERS UNE RELANCE DES PRODUCTIONS 
AGRICOLE ET FORESTIÈRE? 

Le secteur rural, qui a souffert d'une désaffection consécutive à 
l'orientation trop exclusivement minière et métallurgique de l'économie, 
fait l'objet depuis 1975 d'un plan de relance qui renforce certaines des 
actions entreprises avant cette date. 

Dans le domaine de la commercialisation, on envisage l'extension d'un 
soutien du marché, comparable à celui mis en place par l'OCEF pour la 
viande et les pommes de terre, aux céréales fourragères, aux oléagineux 
(tournesol, soja). aux produits dérivés des précédents (volailles, porc d'une 
part, huile, savon d'autre part). L'achat à prix garanti a été prévu, le sys­
tème de protection du café et du coprah devant être modifié et une pro­
tection douanière devant s'étendre à tous les produits soutenus. 

Les objectifs de ce plan de relance peuvent être atteints grâce à l'aide du 
FADIL (Fonds d'Aide au Développement de l'intérieur et des lies) qui 
dispose d'importants moyens ( 140 millions de francs CPF en autorisa­
tions de programme pour 1977-1978) et est alimenté en partie par une 
dotation FIDES. 

Dans le domaine des productions maraîchères et de l'arboriculture, il 
s'agit, à l'évidence, de s'affranchir de coûteuses importations (plus de 
3 530 tonnes de légumes, plus de 2 474 tonnes de fruits en 1977) en 
assurant l'autosuffisance durant la plus grande partie de l'année. L'amé­
lioration des circuits de vente a été recherchée par une meilleure informa­
tion, la création d'un marché de gros avec moyens de stockage à 
Nouméa (1975) ainsi que de marchés communaux à Pouébo, Touho, 
Poindimié, Houaïlou. Le principe est celui de l'écoulement régulier des 
produits à un prix rémunérateur pour l'unité familiale de production. 
Céréales et pommes de terre sont, avec les oléagineux, les productions 
de consommation locale pour lesquelles l'effort est le plus poussé. Les 
cultures céréalières se sont développées dans la région de la Tamoa 
grâce à l'aide technique des Services Agricoles. La création par un entre­
preneur privé d'une usine d'aliments du bétail dans la région de la 
Tontouta, en permettant l'écoulement des productions, a servi le dévelop­
pement de ces cultures qui sont passées de 40 à 250 ha entre 1976 et 
1978 dans la zone comprise entre la Tontouta et Bouloupari. Un nouveau 
groupement de producteurs est apparu dans la région de Ouaco-Gomen. 
Le financement de ses emblavures portant sur 200 ha, moitié en maïs, 
moitié en sorgho, et de ses moyens de séchage et de stockage, a été 
réalisé à 50 % grâce à un financement SICNC (Société Immobilière et de 
Crédit de Nouvelle-Calédonie). La mise en place d'unités locales de 
récolte et de séchage, l'écoulement garanti des productions par contrats 
d'achat, conditionnent les progrès ultérieurs de ces cultures. On prévoyait 
en 1978 des semis portant sur 600 ha, qui devaient assurer une produc­
tion couvrant près de 1 6 % des importations, et sur 800 ha en 1979. Les 
perspectives de cette relance de la production céréalière peuvent être 
considérées comme très encourageantes car les rendements obtenus en 
1977, il est vrai dans de très bonnes conditions climatiques, ont été 
excellents: 80 qx/ha pour le maïs, 30 qx/ha pour le blé par exemple. La 
production de pommes de terre a atteint 1 700 tonnes en 1977. 

S'agissant de l'élevage, les progrès sont recherchés dans deux directions. 
L'action porte sur les pâturages améliorés dont 500 ha ont été mis en 
place en 1977 cependant que 40 ha faisaient l'objet d'un essai de "foin 
de sorgho". En 1978, 500 ha supplémentaires devaient être aménagés 
et 270 ha de sorgho fourrager devaient s'y ajouter. L'accroissement de la 
productivité et de la qualité des productions est recherchée à travers les 
améliorations pastorales, les travaux de petite hydraulique (points d'eau 
par forages et retenues collinaires) mais aussi par la protection sanitaire 
systématique des bêtes (détiquage), une exploitation plus rationnelle du 
troupeau par l'abattage des jeunes bovins. L'objectif final est de produire 
5 000 tonnes de viande bovine dans le cadre d'un abattoir central 
moderne qui servirait aussi aux porcs. 

Les deux cultures commerciales de plantation, caféiers et secondairement 
cocotiers, font par ailleurs l'objet d'un programme de régénération dans le 
cadre du plan de relance. Il était prévu en 197 5 de replanter 500 ha de 
café dans les 10 ans pour assurer le remplacement des plantations dont 
la plupart atteignent l'âge limite. En 197 7, 25 ha ont été replantés dont 
19 sur la côte Est, essentiellement en Robusta. L'année suivante, une 
superficie équivalente devait être replantée, et 50 ha supplémentaires 
(dont 35 sur la côte Est, en Robusta) devaient être mis en place d'ici mai 
1979. Les plants sont fournis par l'IFCC (Institut Francais pour le Café et 
le Cacao) et le financement de ces plantations est assuré à 50 % par le 
FADIL, 50 % par les planteurs avec possibilité d'emprunts. La première 
récolte des nouvelles plantations devrait être obtenue en 1981 et elles 
devraient produire près de 40 tonnes de café marchand dès 1982. La 
restauration des cocotiers a débuté en 1977 aux îles Loyauté; elle a 
porté, à Lifou et à Ouvéa respectivement, sur 24 et 35,3 ha de planta­
tions appartenant à 31 et 30 producteurs. Elle devait se poursuivre, sur 
60 ha, en 1978. 

La politique de relance agricole doit, en outre, porter sur l'amélioration 
des conditions de la commercialisation des productions. L'extension du 
système de l'OCEF à la pomme de terre pour le stockage et la commer­
cialisation de ce produit ( 1977). l'action des caisses de stabilisation des 
prix du café et du coprah en sont des exemples. Les encouragements 
donnés aux groupements de producteurs en sont un autre. Bien que leur 
gestion ne soit pas toujours au point, certains, rassemblant de 20 à 500 
producteurs, commercialisent tant aux Loyauté qu'en Grande Terre les 
légumes, fruits et produits maraîchers, le coprah et le café. Les plus 
importants d'entre eux, dont les services agricoles ont encouragé la 
constitution depuis environ dix ans, sont ceux des producteurs de café de 
la côte Est, centrés respectivement sur Poindimié et Canala. Ils contrôlent 
le tiers environ des ventes de café du Territoire. 

Enfin, la politique forestière n'est pas négligée dans l'effort actuel de 
relance des productions du secteur rural. Il y a dix ans que le C. T.F. T. a 
sélectionné pour la Nouvelle-Calédonie les deux espèces de reboisement 
les plus rentables: le pin caraïbe, commercialisable en 1 5 ans et bien 
adapté aux conditions naturelles de la Chaîne centrale, et l'eucalyptus. La 
politique de reboisement se précise à la suite de la décision de l'Assem­
blée Territoriale de franchir l'étape industrielle susceptible de fournir en 
12 à 1 5 ans du bois de trituration. A cette fin deux opérations sont lan­
cées: des essais de reboisement en eucalyptus sur 350 ha dans le nord 
par la Société Japonaise " Mitsubishi paper mills Ltd ", essais qui n'ont 
pas permis de conclure à la rentabilité de l'entreprise pour la production 
de pâte à papier, et des reboisements en pin caraïbes sur le plateau de 
Tango, près de Koné. Cette dernière expérience ( 1 200 ha reboisés et 2 
pépinières créées) est confirmée et étendue par le plan triennal de reboi­
sement de 1977, grâce à un prêt de 160 millions de francs CFP de la 
CCCE (Caisse Centrale de Coopération Economique) et de 120 millions 
du Territoire. L'année suivante les reboisements devaient être poursuivis 
et étendus (Ouarou, col des Roussettes, Héhoué). 

Il est encore impossible de se prononcer sur l'ampleur des résultats 
futurs de la relance agricole esquissée dans ces diverses directions. Les 
moyens financiers du FADI L ne sont pas négligeables, mais les opéra­
tions lancées à ce titre (une centaine, couvrant les domaines de la caféi­
culture, pêche, artisanat, élevage, reforestation) sont récentes et avant de 
se prononcer sur leur réussite, il faut attendre de pouvoir en mesurer 
toutes les implications d'ordre économique (pêche) ou écologique (refo­
restation). En 1976, les comptes économiques de l'i NSEE pour la 
Nouvelle-Calédonie notaient cependant que, pour la première fois depuis 
de nombreuses années, la part des importations dans l'approvisionne­
ment du Territoire en produits alimentaires avait connu une diminution, 
passant de 61 à 58 %. Cette diminution, plus ou moins prononcée 
suivant les produits, amorce-t-elle une évolution durable ? 
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LES PRODUCTIONS DU SECTEUR RURAL 

PRODUCTION IN THE RURAL SECTOR 

New Caledonia comes far from satisfying its needs in the domain of 
agropastoral and forest production. Export crops are in decline. 
Fishing remams underdeveloped given the existing advantages. 

/. - Melanesian and European food production. 

Me!anesian subsistence food production is dominated by tubers 
(taros. yams) cultivated on slopes, bul in spile of cultivation techni­
ques which are often highly developed, it remains on a smalt scale. 
Cereals and vegetables grown in the open field are the abject of large 
sca!e modern cultivation by some of the European farmers on a redu­
ced section of the fiat land on the West Coast, and this is expanding. 
Food crops and markel-garden cultivation are favoured on the 
weslern s-lope of the main Island in the radius of supply of Noumea, 
and accessorily in lhe Luyalty Islands (Lifou). 

Il. - Export crops. 

Since the end of the 7 9 th century, coffee growing progressed 
through the adoption of its cultivation by the Me!anesians and the 
replacement of Arabica by Robusta. lts declme, contmuous for 40 
vears, was precip1tated by the mckel boom. Production cames espe­
c1ally from small plantattons on the East Coast. The Loyaltv Islands 
produce the bulk of copra, supplymg the local market and a little for 
export but, as for coffee, production has been dec/1mng smce the 
beginnmg of the centurv. 

Ill. - Stock production. 

One of the earliest speculative European activities on the poor wes­
tern savannas was extensive beef cattle raising wh1ch is at present 
experiencing an evolution resulting tram better exploitation of herds 
and improved commercial organizauOn. But production does not meet 
local needs in the Territory. High concentration in the mid-West (Bou­
rail}, specialization in meat and late interest by Melanesians charac­
terize beef caule raising. Pig farming is carried out on an 1ndustrial 
scale as well as on a family level (importance of the Loyalry Islands). 

IV - Forests and fishing. 

Exploitable Ca/edonian forest, which covers on/y 15 % of the surface 
of the Territory, produces less than a third of the local needs. Fishing 
is above ail camed out in the vast lagoons ( 19 000 km 2). The nume­
rous p/easure crafts which fish occasionally allow the estimation of 
actua/ catches at about 6 times the tonnage supervised under the 
small professional fishmg sector ( 1 000 tonnes) 

Mother of pear/ producing tracas shells are once again co/lected. 
Trials m aquaculture, and plans for fishing on the high seas trace the 
directions for possible expansion. 

V - Toward a resurge in agricultural and forest 

production ? 

This cris1s in the mining economv has led the authorities. in the last 
few vears, ta encourage a resurge of agricultural activities. The FADIL 
(Fund for the Aid and Oevelopment of the lnterior and the Islands) 
provides the financia/ means for operations which are given technical 
aid by the departments of agriculture, animal husbandry and forestry. 
lt helps the reorganization and commercialisation, the establishment 
and management of groups of producers. Efforts are directed towards 
the renewal of commercial plantation crops (coffee. coconut palms), 
the development of cereal crops and market-gardening. pasture 
improvements and fishing. The amplification of the policy of reaffo­
restation aims at developing an 1ndustnai ttmber production from 
rapid growing species (Caribbean pines). ln sp1te of s1gns of recoverv 
it is tao attnbute conclusive results ta these efforts. 

KEY 

A - MAIN AREAS OF AGA/CULTURAL PRODUCTION 

1 - Large crops and European food crops (in hectares) 
2 - Melanesian food crops ( estimated in hectares) 

a) - Marke! gardening communes. 

B - COFFEE AND COPRA (IN TONNES PER COMMUNE) 

b) - Forest production (in m3 of logs per explo11ation) 

C - ANIMAL PRODUCTION (IN TONNES PER CATEGORY OF BEEF 
CATTLE AND PIGS) 

c) Slaughters (OCEF and butchcrs) 

D - FISH/NG (IN TONNES PER SECTOR) 

d) Tracas shcll collect1on (:n tonnes per collection centre) 
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L'économie de la Nouvelle-Calédonie repose sur l'exploitation des 
ressources minérales du Territoire au premier rang desquelles figure le 
nickel. 

Les gisements associés aux roches ultrabasiques (chrome, cobalt, magné­
sie et surtout nickel) présentent le plus grand intérêt. Les substances 
minérales associées aux autres formations, les combustibles et autres 
substances utiles n'ont qu'une importance secondaire dans l'état actuel 
des connaissances. 

La planche «gîtes minéraux et substances utiles » a été dressée à partir 
de données géologiques les plus récentes (planche 9) et de documents 
anciens concernant l'histoire et la localisation des exploitations ou des 
indices minéralisés. Parmi ces documents on peut citer les notices des 
cartes géologiques, les rapports annuels et archives du Service des 
Mines, les rapports internes du BUMIFOM et du B. R. G. M. Ont été 
largement utilisés les travaux essentiels de GLASSER (1903), GARNIER 
( 1869, 1885, 1887), HEURTEAU (1876), AVIAS (1953, 1954, 1969, 
1978), ROUTHIER (1953, 1954. 1963) ceux de TRESCASES (1975), 
GUILLON (197..2, 1973), BRIGGS (1975, 1977), ESPIRAT (1963), 
LAJOINIE et VOGT (1978), TROLY et al. ( 1978), MOUTTE (1979) et les 
renseignements inédits aimablement communiqués par la Société Le 
Nickel (SLN) et les diverses entreprises minières du Territoire. 

Cette planche a bénéficié en outre de l'apport de la synthèse géologique 
entreprise par le BRGM pour le compte du Territoire (Paris, 1980) et des 
travaux en cours (pour la plupart encore inédits) de l'Action Concertée 
D. G. R. S. T. sur les chromites primaires de Nouvelle-Calédonie (coordi­
nateurs ROUTHIER et BOULADON). 

Sur cette planche on a séparé distinctement, pour plus de clarté, d'une 
part les substances et la forme des gisements, d'autre part, à l'intérieur 
des indications de fond sur la géologie, les formations superficielles dont 
les principales, développées sur les roches ultrabasiques, ont fait l'objet à 
une autre échelle (cf. cartes récentes à 1 : 50 000 et 1 : 200 000 du 
BRGM} de la cartographie la plus détaillée puisqu'elles renferment les 
gisements de nickel et des métaux qui lui sont ordinairement associés 
(fer, chrome, cobalt). 

Pour matérialiser l'importance économique des gisements faisant ou 
ayant fait l'objet d'une exploitation (soulignés par un cercle). les seuils 
suivants ont été adoptés: 

pour le nickel, les mines ayant fourni au 31.12.77 plus de 15 000 ton­
nes de métal contenu. 

- pour le chrome, les mines ayant fourni plus de 12 000 tonnes d'oxyde 
de chrome. 

- pour les autres substances, les gisements exploités, quel que soit le 
tonnage extrait. 

1. - LES MINERAIS ASSOCIÉS AUX 
FORMATIONS ULTRABASIQUES 

A. - Le nickel 

1. - Les conditions de formation des minerais de nickel, l'alté­
ration des péridotites 

Sans doute dès leur mise en place à !'Eocène supérieur et sûrement 
depuis l'Oligo-Miocène, les péridotites ont été soumises à ces phéno­
mènes d'érosion et d'altération continentale responsables de l'élaboration 
des formations superficielles, magasin du minerai de nickel témoin d'une 
longue période de l'histoire géologique de l'île. Le processus d'altération 
des péridotites se fait sous l'influence fondamentale de l'hydrolyse des 
minéraux silicatés qui les composent (olivine, orthopyroxène, serpentine, 
spinelles). Cette hydrolyse libère la silice, la magnésie, le fer et des élé­
ments mineurs tel le manganèse, le cobalt, le chrome, l'aluminium et le 
nickel dont la teneur est de l'ordre de 0,2 à 0,3 % dans une péridotite 
saine. A peine libéré, le ter s'oxyde et devient insoluble, la magnésie très 
soluble est rapidement entraînée vers les bas-fonds de même que la 
silice qui peut toutefois précipiter dans les zones mal drainées des bas de 
versant. Libérés et oxydés, manganèse et cobalt s'isolent dans la partie 
moyenne du profil d'altération sous forme d'asbolane. Le nickel rapide­
ment libéré est concentré dans les parties basses du profil d'altération 
par apport du nickel issu des horizons supérieurs. Un profil type d'altéra­
tion (fig. 1 ) comprend ainsi du haut vers le bas : 

une cuirasse ferrugineuse, d'aspect scoriacé, atteignant parfois 
quelques mètres d'épaisseur. Elle résulte souvent de la cimentation par 
les hydroxydes de fer, de débris ferrugineux en place ou remaniés (gra­
villons, concrétions, fragments de cuirasses plus anciennes). 

- l'horizon des terres, où l'hydrolyse des silicates est achevée et où 
dominent très largement les oxydes (hématite) ou hydroxydes ferriques 
(goethitel. C'est le domaine des latérites. Cet horizon comprend: 

• des terres rouges à brunes caractérisées par l'apparition à leur 
partie supérieure de gravillons ferrugineux millimétriques à centimétriques 
communément appelés «grenaille». Ces gravillons sont constitués de 
goethite et de limonite associées à la chromite, fragmentée et érodée, 
héritée de la roche mère. 

• des terres jaunes qui passent progressivement vers la base à: 
- l'horizon de transition, dans lequel la texture de la roche mère est 

encore reconnaissable et où se poursuit l'hydrolyse des silicates. 
- l'horizon de roches altérées à texture conservée (saprolite) situé 

au-dessus de la roche saine, où commence l'hydrolyse des silicates et 
où se concentre le nickel. 

C'est le magasin du minerai « silicaté », « magnésien », « garniéritique l> 
des mineurs, où les teneurs en nickel peuvent atteindre 2 à 5 %. Les 
teneurs peuvent augmenter notablement au niveau du « bed-rock >>, 
dans les fissures ou discontinuités diverses de la roche, pour atteindre 
10 à 15 %. Dans les horizons supérieurs latéritiques du profil d'alté­
ration, les teneurs sont beaucoup plus basses, de lordre de 1,3 à 
1,6 %. Du fait des difficultés que pose son traitement au niveau de la 
métallurgie, ce minerai latéritique n'est pas encore exploité, mais 
représente pour l'avenir d'énormes réserves. 
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2. - Les minerais 
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C'est à l'ingénieur GARNIER que l'on doit la découverte en 1864 
d'amas verts riches en nickel en divers points de la Grande Terre. Ces 
amas, silicates magnésiens hydratés nickélifères, furent nommés « garnié­
rites ». GLASSER (1903) fut le premier à publier que les gisements de 
nickel étaient de formation superficielle, et De CHÈTELAT ( 194 7) a souli­
gné que la formation des latérites ferrugineuses et la concentration du 
nickel étaient synchrones et dérivaient d'un même phénomène: l'altéra­
tion des péridotites. De nombreux travaux ont été consacrés à l'étude de 
ce phénomène et à la formation des gisements de nickel. A ceux de 
ROUTHIER (1952, 1953, 1954, 1963), AVIAS (1953, 1978). 
CAILLERE (1936, 1951, 1965), CAILLERE et HÉNIN (1960), 
TRESCASES (1969, 1973, 1975), il faut ajouter les observations et tra­
vaux inédits des géologues de la SLN, du BRGM et des diverses sociétés 
minières du Territoire. 

Les types de minerais de nickel garniéritique, très variés, sont fonction de 
la pétrographie de la roche mère, de son degré de serpentinisation, de sa 
fracturation et de sa position minéralogique. En Nouvelle-Calédonie, 
l'usage a consacré divers termes pour désigner ces minerais, parmi 
lesquels: 
- le minerai «quadrillé», caractéristique d'une roche peu serpentinisée, 

diaclasée en blocs parallélépipédiques que révèle l'altération. Le réseau 
quadrillé de diaclases est souvent souligné par la garniérite, 

- le minerai « moutarde », dérivé de péridotites peu serpentinisées, se 
développe en« pelure d'oignon» autour d'un noyau sain, 

- les minerais «altérés à cœur » sont homogènes, d'aspect rocheux ou 
terreux. Ils sont de couleur claire (beige, gris, orange) et sont souvent 
mais pas exclusivement, issus de l'altération des dunites, 
les minerais terreux sont de couleurs variées: jaune, brun à brun foncé, 
souvent chargés d'asbolane (bioxyde de manganèse, impur et hydraté, 
contenant du cobalt), souvent très poreux à sec, ils peuvent être plus 
légers que l'eau; c'est le minerai «bouchon», en général associé aux 
péridotites très serpentinisées. 

Dans les gisements calédoniens, la répartition des teneurs et des puis­
sances est capricieuse. Elle est souvent contrôlée par la morphologie du 
« bed-rock ». Les teneurs des minerais actuellement exploités (2, 1 à 3 %) 
se situent pratiquement toutes à l"întérîeur de l'horizon saprolitique. Les 
gisements sont de formes très variables et peuvent couvrir des surfaces 
assez vastes. Outre les conditions climatiques agressives indispensables 
au développement de l'altération, plusieurs facteurs interviennent dans la 
constitution d'un gisement. Ce sont: 

la nature de la roche mère et son degré de serpentinisation. 
- la tectonique: les fractures guidant l'altération favorisent sa pénétration 

ou servent de piège à la minéralisation (LEGUERE - 1975). 
la présence de roches associées aux péridotites, tels les filons de 
roches basiques intrusives qui peuvent contrôler .l'altération et servir 
d'écran aux circulations en piégeant le nickel. 

- la morphologie, qui conditionne le drainage, favorise ou ralentit les cir­
culations. 

3. - Les exploitations 

C'est en 187 5 que fut institué le premier titre minier pour le nickel. 
Actuellement, les titres miniers concernant le nickel intéressent 380 000 
ha, soit 21,3 % de la superficie du Territoire, alors que les surfaces exploi­
tées couvrent environ 20 000 ha, soit 1,2 % de la superficie de l'île. Dans 
les premières exploitations, les mineurs suivaient les «filons» de garnié­
rite (titrant près de 1 0 % de nickel) remplissant les fractures ou anfrac­
tuosités des roches. Le stérile était relativement peu important. Les 
exploitations se firent ensuite à ciel ouvert avec des tonnages croissants 
et des teneurs de plus en plus faibles. Les teneurs se situent actuelle­
ment entre 2, 1 et 3 %. Elles étaient de 4 % en moyenne après la Seconde 
Guerre mondiale. Des origines à 1977, 92 582 197 tonnes de minerai à 
environ 25 % d'humidité, d'une teneur moyenne de 3 % ont été extraites 
des mines de Nouvelle-Calédonie, soit au total un peu plus de 2 M.T. de 
métal contenu. 

GÎTES MINÉRAUX ET SUBSTANCES UTILES 

Dans le monde, les réserves de nickel sulfuré représentent 20 %, celles 
de nickel oxydé 80 %. En raison de la diminution progressive des réserves 
de minerai de nickel sulfuré, aujourd'hui encore le plus utilisé (62% de la 
consommation mondiale), les réserves de la Nouvelle-Calédonie (soit 
environ 40 % des réserves mondialesl devraient lui permettre, à long - si 
ce n'est à moyen - terme, de retrouver une place prépondérante dans le 
marché international, une fois passée la crise actuelle. 

B. - Le cobalt 
Le cobalt existe en élément-trace dans les péridotites, et, comme le 

nickel, bénéficie d'un enrichissement dans les formations d'altération. Il 
est toujours associé au nickel selon une proportion variant entre 0,07 et 
0, 1 0 %. Le minerai se présente soit sous forme de concrétions d'asbolane 
dans les terres rouges ou jaunes, soit sous forme diffuse dans ces 
mêmes terres. Dans le premier cas, les teneurs en cobalt des concrétions 
sont de l'ordre de 2 à 8 %, et elles peuvent, dans le second cas, atteindre 
0,3 à 0,4 %. Jusqu'en 1905, la Nouvelle-Calédonie était le seul produc­
teur de cobalt du monde. La production était artisanale. Les concrétions 
minéralisées, de répartition très irrégulière, étaient recherchées par puits 
et galeries dans les latérites. Les rognons cobaltifères nettoyés avaient 
des teneurs moyennes de l'ordre de 5 % de Co sur minerai sec. Ce mine­
rai connut un regain d'intérêt en 1952, et des prospections furent entre­
prises. En 1958, une laverie pilote fut installée par la SLN pour concen­
trer les latérites à 0, 15 0,25 % de cobalt de la région de Monéo (au 
nord-est de Houaïlou). Les difficultés de traitement, le faible taux de 
récupération et la chute brutale des cours du cobalt entraînèrent l'arrêt de 
l'installation dès 1959. Des tonnages importants existent dans les laté­
rites, mais les faibles teneurs et la finesse du matériau posent des problè­
mes d'enrichissement et de métallurgie, qui n'ont pas jusqu'à présent 
autorisé une reprise d'exploitation de ce métal pris séparément. Si la 
remontée actuelle des cours s'accentuait et se maintenait, la possibilité 
d'exploiter les latérites cobaltifères mériterait un nouvel examen. 

C. - Le chrome 

1. - La chromite et son exploitation 

Dans les gîtes primaires, la chromite peut se présenter, au ,sein de la 
péridotite, soit en cristaux isolés disséminés, soit en amas de dimensions 
très variables (quelques décimètres à quelques centaines de mètres). Du 
fait de sa résistance à l'altération, on peut également trouver de la chro­
mite - il s'agit alors de chromite secondaire dans des latérites en place 
ou dans des latérites colluvionnées. Dans ce dernier cas, de même que 
dans les alluvions fluviatiles et les dépôts de plages, il peut se produire 
une concentration secondaire de chromite, favorable à la formation de 
gisements détritiques exploitables. Signalée par GARNIER en 1863, la 
chromite de Nouvelle-Calédonie a été exploitée à partir de 1 880 et 
jusqu'aux années soixante. L'incertitude politique pesant sur certaines des 
principales régions productrices a conduit depuis 1975 à un regain d'inté­
rêt pour le chrome calédonien. La comparaison des tonnages exploités 
dans les différentes mines (planche 4 1) montre nettement que le massif 
ultramafique de Tiébaghi occupe une place tout à fait privilégiée: repré­
sentant 1, 1 5 % de la surface des massifs péridotites néo-calédoniens, ce 
gisement de chromite primaire a fourni près de 85 % de la production 
totale de chrome de Nouvelle-Calédonie. Le reste de la production se 
répartit en un très grand nombre de petites mines implantées principale­
ment dans le Massif du Sud. 

2. - Les gisements de chromite primaire 

Différents types de minerai primaire peuvent être associés dans un 
même gisement. La disposition des grains de chromite permet de 
distinguer: 
- le minerai « piqué >l, où les grains de chromite sont épars dans une 

gangue de serpentine , 
- le minerai « léopard>> où les grains de chromite sont regroupés en agré­

gats de forme ovoïde, isolés par de la serpentine . 
- le minerai « antiorbiculaire >> où les lentilles ellipsoïdales de dunites sont 

séparées par du minerai piqué ou massif (disposition inverse au minerai 
léopard). 

- le minerai massif, qui présente souvent des filets de serpentine grossiè­
rement parallèles, interprétés comme des remplissages de fentes de 
tension. 

Le massif de Tiébaghi se distingue de la plupart des massifs de pérido­
tites par la présence sur son revers occidental de lherzolites (péridotites à 
olivine, clinopyroxène et orthopyroxène) et de lherzolites à feldspaths. Les 
mines de chrome sont situées là, dans la zone de transition des harzbur­
gites aux lherzolites. La majorité des gisements du Massif du Sud est 
située dans des harzburgites (péridotites à olivine et orthopyroxène). 
Toutefois, quelques gisements se trouvent dans les zones de dunite 
massive (péridotite à olivine seule), et à la base des ensembles dunito .. 
gabbroïques. 

3. - Les gisements de chromite secondaire 

Lors de l'altération des péridotites, les corps minéralisés de chromite 
primaire peuvent être conservés pratiquement in situ au sein des forma­
tions d'altération. La position in situ de ces gîtes éluviaux explique la 
découverte, lors de leur exploitation, des gîtes en roche dont ils consti­
tuent les prolongements naturels. La chromite éluviale, en amas ou 
dispersée en grains de petite taille, peut aussi se concentrer, en raison de 
sa forte densité, dans les dépôts alluviaux, donnant naissance sur le pied­
mont des massifs à des gîtes détritiques alluvionnaires. De nombreux 
gîtes de ce type existent dans les latérites allochtones qui proviennent de 
la destruction des massifs miniers et remplissent des vallées engorgées 
ou des dépressions fermées (Plaine des Lacs). Dans ces gîtes, les teneurs 
sont généralement faibles, avec un rapport Cr2 0 3/Fe0 très bas (2,2 à 
2,5), dû à un enrichissement secondaire en goethite, minéral courant des 
latérites. Les essais de traitement effectués jusqu'ici en vue d'augmenter 
la concentration se sont malheureusement avérés trop onéreux. Des 
gisements alluviaux existent également dans les dépôts de piedmont des 

massifs de ta côte Ouest. Les seuls gisements alluviaux exploités sont 
ceux où la chromite a été surconcentrée sur les plages par le jeu des 
battements des vagues, et où la teneur peut dépasser 20 %. 

D. - Le fer et la giobertite 

Les gisements de fer liés aux roches ultrabasiques ont été les seuls à 
présenter un intérêt économique. Les formations cuirassées et les laté­
rites ferrugineuses qui leur sont sous-jacentes dans le profil d'altération 
des péridotites, ont des teneurs en fer variant entre 50 à 60 % pour les 
premières, 45 à 55 % pour les secondes. Ces formations constituent 
d'énormes réserves potentielles de minerai de fer, mais leur teneur trop 
forte en nickel, chrome et alumine constitue un handicap pour leur utilisa­
tion en métallurgie. Le nickel en particulier est très difficile à éliminer. Les 
formations cuirassées ferrugineuses furent toutefois exploitées dans le 
sud de la Nouvelle-Calédonie et fondues par les utilisateurs en mélange 
avec des minerais d'autres provenances. 
- Entre 1937 et 1941, ce minerai fut extrait par les Japonais dans la 

région de Garo. 
- Plus récemment, ( 1 955 à 1968) la SLN en reprit l'exploitation dans la 

région de Prony. 

L'avenir de ces gisements est conditionné par le prix très bas du minerai 
de fer, les conditions limitatives imposées par les utilisateurs relativement 
aux teneurs en nickel, chrome, alumine, et le volume des besoins. Hors 
des massifs ultrabasiques, les indices de minerai de fer sous forme d'ita­
birites signalés par ROUTHIER ! 1953) dans les formations anté­
permiennes du massif de Ouango-Netchaot se sont révélés dénués 
d'intérêt économique. 

La giobertite (carbonate de magnésium), comme les minerais précédents 
est liée aux péridotites. Ce minerai provient du lessivage et du départ de 
la magnésie lors de l'altération des roches ultrabasiques. Sur le piedmont 
des massifs de péridotites de la côte Ouest, dans la région de Paya et 
près de Koumac, quelques petites concentrations secondaires ont fait 
l'objet, jusqu'en 1977, d'exploitations sporadiques pour les besoins 
locaux et ont alimenté une exportation limitée vers r Australie 
(1955-1959). 

Il. - LES MINERAIS ASSOCIÉS 
AUX AUTRES FORMATIONS 

Les principales minéralisations connues à ce jour sont essentiel­
lement localisées dans trois ensembles géologiques et structuraux 
distincts: 
- la série volcano-sédimentaire et métamorphique du nord, 
- la Chaîne centrale, 

la série des basaltes côtiers. 

La première a été le siège des recherches et des exploitations les plus 
importantes. 

A. - Cuivre, plomb, zinc, or et argent 

1. · Les gisements et indices de la série volcano-sédimentaire 
et métamorphique du nord 

Des minéralisations associées en cuivre, plomb, zinc, or et argent se 
rencontrent au sein de la série volcano-sédimentaire et métamorphique 
du bassin du Diahot, dans le nord du Territoitre. L'activité minière 
commença dans cette région en 1872 et continua de façon intermittente 
jusqu'en 1930. Les mines de Pilou, Balade, Murat et Ao, qui furent 
essentiellement des mines de cuivre, renferment également de faibles 
quantités de plomb et de zinc. Ces métaux furent extraits de la mine 
Mérétrice où ils sont associés au cuivre, comr.ne dans la mine Fern-Hill, 
exploitée pour l'or (213 kg d'or). Des travaux de prospections et 
recherches furent effectués dans le Diahot par le Bureau Minier de la 
France d'Outre-Mer (de 1954 à 1959), puis par le Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières (de 1959 à 1963, de 1969 à 1973 et en 1976) 
en association, en 1969, avec la Banque d'Indochine et la SLN, dans le 
cadre du « Syndicat Nord Calédonie ». Le caractère stratiforme volcano­
sédimentaire de cette minéralisation associée aux arénites, siltites 
charbonneuses, cinérites et métatufs acides du Sénonien métamorphique 
a été mis en évidence par GUERANGÉ (1974) et BRIGGS (1975, 19771. 
Les sulfures apparaissent en lentilles étroites conformes à la foliation. La 
minéralisation (BRIGGS - 1977) serait issue d'exhalaisons métallifères, 
liées au volcanisme acide et précipitées chimiquement dans les sédi­
ments contemporains encaissants. Dans la série des micaschistes du 
mont Panié, on rencontre de nombreux autres indices de cuivre et d'or. 
Citons en particulier le gisement de Galarino où l'or a été découvert en 
1877. Ce gisement aurait, d'après GLASS ER ( 1904), fourni quelques 
kilos d'or extraits du manteau éluvial des micaschistes, et a fait l'objet de 
travaux de prospection par la mission ORSTOM (ARNOULD et 
ROUTHIER 1957). Du rutile (titane) est également signalé dans cette 
région. 

2. - Les gisements et indices associés aux autres formations 

En dehors de la série volcano-sédimentaire et métamorphique du 
nord, le cuivre est connu : 
- au sein de la formation des basaltes (ROUTHIER - 1953): de nom­

breux indices existent dans la région de Koumac-Pouembout-Poya­
Bourail, ainsi que sur la côte Est, près de Kokengone et à Nakéty. 

- à la périphérie du massif plutono-volcanique de Kah: les indices de 
cuivre se situent au contact des basaltes et de renveloppe de tufs et 
de roches acides du complexe, Ils ont fait l'objet de travaux de pros­
pection et d'une récente campagne de sondages. 

- au sein de la nappe des ultrabasiques: des minéraux cuprifères existent 
sur la péninsule de Bogota (GUY et al. - 1978), ainsi que dans la 
région de la Montagne des Sources, sur les pentes du Pic Casse Cou 
(GUILLON - 1971 ). Leur exploitation, tentée vers 1920, aurait livré 
quelques tonnes de minerai. 
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- dans les assises du Permien de la côte Ouest: des indices de cuivre 
sont signalés par AVIAS (1953) sur l'île Ducos. 

- enfin, sur la concession De Gaulle (Moindou): des indices cuprifères se 
situent le long de la zone faillée ouest-calédonienne, au contact des 
serpentines et des «schistes verts» anté-permiens du massif de la 
Boghen. 

Si l'argent est connu, comme sous-produit, dans la plupart des gîtes ou 
gisements de cuivre, plomb, zinc, l'or est plus particulièrement présent 
près de La Foa, dans le massif de Pocquereux, où la concession Queyras 
est associée à une minéralisation aurifère prospectée en 1897 par puits 
et galeries (GLASSER - 1904). Les échantillons recueillis dans un filon 
de quartz carrié auraient fourni des teneurs en or non négligeables. L'or 
est également signalé (GLASSER - 1904) dans les éluvions des forma­
tions volcano-sédimentaires permo-triasiques de la région de Ciu et du 
mont Canala. Près de Nouméa, il a été rencontré, associé à des minéraux 
cuprifères, dans le filon de quartz qui apparaît au sommet des Grosses 
Gouttes et recoupe le stock granitique de Saint-Louis. Les alluvions de la 
rivière Thi, qui drainent ce massif. lavées de 1866 à 1875, puis en 
1920, auraient fourni une petite quantité d'or. Des indices d'or sont enfin 
associés soit aux minéralisations cuprifères liées à la formation des 
basaltes, soit aux minéralisations en cinabre des schistes anté-permiens 
de la concession Ethiops près du col des Roussettes, au voisinage de 
l'accident ouest-calédonien. 

B. - Le manganèse et les autres métaux 

Parmi les autres métaux, seul le manganèse a fait jusqu'ici l'objet 
d'une extraction notable. Le minerai de manganèse est généralement lié à 
la formation des basaltes. Il forme des amas de faible puissance associés 
aux jaspes et argilites qui accompagnent les épanchements volcaniques 
basaltiques sous-marins, largement développés sur la côte Ouest du Ter­
ritoire. Il s'agit de gisements sans grande extension mais dont la facile 
extraction en carrière a permis, de 1919 à 1923, puis de 1949 à 1953, 
la naissance de petites exploitations aux fortunes diverses. 

Le mercure sous forme de cinabre (HgS) a été signalé depuis bien 
longtemps: 
- au sein de la formation des basaltes de la côte Est, dans la vallée de 

Kouaoua où il est associé à la scheelite dans des filons de datolite 
(2 Si02, B2 0 3, 2 CaO H20) et dans la région de Nakéty. 

- dans de petites diaclases ouvertes, dans la série anté-permienne près 
du col des Roussettes où ces indices sont couverts par la concession 
Ethiops. 

Des indices de molybdène (MoS2 ) existent dans les filons quartzeux qui 
recoupent la granodiorite de Saint-Louis, ainsi qu'au sein des petits 
stocks granodioritiques présents dans la série sénonienne au voisinage de 
cette intrusion. Ces indices, prospectés dans les années 60, se sont 
révélés sans intérêt minier. 

La stibine (Sb2 S3 ), minerai d'antimoine, est connue à l'ouest de Nakéty. 
La minéralisation est portée par des filons ou filonnets quartzeux qui 
lardent les schistes sénoniens discordants sur les formations triasico­
jurassiques, non loin du contact avec la formation des basaltes et des 
écailles de serpentine. Au cours des années 1 883-1884, une exploitation 
de ce minerai en galerie et des essais de fusion sur place furent entrepris, 
ils cessèrent la même année, en même temps que l'exploitation. 

Le tungstène, sous forme de scheelite (Wo3 , CaO) a été pour la première 
fois signalé en Nouvelle-Calédonie en 1 894 dans la vallée de la tribu de 
Faja, sur la rive droite de la vallée de la Kouaoua. Les prospections effec­
tuées de 1950 à 1953 ont montré que la scheelite, accompagnée de 
cinabre, était localisée au sein de filons de datolite, qui recoupent la for­
mation des basaltes. Ce minerai a également été découvert dans les 
filons quartzeux qui lardent la série permo-triasique dans la vallée de 
Négropo, au sud de Canala, ainsi que dans les brèches quartzeuses qui 
marquent le contact entre la granodiorite de Saint-Louis et le Sénonien. 
Ces indices, comme les précédents, ont fait l'objet de prospections, mais 
aucun gisement n'a été mis en évidence. 

Le bore est connu, sous forme d'oxyde (820 3 ), dans quelques filons de 
datolite, auxquels s'associent de la scheelite et quelques mouchetures de 
cinabre dans la vallée de Faja. Ces filons recoupent la formation des 
basaltes. Prospectés pour la scheelite en 1950-1953, ils ont fourni des 
teneurs très variables en B2 0 3 , allant de 14 à 21 %. 

Le sulfate de baryum et barytine est associé au quartz, dans les filons de 
la série crétacée de l'îlot Tanlaï. Cette zone a fait l'objet de travaux de 
prospection en 1977. D'autres indices de barytine sont signalés dans la 
vallée de la Tipindjé où ils sont couverts par la concession Paulette. 

111. - LES COMBUSTIBLES ET AUTRES 
SUBSTANCES UTILES 

A. - Les charbons 
L'existence de charbons fut très tôt reconnue en Nouvelle-Calédonie 

au sein de la formation «à charbon», dont l'âge sénonien est actuelle­
ment acquis. GARNIER (1867) et HEURTEAU (1876) étaient, avec juste 
raison peu optimistes sur l'avenir et les possibilités d'exploitation de ces 
charbons. De nombreuses recherches furent cependant entreprises de 
1884 à 1896, justifiées par les avis favorables de PORTE ( 1888), 
PELETAN (1892) et PIROUTET (1916) sur les affleurements charbon­
neux de la région du Mont-Dore, des Portes de fer (Nouméa), de Dumbéa, 
et des bassins de La Foa, Moindou et Voh. Les seules tentatives impor­
tantes d'exploitation eurent lieu dans le bassin de Nondoué et dans celui 
de Moindou. La « Société des Charbonnages de Nouvelle-Calédonie » 
rechercha et exploita, dans la haute vallée de la Nondoué, près de 
Dumbéa, en 1905 et 1906, quelques lentilles de charbon, qualifiées mal 
à propos de couches. Lors de l'établissement du tracé de la voie ferrée 
Nouméa-Païta vers 191 3-1 914, plusieurs affleurements furent décou­
verts, qui amenèrent, sans grand succès, la reprise de lextraction et 
l'ouverture d'un travers-banc. Toute activité cessa dans cette région en 
1925. L'installation en 1913, à la pointe Doniambo, des premiers hauts­
fourneaux destinés à la fusion du nickel, nécessitant l'utilisation de coke 
importé d'Australie et d'Allemagne, motiva la recherche et l'exploitation 

du charbon cokéfiable. La « Société des Hauts-Fourneaux de Nouméa ii, 

devenue en 1928 la « Société Calédonia >l, exploita de 1 921 à 1 930 près 
du lieu-dit Madouya, au nord de Moindou, une concession d'où furent 
extraites 77 000 tonnes de combustible. Le charbon extrait fut employé à 
alimenter les chaudières du centre, l'autre partie étant expédiée à 
Doniambo pour être mélangée au coke australien. Les dernières tenta­
tives d'exploitation effectuées peu avant la Seconde Guerre mondiale 
furent décevantes. De 1955 à 1958, le Service des Mines 
(KOCH - 1956, 1958) et le BUMIFOM (NOESMOEN - 1957, 
ESPIRAT - 1958) reprirent l'étude des bassins à charbon. Les données 
géologiques permettent d'expliquer le peu d'extension et la mauvaise 
qualité des niveaux houilliers. Les conditions de sédimentation des dépôts 
lagunaires ou estuariens du Sénonien sont responsables de l'allure lenti­
culaire irrégulière des dépôts allochtones entremêlés de grès, siltites et 
argilites. Les mouvements tectoniques du Tertiaire, en replissant et frac­
turant ces assises, ont aggravé la mauvaise qualité des charbons et leurs 
conditions de gisement. Ces travaux ont mis un terme au mythe, déjà 
dénoncé par ROUTHIER (in FAIVRE et al. - 1955), du charbon néo­
calédonien. 

B. - Le pétrole 
L'attention s'est très tôt portée sur les possibilités pétrolières du Ter·­

ritoire depuis la découverte en 1887, par des « skockmen >l, d'indices 
d'huile dans le nord de l'île, au pied du massif de péridotites de Tiando, 
près de Koumac. Reconnu de 1896 à 1904 par puits et galeries, puis en 
1 914-1916 et en 1953-1954 par des sondages à faible profondeur 
(représentant une longueur totale de 1 34 7 m) forés dans les serpentines 
et la formation des basaltes, cet indice s'est révélé dénué d'intérêt écono­
mique. En 1 908, d'autres indices ont été reconnus dans les calcaires de 
l'Eocène de Gilliès, au sud de Bouloupari, et dans ceux de la colline du 
Ouen Toro (Nouméa) au voisinage de laquelle a été implanté, à cette 
époque, un forage de reconnaissance de 423 m de profondeur. A ces 
témoins, il faut ajouter un indice hydrocarburé gazeux dans le bassin de 
Koné et quelques sources sulfureuses froides: rivière de Kou mac, 
Gouaro, tribu de Oua Oué près de Bourail. La meilleure connaissance de 
la stratigraphie et des structures amena l'implantation sur la structure la 
plus favorable alors reconnue, l'anticlinal de Gouaro, de forages de 
reconnaissance, exécutés sous l'égide de la «Société de Recherches et 
d'Exploitation Pétrolière en Nouvelle-Calédonie ll (S. R. E. P. N. C.) de mars 
1954 à avril 1955; le sondage Gouaro 1 atteignit 608 m de profondeur, 
celui de Gouaro 2 fut arrêté à 441 m. Des indices d'huile et de gaz furent 
signalés dans ces forages (à partir de 335 m à Gouaro 1 et de 1 53 m à 
Gouaro 2) qui tous deux restèrent dans la formation de départ: le flysch 
de l'Eocène moyen et supérieur. A la suite de ces travaux, une campagne 
de recherches fut confiée à l'Institut Français du Pétrole par la 
S. R. E. P. N. C. Les travaux de géologie aboutirent à une amélioration des 
connaissances sur les bassins de Nouméa et de Bourail (TISSOT et 
NOESMOEN - 1958). Les travaux de géophysique menés à terre et en 
mer se révélèrent décevants. Compte tenu de la faible étendue des struc­
tures et du caractère de la série sédimentaire, les recherches furent inter­
rompues en 1957. 

C. - Le phosphate et le gypse 
Le phosphate existe sur les îlots coralliens et atolls avoisinant la 

Grande Terre, sous forme de collophanite (phosphate tricalcique) issue du 
lessivage du guano et de la réaction des solutions phosphatées avec le 
calcaire. Il a été exploité sur les îles Huon et Surprise dans le prolonge­
ment de la Grande Terre, ainsi qu'à l'île de Walpole au sud de l'archipel 
des Loyauté. Le gisement, découvert sur l'île de Tiga (Loyauté) par 
P. KOCH (1959) n'a jusqu'à présent, pas été exploité. Sur la Grande 
Terre, des permis pour phosphate ont été autrefois demandés sur les cal­
caires coralliens soulevés de Yaté et Goro. 

Actuellement, il n'existe qu'une concession (le «gisement J> est constitué 
de guano accumulé dans une grotte ouverte dans les calcaires éocènes) 
dans la région de Gilliès (Bouloupari). 

Le gypse est essentiellement connu sur la bordure côtière occidentale de 
l'île, dans d'anciens niveaux marins ou lagunaires exondés, où il forme, 
souvent mêlé d'argile, des lentilles isolées de très faible puissance. 
Exploité d'abord dans la région côtière de Paya, Koné et au cap Goulvain, 
il a été ensuite extrait dans la région de Oua-Tom. L'exploitation cessa en 
1954. Ce gypse était entièrement utilisé sur place comme sulfurant dans 
la métallurgie du nickel. 

D. - Les matériaux d'empierrement et de 
construction 

C'est autour de l'agglomération de Nouméa que se situent les plus 
importantes exploitations de matériaux d'empierrement et de construc­
tion. Au nord du col de Tonghoué et au Pont des Français, des carrières 
sont ouvertes dans les grès tufs éruptifs et dolérites du Sénonien. Ces 
roches, concassées, servent à l'empierrement et à la confection des 
bétons. Antérieurement, c'est dans la ville même de Nouméa qu'étaient 
exploités sur la presqu'île de Ducos, à Montravel, les calcaires gréseux et 
bréchiques de l'Eocène, sur les flancs des collines du Mont Té et du Ouen 
Toro, les phtanites silicieuses du Paléocène (ces phtanites étaient égale­
ment utilisées par l'usine de Doniambo dans la métallurgie du nickel). Les 
calcaires éocènes utilisés comme moellons et concassés pour béton et 
empierrement étaient aussi employés dans la fabrication de ciments. Le 
sable corallien de plages anciennes est exploité sur les îlots Hugon et 
Ducos, après avoir été extrait à Timbia, sur la presqu'île de Uitoë et anté­
rieurement au pied du Mont-Dore et sur l'îlot Sainte-Marie, à Nouméa. 
Les arènes sableuses, produit d'altération de la granodiorite de Saint­
Louis, furent également exploitées dans la vallée de la Thi. Des ardoises 
de mauvaise qualité étaient extraites de carrières souterraines ouvertes 
dans les schistes sénoniens, près de Wagap (nord-ouest de Poindimié). 
Au pied du Mont-Dore, une tuilerie cuisait les terres argilo-sableuses 
d'altération des formations sénoniennes et de la formation des basaltes. 
Sur l'ensemble de l'île, de petites carrières d'emprunt, exploitées de façon 
intermittente, sont ouvertes pour recharger les routes ou les pistes. Elles 
ont toutes une importance très réduite. Les matériaux extraits appar­
tiennent aux formations les plus variées : tufs triasico-jurassiques, dolé-

rites de la formation des basaltes, phtanites du Paléocène, etc ... Seule est 
exploitée la frange altérée de la roche, ce qui fournit, sans concassage 
préalable, un tout-venant à bon marché. Ce mode d'exploitation, parfois 
très dégradant, conduit à un abandon rapide et à la multiplicité des car­
rières. La modernisation des voies de communication nécessitera 
l'implantation de carrières décentralisées en roches saines, fournissant 
des matériaux de qualité. 

E. - Les sources thermo-minérales 
Sur le versant est, les sources chaudes sulfurées sodiques de la 

Crouen sont connues depuis longtemps. Elles sont captées et exploitées 
par un petit établissement thermal. Ces sources ont un débit de 2,5 l/s, 
une température variant entre 40 et 43° et un pH de 9. Elles sourdent 
dans une zone faillée au sein des formations volcano-sédimentaires tria­
siques-liasiques, situées dans le prolongement d'affleurements de siltites 
charbonneuses et pyriteuses anisiennes dans lesquelles il faut certaine­
ment rechercher l'origine de la minéralisation sulfurée des eaux. 

Dans l'extrême-sud, les sources thermales de la baie du Prony présentent 
trois émergences principales. La première est située sur la rive gauche de 
la rivière des Kaori, à l'embouchure de la baie, la seconde dans la baie du 
Carénage, immergée à chaque marée haute, et la troisième, appelée Roc 
Aiguille, dans la baie du Prony même, où elle a édifié par précipitation 
chimique (LAUNAY - 1979. Communication personnelle) un grand édi­
fice considéré jusqu'alors comme un massif corallien et qui s'élève de 
moins 38 mètres à moins 2 mètres. Selon les points d'émergence, la 
température de l'eau varie de 32 à 42° C, la conductivité est de l'ordre de 
280u/s ~t le pH a une valeur constante de 11. La présence de calcium 
dans ces eaux s'explique par l'affleurement de gabbros. Cependant, il faut 
noter que les eaux de la rivière du Carénage présentent des caractères 
physico-chimiques très différents. Ce sont des eaux classiques de massifs 
ultrabasiques, à pH acide, bicarbonatées et magnésiennes, sans calcium 
et sans hydroxyde. A terre, à la source du Kaori, l'eau thermale précipite 
au griffon sous forme de calcite dominante avec un peu d'aragonite. Par 
contre, en milieu marin, le minéral dominant est la brucite Mg (OH)i 
accompagnée d'aragonite. 
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GÎTES MINÉRAUX ET SUBSTANCES UTILES 

MINERAL DEPOSITS AND USEFUL SUBSTANCES 

The deposits associated with ultramafic rocks supp!v chrome, cobalt, 
and magnesium in addition to nickel. As far as research can tell us at 
the present rime mmeral substances ta be found associated with 
other formations, fuels and other useful e/ements are of onlv secon­
dary importance. 

1. - Ores ta be found in ultramafic formations 

Since their overthrust in the Tertiarv time New Caledonian peridotites 
have been subjected ta continental weathering. This a!teration is 
respons1ble for the1r concentration 1n mckel wh1ch, a/ong with other 
minerai substances such as iron, chrome and cobalt. is freed from 
the silicates bv hvdrolvsis. 
Average nickel content which todav reaches between 2 and 3 %, has 
contmued to drop as deposits have been worked more intensive/y. 

The New Caledonian ore represents about 40 % of world reserves. 

Cobalt, which is alwavs associated wilh nickel, has been worked al 
different times. 

Chrome is present in peridotites as pods of pnmarv chromite or as 
alluvial secondarv concentrations in alluvial dcposits. 

There are sri// enormous polential reserves of iron ore in the "cui­
rasse" and in 1he upper pari of the ferruginous laterite. 

The giobertite (magnesium carbonate), which was concentrated at 
the foot hi// of the ultramafic massifs after lcaching of the perido­
tites, was also local/y worked. 

Il. - Ores associated with other formations 

They are found in three geological and structural units. ln lhe 
volcano-sedimemarv and metamorphic pile of lhe Nor/hem par/ of 
the Island, stra1iform, polymetal/ic massive su/phide deposits with 
copper. lead, zinr:, gold and st!ver, were intermlttentlv worked 
between 7 8 72 and 7 930. The central cham and the group of coastal 
basalts also contam local copper deposits of massive su/ph1de 
volcano-sedimentarv (Vpe with minor gold. Manganese associated 
with rhe volcanic formarion of rhe wesr coasr was worked from 1919 
to 1953. Mercury, molybdene, antimony, tungsten, baron, harite 
have been also recognized but have never been worked in a conclu­
sive way. 

Ill. - Fuels and other useful substances 

There have been attempts to work the coa/ tram the cretaceous 
formation in rhe Nondoue (near Noumea) basin ( 1905-1906 and 
1914-1925) and in the Momdou basin (1921-1930). This coa/ has 
no real economic interest since the deposits are restricted and have 
been intense/y fractured during alpine orogeny. Severa! s1gns of the 
presence of hydrocarbons gave rise to oil prospections and drillmg 
near Koumac and Bourat! (Gouaro). This survey was interrupred after 
the disappointing prospections of the fifties. 

Phosphate from the coral Islets and atolls (Surpnse. Walpole) close 
to the main Island. and the gypsum as iso/ated !enses in the coastal 
depos1ts of the west coast have also been worked. 

Meta/Jing and building materials, weathered rocks used for road 
rnain1enance and beach sand are extracted at severa/ quarries. 
Among al! the known minerai hot springs, on/y the sulphurous and 
sodium bearing spnngs of la Crouen (eastern s/ope, Cana/a d1stnct) 
have been exp!01ted. 
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Stockwerk (series of veins) 
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7 Undetermined form 
e Thermal minerai spring 

SUBSTANCES 

9 Nickel, iron 
10 Chrome 
11 Copper 
12 Gold. arsenic 
13 Manganese, 1i1anium 
14 Magnesium (magnesite) 
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Gypsum 
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ECONOMIC IMPORTANCE 

21 Worked deposils (under present exp/oi1ation or having been worked in the 
past). 

For nickel: mines with an up-to-date yield in excess of 7 5,000 tons of 
carried metal (N1 + Co). lnferior yie!ds and indices are not shown on the 
map. 

For Chrome: mines with an up-to-date yield in excess of 12,000 tons of 
Cr2 0 3 . 

For the remaining substances : deposits being worked, whatever rhe 
tonnage extracted. 

2s Drilling in search of hydrocarhons 
29 Building material under use 
30 Hot su/furous sodium sprmg under exploltatton (La Crouen) 

GEOLOGY 

Superficial bauxitic formations 
Superfictal formations : mckel and coppcr bearing waste mantle. ferncrete 

3 Calco-alkaline rocks: grano-diorites, diorites 
4 Gabbros ~-

Peridotites Overlapping rocks set in place during early Eocene 
Serpentinites. 
Basa/tic camp/ex (mid-Eocene - Cretaceous) 
Pre-Senonian ·volcanic complexes of the central range 

9 Other material (Ouatemary to pre-Premian) 



20° 

21° 

22° 

1ss• ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE-----------------------------------------------------1ss• GITES MINÉRAUX ET SUBSTANCES UTILES -
1 Pott 

'Passe d' AmQ!Js 

ouébo 

Duln!tche 

•"' Mt. Colnett 

1ea0 

0 10 20 30 4Dtm 

GÎTES MINÉRAUX 

FORMES 

1 .::> Filon s 0 Placer 

Stockwerk (ensemble de filons) s = Chapeau de fer 

Lentille stratiforme, couche 0 Forme indéterminée 

Amas 8 o- Source thermo-minérale 

SUBSTANCES 9. Ni.Fe Nickel, fer 16 pllu Phosphate 

10 . Cr Chrome 17 ... Charbon 

11 • Cu Cuivre 18 ~ui Huile 

12 A1, As Or, arsenic 19 jall Jade 

Il • ••• Ti Manganèse, titane 20 IJP Gypse 

14 • •• Magnésium ( giobertlte} 21 ... Argile 

l'll,Zn,A1 Plomb, zinc, argent 22 .. 1 Calcaire 

S• Antimoine 23 del Dolérite 

15 H1 Mercure 24 pht Phtanite 

81 ,8 Baryum, bore 25 ... Sable et gravier 

Ma,W Molybdène, tungstène 26 tllf Tuf 

IMPORTANCE ÉCONOMIQUE 

, Gisements exploités (en cours d'exploitation 
ou ayant été exploités) 

Pour le nickel : mines ayant fourni plus de 
15 000 tonnes de métal contenu (Ni+ Co) 
Les productions inférieures et les indices 
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Cette planche présente un bilan exhaustif des différentes productions 
minières et de la métallurgie depuis l'origine des activités jusqu'à leur 
arrêt, pour la plupart des minerais considérés, et jusqu'en 1977 pour le 
chrome et le nickel. 

C'est dans les roches ultrabasiques, notamment les péridotites les plus 
altérées des terrains miniers, qui couvrent le tiers de la superficie de la 
Grande Terre et dont les contours sont rappelés sur la carte, que se 
concentre le minerai de nickel. Les minerais de chrome, de fer, de cobalt, 
de giobertite lui sont généralement associés. 

Hors des terrains miniers qui correspondent la plupart du temps à des 
massifs montagneux, l'or, le cuivre, le plomb, associés au zinc se ren­
contrent sous forme filonienne dans les couches sédimentaires compri­
mées du nord. Ces minerais, comme ceux de manganèse et d'antimoine, 
ont fait l'objet d'une exploitation, de même que la houille et le gypse, 
nécessaires aux besoins de la métallurgie. Les phosphates enfin ont été 
exploités sur les plus lointaines Dépendances (Walpole et Surprise). 

Pour approcher l'histoire minière calédonienne du 19• siècle, BOUT 
(1873), BENOIT (1892) et CAROL (1900) constituent de bonnes réfé­
rences, mais le livre de GLASSER (1904) demeure le plus utile. Plus près 
de nous, les rapports annuels du Service des Mines restent la source 
d'informations la plus importante. 

Les critères retenus par ces rapports n'étant pas toujours identiques, il a 
fallu homogénéiser et regrouper les données pour les besoins de la carte. 
Ces informations ont été complétées par celles recueillies auprès du Ser­
vice des Mines, de la Section Minière du Service Topographique et dans 
la presse des quinze dernières années. 

Le principe de la planche consiste à représenter les productions des différents minerais 
cumulées dans le temps et dans l'espace. Le regroupement dans le temps permet d'addi­
tionner les tonnages des différentes périodes d'extraction dont les durées variables selon les 
minerais ivoir le tableau figurant sur la planche) sont fonction des conditions techniques 
(progrès de la mécanisation, de l'évacuation du produit etc ... ) et sociales de la production 
(rareté de la main-d'œuvre, coûts salariaux etc ... l. Celles-ci sont conditionnées par le prix de 
vente du minerai établi en fonction de l'offre et de la demande sur le marché mondial (et 
influencé par des facteurs moins visibles mais efficaces comme les variations des taux de 
change par exemple). Le regroupement dans r espace s· effectue sur la base des grands 
centres d'extraction et non des mines prises individuellement. car la disparité des sources ne 
permet pas toujours d'évaluer avec exactitude l'origine des tonnages extraits. 

Pour homogénéiser les données brutes utilisées, une unité de mesure unique, permettant de 
comparer entre eux les minerais métalliques, a été retenue: le métal contenu dans le minerai 
sec. 

Plusieurs facteurs doivent être pris en compte: 
- l'humidité: elle est variable pour le minerai de nickel d'une mine et d'une année à l'autre; 
de 1 8,50 % (mine de Souza à Dumbéa en 1970) à plus de 34 % (mine de Koué â Ouaco en 
1972): lorsqu'aucune précision n'était fournie. une humidité moyenne de 25 % a été retenue 
pour ce type de minerai. Dans celui du chrome, en revanche, l'humidité ne dépasse pas 4 à 
5%, 

- la teneur en métal (ou la quantité relative de métal contenu dans le minerai). Elle évolue 
dans le temps. Ainsi, le minerai de nickel était exporté, il y a un siècle, avec une teneur en 
métal de 15 % partais, de 11 à 12 % souvent, alors que la plupart des contrats d'exportation 
sont aujourd'hui établis sur la base de teneurs comprises entre 2,5 et 3 %. 

Auparavant, le minerai ne s'exportait qu'avec une teneur travaillée par les exploitants miniers 
qui « construisaient» véritablement leur produit, parfois à la main, en mélangeant les minerais 
tirés de différents filons. Le développement de la mécanisation s'il n'a pas mis fin au triage 
et au mixage - nécessite néanmoins l'exploitation d'un minerai tout venant de faible teneur 
que les progrès des techniques métallurgiques permettent maintenant de traiter. 

Les teneurs en métal des différents minerais métalliques sont très variables. Si le nickel n'a 
jamais dépassé les teneurs indiquées ci-dessus. le chrome et le fer ont, en revanche. toujours 
été exploités avec des teneurs supérieures à 50 % des tonnages extraits, le cuivre avec des 
teneurs comprises entre 8 et 1 5 %. LI! baisse. au fil des ans, de la teneur en métal d'un mine­
rai, les variations de teneur entre les minerais de différentes origines sont toutes deux éli­
minées par l'unité retenue, unité également utilisée pour représenter les produits sidérur-
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giques, où ne se trouve cartographié que le nickel-métal contenu dans les produits de fusion.· 
les teintes pastel utilisées pour le cercle de la fusion permettent d'éviter de confondre ces 
produits avec le métal contenu dans les produits de l'extraction. 

A partir des données homogénéisées. chacune des productions a ensuite été cartographiée au 
moyen de symboles dont la taille est proportionnelle: 
- au produit de la teneur en métal par le tonnage du minerai sec lminera•s métalliques) 

aux tonnages extraits (minerais non métalliques). 

Il était logique de privilégier l'extraction du nickel et sa métallurgie. étroitement associés 
depuis un siècle à l'histoire de la Nouvelle-Calédonie: c'est la raison pour laquelle la repré­
sentation cartographique oppose sur la carte principale le nickel, matérialisé par des symboles 
circulaires, aux autres minerais métalliques qui le sont par des carrés. Pour affiner la repré­
sentation des informations disponibles sur le nickel. des précisions schématiques ont été 
apportées dans le cadre de trois grandes périodes d'exploitation. Ces périodes. purement 
chronologiques, ne sont pas remarquables : toutes ont vu alterner des phases de prospérité 
(1877, 1882-84, 1889-91, 1897-1901, 1912-14, 1930, 1938-40. 1953, 1957, 1960. 
1966-711 et des récessions {1885-87, 1894-96, 1908-10, 1921. 1923, 1932-33. 
1943-50. 1958, 1961-62. 1972-77). Cartographiées dans une gamme ocre dégradée ces 
trois périodes sont les suivantes : 

a) avant 1904: Au cours de ces 30 années d'exploitation, 3 % du nickel-métal ont été 
extraits: on ne dispose que de cl1iffres globaux précisant les grandes zones d'extraction. 
b) 1904-1967 : Pendant ces soixante ans, 4 1 % de nickel-métal ont été extraits: les infor­
mations disponibles sont plus détaillées. 
c} 1968-1977: Pendant ces 10 années, l'histoire minière de la Nouvelle-Calédonie s'accélère 
en se concentrant exclusivement sur le nickel , ces années correspondent à celles du « Boom » 
et au déclin qui suivit. 

Les chiffres ne traduisent que modérément ce déclin : 56 % des tonnages totaux de 
nickel-métal ont été extraits durant cette période pour laquelle on dispose d'un maximum 
d'informations. La représentation cartographique choisie vise à donner des grands centres 
d'extraction du nickel une vue à la fois globale (plus le cercle extérieur s'élargit et plus l'exploi­
tation a été importante) et relative (plus le noyau centrai est grand, plus l'exploitation est 
ancienne; plus la couronne extérieure est large et plus la mise en exploitation est récente). 

La représentation des autres minerais métalliques par des carrés, montre que, contrairement à 
un poncif établi. la Nouvelle-Calédonie ne se réduit pas à une barre de nickel. Le fer, mais 
surtout le chrome et le cobalt !pour lesquels la Nouveile-Calédonie fut le premier producteur 
mondial avec la Turquie d'Asie au début du siècle) ont tenu dans l'histoire minière de la 
Nouvelle-Calédonie de brillants seconds rôles. 

1. - LES OBSESSIONS DES PIONNIERS: 
L'OR ET LA HOUILLE 
«C'est la moins fertile des terres que j'ai eu l'occasion d'aborder, 

mais je ne serais pas surpris qu'elle recèle des richesses minières>) avait 
consigné COOK dans le journal de bord de la Resolution en découvrant la 
Nouvelle-Calédonie. Cette prémonition devait se confirmer pleinement; 
l'or et la houille furent sans conteste les premières espérances des pion­
niers de la mine calédonienne au XIX' siècle, mais, dans les deux cas, la 
« France australe » ne tint pas ses promesses. 

Dès 1863, les sables d'un certain nombre de rivières avaient été lavés 
sans succès pour y rechercher le précieux métal. En 1869, un chercheur 
australien ayant demandé au gouvernement quelle serait, selon une cou­
tume en usage dans le Nouveau Monde, la récompense réservée au pre­
mier inventeur d'un gisement d'or exploitable, un arrêté fut pris, qui pré­
voyait de remettre à celui-ci une concession gratuite de 25 hectares et 
une somme de 50 000 francs, Dix-huit mois plus tard, quatre prospec­
teurs australiens découvraient, au bord du Diahot, la mine Fern-Hill et 
recevaient les primes promises. L'exploitation débuta sans tarder. 
Prospère durant trois ans, interrompue en 187 4. reprise de 1875 à 
1878. elle devait encore faire l'objet de quelques tentatives infructueuses 
en 1 882 et 1 888, à l'issue desquelles on comptabilisa une production 
totale de 213 kilogrammes de métal. En fait. les investissements furent 
toujours limités au strict minimum et il aurait fallu opérer le dragage 
systématique du lit des cours d'eau, comme on le fit parfois avec succès 
en Nouvelle-Zélande et en Australie pour exploiter un minerai particuliè­
rement disséminé. 

La houille fut signalée dès avant la prise de possession, sur la côte Ouest. 
Les jugements successifs des spécialistes: GARNIER (1871 ), HEUR­
TEAU (1875), GLASSER (1904), concluant à la difficulté d'une exploi­
tation économique de veines discontinues et accidentées, n'ont pas 
empêché l'extraction qui porta sur quelques tonnes à Dumbéa-Nondoué 
dans les années 1905-1906, mais sur près de 7 7 000 tonnes à Moindou 
entre 1924 et 1930 pour les besoins de la sidérurgie de Doniambo. Ce 
charbon était mal cokéfiable, contenait trop de cendres et coûtait cher, 
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comparé à celui qu'on pouvait importer à peu de frais d'Australie. La crise 
mondiale de 1930 fut fatale aux Charbonnages de Moindou dont il ne 
reste qu'une concession baptisée de l'adage «Audaces Fortuna juvat » ... 
La dernière étude générale, entreprise en 1956-57, a démontré - dans un 
contexte énergétique il est vrai différent - qu'il fallait « abandonner tout 
espoir de découvrir des gisements de charbon exploitables» sur le Terri­
toire, recoupant ainsi les premières observations de GARNIER faites un 
siècle auparavant. 

Il. - LES GRANDES MINES DU NORD 

Parallèlement à la découverte des mines du nord, consécutive à 
celles de Fern-Hill, le centre de Ouégoa se crée; on procède avec de la 
main-d'œuvre pénale aux premiers travaux routiers en 1874; un arrêté 
gouvernemental établit un syndicat de l'immigration du Diahot, les 
autochtones se voient contraints au repli sur la mission de Bondé. De 
gros investissements sont nécessaires ; les mines du nord deviennent la 
chasse gardée de grosses sociétés internationales (australiennes et 
anglaises notamment). 

A. - Le cuivre 

On rencontre en effet, hors des massifs miniers, notamment dans le 
nord, une grande variété de minerais métalliques. Les efforts faits pour 
découvrir de l'or firent trouver du cuivre et celui-ci donna matière entre 
1873 et 1930 à une exploitation de plusieurs dizaines de milliers de 
tonnes de minerai, et à la production de quelques milliers de tonnes de 
mattes. Deux grands groupes de mines émergent, tous deux situés dans 
la région de Ouégoa: celui de La Balade (mines La Balade, Murat et 
Delaveuve) et celui de La Pilou (mines Pilou et Ao). Du premier, près de 
40 000 tonnes ont été extraites, avec une teneur supérieure à 1 5 %, 
entre les années 1874 et 1884, alors que l'on tira du second près de 
20 000 tonnes d'une teneur voisine de 10 %, expédiées en Australie ou 
traitées à Pam entre 1884 et 1901. Une fonderie avait en effet été mon­
tée à Pam pour le plomb; on y adjoignit des fours de première fusion 
pour le cuivre afin de transformer des minerais dont la teneur variait de 
10 à 1 5 %, en mattes contenant 30 % de leur poids en métal. Des 
milliers de tonnes de minerai furent encore extraites, certes avec une 
teneur moindre (8 % en moyennel, entre 1 907 et 1911 à Pilou et une 
ultime tentative eut lieu en 1 930. qui procura 800 tonnes. 

B. - Le plomb, le zinc et l'argent 

Ces minerais se trouvent associés et ont été exploités par à-coups à 
la mine Mérétrice située entre la Néhoué et le Diahot, à proximité 
d'Ouégoa, entre 1886 et 1897, puis de 1925 à 1930. Celle-ci ferma 
définitivement à cette date, victime de la crise; 3 000 tonnes de plomb­
métal et autant de zinc en ont été tirés. Le minerai de Mérétrice était 
traité dans l'usine de Pam. Il n'est pas certain que l'argent ait vérita­
blement été séparé du plomb et du zinc, même si certaines sources 
l'indiquent. 

C. - Le cobalt 

Les minerais de nickel et de cobalt sont toujours associés, ce dernier 
prenant la forme de rognons disposés en trainées peu régulières. Même 
quand il a subi une concentration très accentuée, le minerai d'oxyde de 
cobalt titre rarement plus de 10 % de teneur métal. L'extraction fut le fait 
d'une multitude de petits chercheurs, les « cobaleurs », éparpillés en une 
centaine d'exploitations artisanales. Ce mode d'exploitation archaïque fit 
pourtant de la Nouvelle-Calédonie le premier producteur mondial de 
cobalt entre 1890 et 191 0, années pendant lesquelles on exporta jusqu'à 
9 000 tonnes de minerai par an (ROCHETEAU - 1968). Un tableau 
répartissant la production des exploitations de 1901 selon leurs tonnages 
respectifs (fig.1 ), fourni par GLASSER, révèle que le rôle du nord, notam-

44 45 45 47 48 49 50 51 

ment de la région de Koumac-Poum, fut particulièrement marqué. 
L'exploitation de cobalt faiblit de façon continue jusque dans les années 
1925 et cessa face à la concurrence canadienne. Au total 3 300 tonnes 
de cobalt ont été extraites. 

En tonnes 
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• 8500 

Figure 1 - COBALT: PRODUCTION EN 1901 

Fn tonnes 
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• 900 

Figure 2 - CHROME: PRODUCTION EN 1901 

D. - Le chrome 

Le massif de la Tiébaghi, situé lui aussi dans le nord de la Grande 
Terre, a contribué dans une proportion de 85 % à la production du mine­
rai de chrome calédonien qui existe sous deux formes: 

- une forme primitive, celle d'amas rocheux de chromite (ou fer chromé) 
massive à forte teneur (55 %), situés à l'intérieur des massifs de péri­
dotites (dôme de la TiébaghiL 

- une forme détritique, provenant de la décomposition de gisements en 
roche mais de faible teneur (5 %). L'exploitation du chrome débuta vers 
1880 pour atteindre dès l'année suivante et pour dix années consé­
cutives 2 à 3 000 tonnes par an. En 1901 {fig.2) GLASSER donne un 
chiffre de production, 1 7 649 tonnes, qui place la Nouvelle-Calédonie au 
premier rang mondial. Sur ce total, 2 450 tonnes seulement sont 
extraites des gisements en roche. C'est donc sous sa forme détritique 
qu'on exploita d'abord le minerai dans le grand massif du sud, (Plum, 
Rivière des Pirogues, Baie N'Go, Pourina, la Coulée etc ... ) pour la pour­
suivre ensuite sous sa forme primitive dans le nord, sur le dôme de la 
Tiébaghi (Vieille Montagne, Fantoche, Chagrin, etc .. .). L'extraction du 
minerai sur le dôme où l'amas rocheux affleurait se fit à ciel ouvert trente 
années durant de 1 897 à 1929, puis au moyen de puits et de galeries 
jusqu'en 1962, année de la fermeture. Des 3,2 millions de tonnes 
extraites (teneur moyenne 53 %), 63 % furent exportés vers les Etats­
Unis, la France en absorba 16 %, lAllemagne 7 %. 
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Depuis 1977, les hypothèques qui pèsent sur d'importants fournisseurs 
de minerais de chrome (Zimbabwe et Afrique du Sud) suscitent un regain 
d'intérêt pour le chrome local dont on aurait mis à jour des réserves 
encore exploitables. L'exportation de 9 105 tonnes de minerai à 45 % de 
teneur en 1976, confirmée en 1977, renoue-t-elle avec une tradition 
abandonnée depuis longtemps et qui classait la Nouvelle-Calédonie parmi 
l'es dix premiers producteurs mondiaux de minerai de chrome ? 

Ill. - LE NICKEL ET SA MÉTALLURGIE 

A. - Histoire et géographie de l'extraction 

L'économie calédonnienne est fondée sur l'exploitation de minerais 
de nickel silicatés appelés garniérites du nom de leur inventeur, 
GARN 1 ER, et sur leur transformation. Les énormes réserves de latérites 
nickellifères, à faible teneur, n'ont pas encore fait l'objet d'une exploitation 
mais c'est sur elles que repose l'espérance d'une poursuite voire d'un 
renouveau de cette mono-activité. C'est à HIGGINSON, surnommé le roi 
de la Nouvelle-Calédonie, que l'on doit non seulement la divulgation des 
richesses minières, mais encore leur première mise en valeur. « Il ne sait 
ni le nombre, ni l'étendue de ses propriétés. Quant aux affaires qu'il a lan­
cées, ou sociétés qu'il a fondées, elles ne se comptent plus. La puissante 
compagnie le Nickel est son œuvre ».(Le GOUPILS - 1910). 

La figure 3, qui montre les productions de nickel (exprimées en métal 
contenu), par grands centres d'exploitation, livre trois informations: 

- la courbe continue montre la progression globale du tonnage métal extrait des minerais et 
les fluctuations de l'exploitation. 

Les creux traduisent les périodes de «crise», les saillants marquent les points forts de l'acti­
vité minière dont le développement est fréquemment sous-tendu par les événements interna­
tionaux, notamment les confrontations armées !Première Guerre mondiale, surchauffe 
économique précédant la grande crise de 1929, préparation de la Seconde Guerre mondiale, 
guerres de Corée et du Vietnam). Même si cette utilisation n'est pas la seule, le nickel a en 
effet un destin éminemment stratégique et entre dans la composition de nombreux alliages 
destinés à l'industrie d'ërmement. 

- la courbe en tiretés souligne la baisse continue des teneurs, qui contraste avec l'accrois­
sement des tonnages-métal. 

- les points, de taille proportionnelle aux tonnages, indiquent l'importance respective, année 
par année, de chacun des grands centres d'exploitation depuis son origine. 

La typologie des grands centres miniers peut faire l'objet d'une double 
approche, à partir de la trentaine de centres d'exploitation pour lesquels 
on dispose de données homogènes et qui ont été retenus pour la 
commodité de l'analyse. 

- en se fondant uniquement sur les tonnages-métal tirés du minerai 
extrait par grands centres, toutes années d'extraction cumulées. 

- en recherchant les périodes d'activité les plus significatives de ces 
centres et leur amplitude, replacées dans le cadre de la conjoncture 
minière calédonienne. 

Dans le premier cas, l'analyse détaillée se heurte à des données qui diver­
gent suivant les sources quant à la production des principaux centres. Les 
auteurs s'accordent toutefois sur l'ordre de grandeur du total récapi­
tulatif: 2,2 millions de tonnes de nickel-métal ont été tirés du minerai 
calédonien, dont environ la moitié fondue sur place et contenue dans les 
produits de fusion exportés essentiellement vers la France. C'est sous la 
forme de quarante millions de tonnes de minerai humide qu'a été expor­
tée au Japon l'autre moitié du tonnage de nickel-métal. Globalement, 92 
millions de tonnes de minerai humide ont été extraites, soit le cinquième 
du tonnage de roches et de stériles divers qu'il a fallu remuer avant de 
procéder à l'extraction. L'importance du centre de Thio, constamment en 
activité depuis l'origine de la production et d'où sont sortis 29 % environ 
des tonnages (639 000 tonnes de nickel-métal) est nette. Kouaoua vient 
ensuite avec 330 000 tonnes alors que Poro et Népoui (220-230 000 
tonnes de métal extrait) se partagent la troisième place. Ces quatre 
centres rassemblent ainsi près des deux tiers des tonnages extraits. Les 
cercles qui les représentent révèlent l'ancienneté de Thio et Kouaoua 
alors que l'importance de Poro et surtout de Népoui, centre d'exploitation 
le plus moderne, ne date que des dix dernières années. 

Depuis l'origine jusque dans les années cinquante, la région de Voh­
Koniambo fut le lieu d'une exploitation continue, parfois même plus 
substantielle que celle de la région de Thio, mais qui cessa brutalement 
pour ne reprendre que de façon discrète à la périphérie (Poindas) lors du 
dernier boom. Cinq grands centres d'exploitation semblent avoir eu une 
histoire parallèle: Kouaoua-Koua, Ouaco et Ouazangou-Taom, Poro, 
Népoui et le Kaala. Tous connurent au début du siècle et jusqu'aux 
années 1920 une importante activité minière. Mais alors qu'à Thio et au 
Koniambo, elle restait florissante, les cinq centres énumérés ci-dessus 
cessaient toute activité, à l'exception de quelques soubresauts épiso­
diques, pour ne la reprendre qu'à partir des années 52-53. A cette date, 
le Koniambo, placé en réserve dans l'attente d'une conjoncture plus pro­
pice, voyait au contraire l'extraction s'arrêter. 

Tour à tour le Kaala (1952), les massifs de Kouaoua et de Ouazangou­
Taom (1953) puis de Poro (1961), enfin de Népoui (1966) renouent 
alors avec l'exploitation minière. Kouaoua, Poro et Népoui deviennent au 
fil des ans de très grands centres miniers et dépassent Thio. La produc­
tion des quatre principaux centres est en très grande partie destinée à 
l'approvisionnement de l'usine de Doniambo dans lequel entrait aussi 
pour une faible part, jusqu'à une date récente, l'essentiel de la production 
de Ouazangou. 

Bourail-Le Cap (massifs de Téné et de Mé Maoya) Poya-Moindah (mas­
sifs du Boulinda) et Torno-la Tontouta (nord du grand massif minier du 
sud) présentent des profils assez semblables. Pas ou très peu exploités 
avant les années cinquante, ils sont devenus, depuis un quart de siècle, 
les terrains de prédilection de l'activité des «petits mineurs» indépen­
dants les plus notables, qui destinent leur minerai à l'exportation. Tous les 
autres centres ont été ou sont l'objet de l'exploitation de divers «petits 
mineurs». Leurs capacités de production varient mais leur finalité exclu­
sive reste l'exportation vers le Japon. 

Quelques cas singuliers doivent être soulignés: Poum dont l'exploitation 
fut courte (1954-1965) mais importante, Monéo (1969-1977) dont les 
tonnages continuent à augmenter dans une conjoncture générale 
morose; Ny-Ouinné qui fournit aussi une production croissante depuis 
1969 alors que son activité n'avait revêtu jusque là qu'un caractère épi­
sodique. Tous les petits centres miniers du sud (Dumbéa, Païta, Saint 
Louis, Yaté etc ... ) ont connu une exploitation discontinue mais au total 

non négligeable. Situés près de la côte, ils ont en effet été en mesure de 
répondre rapidement, et depuis longtemps, aux demandes d'une conjonc­
ture fluctuante. 

Il est déjà possible de dégager quelques temps forts de l'histoire dè 
l'extraction du minerai de nickel en Nouvelle-Calédonie. Avant 1904 de 
grands centres d'exploitation émergeaient déjà, qui allaient dominer cette 
histoire. La figure 4, dressée à partir d'un tableau tiré du livre de 
GLASSER, montre les poids déjà grands de Népoui et de Thio en 1901. 
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Figure 4 - NICKEL: PRODUCTION EN 1901 

Après les premiers élans des années 1875-1 900 de véritables saillants 
apparaissent dans la courbe en 1901 et en 1 907. Ce dernier correspond 
à la production de sept grands centres d'exploitation: Dumbéa, Thio, 
Kouaoua, Ouazangou, Poro, Népoui, le Kaala. Le troisième saillant corres­
pond aux années précédant la Première Guerre mondiale. Le nombre de 
centres d'exploitation s'est alors accru, notamment par les apports des 
mines du sud du Territoire (N'Goye, Port-Bouquet, Baie N'Go, Ouinné). 

Juste avant la crise de 1929, on observe un nouveau sommet de valeur 
équivalente: à la dispersion de l'activité minière succède un regrou­
pement en unités de taille plus substantielle (Kaala, Poro et Bourail 
forment des centres moyens, Thio et le Koniambo gardent le leadership 
des productions). Pour le première fois, le nom de la Tontouta est évoqué. 

La pointe de la courbe correspondant aux années 1939-40-41 traduit le 
fort accroissement des tonnages-métal contenus dans le minerai en 
l'espace de 3 ans (8 621 tonnes en 1937, 13 444 tonnes en 1940) qui 
résulte de l'accumulation de stocks stratégiques à l'approche du conflit 
mondial. Pour la première fois, le chiffre de 1 0 000 tonnes est dépassé 
au cours de trois années successives, pour ne plus être atteint avant 
1952. La production de 1939-40 se partage entre trois grands centres 
(Koniambo, Thio, Nakéty) et une dizaine de petits, éparpillés notamment 
dans le grand massif minier du sud. Après une longue phase dépres­
sionnaire correspondant aux années de l'après guerre, 1952 apparaît 
comme l'année du renouveau. La production renoue avec le chiffre de 
1 O 000 tonnes de nickel-métal; en 1953, tous les records sont battus 
( 1 7 037 tonnes). Ces années voient la fermeture des mines du Koniambo 
compensée par la réouverture des centres de Bou rail ( 1951), Kaala 
(1952), Kouaoua (1953), Tontouta (1953); elles inaugurent une période 
d'expansion ininterrompue de près de deux décennies coupée seulement 
de deux brefs accès de faiblesse ( 1958-59 et 1961-62). De 1 965 à 
1 971, chaque année bat le record historique de production établi l'année 
précédente. Deux dates sont à souligner: 1968, où pour la première fois 
la production de nickel-métal dépasse 1 OO 000 tonnes (soit un décuple­
ment de l'activité minière en 16 ans), puis 1971, qui reste jusqu'à ce jour 
l'année record inégalée avec une production de nickel-métal supérieure à 
1 51 000 tonnes correspondant à une extraction de plus de 7 ,5 millions 
de tonnes de minerai. Depuis 1971 la tendance s'est inversée et malgré 
quelques sursauts passagers (1974-75) les tonnages accusent une dimi­
nution constante, accentuée en valeur par la baisse du dollar U. S. qui 
sert de monnaie de compte. Les raisons sont d'abord les suivantes: 

- l'exportation de minerai calédonien se fait exclusivement à destination 
du Japon, pays qui a depuis plusieurs années diversifié ses sources 
d'approvisionnement en se tournant vers des producteurs moins éloignés 
dont les coûts de production sont inférieurs à ceux de la Nouvelle­
Calédonie ( 1 ndonésie, Philippines ... ) 

- la crise économique mondiale, que traduit le faible taux de croissance 
des économies occidentales, influe sur la demande générale en nickel. 

B. - Le traitement du minerai 

Dès le début de l'exploitation minière, on s'est préoccupé de réduire 
les frais très élevés de transport en Europe. Une usine de première fusion 
du minerai de nickel, installée à Nouméa (Pointe Chaleix), fonctionna de 
la fin de 1879 au début de 1885 et aurait permis l'exportation d'environ 
4 000 tonnes de nickel-métal sous forme de fontes ou de mattes avec 
des minerais provenant pour moitié du plateau de Thio, un quart de 
Houaïlou et un quart de Canala. Très rapidement, contrairement à ce que 
l'on pourrait penser, les exportations de produits métallurgiques représen­
tèrent des tonnages supérieurs à ceux du minerai cru, dans la proportion 
3/4-1 /4 environ. Une nouvelle tentative fut faite en vue de la fusion du 
nickel à l'usine d'Ouroué (près de Thio), de 1889 à 1891. Elle échoua 
essentiellement pour des motifs d'ordre technique. A Tao, de 1909 à 
1921, on utilisa l'énergie des cascades du massif du Panié pour produire 
de la fonte. Enfin, avant la Première Guerre mondiale, ouvrirent coup sur 
coup les usines de Nouméa/Doniambo ( 1910) et de Thio ( 1913). Cette 
dernière fut fermée à l'issue de la grande crise de 1929 et Doniambo 
resta seule en activité jusqu'à nos jours. On y produit toujours des 
mattes. mélange de soufre et de métal (contenant 77 % environ de 
nickel~métal) et des fontes ou ferro-nickel (25 % de teneur), à très grande 
échelle, depuis une vingtaine d'années seulement. 

Malgré l'agrandissement récent de Doniambo, les fondeurs de la puis­
sante usine ont été conduits à réduire la fréquence et l'importance de 
leurs coulées après le record de 197 5, où 71 068 tonnes de nickel-métal 
sortirent des fours. Depuis cette date, la baisse de la production a été 
régulière jusqu'en 1978, mais pour cette dernière année en partie à la 
suite d'une grève de près de deux mois; une reprise sensible paraît 
s'amorcer en 1979. 

IV. - LES AUTRES MINERAIS CALÉDONIENS 

A. - Le fer et les minerais secondaires 

Le sud de la Grande Terre recèle d'importantes quantités de minerai 
de fer: les Japonais, qui devaient se procurer à tout prix les matières 
premières nécessaires à leurs desseins impérialistes, importèrent de 
1937 à 1941 le minerai de fer exploité à Goro. L'extraction relativement 
importante (près de 3 millions de tonnes de minerai) qui eut lieu en baie 
du Prony entre 1956 et 1968 relevait moins d'un véritable besoin que du 
souci de rentabiliser l'affrètement des navires se rendant en Australie 
chercher le charbon à coke nécessaire à la métallurgie du nickel. De 
teneur élevée (55 à 58 %) et d'accès facile (l'exploitation se faisait en 
bord de mer par décapage de la couche superficielle au bouteur), ce 
minerai compensait toutefois difficilement les handicaps d'une forte 
teneur en impuretés (chrome et nickel) et d'un coût d'exploitation à la 
limite de la rentabilité. 

L'extraction totale du minerai de manganèse, d'une teneur-métal 
comprise entre 44 et 50 %, fut de plus de 60 000 tonnes, en deux 
périodes. La première ( 1919-1 923) intéressa un gisement de la région 
de Bourail, dont la production fut exportée en Australie. La seconde, 
trente années plus tard (1949-1953) vit l'exploitation de deux autres 
gisements à Poya (Raymond) et à Ouaco (La Lune), dont les productions 
furent exclusivement exportées vers les Etats-Unis, et qui fournirent 73 % 
de la production totale du minerai de manganèse calédonien. L'apogée de 
la production fut atteinte en 1951 et 1952 (respectivement 20 000 et 
1 7 000 tonnes). L'accroissement des coûts d'extraction, lié à la nécessité 
d'évacuer de plus en plus de stériles, et l'effondrement des cours consé­
cutif au développement de la production mondiale, laissant mal augurer 
aujourd'hui de l'avenir du manganèse en Nouvelle-Calédonie. 

Le minerai d'antimoine n'est connu que dans la région de Nakéty où 
l'exploitation fut tentée en galerie de 1883 au début de 1885: 1 600 
tonnes, titrant 33 à 35 % de métal, furent extraites. 

B. - Les minerais non métalliques 

On exploita la giobertite des massifs miniers de la côte Ouest à Poya 
et à Koumac. Ce minerai, handicapé par de fortes teneurs en silice, fut 
extrait au début du siècle puis, par intermittence, entre 1943 et 1968, 
essentiellement pour satisfaire les besoins en fondant de la métallurgie 
locale. Néanmoins, 1 5 000 tonnes furent exportées vers l'Australie en 
1955 puis en 1958-59. 

Il existait sur la côte Ouest de petits gisements lenticulaires de gypse. 
Exclusivement destiné aux besoins de l'usine de Doniambo, le gypse 
entrait dans la fabrication des mattes pour laquelle il apportait le soufre 
nécessaire. Il fut exploité de 1 91 7 à 1954 avec une interruption en 
1935-36. Plus de 320 000 tonnes ont été extraites, représentant un peu 
plus de 50 000 tonnes de soufre, pour les deux tiers du gisement de 
Poya. 
Le phosphate existe sur tous les îlots coralliens et atolls qui dépendent du 
Territoire. Il a été exploité à Surprise mais surtout à Walpole dans le sud 
des Loyauté où près de 1 50 000 tonnes furent extraites entre 191 5 et 
1940. 

L'histoire des activités minières de la Nouvelle-Calédonie révèle la pré­
pondérance écrasante du nickel; mais elle montre aussi que d'autres 
minerais ont pu ou pourraient, en fonction des besoins et des techniques 
du moment, servir à diversifier l'économie calédonienne. Celle-ci souffre 
en effet d'une spécialisation extrême qui n'a fait que s'accentuer depuis 
le début du siècle: les produits miniers et métallurgiques représentaient 
près de 80 % de la valeur totale des exportations dès 1905 et dépas­
saient 99 % en 1976. Dans le contexte d'une économie totalement extro­
vertie, il n'est pas surprenant que d'autres productions n'aient pu naître 
ou se soient étiolées, ne reprenant quelque vie qu'au moment des crises 
comme on a pu le constater ces dernières années. 
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EXTRACTION MINIÈRE ET MÉTALLURGIE 
DEPUIS LES ORIGINES 

MINING AND METALLURGY FROM THE BEGINNING 

ln 19 76, mining and metallurg1cal products accounted for more than 
99 % uf New Ca!edonian exports. Nickel and its associated minerai -
chrome, iron, cobalt and giobertite - are found in the ultrabasic peri­
dotite massif which occupy 113 of the main/and. The rest of the 
metallic minerais together with coal and gypsum are found in the 
other hilly massifs or a!ong the coastline. Phospha!es have been 
exploited in certain of the dependencies. The map represents the 
development in time and space of homogenuus production. For 
metal/ic minerais, this 1s expressed in quantlties of me1al fuund in 
the dry mmeral. The growing importance of a mining industry focused 
sole/y on mckel masks the variety of different productions which have 
taken place s1nce the begmning of the history of the mines in the 
Terri tory. 

/. - The pioneers obsession with go/d and coal 

The example of the neighbouring countries, Austral/a and New 
Zealand, incited the pionccrs first of al/ to prospect for gold. Gold­
mining took place chiefly in the North. at the Fern Hill mine in the 
Diahot area, for a period lasting less than 20 years Coal, which was 
present but difficu/t to extract and of a mediocre qualiry, was on/y the 
ob;éct of any important extraction from 1924 to 7930 at Moindou. 

Il. - The great Northern mines 

From the centre of Ouégoa onwards gold-prospection led tu the dis­
covery of copper, rnined frurn 7 8 73 lO 7 930, as well as /ead and 
zinc. Between 1890 and 1910, New Caledonia became the wor/d's 
leading producer of cobalt, due for the most part to the Northern 
mines. However, it could not compete with Canadian production. 
Likewise, it was the Tiébaghi massif in 1he Norlh of lhe main/and 
which provided the main part of the chrome. Extractwn began around 
1880 in the greFJt southern massif before continuing in the North 
until 1962. Renewed interest in chrome has been seen in recent 
years. 

Ill. - Nickel and its metallurgy 

Nickel was d1scovered 1n 7864 by the engmeer J. GARNIER and it 
was mmed from 1875 onwards. Production was carried on unceasin­
gly and up to now 2.2 millions tons of nickel-metal have been 
extractcd from Ca/edonian ore. Hait of this tonnage was converted on 
the spot into produce of smelting later refined in France. The other 
hait was exportcd to Japan in the form of wet minerai. The main 
mining centres wcrc Thio, Kouaoua, and Poro on the East coast, and 
Népoui on the West coast. This latter centre is the most recent. The 
mining centre of the Koniambo massif ceased production during the 
fifties. The production from these centres is mostly given over to the 
supply of the local nickel works. The centres of fesser impurlance, 
which are spread out over the North, Wesl and South, concentrate on 
the export of raw minerai. The most remarkab/e events of world eco­
nomic history since the turn of the century: wor/d conflicls and the 
depression of 1930, had an effect upun produc!ion and export. After 
the beginning of the fifties, economic growth was steadfast and 
accelerated between 1965 and 7 9 71 But since that date, the world 
economic crisis plus competition from new producers have brought 
about a marked fa/Jing-off tn the tonnage extracted. Since the mmes 
have begun to be worked, a continua/ effort has been made to carry 
out smelting on the spot in order to reduce transport costs. Out of the 
factories set up with th1s aim in mind, on/y Doniambo (Nouméa) is 
stil/ in acttvity. 
With a recently increased capacrty th1s factorv produces 2 categories 
of smelting products : mattes (which conta in 7 7 % of nicke/-metal) 
and ferromckel. w1th 25 % of mckel-metal. 

IV - Other Caledonian minerais 

Iron, found in important quantities in the South of the main/and was 
exploited main/y during the years 7 93 7 to 1941 towards Japan. Then 
from 1956 to 1958 it was used as homeward fre1ght to Australia, 
from where coke was imported for the smelting of nickel ore. Manga­
nese was mined in Bourai/ al lhe beginning uf the 7 920's and during 
the early fifties, cf)fef/y al Poya and Ouaco, bu! this opera/ion which 
presented tao many difficulties appeared no longer viable in the face 
of competition. Antimony and various other non-meta/!ic minerais 
such as giobertite and gypsum on the West coast and the phosphates 
found un the curai Islets have a/su been mined although not conti­
nuously, either because of the mtrinsic mediocrity of the products, or 
because sources were exhausted or were not abundant enough to be 
economica//y viable. The history of mining activity in New Ca!edonia. 
although dommated by nickel-mining, shows that there exists a possi­
bility of d!Versification of the economy ln spire of the present unfa­
vourab/e economic c/imate, this possibi/1ty must be explored in order 
to save the Territory from the serious consequences of monopro­
ductwn. 

KEY 

1 NICKEL 
- Cumulative tonnages from the beginning ta 7 9 7 7 

2 MINING 
- in large mining centres 
- in wns of metal found m the dry minerai 

3 SMELTING 
- in tons of meta/ found Ill the produce of smelting 

4 OTf!ER METALL/C MINERALS 
- Cumulative tonnages for the different mining penods 

5 Mining massifs 

6 Former smelting works 

1 MINING PERIODS FOR THE DIFFERENT MINEf/ALS 

s OTHER MINERAL MATERIALS 
- Cumulative production from the beginning to the stop in mining 



--- ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

20° 

21° 

SURPRISE 

{: ,. 
11 ,, 

-----200 000 

- Houille 

- Phosphate 

Gypse 

Giobenite 

' ~ ~ 
·'J~NTOCHE 

A~1 ~ineâ 
de la Tl~BAGHI 

TU~BAGH I 

Service cartographique de l'ORSTOM - Nouméa 

ÉCHELLE 1 : 2 000 000 

165° 

~POINDAS 

~ 

\ 

.......... ~ 
., .......... 
~: . ...__. ... 

'-· ----, 
PO A -M· -- ' LÈ-·c 

... 
"' 

< f 
0 

"' .,,, (/ 

~~ 

© O .R.$.T.0.M. 1981 

~ 

D 

166° 

2 EXTRACTION 
par grands centres d'exploitation 

en tonnes de métal contenu 
dans le minerai sec 

1 NICKEL 
Tonnagu cumulél des origines i 1977 

• FUSION 

en tonnes de métal contenu 
dans las produits de fusion 

----=---------1 000 000 t -------.;-------...... 

• AUTRES MINERAIS M~TALLIQUES 

Tonnages cumulés des différentes périodes d'extraction 

2 EXTRACTION 

par grands centres d'exploitation 

en tonnes de métal contenu 
dans le minerai sec 

/~ ...... , 
Chrome (Cr) 

1 000 000 t 

/, ', 
I \ D Fer (Fe) 

I \ 
I \ Manganèse (Mn) 

~--;;;..:------- - 500 000 

' \ 1 1 - Cobalt (Co) 

- 200 ooo \ I 
\ I - Antimoine (Sb) 

--100 000 \ / Cuivre (Cu) 
\ / 
\ I ' / - Plomb (Pb) 

26 000 ' / '....... .,,,.."" ........ ..._ __ ,,,.,.,,, - Zinc (Zn) 

* Or (Au) 

------- 10000 

s ~ Massifs miniers 

Avant 1904 

Entre 19 04 et 1967 

- Entre 1968 et 1977 &.. Ancienne fonderie 

500 000 

200 000 

100 000 

50 000 

1 26 000 

OJ 

7 PÉRIODES D'EXTRACTION DES DIFF~RENTS MINERAIS 
1860 1870 1880 1890 1900 1910 19 0 1930 1940 1950 1960 

Dr 111111111•. 1 1 

Cuivre - 1 

Nickel -Cobalt • • 
Chrome 

Antimoine • 
Plomb-Zinc -Fer • - 1 

Manganèse - -
Houille • -UA-KOU A Giobertite ·- •• ••• 

Phosphate Il ••• 
Gypse 1111111 Extraction incertaine 

THIO -OUENGHI 

GORO 

,-:'\. ,_ 
' ' 

,. 
0 

c;? .!? 
·$ 

\.".~ 
~ 0 c,. 

NOUMÉA-Usine de DONIAMBO "' ® 

"" 0 1) 
a~::i r_ r!J (t " 1 

1976 

-

' ' Échelle 1 : 1000000 

0 50 100km 

'J 

( 
J 
J .... , 

" 
,., \ 

..... ~\ '!> 

. ÛALPOLE 
167° ' 168° 

41 Carte établie par 8. ANTHEAUME- ORSTOM -197 9 

166° 

20° 

21° 

22° 

z3• 



ATLAS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - PLANCHE 42 

L'exploitation minière est matérialisée dans les montagnes de la 
Grande Terre par les larges blessures, les éboulis, les gradins de l'extrac­
tion et le lacis des pistes d'accès. Au cœur même de la ville de Nouméa, 
la grande usine métallurgique de Doniambo annonce par les fumées 
rousses et les superstructures d'un paysage industriel inattendu un des 
centres mondiaux de la fusion du minerai de nickel. 

Troisième producteur .mondial de nickel (en tonnage de métal contenu), la 
Nouvelle-Calédonie fait aujourd'hui l'expérience éprouvante des aléas de 
la spécialisation. La crise qui a succédé depuis 1973 à la faim de nickel 
sans précédent des années soixante et à l'envolée des cours, la laisse 
dotée d'un instrument de production modernisé au service d'un riche 
potentiel, mais devant un avenir incertain. 

L'établissement de la planche et de sa notice a été rendu possible par 
l'exploitation de la documentation de la section minière du Service Topo­
graphique. Les renseignements fournis par la Direction du Service des 
Mines, le service des relations publiques de la Société Métallurgique Le 
Nickel (SLN), les rapports annuels du Service des Mines et l'utilisation de 
dossiers de presse locale et internationale ont permis de compléter les 
travaux de synthèse existants de Dl MÉO (1973), HODÉE (1976) et 
BOUYÉ (1972-1981). 

La planche 41 (extraction minière et métallurgie) a donné de l'activité des 
centres miniers une image rétrospective qu'on a cherché à compléter en 
montrant l'emprise actuelle de la mine sur l'espace calédonien. Pour 
représenter le domaine minier, on a été conduit à éliminer, en fonction de 
l'échelle utilisée, les limites d'un certain nombre de concessions de super­
ficie trop réduite, le plus souvent incluses dans les périmètres figurés. 
Pour la même raison, les limites de concessions jointives relevant d'un 
même concessionnaire ont été supprimées. Elles sont restituées à 
l'échelle 1 : 500 000 pour quelques périmètres significatifs. 

La toponymie de la planche principale est celle des grands massifs 
miniers ou des grands périmètres d'extraction sous leur appellation la 
plus commune. Celle des cartons concerne plus précisément les centres 
d'exploitation ou/et d'embarquement du minerai. 

1. - LE DOMAINE MINIER ET 
L'ACTIVITÉ EXTRACTIVE CONTEMPORAINE 

A. - Les aspects juridiques de l'exploitation 

Débutant sur la côte Est dix ans après la découverte de la garniérite 
( 1864). l'exploitation du minerai de nickel a inauguré l'application dans le 
Territoire d'une législation minière de plus en plus complexe. 

Depuis 1873, 3 524 concessions minières ont été délivrées dont 2 242 
restent en vigueur. Jusqu'en 1927, ces concessions sont perpétuelles. 
Elles représentent encore plus du tiers du nombre et de la superficie de 
l'ensemble des concessions qui. depuis 1927, sont attribuées pour 75 
ans et renouvelables par périodes de 25 ans. la situation des conces­
sions minières que se partagent aujourd'hui 149 propriétaires, n'a pas 
évolué depuis plusieurs années. Les concessions déclarées pour le nickel 
ou l'un des métaux associés au nickel (cobalt, chrome, fer) représentent 
90 % du total et 94 % de la superficie concédée (plus de 3 000 km 2 ). 

A l'heure actuelle, l'autorisation personnelle minière, obligatoire pour 
entreprendre des opérations de prospection de substances concessibles, 
est délivrée par décision ministérielle (pour le nickel, le chrome et le 
cobalt), ou arrêté du Conseil de Gouvernement du Territoire. Elle permet 
de devenir titulaire d'un permis de recherche et d'acheter des titres (per­
mis d'exploitation, concessions ou permis de recherches). A titre indicatif, 
il existait, à la fin de 1978, 571 de ces permis portant sur 648 km7 . Les 
permis d'exploitation en vigueur, institués en 1954 mais délivrés à partir 
de 1960, étaient au nombre de 817, et portaient sur 1 105 km2 , dont, 
pour le nickel et les substances associées, 802 sur 1 085 km2 • Au total, 
le domaine minier de la Nouvelle Calédonie constitué par ces différentes 
formes de contrôle du sous-sol, pour la recherche ou l'exploitation effec­
tive de substances minérales, représentait à la même date 4 776 km2. 
soit plus du quart de la superficie de la Grande Terre. 

La planche révèle, avec la concentration géographique de l'espace 
concédé, l'importance relative des grands concessionnaires. Huit d'entre 
eux émergent nettement à l'échelle de la carte, dominés par la puissante 
Société le Nickel, partout présente. Avec un domaine minier de 
1 750 km2 , la SLN possèderait 150 millions de tonnes de réserves 
exploitables en garniérite à 2,5 % de teneur, réparties en une trentaine de 
gisements, et peut-être un milliard de tonnes de minerais latéritiques à 
basse teneur, soit plus de 1 /5 des réserves mondiales connues. Seule la 
garniérite est exploitée. 

Le découpage des espaces concédés a varié dans le temps et en fonction 
de la topographie comme le montrent les cartouches analytiques de la 
planche. A l'enchevêtrement complexe des concessions anciennes {pla­
teau de Thio) s'oppose l'ample découpage géométrique d'un massif ultra­
basique isolé comme celui du Koniambo, constitué en fief par la SLN. Les 
petites concessions isolées de la série volcano-sédimentaire du nord sont 
le reflet de la discontinuité des minéralisations. Le grand ensemble des 
permis d'exploitation de la société canadienne 1 NCO, traduit dans le 
massif du sud par la juxtaposition régulière des carrés de 1 km de côté 
- base des concessions et permis d'origine récente la continuité des 
formations superficielles latéritiques à basse teneur, matière première de 
demain pour la production du nickel. On notera enfin la coexistence de 
sociétés multinationales (SLN, INCO, COFREMMI). d'un groupe étatique 
(BRGM) et d'intérêts locaux (Ballande, Pentecost) dans cette emprise sur 
l'espace minier néo-calédonien. 

B. - Les aspects techniques de l'exploitation 

L'oxyde de nickel se rencontre dans les deux types de péridotites les 
plus répandues en Nouvelle-Calédonie, la dunite et surtout la harzburgite 
qui représente 80 % des péridotites néo-calédoniennes. La dunite pré­
sente l'intérêt de renfermer un taux plus élevé de chromite. A la suite de 
l'altération météorique des péridotites, le nickel peut connaître une 
accumulation relative au voisinage de la surface, sous forme d'hydroxyde 

(NI (OH) 2), mais l'accumulation absolue de nickel, peu soluble, se réalise 
surtout par entraînement en profondeur et précipitation sous forme de 
silicates. Les minerais néo-calédoniens appartiennent au groupe dit des 
amas oxydés dont le Territoire représente le plus gros gisement mondial. 

Jusqu'ici, les concentrations silicatées (nickel garniéritique) les plus riches 
rencontrées au contact de la roche non altérée et dans les fissures ont 
été exploitées, d'abord de manière sélective puis de plus en plus indiffé­
remment à la mesure des progrès considérables de l'extraction méca 
nisée. C'est ce que traduit la baisse, continuelle depuis un siècle, de la 
teneur moyenne du minerai (planche 41 ). On est aujourd'hui à la veille 
d'exploiter les argiles latéritiques ferrugineuses, formation superficielle 
d'altération qui recouvre la roche mère décomposée dans des conditions 
topographiques particulières et où la concentration relative du nickel à 
l'état d'hydroxyde (nickel latéritique), (0,60 à 1,40 %), combiné au fer fer­
rique, ne dépasse pas en moyenne 3 à 4 fois la teneur des péridotites 
saines. Dans l'état actuel des techniques mises en œuvre, la Nouvelle­
Calédonie posséderait 40 % des réserves mondiales de minerais oxydés. 
Ces minerais, localisés dans les régions intertropicales, prennent 
aujourd'hui le relais des minerais filoniens sulfurés des régions de bouclier 
du domaine tempéré et froid. Ils représentent 80 % des réserves et four­
nissent près de la moitié de la consommation mondiale de nickel. 

Aux mines « basses » à faible recouvrement latéritique succèdent de plus 
en plus les mines « hautes » où le recouvrement peut dépasser 20 m 
d'épaisseur. 

Si les conducteurs des puissants engins de travaux publics utilisés pour 
l'abattage à ciel ouvert du minerai parviennent encore à distinguer à vue 
les qualités de celui-ci, on est loin du tri manuel de la garniérite verte à 
plus de 1 5 % de teneur qui précédait la rnise en sacs aux premiers temps 
de l'exploitation. Il faut désormais déblayer 4 tonnes de roches et de 
stériles pour extraire une tonne de minerai à 2,5 % de nickel contenu. 
D'où l'importance du matériel d'extraction, de manutention et de trans­
port qui a manipulé près de 7 millions de tonnes de minerai humide (à 
25 % d'humidité) en 1974, près de 4,3 millions en 1979. 

Les bouteurs, les différents types de pelles chargeuses, servent à l'abat­
tage et au chargement; les niveleuses à l'aménagement et à l'entretien 
des pistes de montagne parcourues par camions lourds de 22 à 
90 tonnes de charge utile assurant le transport (« roulage ») du minerai. 
Les téléphériques de Thio, les petits trains Seccam (Poro, Thio) ont fait 
place à des transporteurs à bande (Kouaoua, Népoui) qui assurent dans 
les plus grands centres d'extraction de la SLN l'évacuation du minerai 
jusqu'aux wharfs minéraliers de la côte. Sur la côte Ouest, à 250 km 
environ de Nouméa, le centre d'extraction de Népoui est devenu le plus 
important du Territoire. Il a été aménagé entre 1968 et 1970 pour pro­
duire plus de 2 millions de tonnes de minerai par an ( 1 million de tonnes 
en 1980). Constitué de plusieurs gisements étagés entre 300 et 
1 1 OO m et situés de 1 8 à 30 km de la côte, ses réserves de minerai à 
2,5 % dépassent les 30 millions de tonnes. Après décapage et évacuation · 
des latérites pauvres de surface à moins de 1,8 % de teneur, l'exploitation 
se fait à partir de banquettes tracées en commençant par le haut, par 
fronts de taille de dix mètres, à la pelle mécanique Bucyrus et à l'explosif. 

D'abord transporté par camions de 32 tonnes jusqu'à des trommels à 
grille (« tritout ») pour y subir un premier triage, le minerai est ensuite 
acheminé par convoyeurs à bande jusqu'au départ de téléphériques auto­
matisés de 5 à 7 km par lesquels il gagne le point d'évacuation central 
(« Point X») situé à 13 km de la côte et à 40 m d'altitude. De là, le 
minerai est entièrement conduit par un stéréoduc automatisé (transpor­
teur à bande) de 800 tonnes/h de débit, jusqu'à la côte. Stocké en bord 
de mer à l'extrémité de la presqu'île de Muéo. le minerai est chargé par 
un convoyeur à bande (à la cadence maximale de 3 000 tonnes/h) dans 
deux minéraliers de 1 5 000 tonnes P. L de la société qui le transportent 
à l'usine de Doniambo. C'est au point d'embarquement de Népoui qu'a 
été édifié, pour le logement des 305 employés et de leurs familles, un vil­
lage moderne et bien équipé de 250 maisons abritant aujourd'hui plus de 
1 000 habitants (planche 52). 

Si l'on excepte le séchage et le bouletage (pellets) du minerai avant le 
transfert par mer, dont un essai a été mené à Poro entre 1 966 et 1971, 
et les grosses pelles hydrauliques dont les performances sont supérieures 
aux pelles à câbles Bucyrus utilisées, le centre de Népoui rassemble les 
techniques d'exploitation et d'évacuation les plus modernes. Ces équi­
pements coûteux ne peuvent être mis en œuvre par les producteurs 
secondaires, dont certains ont encore recours au triage par gravité pour 
l'élimination des blocs de stériles les plus lourds, et au seul transport par 
les camions des « rouleurs >>. En dehors des «petits mineurs >) indépen­
dants proprement dits, que la terminologie locale distingue de la toute 
puissante SLN, les « contracteurs )l peuvent être exploitants uniques d'un 
domaine SLN isolé, voire « rouleurs » et exploitants partiels d'un domaine 
SLN. 

Entre 1977 et 1978, le personnel des mines est passé de 2 103 à 1 4 77 
à la suite de la fermeture de 6 centres d'extraction, de réductions d'effec­
tifs et de licenciements. Les contracteurs de roulage, qui assurent le 
transport du minerai dans 70 % des cas hors des centres de Népoui, Thio 
et Kouaoua (où un stéréoduc curviligne de 11 km devait entrer en 
service en 1980) ressentent particulièrement la diminution de l'extraction 
et l'effort corrélatif consenti pour maintenir la productivité. Cet effort 
aboutit à une qualification accrue de l'emploi: en 1977-197 8, le nombre 
des trieurs manuels a chuté de 60 %, les personnels servant les engins 
mobiles et divers matériels de transport représentaient à la même date 
près de 60 % des effectifs employés sur mines et 87 % d'entre eux 
étaient classés dans la catégorie des ouvriers professionnels. Consé­
quence de cette évolution, la composition ethnique du personnel minier 
change. Derniers venus à la mine, les Mélanésiens, qui sont aussi les 
moins qualifiés, sont les premiers touchés. 

C. - Les résultats actuels de l'extraction 
Les cartons accompagnant la planche principale traduisent la double 

structure de l'extraction et son évolution récente. Les petits producteurs 
et contracteurs produisant soit pour la fusion sur place soit pour r expor­
tation, ont progressivement disparu. L'activité des grands centres enre­
gistre à la fois la diminution de la production et sa redistribution. Népoui 
se maintient comme principal centre d'extraction SLN et renforce son 
rôle relatif dans l'alimentation de Doniambo au détriment de Thio, 
Kouaoua et Poro (1 million de tonnes contre environ 700 000, 600 000 
et 600 000 tonnes respectivement en 1980). Parallèlement, le rôle de la 
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SLN comme exportateur de minerai s'estompe. la chute des exportations 
(de 3,3 millions en 1974 à 1,5 million de tonnes en 1978) affecte 
l'extraction des «petits mineurs» en général, mais les centres de la côte 
Est (Monéo, Kouaoua, Ouinné) résistent mieux que ceux de la côte Ouest. 
Ceci serait dû, entre autres, à la qualité du minerai de ces centres. mieux 
adapté au procédé de fabrication des fondeurs japonais. 

En 1978, toutes les mines exploitées pour l'alimentation de l'usine de 
Doniambo appartenaient ou étaient amodiées à la SLN qui les exploitait 
elle-même, à l'exception des deux centres de Ouaco et de N'Goye confiés 
à des contracteurs et extrayant pour l'exportation une quantité réduite de 
minerai (150 000 tonnes). La môme année, la SLN a exporté 
295 000 tonnes de minerai, soit le 1 /5 du total, alors que la part du pre­
mier des huit exportateurs de minerai (Société Pentecost) représentait 
24 %. Les stocks de la SLN et des «petits mineurs J> au bord de mer 
-hors Doniambo - en fin d'année étaient de 1,5 million de tonnes. Les 
produits de fusion de l'usine de Doniambo ont été obtenus à partir d'une 
quantité de minerai voisine du tonnage exporté alors que s'amorçait une 
légère reprise, dont les causes et les limites sont examinées plus loin, et 
que traduisent les chiffres de 1979: 
- production du minerai : 4,290 millions de tonnes 

exportation du minerai: 2, 142 millions de tonnes 

Le regain d'intérêt récent qui s'est manifesté pour le chrome après une 
longue éclipse s'est maintenu en 1978. Trois sociétés extraient la chro­
mite à la rivière des Pirogues, Lembi-Boulari et la Tontouta, et elles ont 
produit en 1978, 2 948 tonnes de lumpy à basse teneur (40,6 %) et 
5 281 tonnes de concentré à 46,6 %. Si l'exploitation du chrome ne 
dépasse pas le stade d'une première concentration du minerai, la métal­
lurgie du nickel a accompagné l'exploitation minière dès ses débuts, l'éloi­
gnement des marchés industriels de l'hémisphère Nord justifiant la valori­
sation sur place d'un minerai dont la teneur moyenne n'a pas cessé de 
baisser. 

Il. - L'INDUSTRIE MÉTALLURGIQUE 

A. - L'usine de Doniambo 

Les timides essais de production d'autres métaux font partie de l'his­
toire de l'activité minière du Territoire (planche 41 ). Le nickel a constitué, 
depuis plus d'un siècle, l'unique produit de la métallurgie calédonienne. 

Introduit comme élément d'alliage dans l'acier et la fonte, le nickel est 
devenu un élément essentiel de la fabrication des aciers inoxydables, qui 
absorbe aujourd'hui plus de 40 % de sa production. Les aciers de 
construction en utilisent 11 %. Les alliages non ferreux et les emplois en 
revêtement, 25 %. Utilisé en verrerie, émaillage, industrie électrique, il a 
pris une large place dans l'industrie aéronautique, et les conflits qui se 
sont succédés depuis le début du siècle ont mis en lumière le rôle straté­
gique d'un métal devenu l'élément d'addition le plus répandu dans les 
alliages. 

La Nouvelle-Calédonie est aujourd'hui dotée d'une capacité de production 
qui avoisine le 1 /1 O• de la production annuelle des pays d'économie libé­
rale. Le nickel calédonien est produit sous la forme d'alliages soit directe­
ment utilisables en sidérurgie pour la production des aciers spéciaux, ce 
sont les ferro-nickels {22-37 % de nickel). soit devant être affinés pour 
obtenir le métal pur, ce sont les mattes, à plus haute teneur (75-78 % de 
nickel). L'usine de Doniambo est l'héritière d'une série d'établissements 
dont le premier (première usine de fusion du minerai de nickel du monde) 
fut installée à Nouméa, à la Pointe Chaleix, par l'industriel et colon britan­
nique John Higginson en 1877. La Société Le Nickel devait résulter dès 
1 880 de la réunion de la société exploitant cette usine et de la société 
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fondée en 1867 par Jules Garnier qui affinait en France les fontes de 
nickel provenant de Nouméa. L'usine de Doniambo, créée en 1909 par la 
société bordelaise Ballande (Société des Hauts Fourneaux de Nouméa) 
devait passer sous le contrôle de la SLN alors implantée à Thio en 1931, 
à la suite de la fusion des deux sociétés. 

Installée au fond de l'excellente rade de Nouméa, elle a pu se doter de 
quais en eau profonde où accèdent directement minéraliers et cargos. 
Elle occupe plus de 180 ha, en large partie gagnés sur la mer et la zone 
de marais littoral à mangrove. 

L'électrification totale de la fusion à partir des années soixante a fait de 
l'usine une forte consommatrice d'électricité, de plus en plus tributaire 
des fournitures d'hydrocarbures pour la production de cette énergie. 
L'évolution de la capacité de production (en nickel contenu), décuplée 
entre 1950 et 1970, puis doublée entre 1970 et 1980 pour être portée 
à 90 000 tonnes, donne la mesure des progrès et des investissements 
consentis. Les grandes étapes de la fabrication définissent l'organisation 
spatiale de l'usine. Elles sont repérées par les numéros de 1 à 32 pour 
les étapes de la fabrication et de 33 à 54 pour les autres secteurs d'acti­
vité de l'usine sur le plan établi par ANTHEAU ME (fig. 1) à l'aide d'une 
photographie aérienne verticale au 1 ; 8 000 (Mission IGN 76 PAC -
48/80 - C UAG 41 7 - 188). 

Le minerai est déchargé des minéraliers de la société en provenance des 
centres miniers à la cadence maximale de 1 800 t/h au Quai Nord-Ouest 
(1 et 2) 

Additionné d'un agent réducteur (anthracite) (8), le minerai est convoyé 
jusqu'aux 11 tubes rotatifs de calcination ( 15) desservant les 11 fours 
électriques où s'opère la fusion. Cette opération élimine totalement l'eau 
contenue dans le minerai qui est porté à une température supérieure à 
850 °C. Elle: assure le début de la réduction des oxydes métalliques. La 
fusion du minerai de Nouvelle-Calédonie, très réfractaire, exige une 
grande quantité de chaleur. Le principe du traitement des minerais oxydés 
est celui d'une réduction sélective du nickel et du fer par le carbone après 
déshydratation. 

Le mélange minerai-réducteur est chargé en continu dans une batterie de 
11 fours électriques: 8 fours norvégiens Elkem ( 1 968) de 11 000 KW 
de puissance nominale unitaire ( 1 6), 3 fours allemands Demag ( 1971) 
de 33 000 KW de puissance nominale unitaire (17). La fusion-réduction 
conduit à la production de ferro-nickel de première fusion (FN 4) coulé 
dans des poches de 18 tonnes. Le traitement d'une tonne de minerai sec 
additionnée de 50 kg d'anthracite réducteur produit 120 kg de ferro­
nickel (soit 26 kg de nickel contenu) et 750 kg de scories. Granulées 
sous un jet d'eau de mer, ces dernières serviront aux remblaiements (20). 

Réalisé dans des convertisseurs, l'affinage consiste à éliminer du métal 
de première fusion (FN 4), dans des proportions variables, des éléments 
tel que carbone, soufre, silicium (22). 

L'affinage des ferro-nickels produit, par désulfuration et soufflage 
d'oxygène (19). les qualités FNC et FN 3. Une élimination plus poussée 
du carbone et du silicium (par soufflage d'air) donne la qualité FN 1. 

Les différents ferro-nickels sont coulés en lingots de 1 5 à 40 kg (24). La 
capacité globale de production des ateliers d'affinage des ferro-nickels 
est de 75 000 tonnes de nickel contenu. soit 300 000 tonnes environ 
de ferro-nickel. 

L'affinage des mattes consiste à sulfurer par injection de soufre liquide 
( 1 0). dans un convertisseur Bessemer (23), le ferro-nickel de première 
fusion qui a pu lui-même subir préalablement un affinage primaire (22). 
La teneur en soufre de la matte « synthétique 1> obtenue est de 8 à 1 0 %. 
Le traitement se poursuit par soufflage d'air jusqu'à obtention d'un 
produit contenant 60 % de nickel, 25 % de fer, 1 à 1 5 % de cobalt. L'affi­
nage secondaire, dans des convertisseurs de capacité plus réduite, 
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Figure 1 - L'USINE DE LA SOCIÉTÉ MÉTALLURGIQUE LE NICKEL A DONIAMBO (d'après la mission 1. G. N. 76 PAC 48/80 UAG 417) 
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conduit aux mattes de qualité industrielle qui peuvent contenir jusqu'à 
80 % de nickel. La capacité de production de l'usine en mattes est de 
30 000 tonnes par an de nickel contenu. 

Une faible part de l'électricité consommée provient encore du barrage de 
Vaté, mais l'énergie est surtout fournie à l'usine par une centrale de 1 50 
MW (35) venue compléter une autre centrale plus petite terminée en 
1969 (68 MW de puissance installée) (planche 44). Les hydrocarbures 
alimentent cette centrale qui consomme l'essentiel des 400 000 tonnes 
de fuel utilisés par la SLN (34). 

Si la société a produit depuis un siècle 1 million de tonnes de nickel, sous 
forme de produits de fusion incorporant aussi du fer, l'affinage des 
mattes, destiné à produire le nickel pur, s'est effectué pendant presque 
toute la période en France où l'usine de traitement du Havre (Sandouville) 
a fonctionné dès 1885. Le nickel pur y est obtenu au terme d'une série 
d'opérations qui consistent, après fusion, à séparer de la matte, sous 
forme de chlorures, le fer et le cobalt, puis le soufre par grillage. L'oxyde 
de nickel est enfin réduit et le métal affiné est finalement présenté sous 
forme de poudre ou de rondelles. 

B. - L'expansion technique de la métallurgie et 
les problèmes de l'emploi. 

Depuis 1950, la modernisation continue de l'usine n'a pas manqué 
de retentir sur l'emploi en dépit de l'augmentation considérable de la 
capacité de production. La crise, succédant au temps fort de cette expan­
sion, empêchait ces dernières années l'utilisation optimum des nouveaux 
moyens de production venus renforcer le rôle majeur de la SLN dans 
l'économie néo-calédonienne, et aggravait la réduction des emplois de 
l'industrie métallurgique comme de l'industrie extractive. 

En 1980, Doniambo a fonctionné à 60 % environ de sa capacité. La 
société, qui produisait en 1957 37 % du minerai calédonien, n'en était 
pas exportatrice. Elle en produisait plus de 51 % en 1970 et en exportait 
presque le quart. En 1978, elle en a produit près de 70 % et exporté 
20 %. Entre ces deux dernières dates, l'effectif employé à Doniambo est 
passé de 3 462 à 2 461. 

Vis-à-vis de ce personnel jeune (la moitié a moins de 40 ans) et en 
moyenne plus qualifié que le reste de la main-d'œuvre salariée du Terri­
toire, la société s'efforce de pratiquer depuis une vingtaine d'années une 
politique sociale de nature à améliorer son image dans un pays où son 
omnipotence est perçue avec une certaine méfiance. La formation du 
personnel, les activilés socio-éducatives, le logement sont les principaux 
domaines de cette action. Dès le début des années 70, la SLN logeait le 
tiers de son personnel à Nouméa et sur ses centres miniers et ses dépen­
ses et investissements à caractère social représentaient l'équivalent des 
2/3 de la masse salariale de l'entreprise. 

Cette politique est allée de pair avec le vaste programme d'expansion 
développé en réponse aux espoirs suscités par le développement rapide 
de la demande de nickel dans le monde après 1960. 

Parallèlement à l'ouverture et à l'équipement du grand centre d'extraction 
de Népoui, la capacité de production de l'usine, triplée depuis 1950, a 
ensuite été successivement portée de 30 à 40 000 puis 65 000 et enfin 
90 000 tonnes en 1978 par adjonction de 2 fours Elkem aux 6 existants, 
puis des 3 fours Demag. Ces équipements ont rendu nécessaires la 
construction de la nouvelle centrale, l'achat de deux minéraliers (1966), 
l'amélioration du système de déchargement, de manutention et de 
stockage du minerai, une automatisation accrue, l'extension et le regrou­
pement des ateliers centraux, l'augmentation de la capacité de stockage 
des hydrocarbures, l'installation enfin d'un équipement anti-pollution 
coûteux et de nouveaux bâtiments à fonctions sociales. Des investis­
sements colossaux (50 % du chiffre d'affaires plusieurs années de suite, 
3,2 milliards de F. F. de 1969 à 1980) ont été consentis avant que la 
retombée brutale de l'euphorie fasse durement éprouver au Territoire les 
dangers d'une spécialisation trop poussée. 

Ill. - LES PRODUITS MINIERS ET 
MÉTALLURGIQUES NÉO-CALÉDONIENS 
DANS LA CONJONCTURE MONDIALE 

A. - La diversification des intérêts et ses aléas 
du « boom » à la crise 

Dans les années soixante, la SLN, contrôlée essentiellement par le 
groupe Rothschild, recherche un partenaire américain qui lui permette à 
la fois de financer son programme d'expansion et accéder au vaste 
marché américain tenu par la firme canadienne INCO. Elle s'associe en 
1967 au groupe Kaiser pour constituer deux sociétés communes dont 
l'une assurera la production en Nouvelle-Calédonie, l'autre la vente sur le 
marché des Etats-Unis. Le marché mondial est alors sous la domination 
incontestée mais lentement amoindrie d1NCO qui contrôle en 1950 
70 %, en 1960 60 % et en 1970 50 % du marché occidental. 

En Nouvelle-Calédonie comme dans toutes les grandes régions produc­
trices du monde, les perspectives prometteuses d'accroissement de la 
consommation mondiale suscitent alors des programmes d'investis­
sement audacieux. La croissance quasi exponentielle qu'on envisage 
devrait porter la production de nickel du Territoire à 200 000 tonnes de 
nickel métal en 1980. Dans une telle perspective, la SNL produirait 1 OO 
à 120 000 tonnes de métal et de nouvelles usines seraient mises en 
place par des consortiums composés de sociétés multinationales et fran­
çaises. Au premier rang de ces projets figure celui qui associerait le 
groupe INCO (International Nickel Corporation) à plusieurs sociétés sidé­
rurgiques et groupes financiers français. 

De son côté, la Société Penarroya, contrôlée à près de 50 % par la SLN 
envisage également l'exploitation des minerais latéritiques du sud, en 
relation avec la Société AMAX (American Metal Climax). 

Dans le nord du Territoire, c'est d'abord le groupe Patina, ensuite des 
associations regroupant successivement Patina et SLN. puis Patina, 
Pechiney-Ugine-Kuhlman et le groupe suédois Granges au sein de la 
COFREMMI (Compagnie Française d'Entreprises Minières, Métallurgiques 

et d'investissements) qui entendent créer une usine métallurgique utili­
sant les minerais de Poum et Tiébaghi. 

Tandis que la SLN poursuit son ambitieux programme d'expansion, la 
surchauffe économique vaut au Territoire une inflation sans précédent. 
Les ruraux délaissent une agriculture déjà chancelante pour rejoindre, 
dans la ruée sur les emplois du nickel, le flot des nouveaux immigrants. 

Entre 1969 et 1 971, on verra doubler la masse monétaire en circulation 
cependant que les salariés passent de 20 à 34 000, Mais déjà 1971 
marque la fin du « boom ». La demande mondiale de nickel chute de 
20 % par rapport à 1 970. On ne retrouvera qu'en 1973 des niveaux de 
demande et de production supérieurs à ceux de 1970. L'année 1974 
semble consacrer une reprise; mais 197 5 voit la conjoncture se retour­
ner tout aussi brusquement et une stagnation durable s'installe. Ces 
conditions extrêmement fluctuantes, annoncées par le renversement de 
tendance des années 71-72, hypothèquent le développement des divers 
projets miniers et métallurgiques. 

L'attentisme des sociétés est révélateur de l'incertitude du marché. 

C'est dans ce contexte qu'en 1974 la SLN connaît une nouvelle transfor­
mation structurelle. La société regroupe ses activités « Nickel )) dans une 
nouvelle filiale (Société Métallurgique Le Nickel SLN) et le holding 
industriel dont elle fait partie prend le nom d'IMETAL. Par le rachat à ce 
holding d'une partie des avoirs du groupe Rothschild, la SNEA (Société 
Nationale Elf Aquitaine) devient propriétaire de 50 % de la nouvelle SLN. 
L'année suivante, la réforme locale de la fiscalité des sociétés, en rempla­
çant les taxes à l'importation et à l'exportation par un impôt sur les béné­
fices, instaure un régime propre à attirer davantage les investisseurs 
étrangers de la métallurgie. Mais ces mesures incitatives viennent trop 
tard. Depuis trois ans déjà, minerai et produits de fusion se vendent mal. 
La chute du dollar ne cesse de dévaluer le métal dont le cours, fixé par 
l'INCO a un bas niveau (moins de 2,20 US $ la livre anglaise) ne chan­
gera pratiquement pas de 1975 à 1978. Dans le domaine du minerai de 
nickel, la crise se précise avec l'accentuation des achats japonais aux 
Philippines et en Indonésie. Sans penser au long terme et jouant chacun 
pour soi la loi de l'offre et de la demande, les« petits mineurs», en situa­
tion de quasi monopole, ont pu vendre leur minerai au prix fort pendant 
quelques années fastes. La crise arrive sans que ce courant commercial 
se soit stabilisé. La crise des économies industrialisées, celle de l'énergie, 
superposent leurs effets à la concurrence de plus en plus vive de nou­
veaux fournisseurs. 

La Nouvelle-Calédonie, handicapée par la question de l'énergie, conserve 
certes l'atout technologique qui permet d'adapter les productions métal­
lurgiques à la demande et l'atout de ses réserves minières, mais la SLN, 
qui a porté à 90 000 tonnes sa capacité de traitement, est sévèrement 
atteinte par la récession. 

Sa production chute de 71 000 tonnes de nickel contenu en 197 5 à 
51 000 tonnes en 1977, 37000 tonnes en 1978 (à la suite il est vrai, 
cette dernière année, d'une grève prolongée). 

B. - L'avenir de l'industrie minière 
et métallurgique 

Jusqu'à ces dernières années, la production et la consommation du 
nickel ont été très concentrées. Trois pays (l'URSS, le Canada, la France 
grâce à la Nouvelle-Calédonie) ont assuré les 2/3 environ de la produc­
tion minière et le marché des économies libérales a été dominé par les 
deux sociétés canadiennes INCO et Falconbridge et par la Société Métal­
lurgique Le Nickel. En dépit de la multiplication des producteurs et utilisa­
teurs secondaires dont le rôle s'est affirmé surtout après 197 4, les pays 
industrialisés assurent les 3/4 de la consommation, la sidérurgie repré­
sentant à elle seule la moitié des besoins totaux. 

Pourtant le nickel est le seul des six grands métaux non-ferreux (alumi­
nium, cuivre, zinc, plomb, étain et nickel) à n'avoir donné naissance ni à 
une organisation intergouvernementale officielle de producteurs ou de 
consommateurs, ni à une concertation régulière des grandes sociétés 
productrices. 

Une évolution favorable de la conjoncture se dessine toutefois à la fin de 
1978. La reprise de la demande est favorisée par celle de la sidérurgie, le 
développement de nouveaux programmes de l'industrie aéronautique aux 
Etats-Unis et en Europe occidentale et surtout peut-être par la très lon­
gue grève qui paralyse les usines INCO de Sudbury. Le cours du nickel, 
tombé au plus bas en décembre 1978 (1,75 US $ la livre) devait attein­
dre près de 3,5 US $ en mars 1980. 

Dès 1979, les stocks des producteurs de nickel-métal avaient été rame­
nés à trois mois. 

La réduction volontaire de la production par les grandes sociétés a contri­
bué pour sa part à assainir la situation. 

Si tes investissements lancés par la SLN avant la dégradation du marché 
ont été ma111tenus, les perspectives de consommation restent très incer­
taines en raison des menaces de récession qui pèsent sur l'économie 
occidentale et des tensions politiques mondiales. Les hausses du coût de 
l'énergie affectent plus particulièrement ceux des producteurs de nickel 
qui, comme la SLN, font appel à des procédés hautement consomma­
teurs de cette énergie. 

Les cycles et évolutions observés dans le secteur du minerai de nickel 
sont très comparables à ceux qui ont été mentionnés pour le nickel­
métal, à cela près qu'ils sont plus touchés par la concurrence spécifique 
entre les pays producteurs susceptibles d'alimenter le Japon, seul pays 
industrialisé importateur de grosses quantités de minerai. 

Les exportations de minerai néo-calédonien ont accusé une diminution de 
plus d'un million de tonnes entre 1977 (2,6) et 1978 ( 1,5 millions de 
tonnes) sans être épargnées par la chute des prix ( 1,68 US $ par kg de 
métal contenu au début de 1977, moins 1 US $ à la fin de l'année 
1978). Les stocks s'accumulent alors chez les mineurs comme à l'usine 
métallurgique en dépit de la réduction volontaire de l'extraction. Aussi un 
important effort est-il entrepris en 197 8 à l'initiative de r Administration 
française, puis des opérateurs privés et des élus du Territoire, pour sauve­
garder ce secteur d'activité. Cette action est parachevée en juillet 1979 
par un accord commercial sur trois ans avec la GOGOKAÏ, organisme 
représentant les importateurs nipons de minerai. Il assure à la Nouvelle­
Calédonie au moins 50 % du marché japonais dans des conditions de prix 

bien déterminées par rapport à celles qui prévalent pour les produits finis. 
Les exportations semblent devoir se stabiliser à un peu plus de 2 millions 
de tonnes en 1979 et 1980, après avoir culminé à plus de 4 millions de 
tonnes en 1970. 

Dans ce contexte, projets et recherches se développent timidement. 
L'Etat français a repris en mai 1976 le contrôle des gisements garniéri­
tiques de Tiébaghi, au nord du Territoire, par l'intermédiaire du BRGM qui 
a racheté au groupe Patina 90 % des actions de la Société 
COFREMML En février 1978. le Gouvernement a donné son accord à un 
protocole négocié entre le BRGM et le groupe américain AMAX. Les deux 
partenaires étudient le projet minier et métallurgique du Nord qui serait 
réalisé sur la base d'une participation 49 % AMAX, 51 % BRGM. 

Les études techniques semblent bien entamées. Le procédé-pilote est 
mis au point dans l'usine AMAX de Golden (Etats-Unis) en 1980, en 
attendant une décision définitive. 

Le projet du Sud reste aux mains de 1 NCO qui a pris des engagements 
précis à l'égard de l'Etat et du Territoire pour la réalisation d'une usine de 
traitement des latérites. 

La diversification minière tarde par ailleurs à se réaliser. Le regain d'inté­
rêt suscité par le chrome en 1977, à la suite du fort accroissement du 
prix lié aux problèmes politiques de grands producteurs comme le 
Zimbabwe, a suscité de nombreuses recherches, dont celles menées 
dans le massif de la Tiébaghi par une société dont INCO possède 55 % 
des avoirs. Ces recherches vont de pair avec celles du programme 
DGRST et les propres recherches du BRGM sur la chromite primaire de 
la presqu'île de Bogota, du massif de Kopéto-Boulinda, et la chromite 
détritique de la rivière des Pirogues. L'extraction reste encore limitée 
(4 200 tonnes de minerai, dont 1 800 de concentré exportées en 1978), 
mais non dépourvue d'avenir d'après les spécialistes et chercheurs. 

La Nouvelle-Calédonie ne valorise que très partiellement le cobalt 
contenu dans le minerai de nickel. Quelques centaines de tonnes 
semolent pouvoir être produites à terme à l'usine de la SLN de 
Sandouville, et la production pourrait progresser nettement en cas de 
réalisation du projet du Nord. 

Illustrant la confiance qui reste placée dans l'avenir de l'exploitation des 
ressources du sous-sol, un inventaire minier est en cours (1980). Il 
consiste en une prospection systématique des substances minérales hors 
nickel et cobalt, suivie d'une prospection tactique appliquée aux indices 
ou anomalies mis en évidence. A l'issue de l'inventaire, les indices de 
gisements découverts seront remis gratuitement à la profession minière 
exerçant ses activités sur le Territoire. Le choix entre les pétitionnaires se 
fera, lors de l'attribution des titres miniers, conformément à la réglemen­
tation en vigueur. 

Dans un autre registre, l'accélération de l'exploitation minière, l'accrois­
sement de la production métallurgique, ont conduit à une prise de cons­
cience tardive de la nécessité de protéger un environnement naturel déjà 
largement dégradé. Pour donner la mesure du problème, on rappellera 
qu'en 1978, année d'exploitation ralentie, 105 ha ont été décapés pour 
les besoins de l'exploitation minière et qu'il a fallu accumuler pour ce faire 
7 millions de tonnes de stériles (14 en 197 5) dont plus de 3 constitués 
par les produits fins des latérites, très facilement entraînés par le ruissel­
lement jusque dans les rivières et baies qu'ils polluent. 

Interdites sur plus de 1 7 000 ha, les activités minières sont aujourd'hui 
strictement réglementées sur plus du tiers de la superficie de la Grande 
Terre (planche 13). 

Les mines et l'industrie métallurgique restent un des secteurs les plus 
importants de l'emploi salarié. Les seuls produits du nickel représentent 
encore plus de 91 % de la valeur des exportations du Territoire (1979). 
La part de la SLN (83 % de la valeur des exportations du Territoire à la 
même date contre 15 % à peine de celle des importations) est évi­
demment prépondérante. De même, le port de Doniambo assure grâce 
aux entrées de minerai et secondairement de produits de fabrication et 
d'hydrocarbures, et aux sorties de produits finis, plus des 9/1 O du trafic 
portuaire de Nouméa (planche 45). 

A la masse des salaires versés aux personnels qui dépendent directement 
de leur activité, mines et métallurgie ajoutent le produit d'une fiscalité 
frappant les exportateurs de minerai et la SLN, et qui constitue une partie 
des recettes publiques locales. 

La nouvelle fiscalité minière et métallurgique introduite en 1975 et 1979 
n'a toutefois rapporté au Territoire que 16,6 % de ses recettes en 1977, 
moins de 8 % en 1978, 8 % en 1979. 

Ce sont les aides complémentaires de l'Etat, apportées sous forme de 
garantie spécifique, qui prémunissent aujourd'hui le Territoire contre toute 
baisse de ses revenus par rapport à ce qu'il aurait perçu sur la base de 
l'ancien régime fiscal et d'une production de 70 000 tonnes de nickel­
métal. 

Elles ont représenté 12 % des recettes en 1979, soit près de la moitié de 
l'aide de l'Etat équivalente cette année là à 27 % du montant global des 
rentrées territoriales et contribué à la réalisation de l'équilibre 
budgétaire. 
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DOMAINE MINIER, MINES ET MÉTALLURGIE 
SITUATION CONTEMPORAINE 

CONTEMPORARY MINING AREA, 
MINES AND METALLURGY 

Nickel ore and smelting products represent more than 9110 ûf tn" 
value of New Caledoma·s exports. The working of the mining area is 
h1ghlv concentratcd. The Société le Nickel (S. L. IV.) is the most 
important mining establishment on the Territorv. the most modern in 
its workmg techniques and the on/y producer of nickel metal. 

!. Mming area and contemporarv extraction activitv 

The laws in force favoured an early concemration of the mining 
property in New Ca!edoma, especially under the form of grants in 
perpetuity. Grants for nickel and assuciater..I rnetals represem 9110 of 
the total number and of the surface alioted. The differer11 !ega/ furrns 
employed ta contrai the subsoil for researching and working minerai 
substances caver more rhan 114 of the surface of the mam Island 
and are mam!v traced on the ultramaflc massifs. The weatherina of 
the peridotites (harzburgites) resu/ts in a concentration of mck;;I m 
the form of hydroxydes and espec1ally silicates. Apart from the sili­
cate concentrations îgarniérites) the low content laœnl!c ores tram 
the upper clay formations will be the next to be worked. The recem 
crisis which cJirectly affected the smal/ producers and contract 
workers led the large companies to increase their productivity in order 
to /ower costs. Recently 1here has been a renewed interest in chrome 
ore 

Il. The rnetallurgicai industrv 

For more than a century nickel has nearlv alwavs been the sole 
production of New Ca/ednnia 's metallurgical industry Because of 1ts 
qualities this metal has become the most often used element fnr 
metal alloys, part1cularlv steel, and 1s put to many other industnal 
uses. The local production capacity reaches nearlv l !JO of the total 
produced by western countries. The Domambo tactorv which took 
over tram lhe first smolting factorv establ!Shed in 7 8 7 7. produces 
different sorts of ferro-nickels (nickel content 22-3 7 %) with its e!ec­
mc furnaces through fusion-reduction in the presence of carbon. and 
mattes (75-78 %) by refming the ferro-nickels in the presence of 
sulphur. The electrical energy used is malnlv supplied by the S. L. N 
The final refining of the meta/s ta obtain pure nickel 1akes place in Le 
Havre (France) The modemization of the factory and of the extracîion 
methods employed in the Company's mining centres, have gone hand 
in hand. Mechanization and increases in productivity have resulred in 
reducuons tn staff. 

Ill. - Mining and meta/lurgical products Their importance in 
the world 

At the end of the 60' s the high demand for nickel caused prices w 
soar on the world market which was controlled by the Canadian 
Company INCO. Numerous companies inc/udmg !NCO planned to 
set up new metallurgical factoncs on the Territorv. which would have 
been supplied with Caledonian ore. But the fa!/ off in demand preven 
ted these pro;ecrs from materiaiizing and after 19 75 the drop in tl1e 
price of nickel which accompanied the col!apse of the dollar brough; 
about a clec!ine m production. 

The S. L. IV. was severelv affected by this crisis, in spite of vo!untarily 
reducing its production, and suffered big fosses. However at the end 
of 19 78 lhe demand began to revive again. A verv long strike in the 
INCO factories helped prices to rise and at the same time an agree­
ment assured Caledonian ore of 1 !? the Japanese market for 3 vears, 
at a pnce determined bv that of finished products. Projects and 
research towards developing industnaf 1nsta//ations in the North 
(BRGM and AMAXJ and the South of the Terntorv (INCO) have once 
again got into swmg. 

A new mining inventorv ( 7 980) which leaves out nickel and cobalt 
has bccn started. 

On another fine, there has been a growing awareness of the necess1ty 
to protect the Ca/edoman env1ronment against mining and industrial 
pollution. The new mmmg taxation system proves more favourable ta 
fore1gn investors and local producers than ta the Tcrntonal budget 
tvhose funds m this domain must be balanced by complementary 
State aid. 

KEY 

MIN/IVG CONCESSIONS AND LICENCES HELD IN 1979 
(FOR AU. MINFRALS) 

The Société Métallurgique I.e Nickel SLN 
The Ballande Croup 

3 Pentecosr Mining Group 
4 BRGM Group (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) 
5 INCO Group (International Nickel Company ol Canada LtdJ 
6 COFREMMI (Compagnie Française dEmreprises Minières. Métallurgiques 

et d'investissements) 
7 Georges Montagnat & Co 
8 de Rouvray & Co 
8 01her concess'ion lmlders 

1 o Prospect mg licence 
11 Zones in which mining is eirher prohibited or subject w resmcrions. 

Since there is no mining concession or licence he!d in the loyatty Islands. 
the.se have nnt been feawred 

NICKEL ORE WON IN LARGE Ml!VING CENTRES AND PRODUCTION OF THE 
METAL AT DONIAMBO (1974-1978). 

12 Oes1ina1ion of tlte mckel ure 
13 Extraction for smelting and exportation. 
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Connue dans le monde pour l'importance de ses mines et de sa 
métallurgie du nickel, la Nouvelle-Calédonie dispose par ailleurs au regard 
de sa population, d'un éventail varié d'activités économiques. Celles-ci 
ont toutefois été étroitement liées jusqu'ici à l'industrie du nickel et à ses 
fluctuations. Le bâtiment et les travaux publics par exemple, ont connu en 
période de croissance économique un essor parallèle à celui de l'industrie 
minière et métallurgique de même que les commerces et la plupart des 
services. Inversement, d'autres activités n'ont vu leur part respective 
s'accroître qu'avec le déclin de cette industrie. Il en est ainsi du tourisme, 
autrefois négligé, mais aussi de certaines industries locales d'import 
- substitution dont la crise a suscité l'apparition. Ces activités souvent 
récentes restent mal connues, tant sur le plan statistique que sur celui de 
leurs effets et de leur rôle dans l'économie du Territoire (emploi, part 
dans le Produit Intérieur Brut, entrées de devises ... ). La relative faiblesse 
de ces secteurs de l'économie jointe à l'existence d'informations quantita­
tives trop rares et peu détaillées ont conditionné, pour cette planche, la 
représentation cartographique adoptée, en quatre cartons d'échelle 
réduite. 

1. • LES INDUSTRIES SECONDAIRES ET 
L'ARTISANAT 

Négligé pendant la période d'expansion liée au « boom » du nickel, le 
secteur des autres activités industrielles et de l'artisanat n'a été que peu 
soutenu depuis que la crise mondiale a fait apparaître la nécessité de 
diversifier les activités du Territoire. Les industries autres qu'extractives et 
métallurgiques et l'artisanat se limitent à un peu plus d'une centaine 
d'entreprises, situées en majeure partie à Nouméa, et quelque 3 000 
emplois directs et induits en dépendent. 

A. - Les conditions de développement 

1. - La question des débouchés 

L'industrie et l'artisanat se heurtent en Nouvelle-Calédonie à plu­
sieurs obstacles qui gênent leur développement. Le marché intérieur est 
trop étroit pour permettre la création et le fonctionnement d'industries 
locales de transformation viables. Les quelque 137 000 consommateurs 
théoriques n'autorisent pas la production en grande série. Cependant, s'il 
est présomptueux de vouloir faire reposer une production de biens d'équi­
pement durables sur un tel marché on ne peut en dire autant de la fabri­
cation de produits de grande consommation, tels que les produits alimen­
taires ou d'entretien, pour peu que l'entreprise adopte une dimension et 
des procédés appropriés. 

Les productions locales subissent par ailleurs la concurrence des produits 
importés, en raison du prestige des marques métropolitaines ou anglo­
saxonnes auprès du public. L'hypertrophie du commerce de détail impose 
en effet aux distributeurs de se tourner vers des produits éprouvés dont 
l'écoulement est à peu près assuré, toute question de prix mise à part. A 
titre d'exemple, dans le domaine de la bière, à prix inférieur et qualité 
égale, en dépit d'une protection tarifaire, la production locale ne parvient 
à pénétrer que 1 5 % du marché ... 

Les structures commerciales représentent pour leur part un véritable han­
dicap pour l'écoulement des produits locaux car les principales entre­
prises de Nouméa se sont progressivement dotées de bureaux d'achat 
extérieurs et ce système est, par nature, peu perméable à la pénétration 
des productions locales. En outre ces maisons de commerce bénéficient 
de conditions avantageuses (rabais de fournisseurs - économies 
d'échelle - ristournes importantes sur le fret) qui abaissent le prix de 
revient des produits d'importation, et autorisent des marges brutes impor­
tantes sans remettre en cause la compétitivité de ces produits. 

On pourrait penser que la fiscalité, par l'intermédiaire de la Taxe Générale 
à l'importation (T. G. 1.), ainsi que de divers droits de douane, favoriserait 
logiquement les productions locales en augmentant le prix de revient des 
produits importés. Ce mécanisme ne joue en fait que pour les produits 
intermédiaires (ciment, emballages) et pour certains articles de consom­
mation pour lesquels existe une forte élasticité de la demande. De 
nombreuses productions locales ne répondent pas à cette condition. 

Pourtant, la volonté actuelle de diversification de l'industrie lie la relance 
économique à la création de nouvelles activités d'exportation. Plus 
celles-ci incorporent de valeur ajoutée d'origine locale, plus elles sont 
créatrices d'emplois. Cet accès au marché extérieur, compte tenu des 
coûts de production calédoniens, est limité à quelques produits spéci­
fiques (artisanat d'art, articles à label « made in France» ... et transfor­
mation des produits naturelsL La transformation des produits de la mer et 
de produits agricoles tropicaux offre un potentiel d'exportation qui reste 
sous-exploité. La commercialisation extérieure ne concerne pour le 
moment que des tonnages restreints de produits bruts (café vert, coprah, 

coquille de troca ... ) et rarement des produits à valeur ajoutée interne éle­
vée {essence de niaouli). 

La mise en place d'industries de transformation tournées vers l'expor­
tation nécessite donc une organisation et un approvisionnement régulier 
en matières premières d'origine locale qui suppose la fourniture de ces 
produits bruts à l'échelle industrielle. 

2. - Le problème des coûts d'entreprise 

La création et le développement des établissements industriels calé­
doniens supposent la prise en considération de trois données de base 
essentielles: l'investissement initial, les coûts de production, le finan­
cement général de l'entreprise. 

L'investissement initial doit considérer l'étroitesse exceptionnelle du mar­
ché local qui interdit l'installation de moyens de production de grande 
capacité. Ceci suppose un matériel, des outillages et des machines 
adaptés qui devront être importés et coûteront cher. Dans ces conditions, 
toute erreur d'estimation entraînant une surcapacité de production sera 
de nature à compromettre rapidement la rentabilité de l'entreprise. La 
rareté des compétences en matière de gestion, l'absence d'organismes 
spécialisés rendent en outre ce type d'étude sinon impossible du moins 
onéreux (3 à 4 fois le coût correspondant à celui de la Métropole, pour 
une qualité égale). Les seules entreprises de fabrication qui tendent à 
réussir sont donc celles dans lesquelles le promoteur apporte lui-même 
sa technologie et son savoir-faire. A l'inverse, toute entreprise désireuse 
de procéder à un investissement productif sur le Territoire peut prétendre 
bénéficier des dispositions du Code Local des Investissements, dont la 
dernière mise à jour date de janvier 1980. Ce code définit toute une série 
d'avantages: primes, subventions publiques et exonérations fiscales sur 
l'ensemble des biens amortissables. 

Les coùts de production sont à considérer au niveau de la confrontation 
entre les productions locales et leurs concurrentes extérieures. La possi­
bilité pour l'entrepreneur de minimiser ses coùts dépend en grande partie 
du niveau de ses principales charges d'exploitation: les matières 
premières et les charges salariales. Les matières premières sont prati­
quement toutes importées, et leur prix est majoré à l'arrivée sur le Terri­
toire de coûts d'approche très élevés (fret, assurance), ainsi que des 
droits et taxes à l'importation. De plus, la nécessité de constituer des 
stocks importants pèse sur le prix de revient du produit transformé. Les 
charges salariales, quant à elles, si on les compare à celles des pays 
développés du Pacifique et d'Europe, semblent être en faveur des petites 
industries calédoniennes, du moins dans le domaine des bas salaires et 
des charges sociales. Par contre, les salaires des techniciens, des ingé­
nieurs et des cadres, fréquemment recrutés hors du Territoire, sont sensi­
blement plus élevés qu'en Europe. Les références utilisées (fonction 
publique, S. L. N.) conduisent à majorer de près de deux fois les salaires 
métropolitains et à accorder des avantages importants et onéreux sous 
forme de congés en Europe et de primes d'éloignement. 

Le financement des entreprises industrielles nouvelles repose, en 
l'absence d'un marché financier, sur les seules ressources suivantes: la 
mise de fonds personnelle des entrepreneurs ou associés et le crédit 
bancaire. 

Le Territoire bénéficie d'une organisation du crédit très complète: on y 
trouve en effet un secteur bancaire développé et disposant d'un volume 
d'épargne important, ainsi que des Caisses Publiques la C. C. C.E. 
(Caisse Centrale de Coopération Economique) et la S. 1. C. N. C. (Société 
Industrielle et de Crédit de Nouvelle-Calédonie) dont l'une des missions 
principales est le financement d'investissements d'intérêt économique et 
social et notamment ceux des industries de transformation. 

B. - Les productions industrielles et leur 
répartition géographique 

1. - Les productions de la petite industrie et de l'artisanat 

L'examen des tableaux 1, Il et Ill permet tout d'abord de constater 
que les productions locales ont tendance pour la plupart à augmenter 
sensiblement en volume, qu'il s'agisse des produits de consommation des 
ménages (bière, huile, savons) mais aussi des ciments, malgré la stagna­
tion de l'industrie du bâtiment (tableau Il). La valeur ajoutée de ces 
petites productions ne constitue toutefois que 3 % de la valeur de 
l'ensemble de la production des entreprises, alors qu'elles jouent un rôle 
plus important au niveau de l'emploi. De plus, dans le contexte d'un 
marché local réduit, le développement de la petite industrie calédonienne 
passe par une diversification des produits offerts plus que par une 
augmentation des productions. Un certain nombre de productions nou­
velles tendent ainsi à se développer régulièrement, à l'exemple de 
l'essence de niaouli et de santal, de la biscuiterie et de l'abattage indus­
triel de volailles, auxquelles viennent s'ajouter produits textiles, papier 
hygiénique, traitement des peaux de bovins, aliments pour animaux, 
tuyaux d'échappement de voitures, attestant une diversification qui va au 
delà de la liste du tableau 1. 

i 1977 1978 1979 

Bière {hl) n6300 21 480 N.D. 
Huile GOGO (kgf 91 027 93 057 97 222 

Huile coprah (kg) 93 366 123 261 178 075 

Savons {kg) 87 166 196 780 302 214 
Savons S?éciaux (kg) • 2 948 2 978 3113 

1 Tôles (T.) 2 212 2 210 N.D. 

Ciments (T.) 48100 50 801 51 759 
Oxygène (m3) 116 700 104 383 N. O. 

Acétylène 1 kg) 51 BOO 40 601 N_ O_ 

Bouteilles plastiques 2 341 548 2 292 603 N.D. 
·--

Tableau 1. - Production de quelques fabrications industrielles locales. 
Source : Service des Statistiques. 

AUTRES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 

1977 1978 

Permis délivrés 496 602 
Logements terminés 575 500 

Tableau Il. - Construction de logements en Nouvelle-Calédonie. 
Source : Service des Statistiques. 

1976 1977 

Infrastructure générale 2 167 1 1 451 
Infrastructure rurale 68 228 
E1111ipements sociaux et culturels 642 447 

Total 2 877 2126 

Tableau Ill. Financement des travaux d'équipement 
(en millions de F. CFP). 
Source: Institut d'Emission d'Outre-Mer. 

' 

1979 

560 
373 

1978 

1 361 
118 
450 

1 929 

Les tableaux Il et Ill font apparaître un ralentissement important du 
bâtiment et des travaux publics. Le nombre de logements achevés sur le 
Territoire a baissé de 15 % en 1978 et de 25 % en 1979 ... Les travaux 
d'équipement ne représentaient en 1978 que 91 % du niveau de 1977, 
67 % seulement de celui de 1976, en dépit du lancement d'un important 
programme routier. Cette baisse sensible reflète la récession économique 
que connaît la Nouvelle-Calédonie depuis 1973-1974. L'existence d'un 
parc immobilier vacant et une forte émigration ont entraîné une baisse de 
la demande de logements neufs. Pourtant, le secteur «bâtiment-travaux 
publics l> occupe encore environ 11 % des effectifs d'actifs employés et 
représente près de 10 % du P. 1. B. contre 2 % pour la branche « indus­
tries diverses >>. 

2. - La répartition géographique de l'industrie 

Gomme dans de nombreux secteurs de l'économie calédonienne, un 
fort déséquilibre régional caractérise l'implantation de l'industrie et de 
l'artisanat ainsi que la répartition des emplois dans ces activités. Nouméa 
réunit plus de 80 % des entreprises industrielles et près de 9 5 % des 
emplois du secteur secondaire. La carte des établissements industriels de 
la « brousse >} calédonienne permet de constater le petit nombre des 
entreprises. On en compte en moyenne 6 par commune, toutes activités 
comprises. Cette moyenne tombe à 4,7 quand on retire les trois 
communes situées à la périphérie de Nouméa et qui en dépendent direc­
tement: Mont-Dore, Dumbéa et Païta. Abstraction faite de Nouméa, on 
remarque d'autre part la prédominance de la côte Ouest sur la côte Est. 
La première groupe en effet 69 % des établissements industriels de l'inté­
rieur. Ce déséquilibre est souligné par la présence, sur la côte Ouest, de 
plusieurs centres urbains importants réunissant une grande partie de 
l'équipement. La banlieue proche et lointaine de Nouméa joue certes un 
rôle non négligeable dans ce contraste géographique, mais les communes 
de Bourail, Paya et Koumac l'accentuent, alors que seuls Poindimié et 
Touho disposent sur la côte Est d'une capacité notable par le nombre et 
la variété des entreprises. On peut enfin noter la faible diversification des 
activités industrielles de l'intérieur. 

Elles sont dominées par trois spécialités seulement: le bâtiment (26 %), 
les travaux publics (20 %) et surtout les ateliers de réparation automobile 
(36 %), les autres étant plus diffuses. Certains centres développent toute­
fois des activités en rapport avec les productions agricoles environnantes. 
C'est le cas de Bourail (laiterie), de Koné (distillerie du niaouli dont 
l'essence fournit le goménol), de Touho (menuiserie, meubles) pour ne 
citer que ceux-là. 

La ville de Nouméa réunit donc la grande majorité des industries et de 
l'artisanat calédonien en sus de la métallurgie du nickel implantée à 
Doniambo. Plusieurs quartiers bénéficient à des échelles différentes de ce 
phénomène mais la zone industrielle de Ducos abrite une véritable 
concentration d'établissements, deux fois plus d'entreprises au total qu'il 
n'en existe« en brousse». 

Situé au nord-ouest de la commune de Nouméa, cet espace rassemble 
avec son prolongement occidental de Numbo des entreprises aussi 
variées par leur vocation que par leur taille. On y trouve la plupart des 
industries précédemment évoquées qui peuvent se répartir entre quatre 
groupes principaux. Le premier concerne les établissements à vocation 
commerciale qui représentent plus du quart des entreprises de Ducos. A 
l'intérieur de cette catégorie se trouvent quelques entrepôts commerciaux 
destinés au stockage des marchandises, et parfois même à une activité 
grossiste de premier ordre. Mais ces entreprises appartiennent surtout 
soit au secteur alimentaire (torréfaction du café, confiserie, glaces, pâtes, 
boissons), soit à l'ameublement, soit à quelques activités plus spécifiques 
'(huiles solaires, claquettes japonaises, imprimerie ... ). 

Le second groupe, de loin le plus important, est celui du secteur automo­
bile, qui réunit plus de 30 % des établissements industriels et artisanaux 
de la presqu'île. Ces entreprises sont en général de petite taille, et ne 
dépassent que très rarement cinq employés. Les ateliers de réparation 
'!Utomobile (mécanique, tôlerie, peinture) représentent à eux seuls environ 
80 % du total. Le reste des établissements de ce type se répartit entre les 
concessionnaires automobiles auxquels s'ajoutent les magasins et ateliers 
de pièces de rechange, et les distributeurs .de pièces d'occasion, notam­
ment les « casses >l (rue Ampère en particulier). 

Les deux autres groupes bien distincts sont ceux des secteurs du bâti­
ment et des travaux publics. La plupart des entreprises dépassent le 
seuil des cinq employés adopté pour la représentation graphique. Le bâti­
ment, à lui seul, rassemble 29 % des établissements de Ducos avec des 
entreprises productrices et distributrices de produits de base (ciment de 
Numbo, agglomérés, charpentes, tuyauteries . ..), et d'autres qui distribuent 
des produits finis importés (carrelages, peintures, moquettes ... ). La part 
des travaux publics a fortement décliné. Ils ne regroupent plus à l'heure 
actuelle que 11 % des établissements divers, localisés dans la commune 
de Nouméa, comme les imprimeries, ou des industries plus rares {air 
liquide, constructions navales, voileries, photographie ... ). 

Il. - COMMERCES ET SERVICES 

A. - Les entreprises commerciales de la 
«brousse» calédonienne 

L'équipement commercial de Nouméa est analysé par la planche 51. 

La répartition géographique du négoce calédonien reste fidèle au schéma 
du déséquilibre profond existant entre Nouméa et le reste du Territoire. 
L'intérieur et les îles ne réunissent guère que 190 établissements 
commerciaux, soit 25 % environ du total: encore faut-il tenir compte du 
rôle joué, dans ce bilan, par les communes du Mont-Dore, Dumbéa et 
Païta, à proximité de la métropole territoriale. En outre, avec 74 % des 
points de vente en « brousse l>, la côte Ouest continue d'accroître une 
opposition que les quelques centres de la côte Est ne parviennent pas à 
atténuer. 

1. - L'approvisionnement et l'équipement général 

Au début de ce siècle, l'essentiel de la population vivait en autarcie 
familiale, ce qui excluait l'existence de boutiques nombreuses et spéciali­
sées. Les «comptoirs >l fournissaient alors aux colons produits alimen­
taires et outils indispensables, à crédit, sur les récoltes à venir. On 
constate très souvent la survivance de ce système, notamment dans les 
«alimentations générales >l. Ces établissements distribuent en réalité une 
gamme très large de marchandises, allant de l'outillage au prêt-à-porter. 
Même si elles ne suscitent qu'un emploi très limité, car la plupart sont 
des entreprises familiales, ces boutiques tiennent une place primordiale 
dans la vie locale et leur localisation sur l'artère principale des chef-lieux 
des communes le prouve s'il en était besoin. 

Leur approvisionnement est généralement assuré par le «colportage », à 
partir des centres grossistes de Nouméa. Ces boutiques peuvent aussi 
faire partie de réseaux de distribution déjà anciens qui dépendent des 
grands magasins de la capitale. Le réseau le plus typique à ce point de 
vue est celui des Etablissements Ballande, avec ses 21 points de vente 
répartis dans la plupart des communes calédoniennes, en gérance libre 
ou contrôlée. Un autre système est celui des Economats de la S. L. N. 
assurant l'approvisionnement de quelques centres miniers, à l'exemple de 
Thio et Népoui. 

Les « alimentations générales » sont toujours les plus nombreuses dans 
les communes à l'exception toutefois de Bourail qui possède un nombre 
important de commerces spécialisés. 

Les quincailleries et l'outillage représentent pour leur part les commerces 
d'équipement mais elles ne sont qu'un peu plus de 4 % seulement des 
établissements commerciaux de l'intérieur et des îles. 

2. - La part des commerces spécialisés 

La spécialisation commerciale est un phénomène relativement récent 
en « brousse >> et n'affecte encore que certains centres urbains secon­
daires. Il s'agit des centres qui ont connu récemment un développement 
notable et où vit une proportion non négligeable d'Européens, générale­
ment consommateurs de produits rares. Quatre chef-lieux de communes 
seulement disposent d'une gamme assez étèndue de boutiques spéciali­
sées: trois se trouvent sur la côte Ouest (Kou mac, Bou rail, Mont-Dore), 
tandis que seule Poindimié, sur la côte Est, entre dans cette catégorie. 
Sauf à Bourail, ces commerces spécialisés sont en minorité et ils inté­
ressent trois branches principales du négoce calédonien. Le domaine ali­
mentaire comprend les boulangeries-pâtisseries (5,5 % du nombre total 
d'établissements commerciaux) et les boucheries-charcuteries (8,3 %). 
Associées à la présence de centres de consommation importants, ces 
entreprises contribuent au déséquilibre entre la côte Est et la côte Ouest. 
Si l'on excepte Lifou, une seule boulangerie sur 1 O est située sur la côte 
Est, de même que 4 boucheries-charcuteries sur 1 5. Le secteur du prêt­
à-porter et des articles de sports présente ta même situation puisque 
seule la commune de Poindimié possède une boutique de ce genre sur 
11 points de vente de ce secteur dans l'intérieur et les îles. L'apparition 
de ces commerces anormaux est liée au développement propre de la 
commune où ils se trouvent. Bourail dispose ainsi de 5 établissements de 
ce type, soit presque la moitié de ceux qui existent en «brousse». Dans 
ce domaine aussi, le rôle des grands magasins de Nouméa doit être souli­
gné. La Maison Barrau possède par exemple l'exclusivité de la distribution 
des chaussures BATA dans le Territoire. 

Le domaine des loisirs et de la culture (6,6 % des établissements) 
contribue lui aussi au contraste qui existe entre les deux côtes. La ville de 
Bourail conserve sous ce rapport la première place par le nombre. et la 
variété des boutiques de ce secteur (2 photographes, 1 curios, 1 dis­
quaire, 1 librairie-papeterie). 

B. - Les entreprises de services en 
Nouvelle-Calédonie 

1. - Les établissements bancaires 

Il existe en Nouvelle-Calédonie cinq organismes bancaires d'impor­
tance variable qui réunissent en tout 40 bureaux ou succursales répartis 
sur l'ensemble du Territoire. Le plus important d'entre eux, mais aussi le 
plus ancien ( 1888), est la Banque de l'Indochine et de Suez (B. 1. C. S.) 
dont le bureau principal, au cœur de Nouméa, occupe un des bâtiments 
les plus remarquables de la ville. Première par son volume d'affaires et 
son rôle de banque d'épargne, la B. 1. C. S. est bien implantée en milieu 
urbain. Avec 11 bureaux à Nouméa et 14 en <! brousse l> elle dispose de 
près de deux tiers des agences bancaires du Territoire. Dans l'intérieur, la 
B. 1. C. S. a d'abord privilégié les centres dont l'essor a accompagné la 
fortune minière de la Nouvelle-Calédonie. La croissance des premières 
années de la décennie a favorisé à ce titre des communes telles que 
Koumac, Bourail, La Foa, Mont-Dore, mais aussi des centres miniers 
comme Thio, Kouaoua, Poro, Népoui que la banque a fait sortir de leur 
isolement. A Nouméa, l'extension du réseau bancaire s'est associé au 
développement des quartiers périphériques. Il n'existe pratiquement 
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aucun secteur de la capitale qui ne soit desservi par un bureau de la 
B. 1. C. S., parfois, selon la formule typiquement urbaine des « Auto­
Banques ». 

La Banque Nationale de Paris (B. N. P.) et la Société Générale, disposent 
respectivement de 7 et 6 agences sur le Territoire: chacune en compte 4 
à Nouméa contre 3 en « brousse » pour la première et 2 seulement pour 
la seconde. La localisation du siège principal de ces grandes sociétés 
métropolitaines au sein du Quartier-Latin (Nouméa), leur faible représen­
tation dans l'intérieur et les îles, expriment une implantation tardive qui 
justifie peut être l'effort architectural dont elles ont rivalisé dans leurs 
bureaux principaux. Hors de Nouméa, ces deux sociétés se sont implan­
tées dans des centres privilégiés, où la B. 1. C. S. possédait parfois déjà 
une succursale, à Koumac, Koné, Népoui, Bourail, Poîndîmié. 

Enfin, les deux dernières banques du Territoire sont elles aussi d'instal­
lation récente. Toutes deux ne possèdent qu'un seul bureau principal, 
situé dans la ville de Nouméa. Il s'agit du Crédit Lyonnais, représenté par 
la Banque de Nouvelle-Calédonie installée au Quartier-Latin, et de la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, implantée dans le Centre-Ville. La loca­
lisation de cet équipement bancaire reflète l'organisation spatiale de 
l'économie calédonienne. La capitale territoriale groupe 52 % des 
agences, la côte Ouest possède les trois quarts des agences situées hors 
de Nouméa. 

2. - Les services divers 

Les établissements bancaires mis à part, les services divers sont peu 
nombreux en <<brousse>), si l'on excepte les pharmacies (planche 47). 
Leur localisation dépend de l'importance démographique des communes 
(Poindimié, Mont-Dore) ou du rôle de carrefour routier que jouent certains 
centres au départ des transversales reliant les deux côtes (Thio, 
Bouloupari, La Foa). D'autres villes (Koumac, Bourail) réunissent les deux 
conditions précédentes. Parmi les autres services on ne peut guère citer, 
en « brousse ». que les salons de coiffure locaux. Le reste de ces établis­
sements est surtout concentré à Nouméa. C'est par exemple le cas des 
sociétés de location automobile, associées sur la planche aux taxis 
(Nouméa excepté) et aux entreprises ambulancières. 

111. - LE TOURISME NÉO-CALÉDONIEN 
Pour compenser le déclin des activités métallurgiques, le Territoire a 

engagé en faveur du tourisme un effort récent destiné à faire de cette 
activité la « seconde industrie » calédonienne. Les initiatives existantes 
n'avaient jusque-là bénéficié que d'un soutien modeste, voire inexistant. 
La remise à jour du Code Local des Investissements tend à transformer 
progressivement cette situation. Depuis le mois de janvier 1 980, de nom­
breux projets ont vu le jour, dont la réalisation devrait intervenir entre 
1981 et 1985. 

A. - Les bases du développement touristique 

1. - Les atouts locaux 

Si la Nouvelle-Calédonie ne bénéficie pas, comme Tahiti, de l'aura 
des Mers du Sud, elle possède de nombreux éléments favorables à un 
essor du tourisme à court terme, tant à Nouméa que sur l'ensemble du 
Territoire. 

Outre .son climat de caractère subtropical et son vaste lagon, d'une 
richesse et d'une diversité exceptionnelles (planche 8), l'un des attraits 
les plus évidents de la Grande Terre est la variété de ses paysages que 
soulignent des formations naturelles très originales. Une végétation sou­
vent luxuriante, les cascades et les cocotiers donnent à la côte Est un 
aspect polynésien nuancé par les plantations de café et les nombreux vil­
lages mélanésiens. 

A l'opposé, la côte Ouest présente ses larges savanes relativement 
sèches, domaine du niaouli. L'élevage extensif des bovins. l'existence de 
centres de « brousse )) très typiques, héritiers des premiers comptoirs 
commerciaux, confèrent à l'occupation humaine une originalité marquée. 
La Chaîne centrale présente avec ses paysages de montagne des restes 
de forêt tropicale qui contrastent avec les massifs miniers colorés par 
l'altération latéritique. Plusieurs Parcs d'Aménagement Forestier (P. A F.) 
y ont été délimités, ainsi qu'une réserve ornithologique, afin de protéger 
efficacement la flore et la faune locales. Au sud, la Plaine des Lacs offre 
au contraire la végétation rabougrie du « maquis minier » véritable paradis 
pour les botanistes puisqu'on y trouve des centaines d'espèces 
endémiques. 

Enfin, les îles périphériques (Belep, Loyauté, île des Pins) abondent en 
sites touristiques remarquables exploitables toute l'année (plages, falaises 
de corail, trous aux tortues ... ). La présence des tribus ajoute au pitto­
resque grâce notamment à une meilleure conservation des formes de 
l'architecture traditionnelle autochtone. 

Il existe aussi en Nouvelle-Calédonie un tourisme historique très riche. 
Les vestiges sont relatifs aux origines du monde mélanésien (pétro­
glyphes, sépultures), à la découverte du Territoire et à la première pré­
sence européenne (stèle commémorative de Balade), mais aussi à la 
période du Bagne {notamment à l'île des Pins) et aux épisodes plus 
récents de la Guerre du Pacifique (cimetière néo-zélandais de Bourail). 

C'est à Nouméa que l'on trouve toutefois les curiosités les plus remar­
quables. Le Musée, outre des expositions temporaires d'artistes locaux, 
présente en permanence un aperçu complet de l'art et de la culture méla­
nésiens. L'aquarium possède un échantillonnage spectaculaire de la faune 
sous-marine de l'archipel. Un casino, unique dans la région, implanté au 
voisinage des plages et du Club Méditerranée, constitue pour les touristes 
un élément attractif supplémentaire et un golf a été mis en service aux 
portes de Nouméa {Dumbéa}. 

Bien entendu, le tourisme balnéaire, le yachting, les sports nautiques, 
bénéficient en premier lieu des avantages exceptionnels de Nouméa, 
illustrés notamment par la vogue actuelle de la planche à voile sur le 
magnifique plan d'eau de l'Anse Vata. 

2. - Une activité récente 

Longtemps ignorée comme destination touristique, La Nouvelle­
Calédonie tente à l'heure actuelle de rattraper son retard, mais elle 
demeure extrêmement dépendante des liaisons aériennes internationales 
qui conditionnent l'afflux des visiteurs. La première liaison permanente 
avec l'extérieur fut créée entre Sydney et Nouméa par la compagnie 
OANTAS, immédiatement après la Seconde Guerre mondiale. Par la 
suite, plusieurs compagnies métropolitaines se succédèrent pour assurer 
une relation régulière entre la France et le Territoire, jusqu'à la création 
d'UTA en 1963. La ligne «Tour du Monde» de cette compagnie devait 
inclure la Nouvelle-Calédonie dans son parcours et améliorer le nombre 
et la qualité des liaisons. Parallèlement, les nouvelles installations por­
tuaires ont récemment permis à Nouméa d'accueillir un nombre croissant 
de bateaux de croisière. En 1979, 50 884 croisiéristes ont pu, à la faveur 
d'une courte escale, goûter aux plaisirs du shopping, des promenades 
organisées et de la visite des curiosités touristiques de Nouméa. 

L'Office Territorial du Tourisme en Nouvelle-Calédonie (O. T. T. N. C.) 
existe depuis 1964. Chargé de promouvoir et de coordonner le dévelop­
pement touristique sur le Territoire, ses moyens sont toutefois modestes 
si on les compare à ceux de ses plus proches voisins. En 1977, en 
comparaison des ressources dont disposait son homologue polynésien 
(220 millions de F. CFP), 1'0. T. T. N. C. faisait figure de parent pauvre 
avec un budget de 30 millions de F. CFP seulement. En 1979, ce budget, 
n'a été que de 34 millions de F. CFP, dont le versement fut échelonné sur 
quatorze mois ... 

La C. C. C. E. a apporté pour sa part son soutien financier à des réali­
sations hôtelières qui, sans ce concours, n'auraient pu voir le jour. 

Le développement du tourisme local, malgré ses atouts, reste étroitement 
soumis aux aléas de l'économie territoriale. En 1 968, la Nouvelle­
Calédonie recevait 1 7 000 touristes, ce qui était en soi un résultat 
spectaculaire par rapport au début des années 60 (2 500 entrées) si l'on 
tient compte des liaisons aériennes et des modestes capacités hôtelières 
(250 chambres environ) à l'époque. Ces espoirs naissants furent anéantis 
par le « boom » du nickel et les autres besoins qu'il suscita. Il fallut 
attendre le déclin de la métallurgie du nickel pour que le Territoire 
enregistre à nouveau une fréquentation croissante à partir de 1974. 

B. - La fréquentation touristique et les 
infrastructures d'accueil 

1. - Qui vient en Nouvelle-Calédonie? 

Si la Nouvelle-Calédonie est à 28 heures d"avion de la Métropole et 
de l'Europe, elle n'est qu'à deux heures et demie de vol de l'Australie et 
de la Nouvelle-Zélande, qui représentent ensemble un marché de 18 mil­
lions d'habitants. De plus, le Territoire n'est qu'à huit heures de vol du 
Japon, marché de plus de 11 5 millions d'habitants à haut pouvoir 
d·achat, vers lequel U. T. A. exploite une liaison hebdomadaire directe. 

Les motivations des touristes australiens et néo-zélandais sont nom­
breuses. La Nouvelle-Calédonie est le pays étranger le plus proche du 
leur, qui allie les aspects du « French way of life )>, à un certain dépayse­
ment tropical, et les coûts de transport sont encore relativement 
modiques. Les Australiens constituent toujours le principal contingent de 
visiteurs. La fermeture de !'Hôtel du Château Royal en 1979 (repris par le 
Club Méditerranée), celle du Relais de Kanumera à l'île des Pins, ont tou­
tefois entraîné une diminution relative du flux australien par rapport aux 
totaux des années précédentes (21, 7 % en ce qui concerne les nuitées, 
entre 1978 et 1979). Il faudrait y ajouter l'incidence de tarifs concurren­
tiels, qui favorisent des destinations telles que la Grande-Bretagne et la 
côte Ouest des Etats-Unis. 

Le marché néo-zélandais reste stable. En 1979, il fournissait 9,3 % envi­
ron des touristes ayant visité le Territoire, pourcentage qu'expliquent une 
population peu importante et des niveaux de salaires peu élevés. La 
Nouvelle-Zélande est actuellement un peu plus qu'un marché d'appoint, 
mais elle peut fournir un contingent supérieur de visiteurs par le biais du 
tourisme sportif et du tourisme de convention ou de congrès. 

Le Japon s'est solidement installé à la seconde place du marché touris­
tique calédonien. La demande japonaise continue à s'accroître de façon 
régulière, justifiée par le double attrait qu'exerce la Nouvelle-Calédonie 
auprès de cette clientèle: Grâce à son caractère français {produits de 
luxe, restaurants ... ), mais aussi à l'existence d'une nature relativement 
vierge et non polluée. La progression du marché japonais devra désor­
mais tenir compte des capacités de transport, la demande en sièges étant 
en passe de rejoindre l'offre. L'apport japonais est donc soumis à des 
règles peu flexibles. Dans la situation actuelle, le plafond de fréquentation 
est pratiquement égal au remplissage optimum du D. C. 10 U. T. A.; 
d'autre part, l'unique liaison hebdomadaire entraîne une grande rigidité 
dans la durée des séjours (5-12 jours). Enfin la Nouvelle-Calédonie subit 
la concurrence des autres destinations touristiques du Pacifique du sud ; 
l'ouverture de la liaison Tokyo-Fidji-Nouvelle-Zélande par la compagnie 
Japan Airlines en juillet 1980, peut drainer vers Fidji une partie du 
contingent actuellement attiré par le Territoire ... 

Le marché francais représente de son côté une part notable du flux tou­
ristique en No~velle-Calédonie (16,6 % des visiteurs en 1979). Il pré­
sente certaines particularités: du fait de l'éloignement et de la durée du 
voyage, le visiteur français reste assez longtemps en Nouvelle-Calédonie 
(durée moyenne de séjour: 17,8 journées) mais il n'est généralement pas 
consommateur des prestations touristiques traditionnelles (hôtels, restau­
rants, excursions), leur préférant des solutions de substitution (camping, 
famille). Une seule agence en France («Voyages d'Affaires et de Tou­
risme») propose d'ailleurs à l'heure actuelle le produit « Nouvelle­
Calédonie », alors que les grandes agences (EURO 7, T. C. F.) l'on éliminé, 
pour 1980, de leur brochure destinée aux vacances en ambiance 
tropicale. 

Le tourisme européen, représente par ailleurs approximativement 0,5 % 
du flux général. Ses principaux éléments sont des Allemands et des Bri­
tanniques, avec une poussée relative des Belges et des Italiens. Enfin, le 
marché américain fournit un courant réduit mais très stable, malgré 
l'importance du potentiel que représentent les Etats-Unis. La Nouvelle­
Calédonie, trop éloignée, est supplantée par des destinations telles 

qu'Hawaii et très secondairement Tahiti. Le tableau IV récapitule, pour 
1979, le détail des provenances de visiteurs et des nuitées. 

1 
Australie N. Zélande Japon France Divers Total 

Visiteurs 18 787 6433 14910 11 611 17 085 68 826 

% 1 
27,3 9,3 21,6 16,9 24,9 100 

Nuitées 125 393 39165 56 956 156 697 111 179 489 390 

% 25,6 8 11,6 32 22,8 100 

Tableau IV. - Visiteurs et nuitées touristiques en 1979. 
Source: O. T. T. N. C. 

2. - L'hébergement et l'accueil touristique 

Il existe actuellement en Nouvelle-Calédonie moins de 50 établis­
sements hôteliers, disposant de 1 353 chambres au total dont 331 au 
Club Méditerranée. Près de 70 % d'entre elles sont concentrées à 
Nouméa, ce qui illustre la suprématie de la capitale par rapport aux 
centres de << brousse >l. La répartition de cette capacité hôtelière est 
donnée par les tableaux V et VI. 

4 étoiles 3 étoiles 2 étoiles 1 étoile Non classés Total 

Etablissements 01 03 07 04 03 18 

Chambres 331 177 247 100 88 943 

Tableau V. - Capacité hôtelière de Nouméa en 1979. 

Grande Terre 

lies 

Total 

Source: Service de Développement et d'Action Econo­
mique 

Relais confort Relais touristiques Gites non classés 

Etablis. Chambres ' Etablis. Chambres Etablis. Chambres 

08 180 07 70 12 120 

01 15 02 25 -

09 195 09 95 12 120 

Tableau VI. - Capacité de l'intérieur et des îles en 1979. 
Source: Service de Développement et d' Action Econo­
mique. 

La Nouvelle-Calédonie présente un retard considérable par rapport à ses 
concurrents les plus directs puisque Fidji disposait de 4 000 chambres 
environ en 1979, et Tahiti de 2 000. Si la présence depuis novembre 
1979 du « Club Méditerranée», développé suivant la formule des villages 
de vacances et regroupant au total quelques 550 lits, a introduit dans le 
Territoire une formule éprouvée du tourisme international, il convient de 
souligner la rareté générale des renseignements précis concernant les 
capacités exactes d'hébergement des autres établissements existants et 
leurs résultats. La Fédération Hôtelière de l'intérieur et des lies (F. H. 1.1.) 
estimait le coefficient de remplissage des hôtels du Territoire à 31 % en 
1976, 51 % en 1978. En 1979, compte tenu de la fermeture provisoire 
de l'Hôtel du Château Royal, ce coefficient n'a été que de 40 %. Si la 
majeure partie des établissements hôteliers de Nouméa sont concernés 
par le tourisme international, il est encore peut d'équipements en 
«brousse» qui reçoivent une clientèle étrangère régulière. Moins de la 
moitié des Relais confort (cf. tableau VI) en bénéficient mais on constate 
que certains gîtes ruraux en milieu mélanésien, notamment au sud de 
Yaté dans la chefferie de Goro, ont commencé récemment à recevoir une 
clientèle. Plusieurs agences, qui organisent les excursions touristiques 
dans l'intérieur et les îles fournissent une part importante de la clientèle 
des hôtels de la «brousse». Le réseau routier actuel donne l'avantage à 
la côte Ouest, entre Nouméa et Koumac. 

La Compagnie AIR CALÉDONIE assure des liaisons aériennes régulières 
avec les centres de l'intérieur et les îles (planche 45). Elle retirerait à 
l'évidence de grands avantages de leur fréquentation touristique accrue, 
aujourd'hui limitée dans les iles par l'absence ou la médiocrité d'un équi­
pement hôtelier adapté à une clientèle internationale. 

Dans le domaine du tourisme comme dans les autres activités écono­
miques secondaires dont il cherche aujourd'hui à se doter, le Territoire 
devra surmonter le double handicap d'une spécialisation minière et métal­
lurgique restée trop exclusive et d'un sous-équipement lié à la faiblesse 
absolue des besoins d'une population réduite. 

J.-L. FAURE 
Université de Bordeaux Ill 
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AUTRES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 

OTHER ECONOMIC ACT/VIT/ES 

The ht~qh!y deve!oped mming and metalfurgical specialization and iow 
population have hindered the appearance of diversified economic 
activities in New Caledonia. Recently there have been efforts ta deve­
lop secondary industries and tourism to compensate for the dccrease 
in incarne from nickel. 

/. Secondary industries and cottage industry 

These act1vities mclude about 100 ftrms and employ about 3 000 
people. They have to adapt their methods and production to the limi­
tations of the local market and competition from imported products. 
lndustnal/y manufactured products which cou/d be exported are rare 
and have a /ow added value. ln spite of incentives and suitable local 
sources of financing the creation of new industries is slowed down by 
the high cost of imported raw materials and salaries for qualified 
staff. The main sectors are represented by agricultura/ food produc­
tion, the building industry and public works. 80 % of the firms and 
95 % of che people employed in 1/Je secondary s&ctor are in Nouméa 
and most of the remaining are on the West coast of the main 1sland. 
ln Nouméa the highest concentration of firms is in the industrial zone 
of Ducos in the nort/J-west of 1he wwn. 

Il. Shops and services 

On/y 114 of the Territory's business establishments are in the country 
areas of the main Island fmostlv on the West coast) and on the pen­
phera! islands. Compared ta the 11 Genera/ Food Stores ;J (alimenta­
tions générnles). descendants of the former polyvalent trading posts 
(comptoirs) specialized shops are rare. They are centred at the Mont 
Dore, in Koumac and Saurai/ on the West coast and in Poindimié on 
the East coast. There 1s a highly developed bankmg network with 
5 banks and 40 branches covenng the I erritory. Other services 
(chemists, hairdressers ) are few and the most speciaiized are on/y 
establrshed in the main towns. 

Ili. Tourism in New Caledonia 

Official/y backed efforts to promote tounsm have on/y just started and 
have corne as an answer to the mining and metallurgica! crisis. The 
p/easant climate, natural beauties and seaside resources of the Tem­
wrv represent important advantages. lt /Jas on/y been recenlfy that 
improvements in transpons, especially air transport, have favuured an 
increase in the number of wurists; but tounst activity, insufficiently 
backed, lias been overshaduwed by the recent period of nickel 
prosperity. 

The majority of tourists coma from Australia and New Zealand. 
Japanese tourists have been arnvmg since a dtrect line to Japan was 
opened up. Nonetheless th1s current seems more chancv than the 
one tram Europe which is mamly supplied from Metropolitan France. 
f he tack of /1otels emphas1zes the tact that tourist activity 1s new on 
the Territorv and the1r establishment reflects the marked regional 
imbalance favonzing Nouméa. The peripheral ts!ands and most of the 
main Island have stiil hard/y been touched bv the influx of tourists. 

KEY 
HANDICRAFr INDUSTRY 

Establishments per district (commune) 
Public works, quarry 

3 Building, masonîV 
1 Woooworking, carpemry 
5 Agncuitural sector and foodstuffs 
6 Car repair 

l rade business 

7 
B 
9 

10 
11 
12 

Car business and workshops 

( aftersaie~'·; 5;ervice) 
pa1ntmg, mechan,1cs 

second hand. spare parts 

Building business 

13 Bw!dmg mater/ais 
14 WomJ and relared producrs 
15 Refngeration, air cond1t1onmg, soiar energv applications 

Transpnrt and public works bu:-:.iness 

16 Road transpon 
1 7 yards, mcwhvorks 
18 

1 D lass th(;;n b jobs 
20 5 1obs and i??Ore 

TRADE SERVICES 

Food trade 

Ttades for general and specia/ eqwpmem 

4 
Ready clothes, shoes, sportsgear 

c Bookshop, curios, vanous trades 

; Bank agencles 
8 laxts, car rentai, ambulances 

1 Number ai rooms 
7 Registereri hotels 
3 Comfortable class hotel 
4 Fam1/y class hote! 

or coumrv lodge 
éOlJ/DfJea camping ground 

Services 

TOUR/SM 

7 A1iport, airf1e/d 
Air finks with tourist1c value 
Naturel s1ghts. Points of v1ew 

10 H/siurical sights 
11 Road, passe 
12 Eqwpped fores1 areas 
13 Picturesque routes 
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Une étude de la Direction des Mines et de la Géologie, et de la Direc­
tion des Travaux Publics de Nouvelle-Calédonie, a fait le point, en 1975, 
sur les problèmes de l'énergie dans le Territoire. 

Ce rapport soulignait alors à quel point !"alimentation en énergie des acti­
vités économiques locales dépendait comme elle dépend encore :... de 
l'extérieur, par les importations d'hydrocarbures, en l'absence de res­
sources énergétiques locales classiques exploitables dans l'état actuel 
des connaissances (voir planche 40). et en dehors des énergies hydrau­
lique et éolienne. 

Afin de réduire sa vulnérabilité aux aléas des fournitures extérieures, mise 
en évidence en 1974, la Nouvelle-Calédonie a adopté une nouvelle poli­
tique concernant les stocks de sécurité (Arrêté n° 457 du 4 octobre 
1976, en vigueur le 1 "' juillet 1977); ceux-ci représentent désormais le 
quart de la consommation annuelle du Territoire. 

En proposant de développer les énergies nouvelles, cette étude envisa­
geait, à plus ou moins long terme, le recours à la production d'électricité 
d'origine nucléaire. Il ne sera question ici que des sources d'énergie clas­
siques actuellement utilisées en Nouvelle-Calédonie. Parmi celles-ci, les 
hydrocarbures sont très largement dominants bien qu'une partie de !"élec­
tricité produite soit d'origine hydraulique. L'énergie éolienne n'est citée 
que pour mémoire par les statistiques locales. Elle connait une petite utili­
sation ponctuelle assez fréquente en « brousse » pour le pompage de 
l'eau mais ne semble pas promise à intervenir de manière très notable 
dans le bilan énergétique futur du Territoire. 

La répartition de la production et de la consommation de l'énergie fait 
apparaître un profond déséquilibre entre Nouméa et le reste du pays, 
déséquilibre qu'accentue la localisation au chef-lieu de la métallurgie du 
nickel, forte consommatrice d'électricité. 

L'essentiel des données ayant servi à l'établissement de la planche et de 
sa notice provient des statistiques concernant l'importation et l'utilisation 
des hydrocarbures, ou des rens!:lignements recueillis auprès des Sociétés 
assurant la distribution de l'électricité. 

1. - L'IMPORTATION ET LA DISTRIBUTION 
DES HYDROCARBURES 

A. - Les produits pétroliers utilisés et 
leur stockage 

En matière d'hydrocarbures, la dépendance de la Nouvelle-Calédonie 
vis-à-vis des fournitures de l'étranger est totale. La plus grande partie des 
produits importés est originaire du Golfe persique, et le raffinage du 
pétrole brut s'effectue essentiellement à Singapour, en Australie et aux 
Philippines. Le transport en vrac de ces hydrocarbures jusqu'à Nouméa 
est assuré par des pétroliers de 30 000 à 45 000 tonnes de capacité 
appartenant, en vertu d'un accord de transport dans le Pacifique, aux 
deux sociétés SHELL et MOBIL. Ces pétroliers sont sous pavillon améri­
cain, lorsqu'ils sont la propriété de MOBIL; sous pavillon britannique, 
quand ils sont propriété de la S HE LL; les affrêtés permanents de la 
société MOBI L naviguent sous pavillon grec. 

1. - Les besoins du Territoire en hydrocarbures 

Le tableau 1, fondé sur les statistiques de 1979, permet de définir les 
besoins du marché calédonien en produits pétroliers. Les unités de 
compte sont respectivement: le m3 à 1 5° C, pour les hydrocarbures 
liquides, et la tonne à 15° C pour le mazout lourd et le butane. Le rappel 
des quantités livrées en 1975 permet d'évaluer la progression des 
besoins. 

A l'exception de la plupart des produits pétroliers servant aux transports 
et du butane, l'examen du tableau 1 révèle une baisse sensible des 
besoins du Territoire, notamment en gazole et fuel lourd. Ceci s'explique 
par le déclin de l'activité métallurgique et minière depuis les années 
1973-1974. La part de la Société Métallurgique Le Nickel (SLN) a ainsi 
baissé de près de 50 %, pour ce qui est du mazout lourd, et le ralentis­
sement des opérations de roulage dans les mines s'est également traduit 
par une réduction importante des quantités de gazole importées. Quant 
aux hydrocarbures associés aux moyens de transport, leur hausse assez 
prononcée est liée d'une part, à l'accroissement rapide du parc automo­
bile calédonien, estimé à 45 510 véhicules en 1978, et d'autre part à 
l'existence de liaisons aériennes plus nombreuses par vols internationaux, 
auxquelles viennent s"ajouter les liaisons interinsulaires de !"archipel calé­
donien et les vols à l'intérieur de la Grande Terre. 

2. - Le stockage des produits pétroliers 

Plusieurs sociétés stockent les divers hydrocarbures importés. On 
peut distinguer trois types de stockage, en fonction de l'utilisation qui est 
faite des produits pétroliers. Les groupements pétroliers sont au nombre 
de trois: Mobil Oil Australia Ltd, Société des Pétroles Shell des îles Fran­
çaises du Pacifique et Total Pacifique SARL. L'entreprise SOGADOC 
détient par ailleurs, depuis 1964, l'autorisation de mise en dépôt des 
hydrocarbures gazeux. Enfin, pour sa propre consommation, la S LN dis­
pose, elle aussi, de plusieurs réservoirs, destinés principalement au 
stockage du fuel lourd. 

Quantités 
Quantités livrées 

Quantités 
Produits Dépôts importées réexportées 

(1979) 0979) 
Rappel 

(1979) 
19/5 

Essence avion MO Bit 1 878 
(m3) SHELL 1 836 1 883 -

1 . ---- ---------1 

Carburéacteur MOBll 22120 20307 14 252 1 114 
i 
! 

(ma) SHELL 14 071 10 895 8 041 -
··-~----

36191 31 202 22 293 1114 
...... 

··-·~-·--- ........................... 

Essence auto MOBIL 60 291 41 154 42 238 4 576 
(ma) TOTAL 2 849 8 823 7 402 -

SHELL 23 225 22 537 20 473 32 

86 365 72 514 70 113 4608 

Pétrole MOBIL 3 638 2 767 2 170 596 
lampant (m3) SHEll - 1 452 

- - -
3 638 2 767 3 622 596 

Gazole MOBll 41 008 26 800 34 261 i 6125 
(m3) TOTAL 9 607 17 923 21 626 

1 

SHELL 14 737 

1 

13 391 14 346 750 
i 

----- ~------

1 65 352 58 114 70 233 6 875 
i 

1 Mazout lomd MOBll. 3 512 1- 5 708 7 406 -
1 (tj S. L. N. 366 048 355 291 671 930 1 603 
i - ---- ------

369 560 360 999 685 336 1 603 

Butane (t) SOGADOC 6 098 5 310 4 564 

Source: Service des Mines. 

Tableau 1. - Les importations de produits pétroliers en Nouvelle­
Calédonie ( 1979). 

Le tableau Il révèle la concentration d'une partie importante des aires de 
stockage dans la ville même de Nouméa, à l'exception néanmoins de la 
Total Pacifique SARL, qui ne possède que des dépôts dans l'intérieur. La 
localisation de ces dépôts, à proximité des grands centres miniers 
s'explique par le contrat de fourniture en carburant qui associe la SLN et 
Total depuis 1965. Leur approvisionnement se fait par l'intermédiaire de 
pétroliers de 25 000 tonnes de capacité, pour les centres de Thio et 
Poro, et dans le cas de Népoui par des tankers côtiers de 1 000 tonnes 
de capacité. Ce cabotage s'opère à partir du dépôt Mobil de Ducos et 
porte en moyenne et par an sur 5 000 m3 d'essence auto et 7 000 m3 

de mazout léger. 

Dépôts existants 
- -~--

Importateurs 
Capacité utile 

Localisation Réservoirs 
lm3) 

Mobil Oil IJucos-Nouméa 9 39 300 

Kouaoua 4 270 

i Paagaumène (hms service) -

Shell ! Digue de Ducos 11 21 270 

, Total Thio 2 3 400 
1 Pacifique Poro 3 3 360 

Népoui 3 4 700 

-1 
' 

S.LN. IJoniambo-Nouméa 11 114 850 

Divers-Usine - 4 670 

Muéo-Nêpoui 1 5 040 

Sogadoc Ducos-Nouméa 3 5 600 

Dépôts en cours d'installation 

Pool pétrolier Tontouta 7 550 

Pool pétrolier li fou 2 485 

S.LN. lloniamho 1 60 000 
Shell J Magenta-Nouméa (non déterminé) (non déterminé! 

Source: Service des Mines (SOGADOC: Société des Gaz d'Océanie). 

Tableau Il. - Les moyens de stockage et leur capacité. 

i 

1 

1 

Le gaz butane, importé par SOGADOC, est livré par des bateaux de 900 
tonnes de capacité venant d'Australie, à raison généralement de 450 à 
500 tonnes de vrac tous les mois. 

B. - Les particularités locales de la distribution 
des hydrocarbures 

1. - Les hydrocarbures liquides 

La mise en place sur le marché calédonien des circuits de distribution 
des produits pétroliers s'est réalisée d'une façon progressive, comme en 
témoigne l'historique des trois sociétés installées sur le Territoire. La plus 
ancienne, représentée par la marque Mobil, trouve sont origine dans la 
succursale de la Vacuum Oil Compagny Pty Ltd, inscrite au registre du 
commerce de Nouméa en 1924. Cette compagnie devint par la suite la 
Mobil Oil Australia Ltd, SARL dont le siège social est à Melbourne en 
Australie. Première société importatrice en volume après la SLN, elle joue 
également un rôle majeur dans la distribution des hydrocarbures, dispo­
sant de 58 points de vente, dont 19 sont concentrés à Nouméa. 

La compagnie Shell fut pour sa part créée le 10 mai 1928 et inscrite au 
registre du commerce local le 30 janvier 1956. Cette société a son 
bureau régional à Nouméa, mais elle supervise toutes les opérations 
effectuées en Nouvelle-Calédonie, aux îles Wallis et Futuna, ainsi qu'aux 
Nouvelles-Hébrides et à Tahiti. Sur le plan de la distribution, sa place est 
loin d'être négligeable, puisqu'elle rivalise avec Mobil. notamment en 
« brousse», où elle possède 32 points de vente. 

Edouard Pentecost fut le premier représentant de la marque Total 
sur le Territoire. Il créa en 1963, !'Agence Calédonienne des Pétroles 
Total (A. C. P. T.). La chaine de magasins de la Société Havraise, alors for­
tement implantée dans l'intérieur, fut le véritable point de départ du 
réseau de distribution actuel. La société Total devait passer contrat en 
1965 avec la SLN pour la fourniture de carburants. L'ampleur de l'organi­
sation à mettre en place conduisit la Compagnie Française des Pétroles 
(C. F. P.), cellule mère du groupement Total, à prendre en main les desti­
nées de l'A. C. P. T., qui devint alors une société à part entière, sous le 
nom de Total Pacifique SARL. Dernière venue en Nouvelle-Calédonie, et 
même si sa fonction importatrice n'est pas primordiale, elle dispose pour­
tant de 44 points de vente sur le Territoire, dont 16 se trouvent à 
Nouméa. Avec !"apparition des premiers volucompteurs électriques, cette 
société installa les premières stations-services modernes à Nouméa 
(Rond Point du Pacifique - 1966), et en « brousse» (Bourail - 1970). 
Cette société dépend de Total Afrique, filiale de la C. F. P., qui regroupe 
également, outre l'Afrique de l'Ouest et de l'Est, !'Océan Indien et la 
Polynésie. 

La livraison d'hydrocarbures liquides dans les îles périphériques de la 
Grande Terre: Loyauté, Belep, île Ouen et île des Pins, est encore effec­
tuée par cabotage, au moyen de fûts de 200 litres environ. Sur place elle 
s'opère soit directement aux particuliers, soit par le biais des compagnies 
pétrolières, à l'exemple de Total Pacifique SARL qui dispose d'un poste 
de distribution à Maré (1967), à l'île Ouen (1970) et à Lifou (1974). Mal­
gré tout, et comme l'indiquait le tableau précédent, l'installation d'un 
dépôt d'hydrocarbures est projeté dans le centre de Wé, à Lifou. Il 
comportera un réservoir de 325 m3, pour l'essence auto, et une cuve 
aérienne de 160 m3 , pour le mazout léger. Ceci permettra, du moins 
dans le cas de Lifou, d'éviter la répétition fâcheuse de pénuries acciden­
telles, le ravitaillement de ces iles n'étant pas programmé de façon régu­
lière. Il faut ajouter enfin qu'entre le 1 e• juin 197 8 et le 31 mai 1 979, 
l'ensemble des îles mentionnées ci-dessus a importé 2 290 m3 
d'essence auto et 1 200 m3 de gazole. Si l'on compare ces chiffres à la 
consommation moyenne annuelle du Territoire, ils apparaissent bien 
entendu négligeables; ces produits jouent pourtant un rôle important 
dans la vie quotidienne des milieux insulaires. 

2. - Les hydrocarbures gazeux 

Les importations d'hydrocarbures gazeux et leur distribution furent 
longtemps une des fonctions principales de la société calédonienne 
SOGAPAC (Société des Gaz du Pacifique) qui possédait depuis 1955 
une sorte d'exclusivité de la commercialisation du butane, importé d'Aus­
tralie en bouteilles d'environ 13 kg. Cette même entreprise fut à l'origine 
d'un centre de remplissage, édifié en 1959 sur la presqu'île de Ducos, 
pour y recevoir d'une part le gaz importé d" Australie, sous forme de 
grosses bouteilles de 39 kg d'autre part le gaz importé des Etats-Unis en 
containers de 2 tonnes de capacité. Ce gaz était mis en bouteilles de 13 
kg, commercialisées sur le marché calédonien. Il s'agissait essentiel­
lement, et il s'agît aujourd'hui exclusivement de butane. Le propane était 
davantage utilisé pour des besoins industriels (balisage marin - alimen­
tation des fourneaux - travaux d'étanchéité des toitures ... ) et son impor­
tation a cessé depuis 1973. 

En 1962 l'accroissement des besoins du Territoire suscita deux projets 
pour l'édification d'un dépôt destiné à permettre, sur une plus grande 
échelle, la distribution du gaz en Nouvelle-Calédonie. Le premier rassem­
blait les compagnies Mobil, Antargaz et Ballande, tandis que le second 
- qui l'emporta finalement - était impulsé par Total et Gaz Océan. Mise 
en service en 1 962, SOGADOC est une société anonyme, dont les princi­
paux actionnaires se retrouvent dans les grandes entreprises commer­
ciales et industrielles locales. Ces dernières participent activement à la 
distribution du gaz sur le Territoire, mais il faut souligner que SOGAPAC 
détient en permanence 49 à 52 % du marché calédonien, disposant 
pour cela de 5 camions livreurs. Les principaux points de vente sont soit 
des magasins alimentaires de quartiers, dans le cas de succursales 
Ballande, Barreau et S. C. 1. E. (actionnaires tous les trois), approvision­
nées par des sociétés telles que Cheval SARL ou SOGAPAC; soit des 
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stations-services, dans lesquelles le gaz est distribué par les compagnies 
actionnaires Shell, Mobil ou Total. L'aire de livraison s'étend jusqu'à 
!"aéroport de la Tontouta, à 53 kilomètres au nord de Nouméa; plus à 
l'intérieur, et dans les îles, la distribution de butane commercial est assu­
rée par colportage ou par contrats, conformément aux normes de sécurité 
en vigueur sur le Territoire. 

C. - La consommation 
des produits pétroliers 

Le tableau Ill permet de distinguer les grands secteurs locaux de 
consommation des hydrocarbures. Il apparaît tout d'abord que l'industrie 
métallurgique du nickel est très grosse consommatrice d'énergie, notam­
ment en fuel lourd. Compte tenu des difficultés de cette activité à la date 
retenue, la consommation apparaît très inférieure à ce qu'elle était en 
1974, puisque la SLN consomma, cette année là, 672 932 tonnes de 
mazout lourd. Directement importé du Moyen-Orient par la Société 
Métallurgique Le Nickel, le fuel lourd est essentiellement consommé par 
!"usine Doniarnbo pour le préséchage et la calcination du minerai. La 
fusion-réduction absorbe pour sa part les 9/1 Oe du courant électrique 
d'origine thermique produit par.l'usine. La baisse de la production métal­
lurgique s'est répercutée sur celle de l'électricité. Les transports ter­
restres, quant à eux, comptent pour 95,3 % de la consommation locale 
d'essence auto, et 35,6 % de celle de gazole dont 2 200 tonnes au moins 
servent à !"évacuation et au roulage dans les mines. Mais les centrales 
thermiques restent de loin les premières utilisatrices d'hydrocarbures 
liquides pour la production de l'électricité. 

1 Secteurs de 
Essence Carburant 

Gazole 
Fuel 

Butane 1 Pétrole 
consommation 

auto avion 
(m3) (m3) lourd 

(t) 1 1m3) (m3} (t) 

' 
. Métallurgie 200 2 300 109 000 

--
Transports : 
- Terrestres 67 800 - 18 800 - -

Aériens 31 800 - -

- Maritimes 1 500 - 6 150 - 1 5 000 -

Minas : 600 16 300 -

l 

Besoins 
1 

domestiques 1 - 3 000 - 5 000 

Agriculture 100 1 400 - - -
.. -· 

Petites 
industries 500 - 2 650 - -

Travaux publics 500 - 4 200 -
1 

-

Production 

d'électricité - - 1 000 239 000 -

Totaux 71 200 31 800 52 800 3 000 353 000 5 000 

Source : Service des Mines 

Tableau Ill. - La consommation des produits pétroliers en 1978. 

Il. - LA PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION DE 
L'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 

A. - Les caractéristiques de la production 
locale d'électricité 

Les moyens de production installés en Nouvelle-Calédonie peuvent 
se répartir en trois ensembles distincts tant par leurs caractéristiques 
techniques que par leur localisation géographique. Au sud de la Grande 
Terre, la centrale hydro-électrique de Yaté dont la construction 
( 1955-1 958) fut la première réalisation de la société EN ER CAL sur le 
Territoire, constitue le premier ensemble. Utilisant un bassin versant de 
425 km2, elle dispose d'un débit moyen de 42 rn3 par seconde, et d'une 
retenue d'environ 313 millions de mètres cubes. L'usine bénéficie d'une 
hauteur de chute de 157 mètres, exploitée par quatre groupes verticaux 
de 1 7 MW chacun, soit une puissance installée de 68 MW au total. La 
production de cette centrale, évaluée à 300 millions de KWh en année 
moyenne, satisfait une petite partie des besoins d'énergie électrique de 
l'usine de Doniambo, et permet de réserver environ 30 millions de KWh 
au Territoire. 

A l'intérieur de la subdivision administrative de Nouméa un second 
ensemble, plus important, produit de !"énergie électrique d'origine ther­
mique et se répartit en trois groupes principaux. Le premier dans l'ordre 
chronologique, Doniambo A, localisé à proximité de l'usine métallurgique, 
fut édifié de novembre 1965 à décembre 1969. Il comprend quatre 
groupes de 1 7 MW chacun, dont la puissance installée totale, 68 MW, 
est identique à celle de Yaté. Légèrement plus au nord, le groupe 

1 
1 
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Doniambo B fut réalisé entre 1970 et 1972; il est composé principa­
lement de quatre groupes de 37 ,5 MW totalisant une puissance installée 
de 150 MW. 

Ces moyens de production, les plus importants du Territoire, sont exploi­
tés depuis le 1"' janvier 1970 par la société ENERCAL. Leur mise en 
place fut rendue nécessaire par l'accroissement de la capacité de produc­
tion de l'usine métallurgique et la généralisation de la fusion au four élec­
trique. Cet équipement fut complété par la mise en service, à la fin de 
1973, d'une turbine à gaz de 25 MW installée dans la zone industrielle 
de Ducos et destinée à faire face aux pointes de consommation. La chute 
de la production métallurgique a entraîné l'arrêt dès 1976, de la centrale 
de Ducos, cependant que Doniambo A voyait sa production annuelle 
régresser fortement. 

Au début de l'année 1974, ENERCAL créait, avec la SLN, la S.E. D. 
(Société d'Electricité de Doniambo), véritable filiale qui rachetait les équi­
pements de la SLN. Par le biais de sa participation de 50 % à la S.E. D., 
ENERCAL devenait donc propriétaire, en plus des installations hydrau­
liques et thermiques déjà en sa possession, de la moitié des moyens ther­
miques de la S LN. De cette manière, compte tenu du contexte énergé­
tique calédonien. EN ER CAL put étendre son activité à la distribution 
publique. notamment en « brousse». 

Le troisième ensemble de production de la Nouvelle-Calédonie est, de 
fait, constitué par les centrales thermiques de moindre importance 
situées hors de Nouméa et qui sont soit reliées à un centre d'extraction 
du minerai (Poro, Népoui, Thio), soit associés aux communes de l'inté­
rieur, où elles permettent une consommation plus ou moins régulière. Au 
total, la « brousse >> dispose de 31 MW de puissance installée, auxquels il 
faut ajouter les diverses centrales des îles: Lifou (620 KW), Maré (50 
KW) et l'île des Pins (75 KW). 

Au fil des années, parallèlement au rôle croissant de la société ENERCAL 
dans la distribution d'énergie électrique, les centres urbains de l'intérieur 
verront sans doute leur autonomie actuelle diminuer, au profit de cen­
trales telles que Poro ou Népoui appelées à alimenter un secteur géogra­
phique plus large. Il faut par ailleurs signaler. dans ce domaine, l'existence 
de projets à l'étude ou en cours de réalisation. Le plus sûr demeure la 
centrale hydraulique de la Néaoua, située au sud de Houaïlou. Cette cen­
trale sera mise en service dans le courant de l'année 1982, et disposera 
de deux groupes de 3,6 MW chacun. 

Le tableau IV souligne la baisse. depuis 197 5, de la production d' élec­
tricité d'origine thermique, en rapport direct avec le déclin de l'activité 
métallurgique de la SLN à Doniambo. Une légère reprise a toutefois porté 
la production totale à près de 1 180 millions de KWh en 1979. 

Années 
Hydraulique Thermique Thermique 

Vaté Nouméa intérieur 

1972 312 436 1 223 016 20 206 

1973 225 601 1 461 247 18 662 

1974 262 393 1517438 22 657 

1975 358 631 1432714 30 111 

1976 395 392 1164 617 24 235 

1977 209 223 1137 679 25 715 

1978 286 752 814 424 25 570 

1979 359 127 794 648 25 459 

Exprimé en milliers de KWH 

Tableau IV. - Evolution des productions annuelles d'électricité 
1972-1979. 

Total 

1 555 658 

1 705 510 

1 802 488 

1 821 456 

1 584 244 
1372617 
1126 746 

1 179 234 

B. - La distribution d'énergie électrique (fig. 1) 

1. - L'union Electrique d'Outre-Mer (UNELCO) 

Le groupement UNELCO est une société anonyme rattachée à la 
Société Lyonnaise des Eaux et de !'Eclairage. Active sur le Territoire calé­
donien depuis 1930, elle s'est vue confier à cette date la production et 
la distribution d'énergie électrique dans la ville de Nouméa. Pour ce faire, 
elle disposait à l'époque de groupes électrogènes et d'une centrale ther­
mique de petite puissance (7,5 MW à l'heure actuelle), venant compléter 
les apports parallèles, hydrauliques (4 MW) et thermiques (25 MW), des-

Concessions de distribution 
publique ENERCAL 

Concessions de distribution 
publique UNELCO 

Régie communale 

Figure 1 - LA DISTRIBUTION DE L'ÉLECTRICITÉ EN NOUVELLE-CALÉDONIE 

tinés à la consommation de Nouméa. Par la suite, cette société a contri­
bué à l'électrification des communes du Territoire. L'intervention de 
l'UNELCO hors de Nouméa a revêtu diverses formes depuis dix ans: 
conventions conclues avec les communes de Dumbéa et du Mont-Dore, 
contrats de concession pour la production et la distribution d'électricité 
dans les communes de Bourail, Koumac, Gomen. La fonction distributrice 
de la société s'est étendue aux îles depuis le mois d'octobre 1978, avec 
un programme d'électrification dans l'île de Lifou. A ces contrats de 
concession, UNELCO ajoute depuis 1976 la distribution d'électricité et 
d'eau à Wallis et Futuna. Elle possède également deux centrales ther­
miques à Port-Vila et Santo, au Vanuatu (ex Nouvelles-Hébrides). Depuis 
la création d'ENERCAL, en 1955, l'Union Electrique d'Outre-Mer a en fait 
progressivement abandonné sa fonction de producteur d'énergie élec­
trique à Nouméa. Pour desservir la capitale et les communes de Dumbéa 
et du Mont-Dore, elle achète la quasi totalité de ce qu'elle distribue. De 
cette manière, la centrale thermique UNELCO, située dans le Centre-Ville 
de Nouméa, se trouve réduite, depuis 1971, à une fonction d'appoint, 
voire de secours en cas d'endommagement des lignes principales de 
transport. Ce genre d'événement survient surtout lors du passage dè 
cyclones particulièrement violents (Colleen, en février 1 969 - loa, en juin 
1972 - Pamela, en février 1974 - Alisson, en mars 1975). 

2. - La Société Néo-Calédonienne d'Energie (ENERCAL) 
Fondé en 1955, sous la forme d'une société anonyme d'économie 

mixte, qu'il a conservée, le groupement ENERCAL a inauguré son activité 
sur le Territoire en aménageant l'équipement de la chute de Vaté, ancien­
nement concédée à la SLN qui avait installé sur le site quatre groupes de 
3,8 MW, alimentant la première usine de fusion électrique en Nouvelle­
Calédonie. Après avoir réuni sous sa tutelle la plupart des gros moyens 
de production hydraulique et thermique, ENERCAL a étendu progressive­
ment ses activités à la distribution publique d'énergie électrique. Créant 
dans les centres de « brousse». dont elle connaissait les problèmes, de 
petites distributions alimentées par des groupes autonomes de produc­
tion, ENERCAL a fait entreprendre en 1973, par son ingénieur conseil, 
Electricité de France, à la demande des autorités locales, une étude de la 
distribution sur la côte Ouest et sur la côte Est. 

L'état actuel des moyens de production de Nouméa, l'apparition dïnstal­
lations importantes dans le Nord, le déficit croissant des centres- de 
« brousse», ont fait conclure à la nécessité d'un réseau de transport, du 
sud vers le nord, capable d'alimenter dans un premier temps les 
communes les plus proches des centres de production. ENERCAL a 
entrepris la construction des lignes assurant la desserte des communes, 
dans la mesure où elles étaient prêtes à lui concéder la distribution. L'éta­
blissement d'un réseau de transport facilite l'extension de la distribution 
aux écarts des agglomérations et, dans certains cas, le raccordement de 
tribus et d'exploitations agricoles. 

La zone aéroportuaire de la Tontouta, où la concession de distribution 
d'électricité a été accordée à ENERCAL, en mai 1973, a été la première 
étape d'une ligne partant de Nouméa (Ducos); le second tronçon a pro­
longé l'artère de transport jusqu'à Moindou, permettant le raccordement 
de cinq communes constituées en S. 1. V. M. (Syndicat Intercommunal à 
Vocation Multiple), avec lequel ENERCAL a signé un traité de concession 
en 1974. Successivement, et après la commune de Païta déjà alimentée, 
les centres de Bouloupari, La Foa. Farino, Sarraméa et Moindou furent 
desservis et électrifiés suivant un programme arrêté par le S. 1. V. M. De 
nombreuses réalisations ont été effectuées par la suite à partir des cen­
trales de Poro. Népoui et Poindimié. assurant ainsi une distribution régu­
lière d'énergie électrique sur une grande partie du Territoire. 

Ce plan d'ensemble, auquel vient de s'ajouter récemment la liaison avec 
Thio, représente près de 700 kilomètres de lignes, et sa réalisation a 
demandé 1,5 milliard de francs CFP environ d'investissements. Techni­
quement, le plan de répartition et de transport est conçu comme un 
réseau de distribution rurale, qui pourrait être réalimenté ultérieurement 
en un ou deux points par une interconnexion à très haute tension. Enfin, 
en mai 1980, ENERCAL s'est vu confier la concession de distribution 
d'énergie électrique à l'île des Pins par un contrat prévoyant, au-delà de 
l'amélioration des installations existantes, l'extension du réseau actuel. 
L'examen des caractéristiques de la consommation d'énergie électrique, 
détaillée par les tableaux V et VI, permet plusieurs constatations. 

La prépondérance de Nouméa et de sa périphérie est évidente. Cette 
importance est considérablement accentuée par la présence du centre 
métallurgique de Doniambo. La seule circonscription administrative de 
Nouméa consomme près de 80 % de l'énergie électrique distribuée du 
Territoire. En basse tension, cette proportion dépasse 88 % pour 
l'ensemble Nouméa-Dumbéa-Mont-Dore. Quant à la SLN, elle absorbe 
88 % de l'électricité produite en Nouvelle-Calédonie (distribution publique 
comprise). La consommation en basse tension de la commune de 
Nouméa est marquée par des pointes saisonnières maximales en 
novembre, décembre et janvier, et des pointes minimales en mai, juin et 
juillet. L'incidence d'un recours massif à la climatisation est remarquable: 
au-delà de 30° C, chaque degré supplémentaire équivaut à environ 1 000 
KW au niveau des pointes maximales. 

A l'intérieur, la consommation d'énergie électrique par commune est bien 
entendu très largement inférieure à celle de Nouméa et de ses environs. 
Certains centres de « brousse» émergent toutefois lorsqu'ils bénéficient 
d'un dynamisme propre à la commune sur le plan agricole, artisanal ou 
industriel. C'est le cas pour Bourail. A l'intérieur de la commune de Païta, 
il convient de distinguer le cas particulier de l'aéroport de la Tontouta, qui 
bénéficie d'un statut particulier à l'échelle territoriale et concentre à lui 
seul une consommation relativement forte en moyenne et haute tension. 
L'évolution de la consommation en énergie électrique de l'intérieur 
dépend essentiellement des réseaux de distribution aménagés par 
ENERCAL et quelques sociétés annexes. 

On assiste toutefois à une augmentation progressive mais sensible du 
prix de l'énergie électrique qui répercute la hausse considérable du fuel 
(23 % en 1979). Ceci fait ressortir l'intérêt, pour le Territoire, de déve­
lopper des énergies nouvelles telle que l'énergie solaire, mais aussi 
d'accroître son autonomie en mobilisant ses disponibilités classiques. 
L'achèvement de la troisième tranche des travaux du barrage de la 
Néaoua au sud de Houaïlou doit permettre, par exemple, une production 
d'énergie équivalente à une économie de 16 000 tonnes de fuel lourd au 
cours actuel. 

Population 
Distributeur Date Nombre Energie 

Distribution 
(1976) 

au d'approbation de Durée d'abonnés consommée Ill 

31.12.1979 la concession (1979) (1979) 

Nouméa 56 078 UNELCO 25.11.1929 55 ans 20 982 109 638 

Mont-Dore 10 659 UNELCO OO.ü7.1977 2 480 7 802 

Dumbéa UN EL CO 479 1 717 

4191 ENERCAL 12.02.1976 30 ans 741 2 352 

S. 1. V. M. sud 
Bouloupari 925 147 361 
Farino 194 28 56 
La Foa 1 993 

ENERCAL 
346 1 257 

Moindou 387 
15.04.1975 40 ans 

41 92 
Païta 3 407 597 1 903 
Sarramea 357 33 97 

Cana/a 3 884 ENERCAL 01.11.1977 40 ans 188 435 
Thio 2 894 REGIE - -

Vaté 1 365 ENERCAL 26.06.1977 40 ans 120 145 

lie des Pins 1 095 ENERCAL 14.05.1980 40 ans indéterminé indéterminé 

Bourail 3 149 UNELCO 20.09.1976 30 ans 562 2 018 

Po y a 2 915 ENERCAL 24.05.1976 40 ans 108 278 
Pou embout 734 ENERCAL 29.08.1975 40 ans 100 371 

Ko né 2 479 ENERCAL 30.09.1975 40 ans 322 1 051 

Voh 1 656 ENERCAL 06.02.1976 40 ans 137 254 

Kaala-Gomen 1 425 UNELCO 25.10.1976 30 ans 70 165 

Kou mac 2 481 UNELCO 05.03.1975 30 ans 365 1 382 
~··- -------

Ouegoa 1 514 REGIE - - indéterminé indéterminé 
Belep 624 REGIE - - indéterminé indéterminé 

S. 1. V. M. est 
Houa·11ou 3 853 240 677 
Ponérihouen 2 065 91 288 
Poindimié 3 010 

ENERCAL 
243 868 

30.08.1976 40 ans 
Touho 1 667 98 293 
Hienghène 1 932 69 141 
Pouébo 1 782 en cours de réalisation 

Lifou 7 585 UNELCO 11.07.1978 30 ans 129 492 
Maré 4156 REGIE - - indéterminé indéterminé 

Ouvéa 2 777 - - - pas de centrale 

Total 133 233 - - - - -

(1) en milliers de KWH 
S. 1. V. M.: Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple 

Tableau V. - Les caractères de la consommation d'énergie électrique en 
Nouvelle-Calédonie. 

Années 
Distribution publique 

UNELCO 
dont haute tension S. L. N. 

1972 66 825 19 318 1460685 
1973 81 811 24 733 1 592 056 
1974 89 581 29 071 1674898 
1975 99 756 30 581 1 675 006 
1976 106 445 35 373 1440911 
1977 109 273 36 286 1 223 000 
1978 107 188 34 836 968141 
1979 109 638 38 594 1 014 000 

Tableau VI. - Evolution de la consommation dans la commune de 
Nouméa (en milliers de KWH). 

J.-L. FAURE 
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ÉNERGIE 

ENERGY 

As far as rs known at the preserrl lime New Caledonia does not 
possess any source of recognued eneryy (with the excepuon of 
hydraul1c energy) 1ha1 cuuld be immed1a1ly used. 11 is 101ally depen­
darrt un fure1gn countries for hydrocarbon supplies. The enormous 
needs of mckel elec1romerallurgy emphas1se 1h1s dependence. Elec1ri­
ciiy is supp/1ed by 1he hydroelec1ric p!anr in Ya1é, 1he 1herma/ plants 
al Doniambo and Ducos (Noumea) and 1he small planis of 1he in/and 
d1smc1s and 1s!ands. 

ENERCAL 1s takmg con/roi of producuon and d1stribu11on. The fact 
that the metallurgy rndustry 1s hRsed 1n Noumea accentua/es the 
1mbalance in cnnsumpnon Price increases for hydrocarbon proc!ucts 
encourage the development of nther poss1h!e sources of energy. 

/. lmports and distribution of hvdrocarbon products 

New Culedoma is complete!y dependent on hydrocarbon supplies 
coming from abroad. They are 1mported and c/1stnbutec! on the Terri­
tory by Mob1!, She// and Total. The rncent decline m mimng and 
metallurg1ca! activities hRs occas1oned a cons1derable drop in gas o/I 
and hea'ly fuel needs. However, consumpt1on of those categories of 
fuel used by transport reg11/arly increases. Stocking facilrties are 
main/y concentrnted 1n Noumea. To those belongmg ro the import 
comparues must be ac/ded the faciliues of the Société Métallurgique 
Le Nickel. Leadmg importer after the S. L. N. Mobtl is a/su the oldest 
estab!ished un 1!1e Territury. A private company (SOGADOC) ensures 
Lhe 1rnpurts and distribution of gaseaous hydrocarbons. The study of 
cunsurnpliun reveals rhe preponderance of thermal electnciry produc­
tion. Transpor! and nickel merallurgy came next. ln tact elec1ro­
me1allurgy which uses up 91 IOths of the thermal source current, is 
the major 1nd1rect consumer. 

Il. - Production and distribution of electric energy 

E!ec1r1ci1y produced in New Ca!edon1a cames part/y from the hydro­
e/ecmc plant at Yaté (built in 1958) in the south of the main Island. 
90 % uf its producuon (300 millions KWH) is used by the metallurgy 
industry. Nearly ail the res1 is supplied by the two thermal plants A 
and Bal Doniambo, which were buift between 7965 and 7972 (ins­
tal!ed power 68 MW and 150 MW) 10 fil/ the needs of metallurgy, 
and supp!emented in 7 9 73 by a gas turbine at Ducos (2b MW). The 
small plants in the main Island distncts and the penpheral Islands 
constitute a third elemenl. 

E!ectncity distribution 1s part/y the task of UNELCO (Union Electrique 
d'Outre-Mer) which is also established in Vanuatu and m Wallis! 
Futuna. UNELCO has progressive/y handed ils producuon activity over 
to the Société Néo-Calédonienne d'Energie (ENERCAL) founded in 
1955. ENERCAL has expanded its activi1ies 10 include lhe public 
distribution of electricity, especially outs/de 1he capital city. Since 
19 75 ENERCAL has been seuing up a principal transport network 
which wil/ progressive/y be linked with local networks. Present electri­
c11y consurnption shows up the imbalance between Noumea and the 
rest uf the Terri/Ory The S. L. N. uses 88 % of the efectricity produced 
in New Caledonia; the district of Noumea ncarly 80 % of electnôty 
used for domesl!c purposes. The frequcnt price 1ncreases for current 
- a result of rhe increase of hydrocarbon products - h1ghl1ght the 
interest the Terri10ry has lO develop the use of ncw forms of energy 
(solar energy) and 10 exploit the aval/able convcntional resources 
( hydro-electricity ). 

KEY 

HYDROCARBONS .· STUHAGt ANU UISTR/BUTION 

1 Gazeous hvdrocarbuns (bulane) 
2 Liqu;d hydrocarbons (peuo/, gasoll, fuel-or/) 
3 S10raqe Cdpacity 1n thousands of m' ( cub1c metres) 
4 Oistrrbur1on station 

ELECTRIC EN ERG Y. ME/1NS OF PRODUCTION 

5 Hydrrwlic pnwer statlnn 
6 Thermie power statron 
1 Diesel powerecl sta1ion 
8 Caoac1rv of electric power instal!a11ons rn rnegawa11s 

EXPLOITATION 

9 Drstrrc1authonty 1power board) 

1c ln;éction point 

1 Perm! srat;nns 
2 Ti1ermrc power statron 

ln;ec11on point 1515. 5 KV 
~ Distributron centre 

DISTR/BU/IUN 

CONSUMPT!ON 

NOUMÉA 

5 Overhead elecmc fine 1 50 KV 
6 Underground elecmc !!ne 33 KV 
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Isolée à 20 000 km de la Métropole, la Nouvelle-Calédonie a long­
temps souffert de la lenteur et de la rareté des communications. Avec le 
développement des relations aériennes et des télécommunications, une 
véritable révolution s'est accomplie en très peu de temps. Désormais. 
l'isolement est rompu et cette ouverture sur l'extérieur exerce une 
influence sans cesse grandissante sur les modes de vie et de pensée. Sur 
le plan intérieur, des efforts considérables ont été faits pour remédier à 
un sous-équipement hérité des difficultés de circulation dues au relief, de 
la lenteur de la pénétration, de la faiblesse et de la dispersion du peuple­
ment. 

L'élaboration de la planche a fait appel à des données provenant de diffé­
rentes administrations territoriales : Direction des Travaux Publics, Service 
des Mines, Direction du Port autonome, Direction de !'Aviation Civile, 
Office des Postes et Télécommunications. On s'est efforcé de présenter 
ces différents éléments pour une même année de référence - 1978. Cela 
n'a pas été possible dans deux cas: les comptages routiers, qui ne sont 
homogènes qu'en 1976, et le cabotage entre Nouméa et les îles, pour 
lequel on a utilisé un dépouillement des manifestes de navires effectué 
pour l'année 1977 par· DOUMENGE. Dans la présente notice. rédigée 
après l'achèvement de la planche, certaines données ont été actualisées. 

1. - LA ROUTE ET LA CIRCULATION ROUTIÈRE 

Le développement du réseau routier en Nouvelle-Calédonie a été lent 
et tardif. Pendant longtemps, les relations avec les centres de « brousse» 
ne furent assurées que par le cabotage à l'intérieur du lagon. C'était le 
service subventionné du «tour de côtes », qui s'est maintenu jusqu'en 
1955 sur la côte Ouest, et jusque dans les années soixante sur la côte 
Est. Le chemin de fer, qui fut entrepris en 1901 et devait relier Nouméa à 
Bourail, n'a jamais dépassé Païta (30 km); la voie fut désaffectée en 
1939. 

A. - Le réseau routier 

Vers 1900, la route atteignait Moindou; en 1925, elle dépassait de 
peu Bourail. La chaîne n'était franchie que par des pistes muletières. 
L'impulsion fut donnée à partir de 192 5 par le gouverneur Guyon, qui 
imposa un programme de grands travaux routiers à l'encontre des 
tenants de la desserte maritime. L'axe Nouméa-Koumac fut achevé en 
1933 (mais le pont sur la Tontouta, à 55 km de Nouméa, ne fut construit 
qu'en 1935). La première traversée de la chaîne en automobile fut réali­
sée en 1927, de La Foa à Canala par Koindé, tracé qui fut ensuite 
abandonné au profit de la route du col d' Amieu (actuelle R. T. 5 bis). 
Deux autres transversales, Bouloupari-Thio et Bourail Houaïlou, étaient 
achevées en 1 936; la seconde permettait de progresser vers Poindimié, 
Touho et Hienghène, atteints en 1943. A peu près dans le même temps, 
le réseau était complété par Koumac-Ouégoa au nord et Nouméa-Vaté 
au sud. Hormis quelques améliorations (bitumage jusqu'à Moindou par 
les Américains, construction de ponts), on en resta là pendant une dizaine 
d'années; l'extension du réseau routier ne fut reprise que vers 1955 avec 
le FI DES, et il fallut attendre 1965 pour que soit réalisé le secteur 
Hienghène-Pouébo permettant de boucler le «tour de Calédonie» par le 
nord. Mais le bitume ne dépassait toujours pas Moindou ; les routes 
étroites, au tracé tortueux, souvent dangereuses, ne correspondaient 
guère aux exigences de la circulation moderne. Des travaux importants 
ont été entrepris ces dernières années, en particulier sur l'axe essentiel de 
la côte Ouest. dont le tracé est maintenant rectifié et le bitumage réalisé 
en grande partie. 

Le réseau classé comprend aujourd'hui plus de 5 000 km de routes et 
pistes, soit une densité moyenne de 28 km pour 1 OO km2 (cette densité 
est de 250 en Métropole) et de 38 km pour 1 000 habitants (28 en 
Métropole). Il existe par ailleurs de nombreuses voies privées, non 
classées (routes de mines et routes d'accès aux «stations» d'élevage, 
surtout sur la côte Ouest). 

Route express (Nouméa) 

- Routes territoriales: 
- bitumées 
- empierrées 

Routes municipales: 
- Grande Terre 

iles 

- Chemins ruraux : 
- Grande Terre 
- i!es 

Total 

Tableau 1. - Evolution du réseau classé (en km). 
(Source: Direction des Travaux Publics). 

268 
936 

945 
191 

2 426 

1979 

7 

541 
648 

1 395 
259 

2 2B1 
212 

5343 

On remarque qu'en 1 979 les routes territoriales sont bitumées sur 45 % 
de leur longueur, contre 22 % en 1 969. 

L'armature du réseau routier est constituée par la R. T. 1 : 427 km de 
Nouméa à Poum, parcours récemment amélioré par la mise en service 
des secteurs Moindou-Bourail par la côte, évitant le col de Boghen, et 
Nouméa-Païta par un pont sur l'estuaire de la Dumbéa (route à péage). 
Sur cet axe se branchent les transversales: Nouméa-Vaté dans le sud 
(R. T. 2); Bouloupari-Thîo par le col de Nassirah (R. T. 4); La Foa-Canala 
par le col d'Amieu (R. T. 5 bis) avec embranchement sur le centre minier 
de Kouaoua (R. T. 21); Bourail-Houaïlou par le col des Roussettes 
(R. T. 6) et Koumac-Ouégoa au nord (R. T. 7). Sur le versant est, 
la R. T. 3 longe la côte de Houaïlou au col d'Amos et rejoint Ouégoa; plus 
au sud, la R. T. 4 bis par le col de Petchécara (route à sens unique 
alterné, dite « route à horaire») relie Canala à Thio. Beaucoup d'ouvrages 
ont été construits, notamment sur les nombreux estuaires de la côte Est, 
où les bacs interrompaient la circulation; il n'en subsiste aujourd'hui que 
trois sur toute la Grande Terre: sur le Diahot, la Ouaïème et la Vaté. 

Le réseau secondaire a également été bien amélioré; toutes les petites 
vallées habitées sont remontées par des pistes empierrées avec de 
nombreux petits ouvrages franchissant les « creek ». Rares sont mainte-

nant les tribus de l'intérieur qui ne soient pas encore désenclavées. Une 
autre traversée de la chaîne est d'ailleurs possible. mais encore aléatoire 
selon les pluies, entre Koné et la côte Est par la piste de Bopope et la 
vallée de la Tiwaka. 

Les îles furent longtemps négligées; la circulation y était faible et le relief 
n'y posait pas de problèmes. Un effort important a été fait au cours des 
dernières années et elles disposent maintenant d'un réseau de pistes 
suffisamment dense, desservant tous les villages. A Ouvéa, une artère 
bitumée s'étend sur presque toute la longueur de l'île; de même à Lifou 
où la route goudronnée de Chépénéhé à Wé par l'aérodrome de 
Wanaham vient d'être prolongée sur le littoral est jusqu'à Kodé. 

B. - Le parc automobile 

L'évolution exacte du parc automobile est diffjcile à suivre, car les 
retraits de circulation sont rarement signalés au Service des Mines. Cette 
réserve faite, les estimations de ce service, confirmées par le décompte 
des vignettes délivrées permettent d'avancer les chiffres suivants: 

Bus, carn 
Tracteurs agrïcoles 
Véhicules spéciaux 

Total 4 roues 
2 roues 

Ensemble 

31 000 
8100 
1 050 

300 
400 
370 

41 220 
3100 

44320 

Tableau Il. - Parc automobile au 31-12-1979 (estimation). 

En rapportant le nombre de voitures particulières et de camionnettes à la 
population, on obtient en moyenne une voiture pour 3,5 habitants; ce 
taux est certainement beaucoup plus élevé à Nouméa, où l'essentlèl du 
parc est concentré. et où la circulation automobile n'est pas encore 
saturée par les encombrements ... La croissance a été très rapide: 10 000 
véhicules en 1960. 24 000 en 1968, 49 000 en 1974. Depuis cette 
date (l'après-boom), les chiffres annuels ont constamment diminué. 
Ce ralentissement est bien marqué par l'évolution du nombre des imma­
triculations nouvelles {4 roues) : 

1969: 5 733 
1970: 7 926 
1971 : 7 440 
1972: 6 205 

C. - Le trafic 

1973:4844 
1974. 5 332 
1975:5168 
1976:4113 

1977: 3 895 
1978: 3 822 
1979. 3 955 

Intense aux abords de Nouméa, la circulation routière s'amenuise 
rapidement au fur et à mesure que l'on s'éloigne de la capitale. Selon les 
comptages routiers de l'année 1976, le maximum du trafic se situait sur 
la voie express entre l'échangeur de Ducos et Rivière-Salée avec une 
moyenne journalière de 28 000 véhicules; à la sortie de Nouméa, on 
enregistrait 12 000 véhicules/jours sur la R. T. 2, et 8 000 sur la R. T. 1, 
en direction des plus proches banlieues. Le flux reste supérieur à 2 000 
véhicules sur la R. T. 1 jusqu'à l'aéroport de la Tontouta, puis décroît rapi 
dement: plus de 1 000 jusqu'à La Foa, 500 à 1 000 entre La Foa et 
Koumac, 200 à 500 sur les transversales Bouloupari-Thio, La Foa-Canala 
et Kouaoua, Bourail-Houaïlou et la côte Est jusqu'à Touho, moins de 200 
au-delà. 

Il n'existe aucune donnée sur le volume du trafic des marchandises. Les 
transports routiers sont assurés par de nombreuses petites entreprises; 
une part importante de ce secteur d'activité est occupée par les 
« contracteurs de roulage >>, qui assurent le transport du minerai entre les 
lieux d'extraction et les points de chargement en bord de mer. 

Les transports en commun interurbains, qui assurent également le service 
de la poste, sont partagés entre une dizaine d'entreprises qui desservent 
régulièrement les centres de l'intérieur. Certaines de ces lignes sont sub­
ventionnées. Environ 2 50 véhicules de transports en corn mun sont uti­
lisés sur les lignes interurbaines et dans l'agglomération de Nouméa. 

Il. - LES TRANSPORTS MARITIMES 

L'économie maritime de la Nouvelle-Calédonie comporte: 
- le trafic extérieur général (importations-exportations) par le port de 

Nouméa; 
- le trafic particulier du minerai de nickel à partir des centres miniers, qui 

se décompose en exportation vers le Japon et transport sur Nouméa 
pour l'approvisionnement de l'usine de la S. L. N. à Doniambo; 
le cabotage entre Nouméa et les îles. 

L'essentiel du trafic (fig. 1) est lié à l'extraction et au traitement du nickel, 
dont il suit les fluctuations. En 1978 (année représentée sur la planche), 
le minerai a représenté 78 % du tonnage total manipulé, et les produits 
de fusion (mattes et ferronickels) ont constitué 74 % des exportations du 
port de Nouméa. Encore s'agit-il de l'année où l'activité minière et métal­
lurgique était au plus bas. 

A. - Le port de Nouméa 

Le site de Nouméa offre des conditions portuaires remarquables; le 
plan d'eau s'étend sur deux rades attenantes, séparées à hauteur de l'île 
Nou par un seuil sous-marin se relevant à moins de 4 m. La petite rade, 
bien protégée à l'ouest par l'île Nou et au sud par l'îlot Brun, constitue 
l'ancien port de Nouméa. La grande rade, entre l'île Nou et la presqu'île 
de Ducos, couvre environ 500 ha avec des profondeurs supérieures à 
10 m ; elle abrite les installations de la S. L. N. et celles du nouveau port 
public, dont la construction a commencé en 1 971. 

COMMUNICATIONS ET TRANSPORTS 
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Figure 1 - PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DU TRAFIC MARITIME 

Les premiers travaux de construction du grand quai en petite rade datent 
de 187 5. Cet ouvrage de 600 m ne fut achevé qu'en 1905. Reconstruit 
en 1 938, il constituait toujours l'essentiel du port de Nouméa il y a 
seulement dix ans. Lorsque fut créé en 1968 l'établissement public terri­
torial dénommé « Port autonome >>, les installations portuaires publiques, 
toutes situées en petite rade, comprenaient 428 m de quais au long 
cours avec 3 postes d'accostage par des fonds de 8 m au maximum, 
350 m de quais de cabotage et de chalandage au nord et au sud, environ 
4 ha de terre-pleins avec 8 hangars offrant une surface couverte de 
10 600 m2

, et une cale de halage située sur l'île Nou. La vétusté et 
l'insuffisance de ces ouvrages apparaissaient d'autant plus graves que 
dans les années 1969-1970 l'économie du Territoire connaissait une 
accélération brutale; il fallait agir rapidement pour éviter l'asphyxie du 
port. C'est alors qu'il fut décidé de renoncer à la reconstruction des 
vieilles installations en petitè rade, où les fonds sont insuffisants pour les 
navires de fort tonnage et où la place manque pour des extensions, au 
bénéfice d"une nouvelle implantation en grande rade profonde. Adopté en 
fonction des contraintes imposées par l'urbanisation de la ville, et de 
l'évolution des moyens de transport et de manutention des marchandises, 
le projet consistait à occuper le haut-fond séparant les deux rades, avec 
accès par la passe nord; cette solution était d'autant plus satisfaisante 
que l'exhaussement pour la constitution des terre-pleins pouvait être faci­
lement réalisé avec les scories produites à proximité par la S. L. N. 

Depuis 1971 ont été réalisés: 700 m de quais en eau profonde, sur 950 
prévus, permettant la réception des plus gros navires sur 4 postes, 
1 50 m de quais de cabotage à l'entrée de l'anse du Tir, 35 ha de terre­
pleins à usage de stockage, notamment de conteneurs, 3 hangars à 
marchandises de 5 300 m2 chacun, la digue de jonction entre l'île Nou et 
la Grande Terre, le canal entre les deux rades et son pont de fran­
chissement. A noter de plus la construction d'un poste d'accostage pour 
paquebots côté petite rade, doté d'une gare maritime. L'installation d'une 
base de pêche thonière sur l'île Nou, faisant suite aux nouveaux quais, est 
en projet. 

(1) Ouais en Petite Rade 
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Figure 2 - LE PORT DE NOUMÉA 

Outre les installations publiques constituant le port de commerce propre­
ment dit, le port de Nouméa comprend également des installations 
spécialisées. Le port privé de la S. L. .N. dispose de 5 70 m de quais, dont 
440 utilisés pour le déchargement des minéraliers et 130 pour le char­
gement des produits de fusion, et d'un «sea-line» de 5 000 m 
permettant le dépotage en mer des pétroliers jusqu'à 90 000 t de capa­
cité. Des hydrocarbures sont également déchargés dans la baie des 
Dames pour le compte de la société Mobil; les « clinkers >> utilisés pour la 
fabrication du ciment sont déchargés dans la baie de Numbo. 

B. - Le trafic maritime 

1 . - Trafic extérieur 

A l'entrée dans le port de Nouméa, viennent d"abord les matières 
pondéreuses: produits pétroliers du golfe Persique (6 gros tankers par 
an) et matières premières destinées à la métallurgie du nickel (charbon et 
gypse d'Australie, anthracite d'Afrique du Sud, soufre de Vancouver) et à 
la cimenterie {« clînkers » de Nouvelle-Zélande, du Japon ou de Corée). Le 
trafic dénommé « general cargo >> comprend tous les produits de consom­
mation et les biens d'équipement nécessaires au Territoire, en prove­
nance d'Europe (France 47 %, autres pays européens 12 %). d'Australie 
(23 %), de Nouvelle-Zélande (11 %), des U.S.A. (2 %), du Japon (2 %), 
de l'Asie du Sud-Est (2 %). 

A la sortie, on trouve essentiellement les produits de fusion du nickel, à 
destination de la France (58 %), des U.S.A. (37 %) et du Japon (5 %). Il 
s'y ajoute quelques productions locales (troca. café, coprah, bois) et 
surtout des réexportations d'hydrocarbures, de ciment et de marchan­
dises diverses, notamment sur Wallis, le Vanuatu et Tahiti. 

NOUMÉA 1977 1978 1979 
ENTREES ! Général cargo 183 170 189 
Produits pétroliers 598 527 529 
Charbon, gypse. soufre. clinkers 182 105 179 

~-.. 

Total 963 802 897 
SORTl[S ·~ 

Général cargo 22 36 32 
Produits pétroliers 12 6 10 
Produits de tusion 155 118 206 

Total 189 160 248 
CENTRES MINIERS 

SORTIES: Mineraî 2 610 1 544 2156 .. 

Tableau Ill. - Trafic maritime extérieur (en milliers de tonnes). 

La desserte dénommée «au long cours», c'est-à-dire au-delà du bassin 
du Pacifique, est effectuée par l'entente de fret Europe-Océanie, regrou­
pant la Compagnie Générale Maritime (France), Nedlloyd (Pays-Bas) et 
Hamburg Süd (République fédérale d'Allemagne), et par deux « outsi­
ders)), Bank Line (Grande-Bretagne) et Polish Ocean Line (Pologne). La 
fréquence est d'environ un navire toutes les 3 semaines pour la C. G. M., 
entre 6 et 12 par an pour les autres lignes. A l'intérieur du bassin du 
Pacifique, les lignes dites de « cabotage international >> touchant réguliè­
rement Nouméa sont la Pacific-Australia Direct Line, qui joint l'Australie à 
la côte Ouest des U. S. A., la Daïwa Line, desservant tous les ports du 
Pacifique insulaire au départ des ports japonais, la China Navigation 
Company, de Singapour, Hong-kong, Taïwan et Manille aux ports du 
Pacifique du sud, et la SOFRANA-Unilines, compagnie française dont les 
navires sont immatriculés à Mata-Utu (Wallis) et opèrent entre l'Aus­
tralie, la Nouvelle-Zélande et les archipels du Pacifique. Au total, 189 
cargos de tous types, conventionnels, rouliers et porte-conteneurs, sont 
entrés dans le port de Nouméa en 1978. Il faut ajouter 54 entrées de 
paquebots de croisière, avec 4 7 000 touristes en transit. 

L'exportation du minerai de nickel - exclusivement sur le Japon - se fait à 
partir des points de chargement sur les deux côtes, à proximité des 
centres d'extraction. Des minéraliers japonais de 25 000 à 30 000 t 
viennent charger en rade foraine, à l'abri dans le lagon. A l'exception de la 
S. L. N. (Népoui, Kouaoua, Poro, Thio) et de la C. G. M. C. (Monéo) qui dis­
posent de postes de chargement par bandes transporteuses établies sur 
piles en mer, les exportateurs procèdent par chalandage entre un wharf 
et le navire; ils disposent d'une quinzaine de remorqueurs et de plus de 
1 OO chalands de 1 OO à 200 t. Le nombre de points de chargement en 
activité varie d'une année à l'autre en fonction des quantités et des 
qualités de minerai demandées par les importateurs japonais; de 28 en 
1975, ce nombre est tombé à 12 actuellement. 

2. - Trafic intérieur 

Deux minéraliers de 1 5 000 t effectuent la navette entre les centres 
de production de la S. L. N. (Népoui, Poro, Kouaoua, Thio) et l'usine de 
Doniambo. Ils ont transporté 2 970 000 t de minerai en 1977, 
1 946 000 t en 1 978 et 2 282 000 t en 1979. Deux autres éléments de 
cabotage côtier ont une certaine importance: le transport de 25 000 t de 
carburants de Nouméa vers les centres miniers, et d'environ 45 000 t de 
sable des îles de la baie de St-Vinc~nt vers l'agglomération de Nouméa. 

Depuis la disparition du « tour de côtes>>, la desserte par cabotage ne 
concerne plus que les Loyauté, l'île des Pins et accessoirement les Belep 
et l'île Ouen. Tous ces services sont subventionnés. au prorata du 
tonnage transporté. 

Les îles Loyauté sont desservies en moyenne deux fois par semaine, et 
l'île des Pins une fois par semaine. grâce à deux petits caboteurs, le « Cap 
des Pins» et le « Boulari >>. Le trafic des marchandises, très déséquilibré, 
illustre bien la totale dépendance économique de ces îles à l'égard de 
Nouméa. Dans le sens Nouméa-îles, il peut être décomposé en trois 
postes: produits alimentaires, produits énergétiques (essence, gazole et 
pétrole en fûts, gaz en bouteilles) et marchandises diverses (la ventilation 
de ce poste n'étant pas connue). Au retour, le fret ne comporte qu'un peu 
de coprah, essentiellement d'Ouvéa, quelques produits agricoles, tuber 
cules surtout, et des marchandises diverses. Le trafic total est de 40 000 
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à 45 000 tonnes par an. Environ 1 5 000 passagers sont transportés 
dans les deux sens. 

Enfin un autre bateau, le « Kanumera », effectue 8 voyages par an sur les 
îles Belep, et autant sur l'île Ouen (moins de 1 000 tonnes de marchan­
dises transportées au total). 

Ill. - LES TRANSPORTS AÉRIENS 

La première liaison aérienne entre la France et la Nouvelle-Calédonie 
date de 1932; c'est le raid du trimoteur « Biarritz», qui fut réalisé en 25 
jours. La première ligne commerciale transpacifique fut établie par la Pan 
American Airways en 1940, avec des hydravions reliant San Francisco à 
Auckland, par Honolulu, Canton, Suva et Nouméa. Pendant la guerre, les 
forces américaines établirent en très peu de temps une infrastructure 
aérienne sur la plupart des archipels, et à la fin des hostilités la Nouvelle­
Calédonie se trouva dotée d'un nombre étonnant d'aérodromes, éche­
lonnés le long de la côte Ouest. Lorsque reprit le trafic civil, la Tontouta 
fut choisie comme aéroport international, bien que située à 53 km de 
Nouméa; le petit aérodrome de Magenta aux abords immédiats de la 
ville ne permettait pas des extensions suffisantes pour les avions long­
courriers. La PANAM continua de desservir la Nouvelle-Calédonie, mais 
abandonna cette escale en 1951 ; les hydravions de la Gantas austra­
lienne reliaient Nouméa à Sydney, Fidji et aux Nouvelles-Hébrides. En 
1 949 Air France créa une liaison mensuelle Paris-Nouméa (via Saïgon); 
la ligne fut exploitée à partir de 1956 par T. A. 1. (devenue U. T. A. en 
1 963 par fusion avec UAT), qui lança en 1960 la ligne française «tour 
du monde» avec appareils OC 8 par Tahiti, Honolulu et correspondance 
avec Air France à Los Angeles. Sur le plan du trafic local, la compagnie 
TRANSPAC (devenue ensuite AIRCAL) organisait à partir de 1955 les 
liaisons avec les îles et l'intérieur de la Grande Terre, utilisant l'aérodrome 
de Magenta. 

A. - Les relations internationales 

Toutes les relations extérieures au Territoire, y compris le trafic de 
voisinage avec le Vanuatu et Wallis-Futuna, se font par l'aéroport de la 
Tontouta. Avec sa piste de 3 250 m et ses installations techniques très 
complètes, il est accessible à tous les types d'appareils y compris le 
Boeing 747. L'aérogare est en cours d'agrandissement pour faire face 
aux augmentations de trafic attendues dans les années 1980. La gestion 
est assurée depuis 1968 par la Chambre de Commerce et d'industrie. 
Le trafic a connu un développement très rapide au cours des dix der­
nières années: le nombre de passagers a été multiplié par trois entre 
1969 et 1979 (de 78 000 à 235 000, passagers en transit non 
compris). Très forte dans les années du « boom » (+ 26 % en 1970, 
+ 28 % en 1971). la croissance s'est bien ralentie mais reste constante 
(+ 8 % en 1 978, + 5,5 % en 1979). On estime que sur 1 OO passagers, 40 
sont des touristes. 

Le volume du fret, stagnant depuis 197 5, accuse une forte hausse en 
1979 (+ 14 %). Il faut remarquer que le trafic est très déséquilibré: en 
1979, 4 845 tonnes débarquées contre 1 501 tonnes embarquées. 

Mouvements 
Passagers 

Fret 
Année 

d'aéronefs (tonnes) 

1970 1 746 98151 2 376 
1975 2 623 161 077 5 337 
1976 3 339 176 376 5 348 
1977 3 566 205 565 5 330 
1976 3 699 222 463 5 579 
1979 3 669 234 755 6 346 

Tableau IV. - Trafic commercial extérieur (arrivée + départ). 

Cinq compagnies aériennes se partagent le trafic, avec une forte prédo­
minance de la compagnie française U. T. A., qui assure les trois quarts 
des mouvements de passagers. Elle détient le monopole des relations 
avec l'Europe (trois fréquences hebdomadaires sur la route des Indes, 
avec escales à Djakarta et Singapour) et avec Tahiti (trois fréquences via 
Nandi ou Auckland); la ligne se prolonge ensuite sur Los Angeles où elle 
rejoint le réseau Air France. U. T. A. exploite également les liaisons 
Nouméa-Sydney (2 fréquences) et Nouméa-Tokyo ( 1 fréquence) et 
dessert le Vanuatu ( 1 0 fréquences sur Port-Vila, 1 sur Santo) et Wallis 
( 1 fréquence). Les autres compagnies sont Oantas sur Sydney et Air New 
Zealand sur Auckland (1 vol hebdomadaire chacune), la compagnie 

Passagers % 
Fret 

(tonnes) 

LITA 166 279 74.7 3 940 

Gantas 33 325 15.0 676 

Air New Zealand 10154 4,6 851 

Air Pacifie 12170 5,5 SB 

Air Nauru 553 0,2 3 

Autres vols 2 - 41 
-

222483 100,0 5 579 

Tableau V. - Répartition du trafic par compagnie en 1978. 

Escales Compagnies Nombre de passagers 

Sydney LITA, GANTAS 64070 

Brisbane Air Pacifie 7 251 

Auckland LITA, ANZ 18114 

Paris LITA 24137 

Djakarta LITA 2 364 

Singapour UTA 6145 

Tokyo UTA 14081 

Port-Vila/Santo UTA 52 797 

Wallis UTA 5 799 

Nandi UTA, Air Pacifie 6440 

Papeete LITA 16815 
Autres - 2470 

Total 222483 

Tableau VI. - Ventilation du trafic passagers par escales de 
provenance/destination, en 1978. 

% 

70,6 
12, 1 
15,3 

1,2 
-

0,8 

100,0 

% 

28.8 
3,3 
8,1 

10,8 
1, 1 

2,8 
6,3 

23,7 
2,6 
3,8 
7,6 
1.1 

100,0 

fidjienne Air Pacifie, qui exploite la liaison Nandi-Brisbane par Nouméa, et 
Air Nauru qui utilise l'escale technique de la Tontouta entre Nauru et 
Melbourne mais n'embarque ou ne débarque pratiquement pas de 
passagers. (Les fréquences indiquées sont valables pour 1978, année de 
référence de la planche). 

L'Australie et la Nouvelle-Zélande représentent 40 % du trafic passagers, 
le Vanuatu et Wallis 26 %, Paris et la route des Indes 15.%, Tahiti 8 %, le 
Japon 6 % (autres escales 5 %). 

B. - Le trafic intérieur 

La Société Air-Calédonie (AIRCAL) appartient majoritairement au 
Territoire, qui détient les trois quarts du capital. Elle exploite un réseau de 
lignes régulières avec obligation de service public; en contre-partie de 
cette obligation et des contraintes de prix qu'il impose à la compagnie, le 
Territoire couvre le déficit d'exploitation par le versement d'une subven­
tion. 

La société possède 6 appareils (3 de Havilland Twin Otter et 3 Britten 
Norman lslander) exploités sur son réseau, plus 3 appareils Cessna 
exploités par sa filiale TAXICAL, spécialisée dans les vols à la demande. 

Le Territoire a fourni depuis 1 970 un effort financier important pour la 
réalisation d'un plan d'équipement aéronautique adapté aux besoins inté­
rieurs. Un réseau d'aérodromes de base a été établi: Nouméa-Magenta, 
Touho, Koumac sur la Grande Terre, et Maré, Lifou, Ouvéa et l'île des 
Pins. Ces aérodromes ont été dotés d'une piste en dur, d'une aérogare 
sommaire mais suffisante, d'une tour de contrôle, d'équipements de 
radio-navigation permettant une desserte régulière et des vols de nuit si 
nécessaire (évacuations sanitaires d'urgence sur l'hôpital de Nouméa). 

Le trafic d'AIRCAL est passé de 66 000 passagers en 1970 à 90 000 en 
1975 et 105000 en 1978. Il s'y ajoute le trafic de TAXICAL, qui a 
transporté 2 800 personnes en 1978. Le volume du fret est resté à peu 
près constant, entre 850 et 950 tonnes par an. L'essentiel du trafic se 
fait avec les îles Loyauté et l'île des Pins, qui bénéficient de plusieurs 
fréquences par jour; l'amélioration du réseau routier sur la Grande Terre a 
entraîné une diminution des déplacements aériens (6 % des passagers en 
1978 contre 10 % en 1975). La clientèle touristique, qui doit représenter 
environ 10 % des recettes de la compagnie, concerne surtout l'île des 
Pins. 

Passagers % 

Lifou 30710 30 

Ouvéa 15 690 15 

Maré 11 870 11 

Tiga 1 120 1 

Inter-iles Loyauté 4290 4 

lie des Pins 25 210 24 

lie Ouen 2170 2 

Côte Ouest ( Koné, Muéo, Kou mac, Belep) 3 300 3 
Côte Est (Houaïlou, Touho) 3180 3 

Total vols réguliers 97 540 93 

Affrètements 7 160 7 

Total 104 700 100 

Tableau VII. - Trafic passagers d' Air Calédonie en 1978. 

Avec une infrastructure très dense (38 aérodromes, dont 13 ouverts à la 
circulation aérienne publique, 9 agréés à usage restreint, et 1 6 à usage 
privé), l'aviation a connu en Nouvelle-Calédonie un développement impor­
tant. Mais l'activité aéronautique privée est actuellement en baisse 
sensible. Beaucoup d'aérodromes ne sont plus utilisés; les sociétés 
minières ont considérablement réduit ce mode de déplacement, sauf dans 
le cas d'exploitations isolées comme Ouinné, où il garde toute son impor­
tance. Le parc privé comprend une quarantaine d'avions, d'aéro-club ou 
d'entreprise, et une dizaine d'hélicoptères. 

IV. - POSTE ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 

A. - Exploitation postale 

L'organisation de l'Office des Postes et Télécommunications de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances repose sur un réseau de 38 recettes 
de plein exercice (dont 6 à Nouméa). 16 agences postales et 7 circuits 
de poste mobile. 

L'acheminement du courrier intérieur se fait par voie terrestre sur la 
Grande Terre (en régie sur le trajet Nouméa-Moindou, par les entreprises 
de transport en commun ailleurs) et par voie aérienne à destination des 
îles; la voie maritime est totalement abandonnée maintenant. Le trafic 
postal intérieur (nombre total d'objets postaux distribués) s'est accru de 
30 % entre 1970 et 1978. 

Le trafic postal avec l'extérieur (régime «préférentiel» avec la Métropole 
et les pays de la zone franc, et régime « international») se fait de plus en 
plus par voie aérienne, aux dépens de la voie maritime. En 1 978, la voie 
aérienne a transporté 98 % du courrier au départ et 76 % du courrier à 
l'arrivée; 58 % des colis postaux au départ et 32 % des colis postaux à 

1970 1975 1976 
Régime intérieur 
Nombre d'objets de toute nature (milliers) 5 599 6 907 7 267 

Poids du courrier par avion (tonnes) 13,8 16,6 21,1 

Régime extérieur 
Courrier (milliers d'objets) 
- courrier départ 2 167 3162 3139 

(dont voie aérienne) (2085) (3 085) (3 085) 

- courrier arrivée 3855 4615 4 760 

(dont voie aérienne) (2 939) (3 095) (3 611) 

Pciids du courrier par avion (tonnes) 

- départ 50 74 94 

- arrivée 160 180 231 

Colis postaux (milliers) 
- départ 39,5 48 49,5 

- arrivée 62.1 42.6 29.1 

Tableau VIII. - Evolution du trafic postal. 

l'arrivée. Le trafic est très déséquilibré, le Territoire recevant beaucoup 
plus qu'il n'envoie. Entre 1970 et 1978, le trafic du courrier (lettres, 
cartes, imprimés et paquets-poste) a progressé de 32 %, alors que celui 
des colis postaux a diminué de près de moitié. 

B. - Télécommunications 

Les liaisons télégraphiques sont de moins en moins utilisées, corréla­
tivement au développement des relations par téléphone et par télex. 

Le réseau téléphonique intérieur a fait des progrès considérables; un 
programme de modernisation sur cinq ans ( 1978-1982) est en cours de 
réalisation concernant la couverture totale du Territoire par faisceaux 
hertziens et l'installation de centraux automatiques desservant la quasi­
totalité des abonnés. En 1 980, le réseau hertzien est en place presque 
partout, sauf dans le nord (Ouégoa, Pouébo, Poum, Belep); il remplace 
progressivement les anciennes liaisons radio-électriques avec les îles: 
installation achevée à Lifou, par le relais du mont Do, provisoire à Ouvéa 
par le Mé Aïu, à Maré et l'île des Pins par le mont Gouemba (matériel 
monovoie). L'automatisation est réalisée sur la côte Ouest jusqu'à 
Koumac et sur la côte Est jusqu'à Hienghène, ce qui représente 96 % des 
abonnés existants. 

Le nombre d'abonnés était de 11 000 à fin 1978, soit pour l'ensemble du 
Territoire une moyenne de 8,3 abonnés pour 1 OO habitants; mais l'agglo­
mération de Nouméa (communes du Mont-Dore et Dumbéa comprises) 
représente 87 % du total des abonnements, avec un taux de 13,5 pour 
1 OO habitants, contre 2,3 pour le reste du Territoire. Il est attendu une 
extension du nombre des abonnés dans l'intérieur et aux îles, du fait de 
l'amélioration de la qualité du service. Outre les bureaux de poste et 
agences postales, le téléphone est mis à la disposition du public par envi­
ron 1 50 postes publics municipaux répartis dans les villages et tribus. 

Les liaisons téléphoniques extérieures ont connu un développement très 
rapide depuis la mise en service de la station terrienne de télécommuni­
cations spatiales de l'île Nou, en 1976. Rattachée au système interna­
tional lntelsat, elle permet la réception des émissions de télévision et 
l'écoulement des communications téléphoniques par satellite, avec Paris 
(via Hong-Kong et Pleumeur-Bodou). Sydney, Auckland, Papeete et 
Denver aux U.S.A. Depuis décembre 197 6, les abonnés du réseau auto­
matique de Nouméa peuvent obtenir directement, par voie automatique, 
les abonnés correspondants de la Métropole; le service automatique en 
sens inverse a été établi en octobre 1977. Depuis mai 1978, le même 
service existe entre les réseaux de Nouvelle-Calédonie et de Polynésie 
française. Il en est résulté un bond spectaculaire du trafic téléphonique. 
Les liaisons avec le Vanuatu (Port-Vila et Santo) se font par circuit radio 
semi-automatique; il existe enfin un circuit radio manuel avec Wallis (ces 
services sont soumis à un horaire). 

Le service du télex a été mis en service en 1970; depuis 1974, un 
nouvel autocommutateur permet une exploitation automatique et perma­
nente avec la Métropole. A fin 1978, le réseau télex comptait 97 abon­
nés, tous à Nouméa sauf la S. L. N. qui est le seul utilisateur du régime 
intérieur (liaisons avec Népoui et Thio). 

1° - Télégraphe 
1970 1975 1978 

Milliers de télégrammes 
- régime intérieur 16,5 15,0 10,9 
- régime international 

- départ 94,Q 53,3 37.8 
- arrivée 80,3 53,4 36,1 

2° - Téléphone 
Nombre d'abonnements au 31-12 
(postes principaux) 4 704 7 843 11 002 
dont Nouméa 3 688 6 610 9 216 
Trafic téléphonique 
- régime intérieur 

- manuel (milliers de communications) 462 478 362 
- automatique (milliers de taxes de base) 5 266 10 371 14476 

- régime international 
milliers de minutes taxées au départ vers: 

- Paris 22,5 134,1 877,2 
- Sydney 19.3 49,1 191,1 
- Papeete 

~ 24,8 

49,9 184.4 
- Wallis 12,3 32,9 
- Vanuatu 42,4 89,5 
- Nouvelle-Zélande 10,5 52,9 
- U.S.A. - - 16,7 

Total 66,6 298,3 1 444,7 

3° - Télex milliers de minutes taxées 
- régime intérieur - 25,0 19,3 
- régime international (au départ) 

- France : 6,0 
109,0 154,6 

- Autres destinations 94.7 170.4 

Tableau IX. - Evolution des services de télécommunications. 

Orientation bibliographique 

J.-P. DUBOIS 
ORSTOM 

Annuaires statistiques de la Nouvelle-Calédonie. Service de la Statistique. 
Nouméa. 

BROU (B.) - 1973. Histoire de la Nouvelle-Calédonie. Les temps 
modernes: 1774-1925. Publ. de la Soc. d'Et. Hist. de la N. C. n° 4. 
Nouméa, 320 p. 

BROU (B.) - 1975. Espoirs et réalités: la Nouvelle-Calédonie de 1925 à 
1945. Publ. de la Soc. d'Et. Hist. de la N. C. n° 9. Nouméa, 306 p. 

Direction de !'Aviation Civile en Nouvelle-Calédonie - 1978. Rapport 
d'activité, 1 6 p. 

LE BORGNE {J.) - 1964 (2• ed.). Géographie de la Nouvelle-Calédonie et 
des îles Loyauté. Ministère de !'Education, de la Jeunesse et des Sports. 
Nouméa, 305 p. 

Office des Postes et Télécommunications de la Nouvelle-Calédonie. 
1978. Rapport annuel, 86 p. multigr. 

Port autonome de Nouméa. Statistiques 1978, 45 p. multigr. 

Service des Mines et de la Géologie. 1978. Rapport annuel, 155 p. 
multigr. 

COMMUNICATIONS ET TRANSPORTS 

TRANSPORTS AND COMMUNICATIONS 
A considerable improvement in equipment helped to reverse the 
isolation of New Cafedonia resufting from its geographicaf position 
and the distance from the metropolis and the inner isolation refated 
to the archipelago aspect of the Territory, the relief of the main island 
and the slow penetration. 

/. - The road and the traffic 

The coastal trade made up for the absence or the scarcity of roads 
for a long time and the raifway has not developed. The road network 
begms to improve after 1925 and the FIDES contributes to its 
development after 7955. Nowadays, the Territory includes more than 
5 000 km of roads. The Islands which were neg/ected for a long time 
are adequately equipped in 19 78. The number of cars amounts to 
more than 44 000. Most of them are found in the region of Noumea 
and traffic is the heaviest near the capital. 

Il. - Marine transports 

The general outer traffic is prov1ded by the port of Noumea which is 
also the centre of the coastal trade with !he islands. The nickel ore 
for consignment to Japan or to the Doniambo plant is sh1pped on the 
coast near the mining centres. Traffic is characterized by high 
tonnages in ore and products of smelting. Noumea which gets an 
excellent natura/ harbour is equipped with modern port facilities 
which were set up 1n the 19 70's. 

There are regular links between the Territory and Europe, the Far 
East, the U. S. A. and the ports in the Pacifie. The inner traffic 
includes main/y the forwarding of the ore to Doniambo from the 
mining centres of the SLN and the coastal trade which connects 
up the Loyafty Islands, the Isle of Pines, the Befep Islands and the 
Isle of Ouen. 

Ill. - Air transports 

New Caledonia was equipped with an airport infrastructure during the 
Second World War and has been served regularfy by French airfines 
from the 7950's, whi/e air links were devefoping inside the Territory. 
La Tontouta airport which is open to al! the types of aircraft provides 
the who/e traffic outs/de the Territory. The French airfine U. TA. has 
the monopofy of the links with Europe and prov1des three quarters of 
a passenger traffic which has been trebled in the fast ten years. The 
inner traffic 1s prov1ded by the territorial air-line Air Calédonie with 
thirteen airports open ta public air traffic which connects up main/y 
w1th the Loyafty Islands and the Isle of Pines. On the other hand, 
private air traffic is decreasing. 

IV. - Telegraph and te/ephone communications 

There is a regular increase in the inner postal traffic. Air mail is the 
most widespread system as far as the postal traffic with the outside 
is concerned. Telephone and te/ex connections are more successful 
than cable connections. A programme m progress (7 9 78-1982) made 
it possible to achieve the automatization of the connections for 96 % 
of the subscribers. Despite the fact that Noumea and the periphera/ 
communes are better equipped, the connections with the rest of the 
Territory are neverthe/ess adequate. 

The telephone connections with the outside have rapid/y improved 
since 19 76 with the operation of the ground space te/ecommuni­
cations station in the 1sland of Nau which is connected with the 
lntelsat system and makes it possible to receive the television 
programs. The te/ex has been operating since 19 70. 

KEY 
ROAD NETWORK UP TO 1 01 1979 

1 Main highway tar-sealed. metalled 
2 Secondary road tar sealed, metalled 
3 Automobile track: permanent usability uncertain 
4 Pass. Ferry 
5 Wharf. Harbour 
6 Mimng centre 
7 Dislricl ('commune') centre 
s Sizeable locality 
8 Village. native cornmunity 

10 Altitude greater than 500 metres 

AIR-SERVICES INFRASTRUCTURE 

11 International airport 
12 Airport open to public air-traffic 
13 Airfield for limired use on/y 
14 Private a1rfield 

NB - On/y those airfields in current use are mentioned 

TELEGRAPH AND TELEPHONE COMMUNICATIONS 

Hertzian network 

15 Radio wave 
16 Hertzian relay station 

MARINE TRAFFIC 

Mining centres. Evacuation of nickel-ore - 1978. ln thousands of tons. 

17 Exportation tu Japan 
1 s Supply to the Doniambo plant 

The Islands 

19 Movement ro and from Noumea ( coastal trade) 19 7 7 

20 INTERNATIONAL AIR-TRAFFIC 
Noumea - La Tontouta airport - 1978 
Number of arriving and departing passengers 

21 TRAFF!CON THE ROADS IN 1976 
Number of vehic/es per day (yearly average) 

27 DOMESTIC AIR-TRAFFIC IN 1978 
Number of arriving and departing passengers 

23 PORT OF NOUMEA: TRAFFIC IN 7978 
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L'organisation administrative et le statut politique de la Nouvelle­
Calédonie peuvent être comparés, dans la région du Pacifique méridional, 
à ceux d'autres territoires insulaires tels que les Hawaï, les Samoa améri­
caines, les îles Cook, Niue et Tokelau. Partie intégrante de la France, le 
Territoire dispose néanmoins d'un particularisme administratif imposé par 
les conditions géographiques qui déterminent ses relations avec une 
Métropole très éloignée. La relative exiguïté d'un territoire fragmenté en 
un archipel associant à la Grande Terre les îles périphériques , une popu­
lation déséquilibrée dans sa localisation par le poids excessif de Nouméa 
et de sa banlieue, expliquent pour leur part certains traits originaux de 
l'organisation administrative. La Nouvelle-Calédonie possède aujourd'hui 
un personnel administratif diversifié et qualifié dont la tâche difficile 
s'applique à des zones inégalement peuplées, développées et actives. 
Etre présente tout en étant mobile compte tenu de l'émiettement des 
populations et des coûts d'une organisation moderne, c'est à quoi tend 
avant tout l'administration du Territoire. 

En l'absence de tout ouvrage étudiant globalement la vie administrative 
et politique calédonienne, quelques études plus spécialisées permettent 
de retracer son évolution. L'ouvrage de GASCHER (1975) rend compte 
de la mise en place de l'administration coloniale jusqu'à la fin du siècle 
dernier. L'index analytique publié par ETIENNE (1903) rassemble les 
décrets et lois organisant la vie territoriale jusqu'en 1900. Les épisodes 
récents de la vie politique locale ont été analysés par MEUNIER (1969). 
Les données quantitatives du recensement administratif de 1979 ont 
permis de produire les cartons «encadrement administratif» et « réparti­
tion des fonctionnaires>> de la planche éclairés par la notice. 

La présentation graphique vise d'une part à montrer l'évolution du décou­
page administratif - c'est le but des deux cartons de la partie supé­
rieure -, d'autre part à rendre compte du détail et des particularités de 
l'encadrement administratif actuel, ce que font les cartons de la partie 
inférieure de la planche. 

1. - LES INSTITUTIONS DU TERRITOIRE 
L'organisation administrative actuelle du Territoire a été définie par 

une loi du 28 décembre 1976 qui l'a doté d'un statut largement décen­
tralisé. 

Avant d'en décrire les traits essentiels et pour en mieux saisir les méca­
nismes et la portée, il faut d'abord la situer dans le contexte historique 
qui lui a donné naissance, et la replacer dans l'ensemble constitutionnel 
français. 

A. - Le contexte historique 
Après la Seconde Guerre mondiale, en raison notamment du rôle 

joué par les peuples d'Outre-Mer dans la libération du Territoire national, 
la France a été amenée à reconsidérer ses relations avec ses possessions 
d'Outre-Mer. 

Ce fut d'abord l'œuvre de la constitution de 1946, avec la création de 
l'Union Française englobant, d'une part les Départements et Territoires 
d'Outre-Mer faisant partie intégrante du Territoire de la République, 
d'autre part les Etats associés unis à la France par des liens de caractère 
international. 

Les Départements d'Outre-Mer, constitués par les plus anciennes colo­
nies, reçurent une organisation administrative calquée sur celle d'un 
département métropolitain. 

Les autres colonies prirent alors - et c'est le cas de la Nouvelle-Calé­
donie - l'appellation de Territoire d'Outre-Mer. 

La seconde étape importante est sanctionnée par la loi du 23 juin 1956, 
dite loi Deferre, qui - pour tenir compte de l'évolution des Territoires 
d'Outre-Mer - permettait la mise en place d'un statut largement décen­
tralisé ouvrant la possibilité d'une accession ultérieure au statut d'Etat 
souverain. 

Comme les territoires d'Afrique et les autres territoires d'Outre-Mer, la 
Nouvelle-Calédonie bénéficie alors de ce statut qu'elle décide de conser­
ver lors du référendum de 1958 et qui marque encore aujourd'hui profon­
dément la trame de son organisation politique et administrative. 

B. - La place et l'originalité du statut de 
Territoire d'Outre-Mer dans l'ensemble 
constitutionnel français 

La constitution souligne le caractère spécifique de l'organisation des 
Territoires d'Outre-Mer. 

Aux termes de son article 74, «Les Territoires d'Outre-Mer de la Répu­
blique ont une organisation particulière tenant compte de leurs intérêts 
propres dans l'ensemble des intérêts de la République. Cette organisation 
est définie et modifiée par la loi après consultation de l'Assemblée territo­
riale intéressée». 

Ces principes se sont traduits dans les faits par la mise en place d'une 
structure décentralisée très poussée qui n'a pas d'équivalent au niveau 
des collectivités locales de Métropole. Semblable organisation pose deux 
séries de problèmes ayant trait à : 
- la séparation des compétences entre l'Etat et les autorités locales, 

- l'organisation des autorités locales et la place conférée aux organes 
élus dont l'importance constitue la marque du degré de décentralisation 
et de la liberté de gestion offerte à la collectivité intéressée. 

Depuis 1956, jusqu'au nouveau statut issu de la loi du 28 décem­
bre 1976, les solutions apportées par les textes relatifs à l'organisation 
du Territoire ont reflété la difficulté de concilier les intérêts supérieurs de 
la Nation et les intérêts propres du Territoire tels que les reconnaît la 
constitution. 

Le pouvoir central conserve les compétences indispensables pour assurer 
l'unité politique, administrative et économique de l'ensemble national 
dont fait partie le Territoire: la défense, la monnaie, la sécurité intérieure, 
les relations avec l'étranger, la justice, le droit civil et, de façon générale, 
tout ce qui touche à la définition et au maintien des libertés fonda­
mentales des citoyens. Ces matières sont réglées par le pouvoir central, 
en particulier par les lois votées par le Parlement où le Territoire est 
représenté par deux députés et un sénateur. Mais, sauf sur des points 
particuliers dont le plus important couvre la législation civile applicable à 
l'état et à la capacité des personnes, les lois et règlements s'exerçant 
dans les matières de la compétence de l'Etat ne sont pas automati­
quement applicables au Territoire. Il faut qu'ils y soient étendus par une 
disposition expresse. Ce principe de la «spécialisation de législation>> 
permet de prendre en considération les particularités du Territoire en n'y 
rendant applicables que les textes adaptés à sa situation propre. 

Après cette mise au point sur les conditions dans lesquelles s'exercent 
les compétences de l'Etat, on peut s'interroger sur le contenu de celles-ci 
et sur les problèmes soulevés par leur délimitation vis-à-vis des attribu­
tions dévolues aux autorités locales. 

Comme il a été indiqué ci-dessus, les principes sont clairs, les difficultés 
d'un équilibre sont tout aussi évidentes. 

C'est dans les domaines financier et économique qu'elles ressortent avec 
le plus de netteté. 

- Dans le domaine financier, la prise en charge par l'Etat de l'ensei­
gnement secondaire illustre un premier obstacle: celui des moyens de 
la décentralisation ou, en d'autres termes, de la disproportion entre les 
ressources et les pouvoirs. 

Le Territoire ne compte que 140 000 habitants dont une partie. les Méla­
nésiens vivant en tribus, n'est pas encore suffisamment intégrée aux cir­
cuits économiques. 

L'effort considérable qu'exigeait le développement de l'enseignement 
secondaire ne pouvait, dans ces conditions, être supporté par le budget 
local. Il était donc naturel que l'Etat prenne en charge cette attribution, 
mais la nécessité et l'efficacité de cette aide de la nation ont laissé 
cependant aux élus l'amertume d'une attribution supprimée. Ceci leur a 
fait craindre une lente dépossession par l'Etat, abolissant les prérogatives 
locales et débouchant sur la départementalisation. 

On retrouvera le même débat avec la proposition d'application au Terri­
toire de la loi Debré sur l'aide à l'enseignement privé (planche 48). 

- Quant aux lois Billotte, votées en 1969 contre l'avis de l'Assemblée 
territoriale, elles montrent un autre écueil de la décentralisation qui 
réside dans la difficulté à concilier l'intérêt national et les intérêts 
locaux, en particulier dans le domaine économique. 

Deux de ces trois lois ont trait, en effet, d'une part à la réglementation 
minière en matière d'exploitation du minerai de nickel. d'autre part au 
régime fiscal de certains investissements. 

La première, toujours en vigueur, visait à donner à l'Etat le contrôle de 
l'exploitation du minerai de nickel. Les autorisations personnelles néces­
saires à la recherche et à l'exploitation du nickel, l'octroi des concessions 
de permis d'exploitation, les autorisations de cession de titres relèvent en 
vertu de cette loi non des autorités locales, mais de la compétence 
ministérielle. 

La seconde loi, maintenant abrogée, tendait à soustraire à la compétence 
de l'Assemblée territoriale l'octroi d'avantages fiscaux portant sur les 
impôts locaux au bénéfice d'entreprises réalisant dans le Territoire des 
investissements au moins égaux à 30 millions de francs métropolitains. 

En fait, les deux lois prenaient en considération l'intérêt que représentent, 
à l'échelon national, les ressources en minerai de nickel du Territoire qui 
sont les secondes du monde occidental. Il est certain que face aux pres­
sions et aux convoitises auxquelles ces ressources exposent le Territoire, 
la présence de l'Etat est le garant indispensable de la sauvegarde de 
l'intérêt national. Mais ceux qui, au nom de la défense des prérogatives 
locales, se sont opposés à ces mesures, ont fait ressortir qu'il pouvait y 
avoir contradiction en ce domaine entre les intérêts propres du Territoire 
et l'intérêt national, et qu'en ôtant au Territoire la liberté d'exploiter ses 
ressources propres, l'on sacrifiait sa prospérité à l'intérêt national et sup 
primait les conditions financières de toute décentralisation véritable. Nous 
nous trouvons là au cœur d'un débat qui continue à sensibiliser les élus 
et l'opinion dans le Territoire, et qui reste ouvert puisque le nouveau sta­
tut maintient la règlementation minière dans les compétences de l'Etat. 

La seconde loi portant sur le régime fiscal de certains investissements a 
cependant été abrogée en 1975 et l'Assemblée territoriale a retrouvé, en 
ce domaine, une compétence souveraine. Mais cette (<valse hésitation>> 
des retraits et des restitutions de compétence fait mesurer combien il est 
difficile de définir un équilibre satisfaisant entre la nécessaire sauvegarde 
de l'intérêt national et les aspirations locales à la maîtrise économique 
des ressources, dans le contexte d'une décentralisation poussée. 

L'objectif de la troisième loi Billotte était différent puisqu'elle avait pour 
but de mettre en place dans le Territoire des institutions communales 
semblables à celles de la Métropole. Les communes de droit local, créées 
en 1961, restaient en effet étroitement subordonnées, notamment en ce 
qui concerne leurs ressources, à l'Assemblée territoriale, et cette situation 
était préjudiciable au développement de la vie communale, principalement 
dans l'intérieur où l'isolement des populations la rendait particulièrement 
nécessaire. La loi du 3 janvier 1969 a doté les communes de ressources 
propres constituées par un prélèvement obligatoire au moins égal à 15 % 
sur le produit des impôts alimentant le budget de la Nouvelle-Calédonie. 

Complétée tout récemment par l'extension au Territoire de certaines par­
ties du Code des Communes, cette réforme peut être considérée comme 
ayant atteint la plupart de ses objectifs et il en est résulté un indéniable 
développement de la vie communale. 

L'organisation des autorités locales, leurs attributions dans le cadre des 
institutions en vigueur, résultent de la recherche d'un équilibre qui a fait 
altermir libéralisation et reprise en main par l'Etat. 

C. - Le fonctionnement des organes 
territoriaux actuels 

Lo statut actuel, tel qu'il résulte de la loi du 28 décembre 1976, peut 
être caractérisé par deux traits essentiels: 

L'ESPACE ADMINISTRATIF 

- une clarification de la définition des compétences respectives de 
l'Etat et du Territoire, 

- un renforcement des prérogatives de l'exécutif local et un meilleur 
équilibre des attributions de l'organe exécutif et de l'organe 
délibérant. 

1. - Une clarification des compétences respectives de l'Etat et 
du Territoire 

Si, sur le fond. par rapport aux institutions nées de la loi-cadre, la 
répartition des compétences entre l'Etat et le Territoire ne subit pas de 
modifications majeures, leur formulation nouvelle obéit à un esprit diffé­
rent illustrant une volonté de décentralisatiun indéniable. Alors que, dans 
l'ancien statut, les compétences locales se trouvaient minutieusement 
énumérées, dans le nouveau statut, ce sont les compétences de l'Etat qui 
se trouvent limitativement définies. L'Etat a conservé la compétence sur 
les matières assurant la solidarité nationale et nécessaires à l'unité et à la 
sécurité du Territoire: la monnaie, les changes, les relations extérieures, 
la défense, la justice, le droit civil, l'enseignement secondaire et supérieur. 

Toutes les matières n'entrant pas dans cette définition sont dévolues aux 
autorités locales qui sont ainsi chargées d'élaborer les règles de droit 
commun régissant les affaires du Territoire. Le procédé choisi, que l'on 
pourrait qualifier de type fédéraliste puisque les attributions du pouvoir 
central sont limitativement définies, donne ainsi la marque d'une décen­
tralisation effective. 

2. - Les organes locaux et leurs attributions 

La constitution des organes locaux reste, dans ses grandes lignes, 
celle héritée des institutions nées de la loi-cadre de 1956. 

Le Haut-Commissaire, représentant de l'Etat, est aussi chef de !'Adminis­
tration territoriale et Président de l'exécutif local: le Conseil de Gouver­
nement. 

L'organe délibérant, l'Assemblée territoriale composée de 36 membres, a 
- en ce qui concerne les affaires de compétence locale des préro­
gatives de Parlement. 

L'Assemblée vote le budget du Territoire et établit souverainement la fis­
calité qui l'alimente. Dans les affaires locales qui, on l'a vu plus haut, sont 
toutes celles qui n'entrent pas dans les compétences limitativement défi­
nies de l'Etat, c'est l'Assemblée qui édicte toutes les réglementations, y 
compris dans des domaines qui, aux termes de l'article 34 de la consti­
tution, relèveraient de la loi. 

Elle peut enfin mettre en cause la responsabilité collective de l'exécutif 
local, le Conseil de Gouvernement, par le vote d'une motion de censure. 

L'Assemblée territoriale constitue donc, du fait de l'étendue de ses préro­
gatives, l'organe fondamental des institutions locales. 

En face d'elle et compte tenu précisément de l'importance de ses attribu­
tions, la mise en place d'un exécutif équilibré, doté des pouvoirs suffi­
sants pour assurer efficacement la gestion quotidienne des affaires admi­
nistratives, a posé un difficile problème institutionnel. La formule retenue 
lors de l'application de la loi-cadre a été de confier à chacun des 
membres du Conseil qui portaient le titre de Ministre la responsabilité 
directe d'un secteur de l'administration territoriale. L'application de ce 
système n'a pas paru satisfaisante pour le fonctionnement des services 
et. en 1963, l'exécutif local fit l'objet d'une réforme. Les conseillers du 
Gouvernement perdirent leurs responsabilités individuelles sur la gestion 
des services. Le Conseil de Gouvernement demeura néanmoins l'organe 
collectif de gestion des affaires locales au niveau de l'exécutif, mais il 
était simplement consulté par le chef du Territoire auquel appartenait le 
pouvoir de décision. Dès lors, la critique majeure qui sera faite au sys­
tème et qui motivera en grande partie la réforme de 1976 portera sur 
l'existence de cet exécutif local inconsistant où les élus avaient la sensa­
tion d'être réduits à un rôle de représentation. Quoiqu'exagérée, puisque 
dans la pratique les membres du Conseil ont participé avec efficacité à la 
prise des décisions, cette critique recouvrait une réalité d'autant plus 
vivement ressentie que la réforme de 1963 avait fait naître un certain 
sentiment de frustration. 

3. - L'accroissement des prérogatives de l'exécutif local 

C'est vers la mise en place d'un véritable exécutif local qu'a tendu le 
nouveau statut issu de la loi du 28 décembre 1976. Le Conseil de Gou­
vernement est renforcé dans sa composition et compte sept membres au 
lieu de cinq. 

11 est investi d'un pouvoir de décision effectif puisqu'il délibère sur les 
mesures à prendre sans que le chef du Territoire, qui continue à le prési­
der, prenne part au vote. Ainsi et pour la première fois dans son histoire 
institutionnelle, le pouvoir exécutif, pour ce qui concerne les affaires 
locales, se trouve entièrement entre les mains d'élus choisis par l'Assem­
blée territoriale et responsables devant elle. 

Cependant, le nouveau statut n'a pas rendu aux conseillers de Gouverne­
ment leurs compétences de gestion directe sur la marche des services 
dont le chef du Territoire demeure responsable. Mais il leur confère un 
pouvoir d'animation et de contrôle sur les divers secteurs de l'adminis­
tration, qui leur permet de suivre la marche des affaires et de veiller à 
l'application effective des décisions du Conseil. Enfin, le Conseil de Gou­
vernement voit ses attributions renforcées dans le· domaine de la gestion 
par le transfert de compétences antérieurement dévolues à l'Assemblée, 
notamment en matière patrimoniale, de travaux publics, de concessions 
de service public. 

Le maintien à l'Assemblée de ces catégories d'attribution l'entraînait à 
s'immiscer dans l'exécutif au détriment de son rôle de législateur local, et 
déséquilibrait ainsi les relations entre l'organe exécutif et l'organe 
délibérant. 

C'est donc vers la recherche d'un meilleur équilibre d'une part entre l'Etat 
et les autorités locales, d'autre part entre l'exécutif et l'organe délibérant 
locaux que tend le nouveau statut. La mise en place des mesures propres 
à la loi de réforme foncière, votée par le Parlement au début de l'année 
1981, mais relevant pour son application du Conseil de Gouvernement et 
de lAssemblée territoriale, traduit bien ce type de rapports nouveaux 
entre les pouvoirs territoriaux et l'autorité de l'Etat. 

Il. - L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

A. - Historique 
Dès sa création, la colonie embryonnaire fut placée dans la mou­

vance des ètablissements français d'Océanie dont le gouverneur exerçait 
une lointaine tutelle sur Nouméa. Les inconvénients de cette situation 
apparurent vite et le décret du 14 janvier 1860 devait transformer la 
Nouvelle-Calédonie en colonie séparée de Tahiti et ayant son chef propre 
qui fut pris jusqu'en 1884 parmi les officiers de marine. L'arrivée, en 
1882, du premier gouverneur allait marquer le début de l'installation d'un 
système administratif complet. Le 12 décembre 187 4, un décret orga­
nique définissait avec précision les pouvoirs du gouverneur et la compé­
tence des divers services. C'est à partir de 1884 que la charge de 
gouverneur fut attribuée à des fonctionnaires civils. En 1885, le Territoire 
fut doté d'un Conseil général élu au suffrage universel par les citoyens 
français sur la base d'un découpage territorial. Enfin, la loi du 7 avril 
1 888 devait mettre en place les cadres administratifs de la vie locale en 
créant des commissions municipales avec membres et présidents élus. 
Ces commissions municipales, au nombre de 23, furent dans la plupart 
des cas la matrice des 32 communes actuelles. 

Avec le lent étoffement de la population du Territoire, le désir se fit jour 
de regrouper en « régions J> ces commissions municipales, afin de créer 
entre de très petites agglomérations, longtemps isolées, un minimum de 
solidarité et de cohésion. 

Un premier découpage territorial, réalisé par un décret de 1879, créa cinq 
arrondissements qui découpaient l'île en tronçons inégaux dans le sens 
de la largeur. En 1898, ce découpage initial peu commode du fait des dif­
ficultés de liaison entre les côtes Est et Ouest fut remanié et un nouveau 
décret créa trois territoires administratifs. Le premier comprenait tout le 
sud jusqu'à hauteur de la baie de Saint-Vincent/Thio et les îles Loyauté. 
Le reste de la colonie comprenait le deuxième territoire qui occupait toute 
la côte Est actuelle jusqu'au Diahot au nord avec comme limite les crêtes 
de la Chaîne centrale et le troisième territoire qui occupait la côte Ouest 
jusqu'à son extrémité nord et englobait les îles Belep. Ce découpage pré­
ludait à celui en vigueur aujourd'hui. Après l'essai de création en 194 7 de 
sept commissions régionales, la loi du 3 janvier 1 969 devait mettre en 
place des communes ayant un statut analogue à celui des communes 
métropolitaines. La création des subdivisions administratives allait 
compléter l'organisation communale de 1969 suivant le système actuel 
qui comprend quatre subdivisions : Sud, Côte Ouest, Côte Est, îles 
Loyauté. Une exception est faite pour la commune de Nouméa dont la 
tutelle administrative est exercée non pas par le chef de la subdivision 
Sud, mais par le Secrétaire Général du Territoire (Tableau 1). 

Subdivision Sud Ouest Est Loyauté Nouméa Total 

Superficie l km2) 6 883 6 251 3 933 1 970 42 19 079 

Population 31 351 16 977 14309 14 518 56 078 133 233. 

*estimée au 1 ••janvier 1980 à 139 600 habitants. 

Tableau 1. - Les subdivisions administratives de la Nouvelle-Calédonie 
en 1976. 
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A ce découpage administratif se superpose celui des circonscriptions 
électorales permettant l'expression de la représentation politique aux trois 
niveaux fondamentaux (fig. 1 ). 

- Celui de la commune, gérée par un Maire et des conseillers municipaux 
élus tous les six ans; 

- Celui du Territoire, qui pour la désignation tous les cinq ans des 36 
membres de l'Assemblée territoriale est découpé en quatre circonscrip­
tions, les conseillers territoriaux étant élus au suffrage universel par 
l'ensemble des citoyens de la Nouvelle-Calédonie âgés de 18 ans au 
moins; 

- Celui de la représentation du Territoire à l'Assemblée nationale. Pen­
dant longtemps la Nouvelle-Calédonie a été représentée à l'Assemblée 
nationale par un député. Depuis mars 1978, un second siège a été 
créé. Un des députés représente Nouméa et la côte Ouest, l'autre la 
côte Est et les îles Loyauté. La Nouvelle-Calédonie est également 
représentée par un sénateur et un conseiller économique et social. 

B. - L'organisation .autochtone 
L'organisation traditionnelle mélanésienne a été reconnue empiri­

quement par les autorités administratives dès les premiers actes régle­
mentaires, intervenus notamment en 1867-1868, sous la forme de la 
tribu. Dès l'origine et dans un souci de protection, la législation rendra les 
terres propriété des tribus sous la dénomination de réserves, inaliénables, 
insaisissables et incommutables. Le régime sera confirmé en dernier lieu 
par l'Assemblée territoriale devenue compétente en matière de droit cou­
tumier aux termes du statut du Territoire, par une délibération du 1 0 
mars 1959. Récemment, dans un souci d'adaptation plus poussé à la 
réalité coutumière, l'Assemblée territoriale a reconnu l'existence de la 
propriété clanique qui constitue la base la plus authentique de la propriété 
foncière mélanésienne. Au plan de l'organisation sociale, des chefs 
étaient reconnus comme représentants de collectivités mélanésiennes. 
Aujourd'hui, selon le statut du Territoire, la désignation coutumière de ces 
chefs de tribu doit faire l'objet d'un acte de constatation officiel du repré­
sentant de l'Etat. 

Enfin, la constitution de la V• République a confirmé la garantie pour les 
citoyens français des Territoires d'Outre-Mer, de la conservation et du 
respect de leur statut personnel. Ceci implique en particulier la reconnais­
sance des formes coutumières de l'organisation familiale et de la trans­
mission des biens. 

C. - L'encadrement administratif 

La Nouvelle-Calédonie dispose aujourd'hui d'une armature adminis­
tra.tive développée et diversifiée sans équivalent parmi les Etats insulaires 
du Pacifique du sud. Un recensement des agents et fonctionnaires de 
tous statuts, effectué par les soins du Service de la Statistique, donnait, 
au 1er janvier 1979, le chiffre de 9 386 personnes relevant de la fonction 
publique, ou para-publique. Du fait de la spécificité de son statut, le Terri­
toire dispose en effet de plusieurs catégories de fonctionnaires et agents 
de l'Etat ou des collectivités publiques (Tableau Il). Le groupe le plus 
nombreux est représenté par les fonctionnaires territoriaux. Ils sont suivis 
par les fonctionnaires de l'Etat. Le personnel communal, de dévelop­
pement assez récent, apparaît ensuite, suivi des catégories de personnels 
plus spécifiques et à vocation technique. Ainsi, avec près de un fonction­
naire pour 14 habitants et un fonctionnaire pour 5 actifs en 1979, la 
fonction publique joue un rôle très important dans la vie économique et 
sociale. 

Service Total % 

Etat 2122 22,6 

Territoriaux 2 370 25,2 

Mixtes 651 7 

Para-publics de l'Etat 1 200 12,8 

Communal 1 342 14,3 

Para-public Territoriaux 684 7,3 

Enseignement Territorial 1 017 10,8 

9 396 100 % 

Tableau Il. - Les catégories de la fonction publique en Nouvelle­
Calédonie (Source: Service de la Statistique - 1979). 

1. - La fonction publique territoriale 

Son importance actuelle qui en fait le premier groupe de fonction­
naires du Territoire résulte de la forte croissance des effectifs depuis une 
vingtaine d'années, conséquence d'une diversification des services et du 
souci d'une meilleure implantation en particulier des deux services de 
base que constituent !'Enseignement et la Santé Publique (1 017 et 904 
employés) (planches 4 7 et 48). Viennent ensuite le Service des Travaux 
Publics avec 640 employés, puis l'ensemble des Services Ruraux (Génie 
Rural, Eaux et Forêts, Agriculture) avec 196 employés. Ces services 
cumulent 73 % de l'effectif des fonctionnaires territoriaux. 

2. - La fonction publique d'Etat 

Avec 22,6 % de l'ensemble du fonctionnariat en poste en Nouvelle­
Calédonie, la fonction publique d'Etat joue un rôle de plus en plus marqué 
dans la vie locale et son poids en effectifs comme en moyens de 
paiement n'a cessé de croître depuis une dizaine d'années. Les fonction­
naires de l'Etat affectés en Nouvelle-Calédonie assurent d'abord le 
fonctionnement des services de souveraineté nationale (Justice, Armée, 
Trésor, Monnaie). Les forces armées (Terre, Mer, Aviation), avec un effec­
tif de l'ordre de 1 200 personnes, représentent plus de la moitié de ce 
groupe (55 %). Viennent ensuite les services de gendarmerie (400 
hommes environ en permanence) qui assurent en « brousse » un double 
rôle: celui de syndic des affaires autochtones auprès des tribus mélané­
siennes, et les tâches de simple police dans les communes de « brousse » 
pratiquement toutes démunies de police locale. Les autres groupes 
notables sont: la police urbaine de Nouméa et ses branches spécialisées 
d'enquêtes générales ( 171 fonctionnaires) et les services administratifs 

qui assurent le fonctionnement du Haut Commissariat de la République 
et du Secrétariat Général du Territoire. Les Douanes et les services de la 
Justice sont représentés respectivement par 99 et 61 fonctionnaires. 

L'Enseignement et la Recherche tiennent enfin parmi les services d'Etat 
une place d'une importance particulière, avec 1 200 agents et près de 
13 % de l'effectif global de la fonction publique. On peut distinguer deux 
types de services spécifiques: les tâches d'enseignement et d'adminis­
tration de !'Enseignement Secondaire (lycée La Pérouse, lycée Tech­
nique, collèges d'Enseignement Secondaire) occupent au total 670 fonc­
tionnaires; le groupe des organismes chargés de la recherche scientifique 
pure et appliquée comprend l'institut Pasteur, !'Office de la Recherche 
Scientifique et Technique Outre-Mer (ORSTOM - 179 agents), les insti­
tuts spécialisés du Groupement d'Etudes et de Recherches pour le Déve­
loppement de !'Agriculture Tropicale (GERDAT - 38 agents), le Centre 
National pour !'Exploitation des Océans (CN EXO - 7 agents). A ces ser­
vices, qui relèvent de l'action scientifique et culturelle, il convient enfin 
d'ajouter la station de France Région 3 (FR3) qui répercute sur le Terri­
toire la voix et l'image de la France grâce à ses émetteurs de télévision et 
de radio. 

3. - Les services communaux 

Leur création et leur rapide essor datent de l'application en 1969 
d'un système d'administration des affaires communales devenu aujour­
d'hui quasi identique à celui de la Métropole. Avec 1 342 agents, cette 
administration fournit à l'intérieur un encadrement qui a trop longtemps 
fait défaut. 

4. - Les services mixtes 

Ils regroupent à côté des services très spécialisés: circulation et 
affaires maritimes, aviation civile et météorologie (291 agents pour ce 
dernier), services rectoraux et socio-culturels (351 agents), l'important 
service des Postes et Télécommunications (684 agents). 

L'importance du rôle de l'Etat dans le fonctionnement général des Admi­
nistrations est remarquable. En effet, si les fonctionnaires dépendant 
directement ou indirectement de l'Etat représentent 35,3 % du total, cette 
proportion s'accroît en fait du nombre important de fonctionnaires métro­
politains détachés dans les services locaux. Il en est de même au niveau 
budgétaire, l'Etat assurant directement ou indirectement (convention de 
prise en charge) une large part du fonctionnement financier des services 
locaux. L'interpénétration des secteurs relevant respectivement de l'Etat 
et du Territoire s'affirme de ce fait surtout depuis le début de la crise 
économique, car les coûts de fonctionnement accrus par l'extension des 
services et l'amélioration de leur qualité générale pèsent de plus en plus 
lourdement sur les finances locales. Cette tendance semble appelée à 
s'amplifier si l'on veut répondre aux besoins nouveaux et croissants de 
populations dont l'encadrement administratif, au moins en « brousse», fut 
longtemps incomplet comme le traduit le carton correspondant de la 
planche. 

Celui-ci fait apparaître des disparités locales entre communes et régions. 
De façon à éviter de privilégier la résidence des fonctionnaires on a eu 
recours à une pondération qui répartit les agents en fonction de leur zone 
d'action et permet de mettre en évidence quatre grands types 
d'encadrement: 
1) Les communes à très fort encadrement administratif, au nombre de 

trois (Païta, Kou mac, Bou rail) avec un fonctionnaire pour 5 à 10 
habitants. 

2) Les communes à densité administrative moyenne, soit 11 communes 
dont Nouméa, qui ont une densité de un fonctionnaire pour 11 à 15 
habitants. 

3) Les communes à densité plutôt faible, avec un fonctionnaire pour 16 à 
20 habitants, soit 1 6 communes représentant la moitié des 
communes du Territoire. 

4) Les communes marginales par leur position géographique et leur 
faible densité, au nombre de deux, les îles Belep et l'île des Pins. 

Les disparités constatées tiennent aussi bien à la taille des populations, à 
la superficie de certaines communes, qu'au coût élevé des infrastructures 
très dispersées à créer. 

5. - La ventilation géographique des agents 
et des grands services 

a. La répartition des fonctionnaires 

Les implantations administratives et la répartition numenque des 
fonctionnaires par subdivision pour les grands services publics est ana­
lysée par quatre sous-cartons de la planche. 

Le premier représente, pour chaque type de service public, les effectifs de 
la fonction publique par subdivision compte tenu de la résidence officielle 
des agents (Tableau Ill). 

% 
Subdivisions Effectifs par rapport au 

total 

Nouméa 6 713 72 

Sud 976 10 

Ouest 779 8 

Est 552 6 

Loyauté 364 4 

9 384 100 

Tableau Ill. - Répartition des fonctionnaires par subdivisions. 

Nouméa a elle seule abrite 6 713 fonctionnaires soit 72 % du total du 
Territoire. L'analyse du même effectif, en tenant compte de la nature des 
services, révèle la très forte concentration au chef-lieu de l'administration 
à vocation territoriale et les servitudes qui en résultent (Tableau IV). 

Services % Nouméa 

Etat 89,98 
Para-publics 89,58 
Mixtes 60,82 
Communaux 48,36 
Territoriaux 70,37 
Para-pubrics territoriaux 79,67 
Enseignement territorial 44,14 

Tableau IV. - Part de l'effectif des diverses catégories de services 
concentrée à Nouméa. 

Si l'importance relative du personnel communal à Nouméa est le résultat 
d'une organisation déjà ancienne, les personnels territoriaux, publics et 
para-publics apparaîssent à peine moins concentrés dans la capitale que 
les fonctionnaires de l'Etat. 

b. Services de l'Etat 

Leur présence en « brousse» est ponctuelle, par exemple au niveau 
communal avec la Gendarmerie nationale qui a des brigades dans toutes 
les communes (sauf Belep) où elle joue d'abord un rôle administratif. 

L'Armée est beaucoup plus concentrée à Nouméa, au camp de Plum et 
au camp d'entraînement de Nandaï. Une partie de ses effectifs assure 
l'instruction du contingent local d'appelés calédoniens et wallisiens­
futuniens. Justice et Police nationale se localisent à Nouméa. Les ser­
vices du Haut Commissariat et du Trésor sont de même regroupés à 
Nouméa pour la majorité de l'effectif, mais disposent, au niveau des sub­
divisions administratives, d'annexes implantées à La Foa, Koné, Poindimié 
et Wé. 

c. Services ruraux et du développement 

Ils jouent aujourd'hui un rôle essentiel dans une économie locale 
affectée profondément par la crise minière qui a réveillé les espérances 
de développement de la « brousse » et de promotion agricole des tribus 
mélanésiennes. Le nouveau service du Développement et de !'Education 
de base rejoint dans sa finalité l'action plus technique des services ruraux. 
Une partie de leur implantation actuelle correspond d'ailleurs à l'enca­
drement accentué de celles des communes où les espoirs de développe­
ment rural paraissent les plus prometteurs: Bou rail, La Foa, Koné et 
Pouembout, Koumac et Gomen, Poindimié, Lifou. 

d. Services Techniques 

Il s'agit des services qui assurent le progrès et l'entretien des infras­
tructures publiques dont dépend la vie de relations et les communications 
(Travaux Publics, P.T.T., Aviation Civile, Services Communaux). Le Ser­
vice Topographique prend en charge, de son côté, la délimitation des pro­
priétés privées et du domaine public. Dans un territoire peu peuplé, la 
réforme foncière actuellement engagée et la délimitation des permis 
miniers revêtent une importance qui justifie celle de ce service. 

La Nouvelle-Calédonie est aujourd'hui dotée d'un tissu administratif qui, 
en dépit d'une forte concentration à Nouméa et d'une inégale densité 
dans le reste de l'archipel - en partie compensées par la mobilité des 
agents -, témoigne enfin d'une volonté d'adaptation aux situations et aux 
besoins spécifiques des diverses ethnies en présence. Ce rapprochement 
de l'administration et des administrés introduit peut-être un des change­
ments les plus profonds dans la vie du Territoire et conditionne l'évolution 
future de ses populations. 

La mise en place d'une structure administrative diversifiée et de qualité a 
permis à la Nouvelle-Calédonie de rompre à la fois un isolement extérieur 
qui lui fut longtemps dommageable, et son propre isolement intérieur. 
Ainsi s'assurent l'insertion du pays dans une économie de type développé 
et une unité territoriale plus solidaire et plus responsable. 

J.-M. SOMNY 
Chef du Service de Législation 
et des Etudes du Territoire de 

Nouvelle-Calédonie 
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L'ESPACE ADMINISTRATIF 

GOVERNMENT SERVICES 

New Caledonia's status as overseas French Territory gwes it decentra­
lized institutions. Recently ( 19 76) the distribution of powers between 
the central and the local governments was clarified. The administra­
tive organization meets the requirements of the very comprehensive 
range of public and semi-public departments functioning with the 
he/p of nearly 10 000 civil servants. There is a tendencv for the raie 
and numbers of State c1v1! servants to increase. 

1. - Territorial institutions 

New Ca!edonia's present status. as defined by the /aw of 
28th December 1976. is the result of a historical evolution which 
has been progressive/y redefining the ties between the French colo­
nial territones and France since 1946. Today Overseas Territories 
possess h1gh/y decentralized structures. The Temtory is represented 
in the French Par/1ament by 2 deputies and 1 senator. 

The law of 28th December 19 76 attempted to clarify the definition 
of bath State and Territorial powers, while reinforcing lhe prero­
gatives of the local executive. To dea/ with local affairs total 
executive power is given to elected members. chosen by the Terri­
torial Assembly and responsible before 1t. These members do nul run 
the departments direct/y but ensure that the decisions of the Guvern­
ment Advisory Board are effective/y applied. 

Il. - The adminisrrative organization 

Sincc 1860. New Caledon1a was governed first by military then by 
civil governors and gwen a General Counc1!. elected by umversal suf­
frage, from 1885 on, and in 7 888 municipal comm1ss1ons. the fore­
runners of the present mumcipa/ districts wh1ch were def1ned m 
1969. The electoral districts are superimposed on thts division. The 
traditional Melanesian organization was empincally f1xed accordmg 
to the concepts of 'tri be· and, as far as land nghts were concerned 
the 'reserve· and more recently clame property. The cons1ttut1on of 
the Fifth Republic guarantees that the personnal rights of French citi­
zens living in the Overseas Territories are maintained and respected. 
ln 19 79 there was 1 civil servant per 14 inhabitants. This staff makes 
a complete range of services aval/able in spite of the very low rural 
population density. 

Nearly 314 of the civil servants res1de official/y 1n Noumea where a 
very large numbcr of the different administrative departments are 
concentrated. The diversification and strengthening of the adm1ms­
trative system underline the fact that the Temtory graduai/y acqwres 
the economy of a developcd country. 

KEY 
ADMINISTRATIVE ORGANIZATION 

1 Main centre of Territurv 
2 Main ce/J/re of Subdivision (region) 
3 Main cen!re of 'cumrnune· (district) 
4 Communal houndarv (1he 'commune· is named after its main centre except 

for 1he Islands of Ouvea, Lifou and Mare, 1he Belep Islands and 1he isle of 
Pines). 
18 79 Division 
1898 Division 

NATIVE ADMINISTRATIVE CHIEFTAINCIES 

1 Na1ive territorial reserves 
2 Na1ive districts and lndependant' tribes 
3 Place of residence of a traditional ·grand chief' 
1 Name of nauve district 
5 Name of independam tribe 

ADMINISTRA!IVE FRAMEWORK IN 1979 

' Number of public servants 
2 One public servant for everv 5 to 10 inhabitants 
3 One public servant for everv 11 to 15 mhabitams 
4 One public servant for everv 16 to 20 mhabitants 

DISTRIBUTION OF MEMBERS OF PUBLIC SERVICE IN 1979 

St a te Services 
:i Mixed and para-public s1a1e services 
3 Terriwrial services 
4 Communal/district services 
5 Number of public servanls 

DISTRIBUTION OF PUBLIC SERVICES IN THE COMMUNES 

Statc services 

Services of the htgh commission and general administration 
Treasury and customs 

3 National "gendarmerie" 
4 Armv 
5 Justice department and national police force. 

Rural development services 

6 Department of agriculture 
7 Oepar1ment of stock farming 
8 Water and Forest service 
9 Civil engineering 

10 Service for development and basic education 
11 FICC French lnstitute for Coffee and Cocoa 

Technical Oepartmems 

12 Public works 1 5 Post office 
13 Employment department 1e OvJ/ Aviation 
14 Maps and surveys department 17 Communal (distric1) service 
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Agriculture } 
Elevage Direction 
Eaux et Forêts des services ruraux 
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SERVICES RURAUX 

ET DU DÉVELOPPEMENT 
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10 • Service du développement et de l'éducation de base 

11 1. F. C. C.: Institut Français du Café et du Cacao 
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RÉPARTITION COMMUNALE DES SERVICES PUBLICS 
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Services du haut-commissariat 
et de l'administration générale 

2 • Trésor et douane 
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• • Armée 

·s • Justice et police nationale 

\ 

' 

12 • Travaux publics 
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,. • Office des postes 

1e • Aviation civile 

11 • Personnel communal 
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La Nouvelle-Calédonie doit sans doute autant à la nuance subtro­
picale océanique de son climat qu'à son isolement une situation sanitaire 
favorable. Le Service de Santé s'est organisé et a étendu son contrôle à 
l'ensemble du Territoire dès les débuts de la colonisation. La récente 
période d·euphorie économique a même conduit à l'apparition d'un sec­
teur très développé de médecine privée, implanté dans sa quasi-totalité à 
Nouméa. 

Les rapports annuels du Service de Santé ont fourni l'essentiel des 
renseignements statistiques concernant r équipement, les dépenses de 
santé, la morbidité et la mortalité (Rapports annuels du Service de Santé 
1950-1978). 

Les aspects historiques des problèmes de santé en Nouvelle-Calédonie 
ont été abordés par SANNER (1950), FILIPPI (1954). L'étude des 
aspects de la morbidité a été conduite à partir des archives et rapports 
officiels des services responsables des principales endémies (Rapports 
annuels de l'Institut Pasteur 1955-1977). La question de la lèpre a été 
traitée par BARÉ (1939), SELLIER (1941). Pour le problème de la patho­
logie psychiatrique, les travaux originaux ou inédits de ZELDINE (1977), 
BOURRET et ZELDINE (1978) ont été utilisés. 

1. - LES SERVICES DE SANTÉ ET LA SITUATION 
SANITAIRE EN NOUVELLE-CALÉDONIE: 
APPROCHE HISTORIQUE 

A. - Un milieu favorisé 

On possède peu d'indications sur la situation s<Jnitaire de la Nouvelle­
Calédonie avant et au moment de l'arrivée des Européens. Les premiers 
témoignages (Cook, d'Entrecasteaux, etc ... ) font état d'une population 
paraissant en mauvaise santé. Une affection cutanée appelée "tonga" 
qu'ils rapprochent du framboesia pianique les frappe particulièrement. 

Par la suite, les premiers médecins comme le docteur de Rochas, qui 
exerça de 1856 à 1859, décrivent beaucoup d'impétigos, herpès, eczé­
mas, éléphantiasis, scrofules, adénites volumineuses, conjonctivites, 
blépharites. De Rochas rend responsable de toutes sortes d'inflam­
mations des organes respiratoires la nudité des indigènes. 

Par contre. en ce qui concerne les marins européens, ce même auteur est 
étonné de la faible mortalité dans la garnison de Port-de-France. Il note, 
comme maladies courantes les plus sérieuses, les colites et entérocolites, 
les diarrhées simples et surtout la fièvre typhoïde responsable, avec la 
phtisie pulmonaire, de presque tous les décès. Il ajoute ne pas avoir vu de 
dysenterie épidémique, hépatite, fièvre paludéenne ou colique sèche, 
fléaux des "colonies ". 

Ainsi, la Nouvelle-Calédonie apparaît-elle dès cette époque comme une 
terre favorisée du point de vue sanitaire. Les médecins attribuent cette 
situation privilégiée au climat de l'île. La nuance subtropicale océanique 
en exclut les fortes chaleurs autant que les sécheresses extrêmes ou les 
pluies diluviennes. Le pays, épargné par les grandes maladies du monde 
tropical, semble donc propice à la colonisation européenne. 

B. - L'organisation des services de santé 

Les premiers praticiens installés dès 1855, après la prise de posses­
sion et la fondation de Port-de-France, ont été des chirurgiens de marine. 

L'un d'eux fut autorisé en 1859 par arrêté du Gouverneur, à exercer la 
médecine civile à Port-de-France. En 1886, la première pharmacie était 
ouverte par un officier de santé de la Faculté de Paris. 

Dans le même temps, la première infirmerie de Port-de-France était 
transformée en hôpital maritime en 1860. En 1864, les effectifs médi­
caux étaient de 5 chirurgiens et 1 pharmacien, de 7 médecins et 2 phar­
maciens en 1867. La moitié de ce personnel s'occupait de la colonie 
européenne: la médecine en milieu indigène ne progressera que lente­
ment. Par la suite, l'établissement de la Pénitentiaire, les progrès de la 
colonisation européenne, la lutte contre des maladies telles que la lèpre, 
vont amener le Service de Santé à s'étoffer et à se diversifier. En 1884, 
la colonie compte 31 médecins et 3 pharmaciens. 

L'hôpital du Marais à Nouville, utilisé pour la Transportation, est installé 
en 1871, l'hôpital colonial de Nouméa en 1873. Installé sur l'empla­
cement du Fort Constantine, il traite d'abord les militaires puis les civils à 
partir de 1 880. La police sanitaire est organisée en 1881, date de créa­
tion du lazaret de l'îlot Freycinet. li faudra toutefois attendre 1 889 pour 
voir s'installer le premier médecin privé, d'ailleurs ancien médecin de la 
Marine. 

Dans les toutes dernières années du siècle ( 1898) on procède à l'organi­
sation régionale du Service de Santé. La Grande Terre est découpée en 
cinq arrondissements: Nouméa et l'île des Pins, à la portée des médecins 
du chef-lieu, puis les autres, tributaires des postes médicaux avec méde­
cin de: 
- Canala, Thio, La Foa pour le 2•; 

Houaïlou et Bourail pour le 3•; 
Hienghène et Koné pour le 4•; 

- Ouégoa, Gomen, Ouaco pour le 5°. 

Jusqu'à la Seconde Guerre mondiale, l'organisation est renforcée par les 
créations suivantes: un institut de microbiologie en 1913, le village de 
lépreux de Ducos où se regroupent plus tard tous les hanséniens de la 
Grande Terre, en 1 918. C'est en 1936 que sont créés le Conseil Colonial 
d'Hygiène et la Commission Sanitaire de Nouméa. Celles de l'intérieur 
apparaissent l'année suivante. Enfin, en 1938, s'ouvre la première cli­
nique privée, du Docteur Magnin. 

Dans le même temps, l'organisation administrative a enregistré de nota­
bles progrès: en 1927 un arrêté réglemente le fonctionnement du Ser­
vice Médical de Colonisation et d' Assistance Médicale Indigène. Tandis 
qu'en 1930, l'hôpital colonial et celui de l'île Nou sont mis à la disposition 
de l'autorité civile, un arrêté aménage en 1936 le Territoire en 12 
circonscriptions médicales réunissant 23 dispensaires servis par un 
personnel du cadre ou des missions catholiques et protestantes. 

Après la guerre, l'équipement se poursuit avec la création, en 194 7, de la 
polyclinique de l'Anse Vata, du Bureau Municipal d'Hygiène et de !'Ins­
pection Médicale de Nouméa; en 1951, du sanatorium du col de la Piro­
gue. 

La création du F. 1. D. E. S. en 1948 et l'action des élus du Territoire ont 
concouru à compléter l'encadre.ment sanitaire: en 1954, pour moins de 
70 000 habitants, la Nouvelle-Calédonie compte 29 médecins dont 
8 praticiens privés, 6 pharmaciens et 7 dentistes. En 1960, on compte 
déjà 44 médecins dont 17 privés. La période d'euphorie économique qui 
devait survenir quelques années plus tard allait doter le Territoire d'un 
équipement sanitaire qui dépasse, tant en matériel qu'en infrastructure, 
les besoins réels de sa population dans certains domaines. 

11. - L'ÉQUIPEMENT ET LA SITUATION 
SANITAIRE ACTUELS DU TERRITOIRE 

A. - L'équipement 

1. - Praticiens et personnels de santé 

Dès 1970, l'effectif global des médecins exerçant en Nouvelle­
Calédonie était en hausse de plus de 60 % par rapport à 1 960. Entre 
1970 et 1979, le mouvement s'est accéléré puisqu'on en dénombre 
aujourd'hui 1 52, soit un accroissement de près de 1 OO% par rapport à 
1970. L'effectif se décompose en 76 médecins salariés (66 rattachés au 
Territoire, 10 de mutuelles et entreprises) et 76 libéraux (dont 5 exercent 
hors de Nouméa). A la même date, le Territoire compte, pour 135 000 
habitants, 42 pharmaciens dont 5 salariés et 37 libéraux (dont 8 exercent 
hors de Nouméa), ainsi que 40 dentistes dont 23 salariés (15 mutua­
listes) et 1 7 libéraux. 

Les difficultés rencontrées ces dernières années par ces praticiens 
peuvent se mesurer à la seule évolution du nombre des dentistes libé­
raux, en baisse de plus de 50 % par rapport à 1973. 

Le Service de Santé rassemble pour sa part 97 2 agents (soignants, élè­
ves, personnel administratif d'exploitation et de transport). L'hôpital 
Gaston Bourret compte à peine un peu plus d'un agent par lit et ce 
chiffre est loin d'être atteint à l'hôpital psychiatrique et dans les centres 
de l'intérieur. 

2, - L'infrastructure médicale 

Ce personnel est en service : 

A Nouméa dans les formations lourdes de traitement: 

- Hôpital Gaston Bourret, 520 lits; sacrifié pendant 10 ans à l'idée d'un 
nouvel hôpital à construire, il a besoin d'une refonte hôtelière complète 
ainsi que d'un renouvellement de son matériel technique. 

Centre Hospitalier Spécialisé de Nouville (gériatrie et psychiatrie), 294 
lits, en fin de rénovation et en cours d'agrandissement. 

- Centre anti-hansénien de Ducos (2 villages), 1 56 lits. 

- Sanatorium du col de la Pirogue, pour tuberculeux pulmonaires; 

et dans les organismes de prévention : 

- Le service de Protection Maternelle et Infantile. 

- Les dispensaires de l'hygiène sociale (anti-hansénien, antituberculeux, 
d'hygiène mentale), la médecine scolaire, le bureau de surveillance 
sanitaire. 

- La Pharmacie d'Approvisionnement. 

L'Ecole d'infirmières (diplômes d'Etat et d'aides soignantes). 

Dans l'intérieur et les îles: dans 15 centres médicaux, 1 3 infirmeries, le 
sanatorium déjà cité et une station thermale - représentant 400 lits sou­
vent très modernes. Les circonscriptions médicales assurent diagnostics 
et traitements courants, dépistage, prophylaxie et hygiène, avec un grand 
souci d'éducation sanitaire progressivement étendue aux vigiles de santé 
inspirés des travailleurs sanitaires bénévoles de 1'0. M. S. 

Le secteur privé comprend : à Nouméa, deux cliniques de 1 04 et 40 lits 
et, à côté de cabinets médicaux et dentaires mutualistes et de deux cen­
tres de consultations et de soins, la CAFAT (Caisse d'Allocations Fami­
liales et des Accidents du Travail), qui supporte une b~lle formation neuve 
de 186 lits, dont 120 installés, implantée à Magenta. 

L'évolution de la médecine de soins dans les formations publiques peut 
se suivre à travers le tableau 1 : 

Année Hospitalisés Accnuchements Journées Consultations d'hospitalisation 

1955 
5 783 882 265 091 44 334 

(65 000 hab.) 

1961 
8 721 1 442 224 825 58 326 

184 000 hab.) 

1978 
14 045 2 757 272 866 ~:J (135 000 hab) 

Formations privées 
6 405 

1978 
453 50 377 4469 

Tableau 1. - La médecine de soins dans les formations publiques (évo­
lution 1955-19781 et dans les formations privées (1978) 

Cette infrastructure médicale est supérieure aux besoins existants pour 
les secteurs para public et privé. Elle l'est à l'intérieur pour les lits d'hos-

pitalisation du secteur public, compte tenu des facilités d'évacuation sur 
les centres de traitement de Nouméa. Elle correspond bien aux besoins 
dans les îles. On constate une sous-utilisation de cet équipement, dont le 
niveau de rentabilité souhaitable n'est souvent pas atteint. On doit tou­
tefois tenir compte du fait qu'en dépit de la faiblesse de la population, 
l'isolement du Territoire justifie un équipement sanitaire global supérieur 
à celui qu'exigerait normalement, toutes choses égales d'ailleurs, une 
communauté métropolitaine de même importance. 

On remarquera, dans les formations publiques, la stabilité en apparence 
surprenante du nombre des journées d'hospitalisation, si on le compare à 
l'évolution du nombre des hospitalisés. Elle tient au progrès général des 
traitements, qui raccourcit la durée des hospitalisations. Enfin, malgré 
l'équipement très complet dont est doté le Territoire, certaines interven­
tions ne peuvent se faire que dans des centres hospitaliers spécialisés de 
l'extérieur. L'Australie (Sydney) reçoit près des 4/5° des évacuations 
sanitaires: 396 en 1978, contre 95 vers la France, 4 vers la Nouvelle­
Zélande. Les journées d'hospitalisation correspondant aux seuls cas trai­
tés à Sydney ont représenté près de 6 % du total des journées d'hospi­
talisation des formations publiques et privées du Territoire la même 
année. Toutes ces évacuations sont supportées par le Territoire pour les 
intéressés démunis de ressources et de couverture sociale. L'hospitali­
sation est entièrement gratuite en 3• catégorie de l'hôpital Gaston 
Bourret et dans la totalité des formations de la Santé Publique de 
Nouméa et de l'intérieur. Les soins pour maladies sociales, dans l'intérieur 
et aux îles pour tous les consultants, sont assurés de la même manière 
sans aucun frais pour quiconque. 

3. - Les dépenses de santé 

Au cours de la dernière décennie, les dépenses de santé ont connu 
en Nouvelle-Calédonie une progression très importante qui correspond à 
la mise en place de l'infrastructure de l'intérieur et à l'amélioration des 
installations de Nouville. Ces dépenses ont été, en 1971, de 
579 277 000 F. CFP de crédits de fonctionnement (7,90 % du budget 
territorial) et 72 999 990 F. CFP de crédits d'équipement effectivement 
consommés; en 1978, de 1 649 080 000 ( 13, 11 %). Une convention 
Etat-Territoire du 28 mai 197 8 relative à l'aide financière de l'Etat 
(Ministère de la Santé) pour certaines actions de santé a reçu la même 
année un commencement d'exécution. Elle concerne la lutte contre la 
tuberculose et la lèpre, la protection maternelle et infantile, l'activité des 
formations sanitaires de l'intérieur et des îles. Les dépenses engagées au 
titre de cette convention ont été de 189 090 909 F. CFP (venant en atté­
nuation des dépenses de fonctionnement du Territoire pour ces actions) 
et de 73 530 787 F. CFP pour l'équipement. Les moyens totaux dont a 
disposé le Service de la Santé et de !'Hygiène Publique en 1978 ont 
donc été, compte tenu de cette convention, de 1 809 281 558 F. CFP 
soit plus de 99,5 millions de FF. 

B. - La mortalité et la morbidité 

Le taux de mortalité du Territoire était, ces dernières années, inférieur 
à 7 ° /oo. Le taux de mortalité infantile reste notable par prématurité, 
affections au cours de la période périnatale, sevrage brutal après un allai­
tement maternel souvent exclusif. Ce taux, de 34 ° /oo dans la première 
année (au lieu de 12 °/oo en métropole), montre que des progrès sont 
encore possibles par la seule éducation sanitaire. Chez l'adulte, parmi les 
principales causes de décès, on trouve en ordre décroissant les affections 
cardio-vasculaires, néoplasiques ( 11,5 % des décès de l'hôpital), trauma­
tologiques ( 10,5 %) et pleuropulmonaires (2 % seulement de tuberculeux). 

L'endémie tuberculeuse persiste ( 1 OO cas par an) mais recule devant le 
BCG, le dépistage systématique des contacts et les traitements antibio­
tiques modernes. Les taux de la syphilis et de gonococcie régressent, 
malgré l'augmentation mondialement constatée. Rougeole, varicelle et 
coqueluche déclenchent les défaillances habituelles chez les petits 
enfants dénutris. 

Enfin, comme dans le reste des îles du Pacifique qui ont pour la plupart 
précédé le Territoire d'une génération dans ce domaine, la carie dentaire, 
multiple dès l'enfance chez les Mélanésiens surtout, trop souvent traitée 
par des extractions en série, est en train de devenir un problème de 
Santé Publique. L'alcoolisme apparaît peu dans les statistiques et pour­
tant il est omniprésent sous son aspect habituel chez !'Européen, à 
éclipses chez le Mélanésien, buveur occasionnel mais alors insatiable; 
c'est un facteur important d'accidents, en particulier de la route, et de 
déséquilibre des budgets familiaux. 

Le tableau Il donne un aperçu des principales causes de décès en 1978. 

Morbidité 

Maladies vasculaires ... 

Défaillance circulatoire ou respiratoire .... 
Prématurité 
Morts-nés •.. 

Tumeurs malignes ... 

Tuberculose .. . 
Traumatologie ....... . 

Décès 

63 
55 
15 
35 
48 
10 
44 

Tableau IL - Mortalité: répartition des causes pour 270 décès survenus 
dans les formations publiques 

C. - Le milieu et la situation sanitaire en 
Nouvelle-Calédonie 

1. - Les maladies épidémiques et endémiques 

Isolée, faiblement peuplée et présentant un climat tropical atténué, la 
Nouvelle-Calédonie constitue un milieu peu favorable à l'extension des 
épidémies et à l'endémisation des maladies. 

Certaines maladies épidémiques comme la poliomyélite, la diphtérie, les 
fièvres typhoides, ont été contrôlées par l'amélioration de l'hygiène, la 
surveillance épidémiologique et les campagnes de vaccination. La vacci-

SANTÉ 

nation par le BCG viendra sans doute à bout de l'endémie tuberculeuse 
résiduelle. 

D'autres maladies, propres au milieu tropical ou persistant dans les pays 
tropicaux en voie de développement. en raison de conditions d'hygiène 
défectueuses, se rencontrent encore en Nouvelle-Calédonie. La plus 
importante est l'endémie lépreuse. 

a. Maladies à transmission hydrique ou orale 

L'ankylostomiase, parasitose tropicale responsable, par la déperdition 
sanguine qu'elle entraîne, de nombreux cas d'anémie chez les enfants du 
Territoire, affecte proportionnellement huit fois plus d'enfants méla­
nésiens que d'enfants des autres groupes ethniques. 

L'amibiase existe, mais sur un mode endémique faible si l'on considère 
les seuls examens de selles. Le diagnostic sérologique moderne a permis 
de lui attribuer de nombreux cas d'hépatite. De 1955 à 1977, l'endémie 
a évolué comme suit: stable jusqu'en 1968 (une trentaine de cas par an), 
elle disparaît presque complètement de 1969 à 1973 pour reprendre 
depuis avec une prédominance très nette des formes hépatiques (11 cas 
en 1976, 25 en 19771. 

Après 1905 la progression de l'amibiase a été de pair avec celle de la 
population asiatique du Territoire. En augmentation jusqu'à la Seconde 
Guerre mondiale, elle a régressé avec le retour d'une partie importante de 
cette population en Asie. La fréquence des complications à type d'hépa­
tite amibienne dans le Territoire, caractéristique notable des amibiases 
asiatiques, est à noter. La répartition géographique des cas est régulière. 
Nouméa et sa banlieue présentent la moitié des amibiases diagnos­
tiquées. Toutefois, certaines tribus de Ufou aux Loyauté, la région de 
Canala à l'est de la Grande Terre, paraissent plus touchées. 

Les typhoïdes, paratyphoïdes et salmonelloses. Ces fièvres revêtent 
l'aspect d'une endémie modérée. De petites épidémies localisées éclatent 
de temps à autre; 192 7 : 1 92 cas, 1943: 41 cas à Doniambo, 1 951 : 
19 cas à Paagoumène (qui reste foyer de typhoïde jusqu'en 1960), 
1962 : 1 9 cas à Nouméa. La vaccination obligatoire des enfants après 
7 ans a porté ses fruits et les petites épidémies sont devenues rares. 
Si Salmonella tiphii est exceptionnel (5 ou 6 souches par an), un grand 
nombre d'autres souches de Salmonella, agents d'intoxications alimen­
taires, sont aujourd'hui introduites sur le Territoire avec les importations 
de volailles congelées. 

Les dysenteries bacillaires. L'amélioration des conditions d'hygiène a fait 
disparaître les épidémies de dysenterie bacillaire. Les dysenteries ne 
prennent plus le caractère d'épidémie de collectivités comme celle encore 
constatée en 1 966. 

L'ichtyosarcotoxisme. Les intoxications alimentaires dues à la consom­
mation de certaines espèces de poissons sont communes en Nouvelle­
Calédonie. La plus répandue est du type ciguatera, caractéristique des 
mers chaudes. Contrairement aux intoxications dues à des espèces parti­
culières, la ciguatera peut être provoquée par des poissons de familles 
très diverses. La toxicité est très variable pour un même poisson et à 
l'intérieur d'une même famille, mais aussi suivant la taille du poisson, la 
partie consommée. la région et la saison de pêche. La perturbation 
anthropique des habitats récifo-lagunaires pourrait être à l'origine des 
flambées de ciguatera en conduisant à la prolifération de micro­
organismes toxiques ingérés par les poissons. On signale une quarantaine 
de cas par mois en Nouvelle-Calédonie. La ciguatera, quoique rarement 
mortelle, compromet l'exploitation éventuelle des lagons par des procé­
dés industriels de pêche ou d'aquaculture. 

b. Maladies à transmission vectorielle 

La situation de la Nouvelle-Calédonie est privilégiée au sein du 
domaine tropical comme de la Mélanésie. La bilharziose (schistosomiase) 
est absente, par manque de vecteur connu. D'autres maladies n'ont 
jamais affecté le Territoire bien que les conditions de transmission y 
soient réunies. C'est le cas de la fièvre jaune dont le vecteur Aedes 
aegypti, abonde à Nouméa. Par contre, certaines maladies ont posé de 
graves problèmes (c'est le cas de la peste pendant la première moitié du 
siècle) ou en posent toujours, c'est le cas de la dengue dont la forme 
hémorragique constitue une menace. D'autres enfin sont présentes mais 
ne revêtent pas un caractère de gravité. 

De 1899 à 1942, le Territoire a connu des épidémies de peste, maladie 
dont le réservoir de virus est le rat, et le vecteur une des puces du rat. La 
première épidémie fit 80 morts à Nouméa. Par la suite, les épidémies de 
1901 (Oubatche - 42 décès), 1903 (Tribus de Ouégoa et Bondé - 120 
décès), 1912 (Nouméa - 37 décès) furent les plus meurtrières. L'intro­
duction du DDT par les troupes américaines permit de lutter efficacement 
contre les vecteurs de la maladie qui ne réapparut pas. 

Quatre types de virus (1, Il, Ill, IV) peuvent être responsables de la 
dengue. La première épidémie importante éclata en 1943 alors que 
d'importantes forces américaines, engagées dans la guerre du Pacifique, 
stationnaient sur le Territoire. Il s'agissait probablement d'une forme due 
à un virus de type !. Tandis que la maladie devenait endémique à Tahiti, 
la Nouvelle-Calédonie demeura indemne jusqu'en 1971, date à laquelle 
éclata une importante épidémie due à un virus de type Il. De septembre à 
juillet 1972 on dénombra 25 000 cas pour la seule ville de Nouméa. 
Certains malades furent atteints par la forme hémorragique et l'épidémie 
causa au moins un décès. 

En mars 1975, les premiers cas cliniques d'une nouvelle épidémie de 
type 1, furent détectés à Nouméa, souvent chez des sujets ayant souffert. 
de la dengue de type Il en 1971-1972. Il n'existe pas en effet de protec­
tion croisée entre les différents types de virus. Depuis cette date, une 
poussée épidémique annuelle de dengue de type 1 est survenue chaque 
année à la fin de la saison humide. 

Sur le plan local, le problème de la dengue hémorragique domine la scène 
épidémiologique. La Nouvelle-Calédonie a jusque là été épargnée, à de 
rares exceptions près, par les formes hémorragiques. Mais les liaisons 
aériennes régulières fréquentes avec les pays d'Asie du Sud-Est où la 
dengue hémorragique fait des ravages dans la population enfantine, cons­
tituent pour le Territoire une menace permanente. 

Alors qu'elle existe dans la plupart des îles de Mélanésie et de Polynésie, 
ta filariose paraît en voie d'extinction en Nouvelle-Calédonie. Les méde­
cins Merlet et Keirest concluaient en 1950 que les tribus situées en 
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montagne étaient indemnes de microfilaires. Les tribus côtières, par 
contre, avaient de forts indices de microfilarémie. 

Sur la côte Ouest, Népou, Oundjo, Gatope (Voh), Tiari (Koumac), Poum, 
Arama présentaient alors les plus forts indices (jusqu'à 60 %). 

Sur la côte Est, Mou (Ponérihouen) présentait un indice de 37,2 %, Vieux 
Touho et Tendu 20 %, Pouébo 59 %. 

Aux îles Loyauté, Ouvéa présentait un indice d'infestation de 11 %, Lifou 
de 3 %. Il n'avait pas été trouvé de microfilaires à Maré. Des recherches 
récentes ont montré que les microfilarémies ne sont plus rencontrées sur 
la côte Ouest. Par contre, on trouve encore des indices de 25 % à 
Pouébo, 28 % dans la région de Canala. Ils correspondent à des manifes­
tations cliniques discrètes mais qui ont été retrouvées dans les tribus 
infestées. La localisation de la microfilarémie parmi les tribus côtières 
établies au voisinage de la mangrove est due au fait que le principal 
vecteur de cette parasitose en Nouvelle-Calédonie est le moustique 
Aedes vigi!ax qui gîte dans les eaux saumâtres. 

Il reste que la discrétion de l'infestation filarienne n'a pas encore reçu 
d'explication; il est possible que beaucoup de manifestations secondaires 
aient été estompées depuis l'emploi courant des antibiotiques. c'est­
à-dire un quart de siècle, dans nombre de syndromes infectieux insuffi­
samment diagnostiqués. 

La méningite à éosinophiles, maladie épidémique, est présente dans les 
îles du Pacifique et en Asie du Sud-Est. Les épidémies surviennent de 
juillet à novembre, mais cette périodicité n'est pas stricte. Cette maladie 
est due à l'ingestion de larves d'Angiostrongylus cantonensis. parasite du 
poumon du rat. Le stade larvaire se développe chez un hôte intermédiaire 
(escargot, limace, planaire ou écrevisse). L'homme s'infecte en mangeant 
des aliments crus contaminés par des larves infestantes. Les cas de 
méningite surviennent pendant la saison fraîche où la consommation de 
légumes et fruits est la plus importante. Aucun cas mortel n'a été 
observé. 

Partiellement épargnée jusque là par les grandes maladies endémiques 
ou ayant su s'en préserver, la Nouvelle-Calédonie reste à la merci dans ce 
domaine de l'introduction inconsidérée d'un animal réservoir ou d'un 
vecteur pouvant compromettre l'équilibre actuel. La plus grande vigilance 
s'impose donc. 

2. - Le cas de la lèpre 

La maladie de Hansen. traitée convenablement depuis peu d'années, 
sévit à l'état endémique en Nouvelle-Calédonie, de même que dans tous 
les pays du Pacifique du Sud à l'exception de la Nouvelle-Zélande où elle 
est inconnue. et de l'Australie où elle n'atteint qu'une frange réduite de la 
population autochtone. Il est difficile de situer le début de cette affection 
en Nouvelle-Calédonie. Si l'on s'accorde à dire que la maladie n'existait 
pas sur le Territoire avant la colonisation, on a longtemps manqué de 
rapports précis et de connaissances rigoureuses quant au diagnostic de la 
lèpre. Ce n'est qu'en 1865 qu'un pharmacien-chimiste décrit le premier 
cas formel de lèpre. Il semble bien, en tout état de cause que cette mala­
die ait été introduite par l'immigration de travailleurs asiatiques. La tradi­
tion orale aux îles Loyauté accuse toutefois des visiteurs des Samoa 
d'avoir contaminé les populations lors de rencontres accompagnées de 
jeux traditionnels. Un premier cas de lèpre autochtone est décrit en 1872 
chez un sujet originaire d'une tribu des alentours de Nouméa. Ensuite, la 
dissémination se fait en tache d'huile, avec des foyers principalement 
localisés sur la côte Ouest: on arrive à un total de 650 malades avant la 
fin du siècle. En 1878, la côte Est est atteinte à son tour, les mouve­
ments de population liés à la rébellion favorisant peut-être la diffusion. En 
1880, les îles Loyauté deviennent des centres importants sur le plan 
hansénien, jusqu'à atteindre un chiffre de 350 malades vers les années 
1910-1 2. La découverte, en 1888, du premier lépreux d'origine euro­
péenne, amène la création de trois centres d'isolement. Le Conseil 
Général prend peu après ( 1893) une série de mesures devant entraîner 
l'isolement des malades à la léproserie de l'île Art. aux Belep. à l'extrême 
nord du Territoire. exception faite des lépreux de la Pénitentiaire. Les indi­
gènes devaient théoriquement continuer leur isolement médical près de 
leur tribu, d'où la multiplication des léproseries partielles. La léproserie 
centrale de Ducos voit le jour en 1918. En 1957, les léproseries par­
tielles qui pouvaient encore exister sont supprimées, et le Centre Raoul 
Follereau prend la direction des soins et de la lutte contre la lèpre dans le 
Territoire. Il est doublé par un dispensaire antihansénien créé en 1966. 
Le point particulier de l'endémie lépreuse dans la population européenne 
est à considérer en fonction ·des origines "libre " et " pénale " des mala­
des. L'extension a été rapide mais surtout dans la colonie pénale dont les 
conditions d'existence étaient les plus dures. 

Maladie bactérienne d'incubation très longue, à transmission surtout 
respiratoire, la lèpre revêt deux formes principales liées à la présence ou 
à l'absence chez les sujets d'un facteur de résistance tissulaire: la forme 
polaire tuberculoïde ou la forme polaire lépromateuse. Les malades chez 
lesquels la lèpre prend la première forme. très peu contagieux. n'ont pas à 
être isolés. Dans le second cas, la forte contagion impose actuellement 
un isolement de quelques semaines, nécessaire à l'action du traitement 
d'attaque. La lèpre est en effet traitée avec succès de nos jours, grâce 
aux sulfones découvertes dans les années 50 et à un antibiotique spéci­
fique. Les sujets lépromateux seuls. rendus non contagieux par un traite­
ment antibiotique approprié, sont tenus à un traitement d'entretien 
pendant toute leur vie; mais ils mènent à cela près une existence nor­
male. La lèpre reste toutefois dans le Territoire un problème grave qui 
tient à la façon dont elle est perçue. Dans la population mélanésienne où 
le fait bactérien est encore peu connu et où la maladie est souvent attri­
buée à l'intervention de puissances occultes, le lépreux n'est pas consi­
déré comme un danger pour son entourage. Le risque de contagion se 
trouve aggravé par l'attitude face aux traitements de longue durée, qui ne 
sont pas respectés. Les conditions générales laissent entrevoir l'extinction 
quasi complète de l'endémie lépreuse dans la population européenne et 
assimilée alors qu'elle continue à frapper les autochtones. Au problème 
de l'éducation sanitaire s'ajoute celui du niveau et du genre de vie: l'ali­
mentation moins équilibrée, la promiscuité favorisent. compte tenu des 
considérations culturelles qui précèdent, la persistance de la lèpre en 
milieu autochtone. 

En 1978, le nombre de malades fichés s'élève à 539 pour l'ensemble de 
la Nouvelle-Calédonie et des îles Loyauté. Le taux d'incidence de la lèpre 
s'élève donc à 3,93 °/oo, en prenant pour base un chiffre de population' 
de 137 000 habitants. Ces malades fichés sont en principe non conta­
gieux puisqu'ils sont sous traitement: 274 d'entre eux ont présenté une 

forme lépromateuse, et bien que " blanchis ", ils doivent se soumettre à 
un traitement à vie, ce qui implique qu'ils seront conservés dans le fichier 
central jusqu'à leur décès. Par contre. les 265 autres, ayant réagi à leur 
atteinte hansénienne su~ le mode tuberculoïde, sont soignés pendant 
quelques années mais sont susceptibles d'être retirés définitivement des 
contrôles. 

La répartition ethnique des malades est la suivante: 
Européens : 134 2,60 ° loo de la population correspondante. 
Mélanésiens : 382 6,54 ° loo de la population correspondante. 
Tahitiens 8 1,25 ° loo de la population correspondante. 
Wallisiens 5 0,49 °/oo de la population correspondante. 
Vietnamiens 4 
Indonésiens 6 

0,94 ° loo de la population correspondante. 

Il est intéressant de dégager deux faits médicaux: 

1) l'incidence de la lèpre lépromateuse est variable dans le monde et 
obéit sans doute à des facteurs immunologiques génétiques: alors 
qu'en Afrique par exemple, seuls 4 à 5 % des malades sont lépro­
mateux, en Nouvelle-Calédonie ce taux s'élève à 35 % environ, propor­
tion proche des taux observés surtout en Asie. 

2) la situation de la lèpre dans un territoire s'évalue par le nombre de 
malades fichés, mais il est plus précis d'évaluer surtout le nombre de 
nouveaux cas annuels, et. dans ce chiffre, le taux de malades léproma­
teux. 

Depuis une dizaine d'années on note une diminution globale du nombre 
de malades fichés, due à une meilleure surveillance de la maladie. On est 
ainsi passé de 888 malades en 1968 à 539 en 1978. Le nombre des 
malades qui resteront fichés toute leur vie se stabilise. Mais le nombre 
des nouveaux cas lépromateux est aussi en diminution nette, puisqu'en 
1978 il a été dépisté 5 lépromateux nouveaux cas, contre 12 en 1968. 

Pour l'avenir, l'espoir réside dans la mise au point d'un vaccin spécifique 
qui devrait intervenir dans les cinq prochaines années. En attendant. un 
plan de chimio-prophylaxie a été étendu à l'ensemble du Territoire. Une 
éducation accrue de la population, si l'on admet que le niveau de vie 
moyen reste élevé, devrait consolider ces résultats. 

3. - Aperçu sur la pathologie psychiatrique 

La Nouvelle-Calédonie possède depuis 1966 une infrastructure de 
soins psychiatriques de type métropolitain. 

La totalité des soins hospitaliers et privés se fait à Nouméa. Mais l'épidé­
miologie précise et le recensement exact des malades mentaux pour 
l'ensemble du Territoire restent à faire. Les conditions générales du milieu 
sont le caractère pluri-ethnique de la population, la faible densité du 
peuplement et le partage de la population, entre l'agglomération de 
Nouméa et le reste du pays. 

Pour un groupe de 2216 malades hospitalisés de 1965 à 1977 dans les 
formations publiques et pour des maladies mentales définies selon les 
catégories nosographiques de l'OMS (1979), les taux ont été établis sur 
la base des données des deux derniers recensements de population. 

La Nouvelle-Calédonie présente une incidence moyenne de morbidité 
psychiatrique de 0,20°/oo (1972-1977). Ce taux est faible par rapport à 
la métropole (0,32 ° loo en 1977) mais élevé par rapport aux pays du 
Pacifique du sud (0,02 à 0, 1 3 ° loo entre 1970 et 197 4) sans infrastruc­
ture de soins psychiatriques développée. Ce taux général varie sensi­
blement suivant les groupes ethniques du Territoire: 

Vietnamiens 0,28 °/oo Mélanésiens 
Indonésiens : 0, 10 °/oo Polynésiens 
Européens : 0,27 °/oo Wallisiens 

0,09 °/oo 
0,15°/oo 
0,08 °/oo 

La population d'origine européenne concentrée à Nouméa, tout en étant 
une des plus touchées, présente un taux sensiblement inférieur à celui 
des pays européens (0,47 °/oo en 1970, d'après !'Annuaire OMS). 

Avec un équipement psychiatrique à peu près équivalent, la Nouvelle­
Calédonie apparaît donc moins affectée par la morbidité psychiatrique 
que les pays à haut développement économique. La répartition des cas 
par catégories nosographiques révèle la forte prédominance des déséqui­
libres liés à l'alcoolisme, des tentatives de suicides accomplis. Puis vien­
nent les névroses et troubles assimilables, et les psychoses (aiguës, orga­
niques, schizophréniques, chroniques, affectives). L'alcoolisme est surtout 
le fait des Européens (58 % des cas totaux d'alcoolisme) et des Méla­
nésiens (38 %), avec 30 % des psychoses alcooliques aiguës ou chro­
niques. Si l'on excepte les cas d'alcoolisme. les femmes sont plus 
touchées que les hommes pour le reste de la pathologie et en particulier 
pour les tentatives de suicides. névroses et troubles assimilables, et ceci 
quelle que soit l'ethnie (fig. 1 ). 
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Figure 1 - RÉPARTITION DES CAS TRAITÉS {1965-19771 PAR GROUPE ETHNIQUE ET 
PAR SEXE POUR LES PRINCIPALES MALADIES MENTALES 

On assiste à une montée importante des tentatives de suicides, en parti­
culier à partir des années du «boom » économique, responsable d'une 
nette destabilisation de la manière de vivre. Cette pathologie concerne 
3 personnes pour 10 000 sur une durée de 9 ans. Une courbe saison­
nière du comportement suicidaire, établie pour la même durée, montre 
deux périodes de recrudescence en début et fin de saison chaude. 

Si la maladie mentale en Nouvelle-Calédonie ne contient pas de sympto­
matologie particulière, on observe toutefois chez les Mélanésiens des 
crises psychonévrotiques aiguës avec agitation. onirisme, anxiété, en rela­
tion avec un phénomène socio-culturel de violation d'interdit de culture 

(Totem Hou) ou de passage (Newara), bien connues dans les pays de 
culture traditionnelle selon plusieurs variantes. Les Mélanésiens repèrent 
la folie à partir d'un comportement non conforme aux règles de leur 
propre société. Les vocabulaires des différentes langues mélanésiennes 
font état de notions psychiatriques résultant d'observations très 
anciennes. L'étiologie des maladies mentales est d'origine surnaturelle. La 
folie a rapport au sacré et possède une signification: c'est un langage par 
lequel les êtres mythiques s'adressent aux hommes, et qui met en cause 
la cohésion sociale, selon la rationalité de la pensée mythique. 

A partir de ce postulat, les Mélanésiens reconnaissent trois manifes­
tations de la folie: l'agitation, la dépression et l'épilepsie, combattues par 
une pharmacopée assez bien codifiée: sédatifs (Solanacées) et analep­
tiques (Labiacées, Rutacées). La classification mélanésienne des maladies 
mentales fait état de deux catégories : la folie essentielle et la folie 
acquise. 

La folie essentielle est représentée par l'épileptique et le débile mental. Le 
débile mental possède une valence bénéfique de messager (go-between), 
il assume un rôle social. La folie acquise survient selon un mécanisme 
général de possession où l'individu est manipulé par les êtres mythiques 
qui ont été offensés ou sont manipulés eux-mêmes par des sorciers qui 
procèdent selon une visée criminelle (pour provoquer l'aliénation mentale 
permanente ou la mort) ou obsédante (philtre d'amour). 

La pathologie psychiatrique de la Nouvelle-Calédonie apparaît largement 
influencée par l'environnement socio-économique et culturel. Elle donne 
de la situation psychosociologique du pays une image assez favorable. On 
constate que la coexistence multi-raciale n'est pas forcément un facteur 
de déséquilibre. Par contre l'environnement urbain apparaît pathogène: le 
faible taux d'incidence des maladies mentales des Mélanésiens, essentiel­
lement ruraux et vivant en petites communautés traditionnelles, semble 
en être une confirmation. Toutefois. l'alcoolisme reste un problème 
général très préoccupant et ce relatif équilibre, sans doute fragile, est 
menacé par la mutation trop rapide et trop forte du genre de vie de 
l'ensemble de la population. 

Ill. - L'AVENIR DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
On voit aujourd'hui coexister en Nouvelle-Calédonie deux systèmes 

de soins qu'il paraît nécessaire de concilier et d'harmoniser pour une 
meilleure rentabilité et une efficacité accrue. A Nouméa et dans sa 
banlieue, la médecine privée dispose de personnels hautement qualifiés 
et utilise des matériels perfectionnés. Le thérapeute privé est honoré en 
numéraire et il existe un système d'assurance-maladie couvrant le grand 
risque (C.A. F. A.T.). allié à des Sociétés Mutualistes professionnelles 
complémentaires pour le petit risque. Le système d'assurance-maladie 
s'est développé et il assure lui-même certaines formes de soins médicaux 
parfois complexes en dehors de l'hôpital, bouleversant du coup la struc­
ture même du Service de Santé et la vie des professions de santé, qui, 
jusqu'à ces dernières années, assuraient pratiquement tout: prévention, 
soins, santé publique. Ce système est intimement lié au monde des sala­
riés: c'est le travail qui lui assure les cotisations des employeurs et des 
salariés; il est géré par des administrateurs choisis selon leur place dans 
le monde du travail. Mais cette organisation ne couvre pas les non­
salariés et les personnes démunies de ressources, lesquelles restent 
entièrement à la charge du Territoire. A l'inverse. dans les établissements 
publics de Nouméa, dans l'intérieur et aux îles, tout est gratuit, à peu de 
choses près, même pour les salariés qui payent pourtant. avec leurs 
employeurs, leurs cotisations aux organismes de couverture sociale pré­
cités. Le Service de Santé est à la disposition de toute la population, sans 
aucune distinction. Il est mis en œuvre par quelques fonctionnaires et par 
des médecins détachés du Service de Santé des Armées. 

Ces deux systèmes se retrouvent partout dans le monde, mais à part 
entière; les dépenses de santé croissent aussi bien dans les pays à assu­
rance-maladie que dans ceux qui offrent une médecine gratuite; et il est 
difficile de savoir lequel assure la meilleure médecine au moindre coût. En 
Nouvelle-Calédonie, les deux systèmes travaillent côte à côte et la popu­
lation exige elle aussi de pouvoir dépenser de plus en plus d'argent pour 
se soigner. Il faut donc faire en sorte que cette concurrence, heureuse 
pour la promotion des soins médicaux et la possibilité de libre choix offert 
aux malades, ne soit ni dangereuse ni inutile. Le Territoire doit avant tout 
sauvegarder les principes suivants: 

- couverture du petit risque, et aide médicale aux personnes démunies 
de ressources; 

- réglementation de la création des formations sanitaires publiques et 
privées, grâce à la carte sanitaire; 

- association dans le cadre de leur complémentarité entre secteur public 
et secteur privé. 

La prévention, la formation du personnel, la recherche médicale resteront 
à la charge du Territoire qui aura recours à l'aide de l'Etat pour assurer la 
progression inévitable des dépenses de santé. 

Médecin Général CHARPIN 

Médecins en Chef: 
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SANTÉ 

HEALTH 

The conditions conducive to good health m New Caledonia are as 
much due ta the not very pronounced tropical characteristics of the 
Territory as to the prompt organ1zat1on of the Hea/th Service tn the 
early stages of colomzat1on. The hosp1tals are well eqwpped and the 
pub/te hea/th service is seconded by a large pnvate sector. Ep1dem1c 
and endemic dtseases have never reached dangerous proportions. 
Leprosy ts wel/ controlled. Rapid changes m the way of ltfe have 
brought about a particular psychiatrie pathology The future of public 
health depends upon the two systems of hea/th care coexisting as 
harmoniously and efftôently as possible. 

1. - Health and Health Services in New Caledonia : historical 
background 

Although the health of the natives seems to have been rather poor 
when the Europeans arrived, the privileged nature of their environ­
ment, untouched by the main diseases of the tropical zone, was 
quickly recognized. The work of the Navy doctors was soon accom­
panied by the establishment of the ftrst hospitals and the organization 
of the Hea/th Service on a regional basis dates from the end of the 
las! century. However, the development of a diversified sector of 
private medicine is recent. 

Il. - Equipment and the present situation 

The medica/ infrastructure inc!udes the principal well equipped treat­
ment centres and preventive organi7ations based m Noumea and 
medica/ centres, dispensaries and some spec1alized units in the 
districts of the inter/or and the Islands. 

Spending on health has increased considerably during the fast ten 
years. /t represented more than 13 % of the Territorial budget in 
1978 and was complemented by financial aid tram the State (Minis­
try of Health). 

Even though the death rate is low (less than 7 °1 uu), progress can sttll 
be made 1n the area of infant morta/1ty. Vascular diseases. ma/1gnant 
tumours, traumat1c in;uries (1ncluding accidents due ta alcoholtsm) 
and resptratory 1nfect1ons are the main causes of death. 

Most of the transmissible diseases present in the Territory were intro­
duced by the different groups which took part in coloniZi:ltion. Howe­
ver, none of these seems to present a serious threat 10 the general 
health of the population. Among the diseases transmitted through 
water or food, amoebiasis must be watched. Fish poisoning may be a 
serious handicap 10 the exploitation of lagoon resources and aqua­
culture. The absence of vectors or isolation spares New Caledonia 
tram the mam tropical diseases of vcctorial transmission (Bilhar­
ziasis. Yellow fever). The plague has been controlled thanks to DDT. 
Dengue fever has been endem1c since the Second World War and 
leprosy since the fast third of the fast century as lcast. Howevcr, 
bettcr knowlcdge of the latter. treatment of the two forms it takcs, 
education, and an improved standard of living account for the rapid 
decrease tn new cases. Psychiatrie morbidity is very unequal among 
the groups which make up the multiracial populatt0n of the Terntory, 
with Europeans and Vtetnamese betng the most affected. The 
greatest number of disorders are linked with alcoholtsm and sudden 
changes tn the way of ltfe. ln Melanestan soc1ety, mental tllness is 
assoctated with socio-cultural factors, and tts causes are constdered 
to be supernatural. 

Ill. - The future of public hea/th 

Although the context is naturally favourable, the future of public 
health in New Caledonia depends on 1he conditions under which the 
free public medicine sector and the paying private sector continue to 
coexist. Medtcal aid to people without rneans. regu!ation of the 
setting up of new health units and the complernen1ary re/ationship 
between the public and the private sector are the principles to be 
safeguarded. 

KEY 

HEALTH SERVICéS INFRASTRUCTURE ( 19 79) 

Medical dis1ric1 
Medical posr 
Boundary of medical district 

4 Mcdical centre 
5 Out-parients 'centre 

Number of beds 
Public clinic 

s Pnvate cltmc 
o Emergencv surgerv 

10 Sana10rium 
11 Militarv medical unit 
12 Spa 

Hospirals and clin/es tn Nouméa. Public and private. 

MEDICAL OFFICERING ( 19 79) 

Officering inlo medical districts 
Number and repartit/on of doc10rs, pharmaceutical chem1sts and dent1sts 

l\/. B . . Military mcdica/ staff not included 

ACT/VIT/ES OF MEDICAL CENTRES IN 7978 

1 Number of consuliations per 100 inhab11ants in each rnedical dis1ric1 
Number of davs of hospitalisation 
Number of consulta11ons 

LEPROSY AMOEBIASIS 

1 Percent age of le pers in 19 78 3 7 976-19 79. Number uf cases recorcfed 
2 Former Ieper colonies 

EPIDEMICS OF THE PLAGUE FILARIAS/S 

5 Number of deaths 4 Survey 19 78. Number of positive tests 

PSYCHIATRIC DISTURBANCES IN NOUMÉA 

6 Raie of psvchia1ric diswrbance in each distric1 of rown (1976-1978) 
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La Nouvelle-Calédonie est aujourd'hui dotée d'un enseignement 
moderne et complet dont les structures n'ont véritablement été mises en 
place qu'au début de ce siècle. Depuis 15 ans environ, l'essor a été déci­
sif, servi par une intervention croissante de l'Etat dans le domaine des 
moyens. 

Dans le domaine des contenus, l'autonomie du Territoire lui permet de 
définir librement les programmes de l'enseignement du premier degré, 
mais les instructions officielles du Ministère de !'Education servent de 
référence pour !"ensemble du système éducatif. 

Les progrès rapides de renseignement public ont diminué la part des 
enseignements privés, hérités de l'action missionnaire, et qui furent long­
temps prépondérants. 

L'adaptation de la pédagogie à une situation de pluralisme ethnique, alors 
que le français n'est pas la langue maternelle d'une fraction importante 
des élèves tout en étant la seule langue de communication; la croissance 
rapide des effectifs qui répond au dynamisme démographique; la diversi­
fication des filières pour une meilleure adéquation aux besoins de l'éco­
nomie territoriale; le rattrapage des disparités régionales et l"égalisation 
des chances: tels sont les grands problèmes que l'éducation s'applique à 
résoudre. De leur solution dépend pour une large part l'avenir de la 
Nouvelle-Calédonie. 

A partir des données statistiques disponibles pour 1979, la planche 
donne une image de la localisation des différents types d'établissements, 
et de la distribution dans l'espace, par catégories et par niveaux, des 
effectifs scolarisés. 

L'historique de l'enseignement, les données qualitatives et prospectives 
de son fonctionnement, seront abordées successivement dans ce 
commentaire. 

1. - HISTORIQUE DE L'ENSEIGNEMENT EN 
NOUVELLE-CALÉDONIE 

A. - Les débuts (1853-1899) 
Ce sont les missionnaires, catholiques sur la Grande Terre, protes­

tants aux îles Loyauté, qui s'attachèrent les premiers à donner l'ins­
truction aux populations indigènes dans des conditions matérielles sou­
vent précaires. 

A Port-de-France, l"arrivée des premiers Européens et l'apparition de 
jeunes métis allaient créer rapidement un besoin. Le Gouverneur de la 
Colonie ouvrit officiellement la première école par une décision du 24 mai 
1860. 

L'une des premières préoccupations du contre-amiral Guillain, premier 
Gouverneur en titre, fut de jeter les bases d'un enseignement solide. Un 
des buts que s'était assigné ce remarquable administrateur était 
«d'approprier les jeunes Kanacks aux industries nouvelles les plus utiles 
dans une société naissante». 

On lui doit la fondation de la première école professionnelle destinée aux 
indigènes (arrêté du 24 août 1863), et d'autres écoles indigènes tant sur 
la Grande Terre qu'aux îles Loyauté (Lifou) entre 1862 et 1864. 

Une réglementation précise fut édictée, destinée tant aux écoles 
publiques qu'aux écoles privées, Outre les matières traditionnelles, le pro­
gramme des études faisait une large place à des notions pratiques d'agri­
culture, d'arpentage, de nivellement etc ... 

Jusqu'à la fin du siècle, le développement de l'enseignement fut parallèle 
aux progrès de la Colonie, tant à Nouméa que dans les centres de l'inté­
rieur. Il devait toutefois être freiné aux îles Loyauté par les conflits entre 
protestants et catholiques. 

L'événement le plus marquant de cette période fut la naissance d'un 
enseignement secondaire. Créé en 1881, transformé en collège colonial 
en 1885, le collège de Nouméa connut des débuts difficiles avant d'être 
pris en main, en 1889, par un Principal de grande valeur. Louis Flize 
devait, pendant près de 30 ans, susciter les réformes indispensables pour 
doter la colonie d'un enseignement secondaire adapté à ses besoins 
particuliers. 

La Nouvelle-Calédonie possédait ainsi, à la fin du siècle, les éléments de 
base indispensables pour se doter d'une structure éducative cohérente et 
durable. 

B. - La période de consolidation (1900-1965) 
Cette période fut marquée par la modernisation et la généralisation 

de l'instruction. Jusqu'en 1909 l'instruction publique avait été direc­
tement rattachée au Secrétaire Colonial. L'enseignement devint alors un 
service distinct par un arrêté confiant les fonctions de Chef de Service, 
cumûlativement avec celles qu'il exerçait déjà. au Principal du collège 
colonial. 

Le décret du 31 juillet 1 910 instituait peu après le Brevet de Capacité 
Coloniale, donnant l'équivalence du Baccalauréat. 

L'enseignement technique fut créé par les arrêtés du 28 décembre 1899 
et du 1 5 septembre 1904 qui aménagèrent une section annexée au 
collège. Ce dernier, transféré dans une ancienne caserne d'artillerie du 
quartier « Bonnière >>. devint en 1913 le collège « La Pérouse ». 
A partir de 1919, l'octroi de bourses d'enseignement supérieur allait 
sanctionner l'existence, dans la colonie, d'un cycle complet d'ensei­
gnement secondaire. La réglementation générale de l'enseignement pri­
maire devait être définie par le décret du 22 mars 1919, toujours partiel­
lement en vigueur. qui en constitua véritablement le texte organique. 
Certaines des dispositions de ce. décret ouvraient de larges perspectives 
vers l'avenir (cours normaux, écoles primaires supérieures préfigurant les 
C.E. G. etc ... ). La réorganisation de renseignement indigène alla de pair 
avec ces efforts. 

Après une expérience malheureuse à Lîfou, de 1 899 à 1909, une école 
de formation des moniteurs indigènes fut créée à Montravel en 1913. 

Ces dispositions devaient être mises en application au cours de la période 
suivante jusqu'à ce que la Nouvelle-Calédonie devienne un Territoire 
autonome (1957). Les mesures les plus significatives datent des années 
cinquante. Elles concernent la formation des maîtres (Nouvelle Ecole des 

Moniteurs à Nouville en 1951, Section Normale pour la formation des 
maîtres annexée au collège La Pérouse en 1953), et la création d'un 
«Collège Technique>> autonome (1953). 

L'autonomie, acquise en 1957 à la suite de l'accession de la Nouvelle­
Calédonie au statut de Territoire d'Outre-Mer, se répercuta dans le 
domaine de l'enseignement, désormais placé sous la responsabilité d'un 
Ministre local. Les fonctions de Chef du Service furent séparées, dès 
1958, de celles de Principal du collège La Pérouse. Le Ministère local 
eut à faire face à une importante progression des effectifs (40 % dans le 
primaire, 50 % dans le secondaire et 75 % dans le technique, entre 1958 
et 1 963). Le Cours Normal fut réorganisé en 1959, complété en 1960 
par une section d'élèves-brevetés et une autre d'élèves-moniteurs. 

Dès 1961, les collèges La Pérouse et technique devinrent des Lycées, 
et un foyer des étudiants calédoniens fut ouvert à Paris. 

Les premiers cours de capacité en Droit furent dispensés à partir de 
1 962 sous la responsabilité de la Faculté de Droit de Paris. 

En 1963, une réforme du statut territorial supprima les Ministères locaux. 
C'est à un Vice-Recteur, nommé l'année suivante, que fut confiée la res­
ponsabilité de l'enseignement. 

En 1965, !"ensemble des besoins du Territoire en matière d'éducation 
élémentaire étaient pour lessentiel satisfaits. La scolarisation touchait 
presque tous les enfants. Toutefois. le poids des dépenses avait aug­
menté dans de telles proportions au cours des années précédentes que le 
budget local ne pouvait plus y faire face. Pour ne pas risquer de compro­
mettre la poursuite de l'effort, les autorités territoriales décidèrent alors 
de faire appel à l'Etat. 

C. - Le développement contemporain : 
diversification et soutien de l'Etat 
(1966-1980) 

La prise en charge par l'Etat des enseignements secondaire, tech­
nique et professionnel, à la suite d'un vœu adopté par l'Assemblée terri­
toriale après bien des hésitations, le 25 novembre 1965, a conditionné 
largement l'évolution de l'enseignement depuis cette date. Le Territoire a 
pu de la sorte consentir un effort accru en faveur de !"enseignement 
primaire et, par le biais de subventions, de l'enseignement privé. 

De son côté, l'Etat a doté le Territoire de nombreux collèges, tant à 
Nouméa que dans l'intérieur, tout en multipliant créations de postes et 
dépenses de matériel, notamment dans l'enseignement technique. Les 
dépenses de l'Etat sont passées de 96 800 000 F. CFP en 1 966 à 
6 815 871 654 F. CFP en 1980, celles du Territoire de 539 600 000 F. 
CFP à 1 587 062 581 F. CFP durant la même période. 

L'extension de la loi Debré au Territoire a fait passer l'enseignement privé 
à la charge de l'Etat, à partir de 1978. 

Enfin l'administration territoriale pouvant de moins en moins faire face à 
ses obligations financières dans ce domaine, l'Etat a dû accorder des cré­
dits pour l'enseignement primaire à partir de 1980. 

Un très gros effort a été consenti parallèlement dans le domaine pédago­
gique, notamment au cours des cinq dernières années: création d'une 
véritable Ecole Normale: multiplication des stages de recyclage; diversi­
fication des sections et des options; centre de Droit et des Sciences Eco­
nomiques rattaché à !"Université de Bordeaux et menant à la maîtrise; 
expérience d'un enseignement approprié au Territoire, en particulier avec 
les ALEP, (Annexes au Lycée d'Enseignement Professionnel) (décision 
- 1979; création - 1980); création d'un centre de documentation péda­
gogique et recherches sur les langues vernaculaires, etc ... 

La planche présente le bilan quantitatif détaillé de ces efforts dans les dif­
férentes régions du Territoire, qu'il s'agit maintenant d'analyser à travers 
les établissements et leurs effectifs. 

Il. - LA RÊPARTITION DES ÉTABLISSEMENTS ET 
DES EFFECTIFS SCOLAIRES 

A. - Les infrastructures scolaires 

1. · La répartition générale des équipements 
scolaires en 1979 

La répartition des établissements (2 58) d'enseignement du 1 e' degré 
s'adapte dans une certaine mesure à la carte des collectivités humaines 
qu'ils desservent, notamment dans l'agglomération nouméenne, dans les 
centres de l'intérieur de la Grande Terre et dans les tribus insulaires de 
plus de 400 habitants. En revanche, dans la Chaîne centrale, dans cer­
taines zones de Maré et de Lifou, les effectifs réduits des groupes 
humains s'opposent à la multiplication des écoles. On assiste aujourd'hui 
à la fermeture d'établissements dans des villages où le minimum 
d'enfants justifiant la présence d'un instituteur n'existe plus. Un système 
de ramassage quotidien ou hebdomadaire permet la mobilité et le regrou­
pement des enfants dans des classes de 20 à 25 élèves. Cette évolution 
est surtout perceptible dans les enseignements confessionnels, et, 
s'exerce d'abord au bénéfice des villages littoraux. Les îles Loyauté ne 
sont pas encore touchées par le phénomène, les villages insulaires étant 
en général plus vastes et plus peuplés que les tribus de Grande Terre. 

La localisation des établissements du second degré répond à un souci de 
regroupement régional des effectifs scolaires. Koumac, Koné, Bourail, La 
Foa, Païta sur la côte Ouest, Houaïlou et Poindimié sur la côte Est, Wé et 
Saint-Joseph aux îles Loyauté, et surtout Nouméa sont les principaux 
centres. Nouméa, Bourail et Koumac pour l'enseignement public, la vallée 
de Houaïlou pour l'enseignement protestant, Paita et Bourail pour rensei­
gnement catholique sont les points d'ancrage les plus anciens de l'ensei­
gnement du second degré. A Wé, le collège public de Lifou n'a ouvert ses 
portes qu'en mars 1979, plusieurs années après le collège de l'alliance 
scolaire protestante. A l'inverse, l'alliance vient d'ouvrir au chef-lieu un 
lycée destiné à accueillir le second cycle des études secondaires. Jusque 
là, seuls le lycée La Pérouse pour l'enseignement public, et le lycée Blaise 
Pascal pour l'enseignement catholique assuraient cette formation. Les 
enseignements confessionnels cherèhent plus aujourd'hui la complé­
mentarité que la compétition ainsi qu'en témoigne leur centre commun 

de formation des maîtres, qui fait pendant à !'Ecole Normale de l"ensei­
gnement public. Les regroupements d'écoles primaires et les cré1:1tions 
d'établissements secondaires ont conduit à la multiplication des internats. 
L'enseignement public en compte quatre à Nouméa. Bourail, Koné, 
Koumac, Houaïlou. Wé et Poindimié accueillent les autres. 

A l'inverse, les internats relevant des enseignements confessionnels 
reçoivent un pourcentage plus élevé d'enfants scolarisés dans le primaire. 
C'est pourquoi on les rencontre aussi bien en zone rurale, au sein même 
de certains périmètres de réserves mélanésiennes, que dans les centres 
urbanisés. L'enseignement catholique gère trente-quatre internats. 

La migration des élèves est encore plus nécessaire dans les enseigne­
ments protestants, surtout pour les enfants pris en charge par la « Fédé­
ration de !'Enseignement Libre Protestant i>. Celle-ci ne compte en effet 
que deux internats. Les cinq internats de {<!'Alliance Scolaire de l'Eglise 
Evangélique» se répartissent entre la Grande Terre et les îles. 

2. - Les établissements du premier degré 

En 1979, seule la petite commune de Farino (130 hab.) ne possède 
pas d'école primaire. Sur les 2 58 ouvertes. Nouméa en compte 48. Le 
«grand Nouméa » (incluant le Mont-Dore, Dumbéa, Païta) regroupe 
27,3 % des unités scolaires pour plus de 57 % de la population. 

La densité de l'urbanisation et, à défaut, l'importance des infrastructures 
administratives et missionnaires déterminent pour une grande part la 
taille des écoles. 

D'une façon générale on peut opposer dans chaque commune (Nouméa 
mise à part) une école publique de forte taille située au chef-lieu et un 
semis de petits établissements s'adaptant à la dispersion des collectivités 
tribales mélanésiennes. Toutefois, à Pouébo, Ouéyoa. Thio, Poindimié, 
Vaté, Païta, le Mont-Dore et dans toutes les îles, les écoles comptant le 
plus d'élèves relèvent d'une association confessionnelle. Belep et l'île des 
Pins voient subsister le monopole de l'enseignement catholique, ce qui 
montre l'importance de l'héritage missionnaire en milieu rural. 

Aujourd'hui, le statut des établissements n'oppose plus aussi nettement 
que par le passé, en Grande Terre, les écoles publiques, aux effectifs les 
plus nombreux, souvent liées aux villages coloniaux situés près du littoral, 
aux petites écoles confessionnelles des vallées de la Chaîne centrale, 
liées aux tribus. Dans tous les cas, la répartition suivant la taille des éta­
blissements présente un large éventail, qui n'exclut pas les nuances 
régionales. les établissements du premier degré enregistrent la présence 
de moins de 50 élèves dans 55 % des cas sur la côte Est, dans 4 7 % des 
cas sur la côte Ouest; près de la moitié des écoles situées dans les îles 
ont moins de 1 OO élèves. On notera d'autre part que les deux tiers des 
écoles des îles, près de la moitié de celles de l'intérieur de la Grande 
Terre ont un cycle incomplet. Une seule école de la fédération protes­
tante comporte plus de 10 classes et compte plus de 200 enfants; 
!"enseignement catholique compte 17 écoles de ce type et le public 47, 
auxquelles il faut ajouter les quatre écoles maternelles de Nouméa, 
comptant de 230 à 250 enfants. Hors de Nouméa, les écoles maternelles 
de création récente (rentrée scolaire de 1978 ou de 1979) n'ont de rôle 
attractif que dans les centres secondaires les mieux urbanisés. 

3. - l'implantation des enseignements secondaire, 
technique et supérieur 

La Nouvelle-Calédonie comporte 52 unités d'enseignement secon­
daire ou technique, dont certaines trouvent place dans le même établisse 
ment. Ainsi le lycée La Pérouse accueille-t-il des sections classiques et 
modernes préparant aux baccalauréats A, B, C et D, des sections tech­
niques préparant aux baccalauréats G 1, G2, G3, et 8. T. S. (Brevet de 
Technicien Supérieur), enfin un Lycée d'Enseignement Professionnel (LEP 
commercial préparant à divers C.A. P. et B. E. P.). 

Ce qui est vrai pour Nouméa l'est aussi pour le reste du Territoire tant 
dans renseignement public que privé. Les établissements dispensant un 
enseignement secondaire sont au nombre de 36, dont quatre assurent à 
Nouméa la formation du second cycle {classes de 2e, 1 'e et terminales). 

L'enseignement public possède à Nouméa quatre établissements pour le 
premier cycle des études secondaires (classes de 6e à 3"). Deux collèges 
dépendant de renseignement catholique et un établissement privé non 
confessionnel (!'Ecole Moderne) proposent aussi un premier cycle 
d'études secondaires. D'autres établissements secondaires de premier 
cycle existent à la périphérie de Nouméa, sur la commune du Mont-Dore 
et dans le bourg de Païta. Bourail voit coexister depuis quelques années 
un C.E. G. public et le collège catholique du Sacré-Cœur. La Foa possède 
aussi un C. E. G. public et un centre scolaire catholique. Depuis la rentrée 
de mars 1979, il en va de même à Lifou: pour Wé comme pour Bourail, 
lïmplantation du collège confessionnel (le collège d"Havila, dépendant de 
I' Alliance Scolaire de l'Eglise Evangélique) a précédé l'installation du col­
lège public. Une dernière commune, celle de Houaïlou, comporte aussi 
deux établissements concurrents pour le premier cycle des études secon­
daires. Par suite de l'éclatement, il y a plus de 20 ans, de l'Eglise Evangé­
lique et de l'association scolaire qui en dépendait, la même vallée a vu 
surgir deux collèges protestants représentant l'un «!'Alliance Scolaire» 
(Do Neva), l'autre la «Fédération» (Nedivin). La mission catholique dirige 
deux collèges pourvus d'un premier cycle complet à Saint-Joseph 
d"Ouvéa et à Thio, et cinq établissements dotés uniquement des classes 
de 6' et 5• à Pouébo, Touho, Ponérihouen, Poindimié et Koné. 

Les infrastructures de l'enseignement technique se situent pour une 
grande part à Nouméa. Elles comportent un lycée auquel sont rattachés 
trois établissements d'enseignement (dont un LEP pour la formation 
hôtelière). Hors de Nouméa, l'enseignement technique est présent à Païta 
et Bourail. Quant à l'enseignement supérieur, il est encore mal représenté 
en Nouvelle-Calédonie. Un centre d'études juridiqùes comportant les deux 
années de Capacité en Droit, le premier et le second cycle de Droit et de 
Sciences Economiques, une antenne du conservatoire National des Arts 
et Métiers et une Ecole Normale d'instituteurs existent toutefois à 
Nouméa. Les enseignements confessionnels ont pour leur part mis en 
place un centre de formation et de recherches pédagogiques (CEFOREP). 

Enfin, la Chambre de Commerce et d'industrie de Nouméa organise des 
cours professionnels au sein d'un Centre de Formation Consulaire. 

L'importance de la population scolaire du Territoire et des besoins locaux 
de formation paraissent justifier le projet d'un centre universitaire prépa­
rant au premier cycle de disciplines littéraires, juridiques et scientifiques. 

ENSEIGNEMENT 

B. - La population scolaire 
En 1979, les effectifs scolarisés en Nouvelle-Calédonie s'élèvent à 

46 033. Ils étaient de 6 531 en 1945, de 23 438 en 1965. L'accroisse­
ment annuel varie bon an mal an entre 3 et 5 % depuis une dizaine 
d'années, après une poussée à 8 % entre 1971 et 1972, résultant de 
l'immigration liée au « boom >> économique. 

1. · La répartition communale et intercommunale 

En dehors de la zone urbaine centrée sur le chef-lieu du Territoire, qui 
regroupe plus de la moitié des élèves et étudiants de la Nouvelle­
Calédonie, seule la commune insulaire de Lifou rassemble plus de 5 % 
des effectifs scolarisés dans l'archipel néo-calédonien. Sur les 31 
communes, hors de Nouméa, 12 comptent moins de 1 % de la population 
scolaire du Territoire. 

La mise en rapport des effectifs scolarisés et de la population communale 
âgée de moins de 20 ans fait apparaître que, dans cinq communes de la 
Grande Terre, les effectifs scolaires représentent moins de 50 % des 
moins de 20 ans. Une partie des élèves poursuivent en effet leurs études 
dans une autre commune. Gomen alimente Koumac, Voh et Poya Koné. 
Moindou envoie ses élèves à Bourail et La Foa, ceux de Dumbéa et du 
Mont-Dore vont à Nouméa, en particulier. A lïnverse, les communes 
d'accueil comme Bourail et Koné comptent plus d'effectifs scolaires que 
de moins de 20 ans. 

2. - La répartition ethnique 

Pour faire apparaître le rôle du pluralisme ethnique dans les effectifs 
scolarisés, on a différencié, à l'échelle de la commune, élèves mélané­
siens et européens, mais on a dû regrouper les minorités ethniques dans 
une rubrique « divers » pour des raisons de lisibilité, en raison des grands 
écarts numériques existants. Globalement, 44 % des effectifs scolarisés 
dans le Territoire sont de souche mélanésienne, 34 % d'origine euro­
péenne, 9 % de provenance wallisienne; 5 % sont Tahitiens, 4 % Indoné­
siens, 2 % Vietnamiens, 2 % d'autres origines. 

Si les Mélanésiens représentent 99 % de la population scolaire aux îles, 
ils ne comptent que pour 53 % dans l'intérieur de la Grande Terre et pour 
seulement 19 % à Nouméa. A l'inverse, les Européens ont une impor­
tance symbolique aux îles ( 1 %), modeste dans l'intérieur de la Grande 
Terre (25 %), prépondérante à Nouméa (53 %). L'agglomération nou­
méenne. prise dans sa plus grande extension et comprenant, outre le 
chef-lieu du Territoire, le Mont-Dore, Dumbéa et Païta, rassemble 76 % 
des élèves d'origine européenne, 85 % des Tahitiens et même 90 % des 
Wallisiens, mais seulement 28 % des Mélanésiens scolarisés du Terri­
toire. 

Cette situation résulte à la fois de la composition ethnique de la popula­
tion du « grand Nouméa >J et du rôle des équipements du chef-lieu et de 
ses banlieues. La répartition ethnique des effectifs varie sensiblement sui­
vant les niveaux de l'enseignement (tableau 1). 

Mélanésiens Européens Wallisiens Tahitiens 

Premier degré 49% 29% 10% 5% 

Secondaire 30% 49% 5% 4% 

Technique 29% 40% 11% 6% 

Supérieur 11 % 78% - total 11 %-

• dont 5 % d'indonésiens, 3 % de Vietnamiens 
** dont 5 % de Vietnamiens. 

Divers 
Effectif 
total 

7% 33 939 

11 % 8 560. 

14% 3 038. 

396 •• 

Tableau 1. - Répartition des effectifs par origine ethnique dans l'ensei-
gnement en 1979. 

Dans le cas où les infrastructures de renseignement du second degré 
sont limitées aux classes de 6° et 5• ou à un cours technique (Pouébo, 
Touho, Ponérihouen, île des Pins, Ouvéa). la répartition ethnique est 
semblable à celle qui prévaut pour le premier degré: la dominante méla­
nésienne avoisine ou dépasse 80 % de l'effectif scolarisé. Dans les 
communes où l'enseignement du second degré comporte un premier 
cycle d'études complet et parfois un second cycle, la représentation rela­
tive des Européens et des groupes de la rubrique« divers» s'accroît. 

A Houaïlou la dominante mélanésienne s'accroît par contre de façon 
importante lorsqu'on passe du premier au second degré, ce qui accrédite 
l'existence d'une forte immigration scolaire d'origine mélanésienne et 
d'une légère émigration vers Bourail et Nouméa pour les Européens. La 
même situation se retrouve â Païta et moins nettement au Mont-Dore. Le 
schéma habituel se vérifie au contraire à Nouméa où l'importance relative 
des Européens progresse du premier degré au second degré alors que 
celle des Mélanésiens se restreint et celle des « divers » stagne. 

Encore faudrait-il nuancer ces observations en tenant compte de la mobi­
lité d'une proportion importante d'élèves européens appartenant à des 
familles de cadres et de fonctionnaires. 

Il conviendrait également de noter que se retrouvent, dans l'analyse des 
résultats scolaires, selon l'ethnie d'origine, des difficultés de classification 
souvent évoquées lors des études démographiques. 

3. - L'importance relative de l'enseignement public 
et des enseignements privés 

En 1979, l'enseignement public de la Nouvelle-Calédonie regroupe 
64 % des effectifs scolaires; l'enseignement catholique en compte pour 
sa part 29 %, «!'Alliance Scolaire de l'Eglise Evangélique>> 4 %, la« Fédé­
ration de !'Enseignement Protestant>> 3 %. Près des deux tiers des effec­
tifs de renseignement public étudient à Nouméa et dans sa banlieue 
tandis que près des trois quarts des élèves des écoles protestantes 
fréquentes les établissements du reste de la Grande Terre. La répartition 
des effectifs de l'enseignement catholique est mieux équilibrée. Plus de la 
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moitié sont dans le « grand Nouméa ». Faiblement représenté à Maré, 
Lifou Houaïlou, l'enseignement catholique est absent de Koumac, Gomen, 
Voh, Pouembout, Moindou, Sarraméa et Bouloupari. La fédération protes­
tante est bien représentée à Voh, Houaïlou et Ponérihouen. Pour sa part, 
l'alliance protestante n'est réellement influente que dans l'île de Lifou et à 
Houaïlou. 

A l'inverse de ce qui se passe dans les zones contrôlées par l'église 
catholique, il n'y a pas en Grande Terre d'action éducative puissante de la 
part des églises évangéliques, dans les zones de foi protestante tradition­
nelle, exception faite de la vallée de Houaïlou, leur principal centre de 
rayonnement. 

Au total, dix-huit communes sur trente-deux comptent plus de la moitié 
de leurs enfants inscrits dans un établissement de l'enseignement public. 
Son recrutement est en progression constante depuis quelques années, 
tant pour l'ensemble du Territoire que dans les différentes régions. Il reste 
minoritaire sur la côte Est. 

Le tableau Il donne un aperçu de l'évolution globale des effectifs de 
l'enseignement public et de l'enseignement privé au cours de la décennie 
écoulée. 

Années 1970 1980 Accroissement en 

Enseignement Effectifs % Effectifs % % sur 10 ans 

Primaire 
Public 13 062 53 22 668 66 73,54 

Privé 11 614 47 11 613 34 0 

Total 24 676 - 34 281 - 38,92 

Secondaire 
Public 1 996 53 5 248 56 162,92 

Privé 1 749 47 4118 44 135,44 

Total 3 745 - 9 366 - 150,09 

Public 981 73 2 836 72 189,09 
Technique 

j Privé 365 27 1125 28 208,21 
1 

1 

Total 1 346 - 3 961 - 194,27 

Total 
Public 16 029 54 30 752 65 91,73 

Privé 13 728 46 16 856 35 22,78 

Total 29 767 - 47 608 - 59.93 

Population totale de 
112 000 139 600 24,64 

Nouvelle-Calédonie (estimation) 

Tableau 11. - Evolution des effectifs scolaires et de la population totale 
de Nouvelle-Calédonie 1970-1980. 

La création de nombreux internats visait à résoudre les problèmes maté­
riels nés de l'isolement géographique dans un pays montagneux et à 
caractère d'archipel. Les internats n'hébergent en fait que 1 0 % des effec­
tifs scolaires. 

Les élèves mélanésiens sont largement majoritaires dans la plupart des 
internats de l'intérieur et des îles. Mais à Nouméa également, par suite du 
rôle de cette ville dans la diffusion de l'enseignement secondaire, Mélané­
siens (43 %) et non-autochtones de l'intérieur sont nombreux dans les 
internats scolaires. 

L'organisation scolaire en Nouvelle-Calédonie doit aujourd'hui faire face à 
de nombreuses contraintes d'ordre qualitatif qu'une simple planche de 
répartition ne peut révéler et qu'il faut maintenant évoquer. 

Ill. - PROBLÈMES ET PERSPECTIVES DE 
L'ENSEIGNEMENT EN 
NOUVELLE-CALÉ DON 1 E 

A. - Une société en pleine mutation 

La société néo-calédonienne a profondément évolué au cours de la 
dernière décennie. 

Quelques faits significatifs en témoignent et peuvent servir de repères. Le 
nouveau statut d'autonomiè du Territoire, défini par la loi de décembre 
1976, a conduit à une redistribution des compétences respectives de 
l'Etat et du Territoire (planche 46). Les autorités élues ont cherché à 
défendre, voire accroître, les prérogatives attribuées à la collectivité terri­
toriale; témoin, parmi les amendements au statut du Territoire votés en 
1979, celui permettant l'application la plus large du système des conven­
tions avec l'Etat dont l'enseignement primaire public doit bénéficier dès 
1980. 

La crise du nickel a conduit les responsables du Territoire à rechercher un 
nouvel équilibre économique fondé sur le redéploiement des activités, en 
redonnant sa place à l'agriculture dont le potentiel est mal utilisé et en 
favorisant l'industrie touristique (planches 39, 43). 

En février 1979, l'Assemblée territoriale a voté, sur proposition du Secré­
taire d'Etat au DOM-TOM, le Plan de Développement Economique et 
Social à Long Terme pour la Nouvelle-Calédonie. Dans son chapitre 22, 
ce plan, largement diffusé, donne les axes des efforts à conduire en 
matière d'enseignement: «diversifier, adapter, moderniser le système de 
l'éducation et de la formation professionnelle, en tenant compte des 
diversités ethniques». 

Le développement de la politique de promotion mélanésienne s'est 
concrétisé par la création de la « Commission de la Promotion Mélané­
sienne», et un certain nombre d'actions culturelles en faveur des Mélané­
siens et plus généralement des non-francophones du Territoire. 

L'intégration du fait culturel mélanésien s'exprime en particulier par 
l'intensification des études portant sur les langues vernaculaires, la parti­
cipation du Territoire au « Festival des Arts Océaniens», la création d'un 
« Institut Culturel Mélanésien » chargé de la conservation du patrimoine 
représenté par la tradition orale. 

L'adaptation de l'outil éducatif à cette situation nouvelle n'a été rendue 
possible que par l'accroissement rapide de la prise en charge par l'Etat. 

La loi de décembre 1976 a confirmé à celui-ci la responsabilité de 
l'enseignement secondaire et de l'enseignement supérieur, au Territoire 
celle de l'enseignement élémentaire et pré-scolaire. Depuis 1978, l'ensei­
gnement privé, qui était jusqu'à cette date à la charge intégrale du Terri­
toire, bénéficie des dispositions de la loi de décembre 1959, sur les rela­
tions entre l'Etat et les établissements privés. 

Ces interventions directes ou indirectes (aide apportée à la rémunération 
des personnels de l'enseignement primaire territorial, crédits pour les 
constructions scolaires et le ramassage des élèves), portent aujourd'hui la 
participation de l'Etat (Ministère de l'Education) à plus de 7 5 % des 8 mil­
liards et demi de Francs CFP environ consacrés en 1980 à l'ensei­
gnement en Nouvelle-Calédonie; en comparaison, le budget global du 
Territoire s'élève pour la même année à un peu moins de 18 milliards. 

L'aide de la Métropole a permis au Territoire de se doter d'un appareil 
éducatif de plus en plus proche de celui des Départements d'Outre-Mer 
et qui se distingue de ce fait des systèmes éducatifs souvent rudimen­
taires de la plupart des autres Etats et Territoires insulaires du Pacifique 
méridional. 

Une des principales difficultés qu'a dû surmonter l'enseignement est celle 
de la diversité ethnique et linguistique des élèves. Les résultats aux exa­
mens laissent encore apparaître un léger décalage dans le pourcentage 
de réussite entre les élèves d'origine européenne et les élèves non­
francophones, à l'exception des Asiatiques. Cet écart est en train de se 
combler. 

La distorsion, qui se produisait autrefois dès l'entrée en 6• (23 % seule­
ment des Mélanésiens en 6• en 1970) se situe désormais au~delà du 
cycle des collèges. Pourtant, à l'exception des Asiatiques, les non­
francophones restent peu nombreux dans le cycle long conduisant au 
Baccalauréat. Dans la plupart des cas, c'est pour n'avoir pas réussi à maî­
triser les problèmes de langue et à combler les handicaps initiaux qui en 
découlent et auxquels peuvent se joindre des handicaps sociaux. Une 
évolution favorable paraît toutefois se dessiner, car le pourcentage des 
non-francophones parmi les élèves reçus aux examens du secondaire 
augmente rapidement (les élèves mélanésiens fournissent 19 % de tous 
les diplômés en 1980). D'autre part, fait plus significatif, les élèves méla­
nésiens représentent aujourd'hui près de 40 % de l'ensemble des élèves 
de 6°, proportion voisine de la part des Mélanésiens dans la population 
totale du Territoire. 

Ces retards, en passe d'être effacés au niveau de l'entrée dans les col­
lèges, sont en voie de comblement au niveau de la 3• où les élèves méla­
nésiens obtiennent 23 % de l'ensemble des B. E. P.C. Toutefois, malgré 
les efforts consentis depuis deux ans en matière de pédagogie de soutien 
et l'assouplissement des procédures d'orientation, ce problème reste pré­
occupant dans le second cycle long où Mélanésiens, Wallisiens et 
Futuniens ne produisent pas un nombre suffisant de bacheliers au regard 
de leur part dans la population du Territoire. De là l'orientation des efforts 
actuels. 

B. - Les perspectives d'avenir de 
l'enseignement en Nouvelle-Calédonie 

1. - les grandes priorités 

L'adaptation de l'appareil éducatif au milieu calédonien est la 
première des priorités. 

L'amélioration de la qualité du personnel est recherchée, avec le souci 
d'une promotion des maîtres appartenant aux groupes ethniques jusqu'ici 
défavorisés et celui de la « régionalisation» des programmes, en réfé­
rence permanente aux instructions officielles du Ministère de !'Education. 
Le recrutement des moniteurs titulaires du Certificat d'Etudes Primaires à 
cessé dès 1 966 dans l'enseignement public. 

De 1976 à 1981, le nombre des normaliens recrutés annuellement est 
passé de 30 à 78 tandis que le niveau de qualification initial voyait pas­
ser les titulaires du Baccalauréat de la moitié de l'effectif aux trois quarts. 

Parralèlement, l'organisation de stages de formation à l'Ecole Normale et 
de cours par correspondance permettait de qualifier et de titulariser un 
grand nombre de remplaçants grâce au C.A. P. (Certificat d'Aptitude 
Pédagogique) ou au C.E. A. P. (Certificat Elémentaire d' Aptitude Pédago­
gique), examen professionnel local. 

Malgré ces efforts, ont peut prévoir que 190 classes sur 1 025 ouvertes 
seront encore, en 1981, tenues par des instituteurs remplaçants dont le 
niveau moyen de formation est, il est vrai, nettement supérieur a ce qu'il 
était en 1970. 

Pour régionaliser au maximum le recrutement du corps enseignant, en 
permettant notamment une promotion plus large des jeunes Mélanésiens, 
les autorités locales ont mis en place, à partir de 1980, un centre de for­
mation qui permet à de jeunes boursiers de préparer dans d'excellentes 
conditions à la fois le B. E. et le concours d'entrée correspondant de 
l'Ecole Normale, avec la possibilité d'accéder plus tard, après l'obtention 
du C.A. P., à la catégorie des instituteurs titulaires. 

Pour supprimer progressivement les différences de qualification notables 
qui existaient entre le personnel de Nouméa et celui de la « brousse » et 
des îles, et conformément à la volonté des élus et des organisations syn­
dicales, le Vice-Rectorat a instauré pour les normaliens et les rempla­
çants « stagiaires» un système de nomination automatique des 4/5• 
d'entre eux sur une liste de postes définie en fonction des besoins du 
service. 

Dans le domaine des sciences humaines et des sciences de la terre, le 
C. T. R. D. P. (Centre Territorial de Recherche et de Documentation Péda­
gogiques) contribue à l'effort d'adaptation par ses publications qui 
devraient être prochainement diffusées en Métropole, en liaison avec le 
C. N.D. P. (Centre National de Documentation Pédagogique), à Paris. 
Dans l'enseignement élémentaire, cet effort porte d'une part sur les disci­
plines d'éveil et d'autre part sur la méthode d'apprentissage du français 
pour les non-francophones. S'inspirant de méthodes depuis longtemps 
éprouvées, les chercheurs du C. T. R. D. P. tentent de mettre au point une 
méthode spécifiquement calédonienne d'apprentissage du français. 
L'adoption généralisée de cette méthode pourrait se faire à partir des 
années 1983-1984. 

Parallèlement, la reconnaissance du fait culturel mélanésien passant par 
une meilleure connaissance des langues vernaculaires et leur sauvegarde, 
le « département des langues océaniennes» du C. T. R. D. P. prépare des 
ouvrages pour l'apprentissage de certaines de ces langues, dont l'ensei­
gnement expérimental facultatif doit commencer dans les collèges de 
Nouméa en 1 981. Dans l'esprit de la loi Deixonne, cet enseignement 
pourrait être officialisé et ces langues autorisées comme discipline 
facultative au Baccalauréat à compter de 1985. 

Simultanément, des expériences pédagogiques sont programmées dans 
les écoles maternelles pilotes, pour que l'utilisation judicieuse des langues 
mélanésiennes permette une plus rapide adaptation au système éducatif 
actuel et par voie de conséquence, une amélioration dans l'apprentissage 
du français. 

La démocratisation de l'enseignement est recherchée par ailleurs à tra­
vers les mesures suivantes: 
- une politique ambitieuse de construction de maternelles pour scolariser 

les enfants le plus tôt possible dans les tribus isolées. 

- la scolarisation des enfants de 14 à 16 ans, qui ne pouvaient jusqu'à 
présent trouver place dans le système éducatif du secondaire s'effectue 
conjointement dans les C. T. P. (Classes Terminales Pratiques) de 
l'enseignement primaire, les C. P. V. (Classes Préparatoires à la Vie) de 
l'enseignement catholique et encore un certain nombre de classes de 
Fin d'Etudes. Les annexes de LEP (ALEP) permettront d'offrir aux élèves 
de 14 à 1 6 ans un enseignement pratique et polyvalent tourné vers les 
besoins et les activités des populations locales. Le nombre des élèves 
scolarisés dans les ALEP devait être de 400 en 1980 et doubler 
l'année suivante. L'Assemblée territoriale étudie actuellement l'exten­
sion à 16 ans de l'âge de la scolarité obligatoire. 

- le développement de l'enseignement spécialisé. En quelques années le 
Territoire a doublé le nombre des classes de perfectionnement complé­
tées par les G. A. P. P. (Groupes d'Aide Psychopédagogique) (1979) et 
par les S. E. S. (Sections d'Enseignement Spécialisé) ( 1981 ). 

- une pédagogie de soutien visant essentiellement à diminuer les redou­
blements, particulièrement nombreux jusque-là au cours préparatoire et 
en 6 8

, surtout parmi les élèves non-francophones. 

Enfin le Ministère de !'Education a contribué de manière importante à la 
diversification des activités et à la relance de certains secteurs écono­
miques, agricole et touristique notamment, par des formations adaptées à 
des activités créatrices d'emplois. 

2. - Les obstacles et les besoins 

Après une période faste de 1972 à 1979, au cours de laquelle ont 
été inaugurés 6 collèges, 6 ateliers, 1 LEP et 2 internats, les années 
1979 et 1980 ont été marquées par l'arrêt total des constructions sco­
laires de l'Etat. 

A la suite de la signature de l'autorisation de programme de la première 
. tranche du campus scolaire technique de l'île Nau en novembre 1 980, les 
constructions, notamment de collèges et d'ateliers dans l'intérieur, 
devraient pouvoir reprendre pour suivre le rythme d'accroissement des 
effectifs de lenseignement secondaire. Cependant, l'insuffisance des 
capacités d'accueil et le déficit important en postes budgétaires laissent 
prévoir pour les années 1981 à 1 983 une situation difficile pour les col­
lèges et ALEP. 

Malgré l'augmentation sensible de sa capacité de formation, l'Ecole Nor­
male ne peut pas améliorer assez vite la qualification du personnel, qui 
restera pour quelques années encore très inégale hors de Nouméa. 

Le CIO (Centre d'information et d'Orientation) territorial devra réactualiser 
ses procédures d'évaluation par tests pour tenir compte des données 
ethno-linguistiques et des acquis scientifiques récents dans ce domaine. 
Le Vice-Rectorat de Nouvelle-Calédonie, à la fois service d'Etat et service 
Territorial, doit oeuvrer en liaison permanente avec un exécutif et un légis­
latif responsables de l'élaboration et de l'application de toute une régle­
mentation locale. 

La création d'un C. R. D. P. d'Etat, depuis longtemps souhaitée, devrait 
aussi conduire à une utilisation plus intensive de la radio et de la télé­
vision scolaire pour une meilleure diffusion du français et peut-être pour 
un enseignement programmé destiné aux débutants. A cet égard, un 
émetteur de 1 OO M/Hz permettrait de proposer à certaines heures et sur 
une fréquence particulière, des émissions de vulgarisation et d'ensei­
gnement du français aux populations de Nouvelle-Calédonie et des Etats 
voisins. 

La création d'un 1 nstitut Universitaire préparant au premier cycle des 
études supérieures de Lettres, de Droit, et de Sciences, grâce au support 
pédagogique d'une université de Métropole, permettrait d'accélérer la 
qualification et la promotion des personnels locaux: par exemple par la 
création d'un Centre de Formation de P. E. G. C. et le passage à trois ans 
de la formation des normaliens. 

Pour assurer la place de la France dans le concert des nations du sud 
du Pacifique, il apparaît de plus en plus urgent, aux autorités locales, 
qu'un établissement universitaire soit officiellement implanté en Nouvelle­
Calédonie. 

R. BRUEL 
Vice-Recteur de la Nouvelle-Calédonie et Dépendances 
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ENSEIGNEMENT 

EDUCATION IN NEW CALEDONIA 

Todav New Caledonia possesscs a modern comprehenswe education 
svstem which has been aided in its recent development bv 1ncreasing 
state aid 

By comparison w1th the private educat1on svstem. public institutions 
plav an ever larger raie. Educat/On has to adapt to the Territory's 
ethnical pluralism and meet its spec1a/ needs. 

/. - A historical account of education in New Caledonia 

The first to spread education 1n New Caledonia were the Catholic and 
Protestant missionaries, but colonization also saw the development of 
a public education system which main/y diverslfied aftcr the begin­
ning of this century. During the fast 15 years. the number of pupils 
has grown rapid/y creating needs wh1ch have forced up Territorial and 
State aid tao. Since 7 965 the unprecedented efforts of bath super 
vising authorities have produced spectacular results. 

Il. - The distribution of establishments and pupils 

The d1stnbution of primary schools reflects that of the population 
fair/y accuralely. 

If the raie of religious schools dominates in 7 of the main Island 
"communes " (districts) and the Loyalty Islands, public schools on 
the other hand are bigger and receive larger numbers of pupils. The 
same is true for technical and secondary institutions which, along 
with the embryonic higher education system nonetheless favour 
Noumea by their Jocalization. 

The number of pupils (46,033 1n 19 79) has doubled 1n 7 5 years. 
More than hait this number are 1n the urban zone around the Terri­
tory's capital. Noumea and somc of the better eqwpped secondary 
centres (La Foa. Koné, Houai/ou. Païta. Bouraif) accept puplls tram 
other districts in their secondary schools. The ethnica/ divisions. 
which vary according to the reg1on. show a predommance of Mela­
nesian pupils (44 % of the totaf). Europeans came next with 34 % ; 
Polynesians makc up 14 % and As1ans 6 %. At a broad esvmate the 
agglomeration of Noumea regroups more than 314 of European 
student. 9110 of Polynesians and less than l 13 of Melanesians. 

Public schoo/s, ever on the upward trend. rece1ve 64 % of pupi/s; 
Catholic schools 29 %, Protestant schoo/s 7 %. The latter are main/y 
situated on the east coast of the main island and in the Loya/ty 
Islands. 

Ill. - The problems and prospects of education in New 
Caledonia 

The rapid changes laking place in the Territory's society, against a 
background of serious crisis following a period of economic boom, 
force the authoriLies 10 adapt education to new needs and integrate 
the Melanesian cultural identiLv more close/y. The direct and indirect 
taking over bv the State of a large pari of 1he education system has 
provided the means of implemenling this policy. The growing inte­
gration of non-french speaking pupils at ail levels of the svstem 
underlines the efforts made towards adapling. These efforts are also 
visible in the domain of teacher-training, pedagogy and linguistics 
(bath in so far as 1rnproving the knowledge of French 1s concerned as 
we!I as in introducing vemacular languages) and in the closer adapta­
tion of education to the practical needs of the population. 

Due to the rate at which needs are increasing, the future of education 
in the Territorv and its influence in the region depend on the conti­
nuity of progress in infrastructures, equipment and staff. 
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L'importance réelle de Nouméa, ville négligeable par sa taille dans la 
hiérarchie mondiale des ensembles urbains. ne ressort qu'à l'examen de 
sa position géographique dans le cadre des archipels du sud du Pacifique, 
de sa fonction portuaire et de son rôle de capitale de la Nouvelle­
Calédonie. 

Chef-lieu créé ex nihilo en 1854, son importance relative est devenue 
telle qu'elle a tendance à se confondre avec le pays qu'elle commande et 
auquel on l'identifie. En effet, Nouméa regroupe 42 % de la population du 
Territoire et 56 % avec les trois communes périphériques de la ville, le 
Mont-Dore, Dumbéa et Païta, développées depuis 15 ans et vivant par 
elle et pour elle. Cette situation, qui en fait la seule véritable ville de 
Nouvelle-Calédonie, lui donne un poids décisif dans la vie et les activités 
locales. 

A l'échelle des autres milieux insulaires du Pacifique, le poids et le rôle de 
Nouméa restent tout aussi importants. Aucune ville de Mélanésie ne peut 
s'y comparer. Seules, Suva (Fidji) et Papeete (Polynésie française) sont 
de taille et de fonctions équivalentes, mais sans le rayonnement et le 
poids économique de la capitale de la Nouvelle-Calédonie. 

On s'est efforcé. par la juxtaposition des thèmes cartographiés, de pré­
senter la ville dans une perspective dynamique selon trois perspectives: 

Définition de l'espace habité et des types d'habitat ou fonctions 
urbaines. 
Esquisse d'une vue prospective à partir des orientations urbaines du 
schéma directeur de Nouméa et des aménagements réalisés depuis ou 
en cours. 

- Esquisse d'une typologie du milieu naturel par rapport aux aménage 
ments à venir. 

La rareté des informations anciennes d'ordre statistique portant sur la 
ville, leur manque d'homogénéité, ont rendue difficile la reconstitution 
précise de l'évolution urbaine. 

La typologie urbaine s'appuie sur l'interprétation des photographies 
aériennes (Mission IGN de 1976). Le plan directeur de 1973 pour la ville 
de Nouméa a permis de définir les orientations urbaines futures. 

1. - LE SITE, AVANTAGES ET LIMITES 

Le site de la ville est celui d'une presqu'île digitée orientée nord-sud, 
de près de 11 km de long en ligne droite, présentant plusieurs étrangle­
ments successifs et de plus en plus étroite. La largeur maximale atteint 
11,5 km entre l'extrémité de Ducos (pointe Lestelle) à l'ouest et la pointe 
Lasalle à l'est. Quelques kilomètres plus au sud, au cœur du vieux 
Nouméa, la distance entre la baie de la Moselle à l'ouest et la baie de 
Sainte-Marie à l'est n'est plus que de 1,5 km. La presqu'île est encadrée 
d'îles importantes comme l'île Nou à l'ouest, aujourd'hui reliée par une 
digue à Nouméa et qui s'allonge sur 5 km d'est en ouest. A l'est, l'île 
Sainte-Marie, de direction nord-sud, s'étend sur 2,5 km. Enfin le lagon est 
parsemé de nombreux îlots d'origine corallienne ou de même structure 
q.ue la Grande Terre. Les côtes qui bordent la presqu'île de Nouméa sont 
des côtes basses de submersion. résultant d'un basculement général de 
l'île vers l'ouest et d'une légère transgression marine. Le relief général est 
caractérisé par de grandes croupes surbaissées. d'aspect assez morne, 
situées en avant de la Chaîne centrale. Sur la presqu'île proprement dite, 
une topographie plus contrastée fait alterner, en une série de vallonne­
ments, des sommets parfois accentués et des zones basses localement 
remblayées aujourd'hui et souvent marécageuses. Une succession de 
collines aux altitudes modestes (entre 50 et 160 mètres), se suit ainsi 
sur les deux tiers de la longueur de la presqu'île de Nouméa qu'elle par­
tage en deux versants. Cette pseudo-chaîne part du Ouen-Toro au 
sud-est où elle culmine à 131 mètres et par les chaînons du 
Mont-Vénus, du Mont-Coffyn et du Sémaphore, partage la ville en deux 
ensembles inégaux: le versant est qui, avec le Motor-Pool, les marais du 
Trianon et du Faubourg-Blanchot a le plus d'ampleur mais donne sur la 
mer par une côte souvent rocheuse et le versant ouest, beaucoup plus 
étroit et souvent remblayé, dont la côte est jalonnée depuis l'anse Vata 
vers le nord par la baie des Citrons, la baie de !'Orphelinat, la baie de la 
Moselle. Au nord du Centre-Ville, la pente des collines devient plus forte 
et l'altitude atteint 167 mètres sur le versant sud de Montravel, 116 
mètres au Mont-Té. Les presqu'îles de Ducos, celle de Nouville pré­
sentent les mêmes caractères topographiques. avec toutefois des pentes 
plus marquées et des espaces plans moins étendus, ce qui peut expliquer 
la faible occupation de ces zones jusqu'à nos jours. 

L'absence de tout cours d'eau ou source dans la péninsule, la présence 
de marécages situés sur le site urbain et longtemps infestés de mous­
tiques, furent des inconvénients importants. La présence de plages de 
qualité apparaît aujourd'hui comme une compensation notable. Elles 
contribuent fortement à la réputation touristique de Nouméa. Une rade en 
eau profonde et des passes accessibles aux navires de haute mer qui 
pénètrent dans le lagon, un climat plaisant, marqué par les brises locales, 
et le régime général des vents d'est épargnant la rade bien protégée, ont 
aussi fait contrepoids aux inconvénients initiaux. Le climat surtout, 
subtropical (planche 11). caractérisé par un ensoleillement important, des 
précipitations moyennes annuelles modérées et des températures 
agréables est un important facteur de l'attrait de la ville. Quelques 
cyclones peuvent sans doute, en été, perturber l'activité humaine. mais 
rares sont ceux qui jusqu'ici ont touché la presqu'île de plein fouet. 

Ainsi, le site retenu en 1854 par le Capitaine Tardy de Montravel au 
cours d'une mission d'exploration de la côte sud, apparaît-il, en dépit de 
sa position excentrique par rapport à l'ensemble de la Grande Terre, 
comme un choix raisonnable. 

11. - LES FONDEMENTS DE LA PHYSIONOMIE 
URBAINE: ESPACE FONCIER ET ESPACE 
CONSTRUIT 

A. - Les caractères distinctifs de Nouméa 

L'emprise territoriale de la ville est caractérisée par les faits suivants: 

1) l'habitat. quelles que soient ses formes, se concentre principalement 
au sud de l'axe Anse-Uaré/Baie-de-Magenta. 

2) les surfaces occupées par la végétation secondaire arbustive lies 
« brousses l> de la terminologie locale), les mangroves et les espaces 
de remblayage dominent largement dans la moitié nord où les sur­
faces bâties n'apparaîssent que sous forme d'îlots. Elles restent impor­
tantes dans la moitié sud de la presqu'île, la plus urbanisée. Le 
Centre-Ville lui-même semble cerné par les brousses des collines du 
Sémaphore, de la Vallée-du-Tir et du Mont-Coffyn qui le dominent. 

3) le tissu urbain est composite. L'habitat dense, dominé par les grands 
ensembles, reste cantonné principalement dans le Centre-Ville. Il se 
juxtapose presque sans solution de continuité à quelques axes princi­
paux comme les routes de l'Orphelinat, de la Vallée-des-Colons, du 
Trianon, et à quelques enclaves de villas ou maisons individuelles en 
ordre lâche, aérées de jardins parfois vastes, qui constituent un des 
paysages les plus caractéristiques de la ville. Les lotissements neufs à 
caractère social ne sont importants que dans la moitié nord de la 
péninsule de Nouméa. 

4) un dernier caractère distingue Nouméa des autres capitales des îles 
du Pacifique du sud. Il s'agit de la présence de zones industrielles 
importantes concentrées au nord de la ville, principalement dans la 
presqu'île de Ducos. L'industrie la plus remarquable est celle de la 
métallurgie du nickel, ressource majeure de la Nouvelle-Calédonie. 

B. - L'essor urbain et la structure foncière 

1 . - Le zonage foncier, phénomène récent 

La ville de Nouméa dispose d'un territoire communal de 4 200 hec­
tares. Le domaine municipal. celui du Territoire ou de l'Etat no couvrent 
qu'une faible partie de la surface de la ville et cc sont les particuliers qui 
disposent en toute propriété de la plupart des terrains. L'existence de 
domaines urbains souvent vastes constitués par les premiers habitants 
explique la persistance, chez beaucoup de familles urbanisées, d'un style 
de vie quasi-rural, dont témoignait la présence intra-muros, jusque dans 
les années cinquante. de petits troupeaux de bovidés. L'expansion de plus 
en plus forte, puis l'explosion des années du « boom >>, ont suscité une 
spéculation brutale et l'atomisation de propriétés jusque là plus « contem­
platives » que rentables. 

La question de l'évolution de la valeur du sol à Nouméa a, jusqu'ici, peu 
retenu l'attention des auteurs. Il s'agit pourtant d'un phénomène dont 
l'importance économique et sociale peut être comparée à celle de « l'effet 
nickel>), entre 1968 et 1972, quant aux revenus et à la formation du 
capital chez beaucoup de familles détentrices de vastes lots urbains Les 
travaux de MAC TAGGART (1963) et MESTRE (1970) permettent, à la 
lumière des valeurs vénales foncières actuelles, de retracer le mouvement 
du prix des terrains. 

En 1968, les quartiers les plus chers étaient ceux du Centre-Ville, du 
Quartier-Latin et de la Vallée-du Génie (avec plus de 500 000 F. CFP 
l'are). Venaient ensuite la zone de la Baie-de-la-Moselle et la partie alié­
née de !'Orphelinat. Mont-Vénus/Mont-Coffyn, Vallon-du-Gaz, Baie-des­
Citrons, Receiving, Anse-Vata et une partie de l'actuel Val-Plaisance 
proche du siège de la Commission du Pacifique Sud, où les valeurs 
moyennes étaient de 1 OO à 500 000 F. CFP l'are. 

Un secteur de prix moyen (70 à 1 OO 000 F. CFP) s'observait dans les 
quartiers du Trianon, Faubourg-Blanchot, Sainte-Marie, Tarragnat et le 
début de la Vallée-des-Colons. 

Enfin, les valeurs les plus basses (40 à 70 000 F. CFP l'are) se rencon­
traient dans les quartiers de Verteuil, Vallée-Aubertin, de la Vallée-du-Tir, 
du Motor-Pool. 

Hors de ces zones, les prix des terrains n'avaient plus de cote sauf celle 
de la valeur culturale des terres définie de gré à gré. 

En 1971, au plus haut du «boom>> du nickel, on constate des évolutions 
sensibles. Le terrain du Centre-Ville se négocie alors à une valeur 
moyenne de 1 250 000 F. CFP l'are, mais le Quartier-Latin offre des ter­
rains à 450 000 F. CFP l'are. Des hauteurs de la première Vallée-du-Tir 
jusqu'à l'Anse-Vata, les sols des quartiers de la Vallée-du-Génie, Orphe­
linat, Baie-des-Citrons, Baie-des-Pêcheurs, Mont-Coffyn/Mont-Vénus se 
négocient à une valeur moyenne de 350 000 F. CFP l'are. 

Le symétrique de cette zone littorale à l'est. comprend, à partir du 
Faubourg-Blanchot, Le Trianon et Val-Plaisance. On peut y rattacher la 
deuxième Vallée-du-Tir où le prix du terrain - 250 000 F. CFP l'are -, est 
sensiblement le même. Ce prix tombe à 200 000 F. CFP l'are dans les 
quartiers de Motor-Pool, du Trianon et la pointe sud du Faubourg­
Blanchot. Mais avec la Vallée-des-Colons, Sainte-Marie, Tarragnat, 
Verteuil, Vallée-Aubertin, Magenta-Ouémo, Haut-Magenta. une vaste 
zone d'urbanisme nouveau s'inscrit aussi dans cette catégorie. Enfin, au 
nord-est et au nord-ouest de la ville, de nouveaux terrains sont entrés 
pendant le « boom » dans le processus d'urbanisation. Le secteur de 
Montravel propose un prix moyen de 120 000 F. CFP l'are. Aux Portes­
de-Fer, aux Quatrième, Cinquième et Sixième-kilomètres, cette valeur 
descend à 70 000 F. CFP l'are. Enfin dans un vaste secteur allant de 
Ducos à la baie de Tina, qui déborde sur les communes périphériques de 
Dumbéa et du Mont-Dore, le prix moyen n'est plus que de 45 000 F. CFP 
l'are. 

2. - La valorisation du bord de mer 

Tout ce qui. à Nouméa, est situé en bordure du lagon ou bénéficie de 
la vue du lagon figure aujourd'hui dans les terrains chers et dont le ren­
chérissement va croissant. Les terrains. qui atteignent de 300 à 600 000 
F. CFP l'are à la Baie-de-l'Orphelinat et à la Baie-des-Citrons, se hissent 
au prix de 500 à 800 000 F. CFP rare à l'Anse-Vata et de 400 à 
800 000 F. CFP l'are à Val-Plaisance. Par contre, Motor-Pool et le 
Trianon, de même que la partie nord de l'Anse-Vata affichent des prix 
compris entre 300 et 500 000 F. CFP l'are. C'est bien entendu le 
Centre-Ville. hautement valorisé par le commerce, qui bat tous les 
records avec des transactions pouvant aller de 1 à 5 millions de F. CFP 
l'are. Il s'agit de tout l'ancien centre urbain du vieux Nouméa. Le 
Quartier-Latin, la Vallée-du-Génie, la Baie-de-la-Moselle atteignent quant 
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à eux, grâce à leur situation à la périphérie du vieux Nouméa, des valeurs 
de 500 à 800 000 F. CFP l'are 

Le passage aux prix moyens s'observe à la Vallée-des-Colons et à 
Magenta où les prix pratiqués évoluent selon la situation entre 1 OO et 
400 000 F. CFP l'are. Seule la presqu'île de Ouémo a un niveau de tran­
saction plus élevé (200 à 400 000 F. CFP l'are). 

De la Vallée-du-Tir, touchée par les fumées du nickel, jusqu'à l'extrémité 
nord de la ville, se dégage une vaste zone où le prix du terrain tombe à 
un niveau plus bas, de 1 OO à 250 000 F. CFP l'are. Cette zone est flan­
quée par la presqu'île de Ducos et la Rivière-Salée où se rencontrent les 
prix moyens les plus bas du marché foncier de Nouméa : 50 à 
150 000 F. CFP l'are. 

3. - Zonation foncière et spéculation 

Trois grandes zones définissent ainsi le marché foncier actuel de 
Nouméa. La zone nord de la ville qui va de Ducos au nord de Magenta, 
récemment occupée par un habitat social. offre les prix les plus bas dans 
un cadre sans grand attrait naturel. Une zone de prix moyens s'observe à 
Magenta, à la Vallée des-Colons, à Ouémo où domine un habitat souvent 
individuel moderne ou traditionnel. 

Enfin dans une zone qui s'étend du Centre-Ville jusqu'au sud de la 
presqu'île les prix se situent parfois à de très hauts niveaux. La restructu­
ration urbaine devra tenir compte de ces conditions du marché qui ont 
peu de chance d'être radicalement modifiées pour « les beaux quartiers >l 
sud, malgré la crise actuelle. 

r-~61· 
·---·· 

1971 1978 
-

' 
Centre ville 

1 

+ 500 000 1 250 000 l 2 500 000 

--··-. 

1 Quartiers résidentiels ouest 100 à 500 000 350 000 300 à 800 000 

-·· 

Quartiers résidentiels est 70 à 100 000 ' 200 à 250 000 1 250 à 400 000 

~---···-- ---··· 

' 
' Quartiers sud 100 à 500 000 350 000 1 400 à 800 000 

Nouveaux quartiers nord-est non coté 70 à 200 000 100 à 400 000 

-···-··· ······-

Nouveaux quartiers nord-ouest non coté 45 à 120 000 50 à 250 

-
Tableau 1. - Récapitulation de l'évolution du prix des terrains, par quar-

tiers, 1961-1978. 

Le tableau 1 permet de suivre l'évolution du prix des terrains à bâtir par 
grandes zones. En moins de vingt ans les augmentations, quelle que soit 
la qualité des terrains, ont toutes été fortes et témoignent, à côté d'une 
forte demande, d'un net comportement spéculatif. 

C. - Evolution quantitative et qualitative des 
constructions 

1. - L'ampleur d'un essor tardif 

Nouméa a longtemps été caractérisé par un habitat individuel de type 
colonial alliant le bois et la tôle ondulée. Des documents, malheureu­
sement irréguliers dans le temps (CHEVALIER-1966), permettent de 
retracer l'évolution chronologique des types de constructions propres à la 
ville, et de la multiplication des habitations. Au 1 •' juin 1 862, un état de 
constructions existantes mentionne 81 maisons. Sur ce chiffre, 23 seule­
ment sont en maçonnerie, 32 sont en bois, 26 en remplissage (pisé ou 
torchis); enfin 30 de ces maisons sont pourvues de toits en tôle, maté­
riau qui dominera par la suite. 

Au 1"' juillet 1866, un autre dénombrement fait état de 1 56 maisons, ce 
qui illustre la lenteur des progrès de la ville. A cette date, 67 maisons 
sont en bois, 42 en remplissage et l'on note 57 toits en tôle. 

D'autres chiffres permettent de faire le point de la situation à la fin du 
siècle (tableau Il). 

1 

Maisons en 1 Maisons en Maisons en 
1 

Maisons en 1 

Total 
pierres remplissage bois Ier ou tôle 

1 

1889 93 186 474 6 759 1 

1891 1 
183 294 578 136 1191 i 

1 

Tableau Il. - Les constructions de Nouméa en 1889 et 1891. 

Par la suite, une autre source (FAIVRE, POIRIER, ROUTHIER-1955) fait 
état de 1 11 2 maisons d'habitation construites à Nouméa entre 1933 et 
1952. Enfin, le dépouillement des permis de construire entre 1955 et 
1977 révèle que 6 383 demandes de construction d'habitations nou­
velles ont été déposées pendant cette période alors que la Mission 
d'Etudes Socio-Economiques estimait à 9 000, en 1969, le nombre des 
logements existants. Le tableau Ill illustre le rythme des constructions au 
cours du dernier quart de siècle. 

1955 à 1960 1961 à 1965 1966 à 1970 1970 à 1975 1975 à 1979 
----- --· ···----+-

974 1 046 2 007 1 594 510 

Tableau Ill. - Evolution des permis de construire délivrés à Nouméa 
(1955-1979). 

En dépit de leur caractère disparate, ces quelques chiffres permettent de 

prendre la mesure des progrès qualitatifs et quantitatifs de l'urbanisme 
d'habitat de la ville. 

Le mouvement des permis de construire accordés (qui n'aboutissent.pas 
forcément à la réalisation du projet), illustre l'ampleur de la croissance de 
l'habitat entre 1 966 et 197 5, et la brutale récession qui lui fait suite. La 
quasi-totalité (96 %) de ces permis ont pu être localisés, leur répartition 
géographique révèle la prépondérance des quartiers neufs de Nouméa 
dans le mouvement d'urbanisation: 

- Ancienne ville 1 485 
Extension sud 943 

- Extension nord-ouest: 2 262 
- Extension nord-est 1 1 78 

Un recensement des terrains bâtis effectué en 1970, apprenait qu'entre 
1965 et 1969, 2 445 constructions comprenant 4 960 logements, 
avaient été terminées. Près de la moitié des logements existants à 
Nouméa en 1969 ont donc été construits entre 1965 et cette date. Cet 
essor a été favorisé par des dispositions législatives exonérant de la 
contribution foncière les propriétaires et promoteurs, dans le contexte 
d'une forte demande. 

2. - Rénovation de l'habitat et naissance d'un urbanisme 

Le développement du nouveau tissu urbain de Nouméa, à partir des 
années soixante, conduit à s'interroger sur l'évolution qualitative de 
l'urbanisme. Si certains auteurs ont célébré le charme du site de la ville, 
beaucoup se sont longtemps étonnés de la médiocrité de l'urbanisme, 
des infrastructures et de lentretien de la cité. 

Jusqu'à la fin des années soixante-dix. Nouméa comportera des bidon­
villes, habitat à l'origine provisoire mais devenu quasi permanent par suite 
de l'affluence de migrants. Les services municipaux et d'hygiène publique 
se sont efforcés avec un certain succès de remédier à cette situation et 
aujourd'hui, même si quelques noyaux d'habitat insalubre subsistent 
encore, la situation est sans commune mesure avec celle d'un passé 
récent. FAIVRE, POIRIER et ROUTHIER (1955) ont fait le constat des 
carences urbaines qui devaient se prolonger et s'aggraver avec le 
« boom >> du nickel avant d'être résorbées par les plans d'urbanisme des 
années soixante-dix, rapidement mis en œuvre, et l'effort de la munici­
palité dans le domaine de l'assainissement de l'habitat. 

Les services publics ont en effet engagé, avec des moyens longtemps 
réduits. une action pour l'amélioration de l'habitat (interdiction après 
1950 des maisons en bois) et son assainissement (destruction ou réno­
vation des bidonvilles), qu'accéléra le développement urbain des années 
soixante. 

Sur 238 logements détruits pour cause d'insalubrité constatée au cours 
de ces opérations. 60 étaient peuplés d'Européens, 60 de Mélanésiens, 
31 de Polynésiens, 70 d'Asiatiques et 17 de membres d'autres ethnies, 
surtout des Antillais. 

La localisation de ces logements révèle que 39 d'entre eux étaient situés 
à la Vallée-des-Colons, 27 au Faubourg-Blanchot. 23 à la Vallée-du-Tir, 
21 au Quartier-Latin et 71 dans le Centre-Ville, ce qui témoigne de la 
vétusté du vieux centre. Si l'on ajoute que plus des trois quarts de ces 
logements furent détruits à partir de 1960, on peut mesurer l'importance 
du travail accompli en dépit de la date tardive de la prise de conscience. 

Parmi les opérations les plus remarquables, on peut noter la rénovation 
de l'ancien camp américain dit du Receiving-Station, entre l'église du 
Vœu et l'ancien marais Fogliani. Ce camp abrita un temps 364 per­
sonnes, qui vivaient dans un quasi-ghetto dépourvu des éléments de base 
de confort et d'hygiène. A la Vallée-du-Tir, un« cantonnement» insalubre 
de 9 lotissements, installé pendant le « boom » et fort en 1969 de 559 
personnes (surtout des Polynésiens), fut également résorbé. D'importants 
travaux en cours achèvent aujourd'hui de doter l'ancienne ville d'un 
réseau couvert d'écoulement des eaux usées, qui faisait encore défaut. 

C'est donc à la faveur des besoins suscités par le «boom>> que Nouméa 
est définitivement sortie de sa vieille chrysalide urbaine. Bourgade plus 
que capitale jusqu'aux années cinquante, la ville a dû, à la faveur de son 
ouverture sur l'extérieur, se repenser et s'adapter aux normes de l'urba­
nisme contemporain. 

Ill. - MORPHOLOGIE ET FINALITÉS DU TISSU 
URBAIN CONTEMPORAIN 

A. - L'organisation des types d'habitat 

Une diversification géographique plus nette des quartiers, la juxtapo­
sition de types d'occupation du sol différents ont résulté de la rapide et 
récente évolution qu'a connue la ville depuis 20 ans environ. L'habitat 
peut se ramener à quatre types principaux: 

1 . - L'habitat concentré 

C'est lui qui confère aujourd'hui un caractère urbain classique à la 
ville. Il est implanté sur les premiers lieux d'occupation de la capitale, 
principalement dans le Centre-Ville, au Quartier-Latin et sur une partie de 
!'Orphelinat La concentration de cet habitat est toute relative puisque les 
ensembles immobiliers restent rares, hormis quelques cas de grands 
immeubles qui ne dépassent pas 4 à 5 étages. De plus, même au cœur 
du Centre-Ville, les mailles du tissu urbain conservent des enclaves dt; 
maisons coloniales anciennes avec leur jardinet, ainsi que des maisons 
individuelles à un étage seulement. En dehors de ces quartiers centraux, 
on ne peut plus parler d'habitat groupé véritable. 

2. - L'habitat mixte en ordre relâché 

Il se présente sous la forme de couloirs étroits greffés sur quelques 
grands axes de circulation allant du Centre-Ville à la périphérie. Ce type 
d'implantation n'a qu'une très faible profondeur (souvent la voie principale 
et le débouché de voies adjacentes). On y voit alterner blocs modernes 
récents de quelques étages, maisons individuelles, villas. Des magasins 
ou des ateliers d'artisants occupent souvent irrégulièrement les rez-de 
chaussée. L'exemple le plus représentatif de cette situation se trouve à la 
Vallée-des-Colons, le long de l'ancienne route coloniale, à la Vallée-du-Tir, 
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route du Port-Despointes, ainsi qu'en bordure du Mont-Coffyn et de 
!'Orphelinat. 

3. - L'habitat individuel en ordre lâche 

Il caractérise finalement la plus grande partie de l'espace urbain de 
Nouméa, et correspond à l'idéal de la majorité de la population quelle que 
soit son origine ethnique. Cet habitat s'articule sur les grands axes de cir­
culation à partir de petites rues qui peuvent se terminer en impasse ou 
déboucher sur d'autres voies du secteur résidentiel concerné. Ces sec­
teurs forment souvent des ensembles bien délimités par rapport aux 
groupes d'habitat voisins. Des villas individuelles, parfois dominées par de 
petits immeubles collectifs abritant quelques familles, caractérisent cette 
forme d'habitat On peut aussi y rencontrer. selon les quartiers, deux 
types significatifs. Le premier est le type traditionnel calédonien, qui pré­
valut longtemps autour du Centre-Ville. Ce type présente une certaine 
uniformité de conception : maison coloniale en bois à toit de tôle ondulée, 
précédée d'une véranda servant de salon-salle-à-manger, et donnant sur 
le jardin ou la rue. Des dépendances (garages. remises, ateliers. pou­
laillers, logement d'une bonne) se disposent plus ou moins empiri­
quement autour de ce corps central d'habitat. Dans les jardins, souvent 
importants, des cultures maraîchères, des pieds de taro ou d'igname, des 
carrés de fleurs ornementales, voire des pans de brousse, s'accompa­
gnent de la présence d'animaux familiers: cerf ramené de « brousse », 
pigeons, volailles, chiens de chasse et chats. Ces traits, qui témoignent de 
l'amour de beaucoup de Calédoniens pour la nature et un genre de vie 
rustique, sont une réminiscence de l'époque des premiers colons et du 
régime d'existence autarcique qu'ils durent adopter. Plus rare, mais tout 
aussi significative. est l'ancienne maison coloniale de maître que se trans­
mettent pieusement des propriétaires qui sont souvent les descendants 
des premières familles patriciennes de la ville. Certaines, pompeusement 
baptisées «château » à l'époque où elles furent édifiées, témoignent par 
leur état d'entretien souvent bon, par les soins apportés à leurs parcs 
vastes et riches en essences diverses, d'un art de vivre encore chargé de 
nostalgies coloniales. 

Les quartiers où domine l'habitat individuel moderne sont surtout ceux de 
Val-Plaisance, Anse-Vata, Baie-des-Citrons, Orphelinat. où se trouvent 
nombre de résidences luxueuses. Tarragnat, Verteuil, Magenta-Ouémo, 
les Portes-de-Fer et le quartier des Quatrième, Cinquième et Sixième­
kilométres sont ceux qui ont connu récemment les plus nombreuses 
constructions. 

4. - L'habitat social 

Il se présente sous la forme d'un habitat collectif ou pavillonnaire. 
Récent dans tous les cas, il se caractérise par le régime de la location 
pour le collectif, de la propriété pour le pavillonnaire. L'objectif qui a pré­
sidé au lancement de vastes programmes de ce type à la fin des années 
soixante était d'abord de répondre à la très forte demande des milliers de 
nouveaux ménages de migrants appelés par l'expansion économique du 
«boom » du nickel. Les plus modestes d'entre eux étaient souvent 
condamnés à des logements de fortune. ou aux « bases-vies» provisoires 
créées par les entreprises. Des sociétés publiques telles que la 
S. 1. C. N. C. (Société Immobilière et de Crédit de Nouvelle-Calédonie) ou 
le F. S. H. (Fonds Social de !'Habitat) entreprirent des programmes impor­
tants grâce au rachat de grandes parcelles urbaines inoccupées jusque là. 
On peut citer ceux de la cité Pierre-Lenquête à Montravel (348 loge­
ments et 93 villas). de Tindu à Ducos (340 logements), de Port-N'Géa à 
Sainte-Marie ( 1 56 studios). de la cité de Magenta (344 logements) et de 
l'ensemble insolite des grandes tours urbaines de Saint-Quentin à la sor­
tie de Nouméa (610 logements). Le F. S. H., à la lumière des premières 
expériences et grâce à une meilleure connaissance de la clientèle locale 
et cle ses besoins. réalisa à la Rivière-Salée un grand programme urbain 
mixte où coexistent immeubles collectifs et lotissements individuels 
aérés. Cinq secteurs d'habitat y sont occupés à ce jour. représentant 
1 630 logements, répartis sur 172 hectares autour d'un centre commer­
cial. avec des groupes scolaires. un centre sportif, des aires cle prome­
nades et de jeux pour les enfants. Les conditions attrayantes offertes aux 
futurs propriétaires, qui appartiennent aux couches modestes de la popu­
lation, paraissent avoir contribué au succès d'une expérience prometteuse 
d'habitat multiracial que confirme l'extension régulière de ce quartier. La 
situation des lotissements de la S. 1. C. N. C. apparaît différente et moins 
encourageante. Cette société para-publique. filiale de la Caisse Centrale, 
gère un important patrimoine foncier comprenant 2 634 logements, 
répartis en 148 bâtiments principaux et 116 villas. s'étendant sur 26 
hectares. Elle a subi au moment du « boom » du nickel de fortes pres­
sions de la part des instances gouvernementales pour réaliser, au plus 
vite et au meilleur compte, de grands programmes d'habitat locatif. La 
Mission socio-économique qui travailla à Nouméa en 1968-69 estimait à 
1 0 000 le nombre de logements à construire. ce qui correspondait à 
l'objectif officiel défini alors par les instances supérieures du ve plan pour 
la Nouvelle-Calédonie (200 000 tonnes de nickel métal et 200 000 habi­
tants en 1975 !). Les programmes aujourd'hui réalisés témoignent de 
l'optimisme exagéré de ces prévisions puisque 4 000 logements seule­
ment ont été construits et pour une large part par la S. 1. C. N. C. ! Les 
cités accueillirent pendant le «boom >> tous les mals-logés de l'époque. 
Lorsque survint la crise, le flux commença à décroître. On assista à une 
lente paupérisation de la population des cités, par le départ des plus aisés 
et le renforcement relatif des groupes mélanésien et wallisien. les moins 
préparés à la vie en logements collectifs. 

] Ethnies 1971 1973 1977 
·······- 1 

' 
; Européens 54% 48% 8% i 
1 Mélanésiens 20% 21 % 54% 

Wallisiens ( 4% 5% 
i 

15% 
. Futuniens 

; Tahitiens 10% 17 % 14% 

Autres 12% 9% 9% 

Effectifs 275 345 276 
---- ..... ·-

Tableau IV. - Evolution de la compos1t1on ethnique des locataires de la 
cité Pierre-Lenquête (1971-1977). 
Source: S. 1. C. N. C. 

' 

Age des locataires 1971 1973 1977 

- de 25 (lllS 1 15 % 19% 6% 

25 à 29 ans 27 % 26% 18% 

30 à 34 ans 20% 19% 23% 

35 à 39 ans 17 % 16% 22% 

40 à 44 ans 8% 9% 10% 

45 à 49 ans 7% 6% 12% 
+de 50 ans 6% 5% 9% 

Tableau V. - Evolution de la composition par âge des locataires de la 
cité Pierre-Lenquête (1971-1977). 

Catégories 

professionnelles 
1971 1973 1977 

Ouvrie1s 37 % 31 % 37 % 

Employés 25 % 28% 23 % 

Manœuvres 5% 7% 11 % 
Artisans 10 % 9% 7% 
Fonctionnaires 13% 12% 22% J Non précisés 10% 13 % 0% 

·-

Tableau VI. - Evolution de la composition socio-professionnelle de la 
population de la cité Pierre-Lenquête (1971-1977). 

Les tableaux IV, V, VI montrent à titre d'exemple comment ont évo­
lué les caractères de la population d'une de ces cités entre 1971 et 
1977. On constate aujourd'hui que la situation de certains de ces 
ensembles d'habitat, qui défrayèrent la chronique locale ces dernières 
années se consolide. A cette stabilisation contribuent aussi bien les 
améliorations à la vie collective apportées par la S. 1. C. N. C. que des 
loyers adaptés à la fonction sociale de ces logements. 

La conjoncture économique présente et la relative stagnation de la popu­
lation du Territoire. liée à l'arrêt des migrations et au départ de nom­
breuses familles venues pendant le « boom >l, rendent l'avenir des lotis­
sements et cités S. 1. C. N. C. difficile à prévoir. De nombreux Mélanésiens 
ou Wallisiens s'accommodent difficilement de la vie dans ces cités mal 
reliées à la ville ou à leurs lieux de travail, parfois mal dotées en struc­
tures d'animation et en équipements collectifs. Seul le bas prix des loyers, 
l'équipement correct des immeubles et l'absence de ressources suffi­
santes pour accéder à la propriété retiennent dans ces cités de passage 
ou d'attente une population à la recherche d'une solution de rechançie. Ce 
sont les tours de Saint-Quentin qui ont le plus souffert de cette 
désaffection. 

B. - Les activités et leurs paysages 
Nouméa présente une gamme d'activités assez ouverte: activités 

industrielles, activités du secteur administratif et tertiaire, activités por­
tuaires et touristiques, qui s'inscrivent dans l'espace urbain en y défi­
nissant parfois des paysages particuliers auxquels s'ajoutent ceux des 
espaces verts. 

Les paysages déterminés par les activités industrielles sont essentiel­
lement localisés dans la zone de l'usine métallurgique de Doniambo et 
dans la zone industrielle de Ducos (planches 42 et 51 ). Les implantations 
commerciales du Centre-Ville et de la périphérie de Nouméa, les activités 
administratives, fortement concentrées dans le Centre-Ville et sa péri­
phérie immédiate, les services divers sont évoqués par les planches 43, 
46, 51. En dehors des Postes et Télécommunications, des établissements 
d'enseignement, rares sont les services publics implantés hors du centre. 
qui réunît la plupart des Directions. Les activités portuaires, qu'elles 
soient commerciales, militaires ou de plaisance confèrent à la ville une 
partie de son originalité. Nouméa est le seul véritable port polyvalent du 
Territoire et le choix du site fut largement fonction des facilités exception­
nelles qu'il offrait à cet égard. On peut aujourd'hui distinguer plusieurs 
aires d'accostage et d'accueil des navires. Le port principal s'organise 
autour et ati nord de la baie de la Moselle (ancien port) et de la grande 
rade (nouveau port). Ses équipements sont complétés par ceux qui, à 
Ducos, au nord de la grande rade, permettent le stockage des 
hydrocarbures. 

La présence à la baie des Pêcheurs d'un site favorable a permis le déve­
loppement d'un vaste port plaisancier, cependant que la pointe Chaleix 
toute proche porte les installations d'un point d'appui naval de la Marine 
Nationale. C'est grâce au « boom » du nickel que l'équipement portuaire 
de Nouméa a été agrandi, rénové et modernisé au point de constituer 
aujourd'hui pour le Territoire un atout important (planche 53). La crise du 
nickel a poussé au contraire à la recherche d'activités de remplacement 
telles que le tourisme. A Nouméa même. le tourisme international trouve 
des sites remarquables déjà équipés ou en instance d'équipement avec 
l'anse Vata. la baie des Citrons et la pointe de Nouville. Le potentiel tou­
ristique encore inexploité est indéniable et la récente installation du Club 
Méditerranée est peut être le signe précurseur d'un essor futur dans ce 
domaine, qui ne manquera pas de modifier le visage de la ville, jusque là 
peu marqué par l'industrie des loisirs (planche 43). 

Enfin, les espaces verts sont principalement localisés au nord et au sud 
de la presqu'île, mais peu d'entre eux encore sont bien aménagés pour 
les activités de loisir et de détente. On peut toutefois citer le Parc Fores­
tier de Montravel, les collines du Mont-Coffyn, du Ouen-Toro. la prome­
nade Pierre-Vernier. Disposant de larges réserves en espaces verts natu­
rels non aménagés proches du Centre-Ville, Nouméa possède aussi à sa 
périphérie de belles étendues de «brousse>> pouvant faire l'objet d'amé­
nagements ultérieurs. à la mesure des besoins de l'avenir. 

IV. - LES PERSPECTIVES DU PLAN DIRECTEUR 
DE NOUMÉA 

Ce plan fut conçu à la fin de 1 973 dans l'hypothèse, qui ne paraît 
pas devoir se vérifier, d'une ville approchant les 1 OO 000 habitants à la 

fin du siècle. Malgré une réorientation en cours vers des objectifs plus 
modestes, les grandes lignes de ce plan restent d'actualité, qu'il s'agisse 
de la vocation urbaine de l'espace libre, de l'expansion industrielle et tou­
ristique, des aménagements routiers de dégagement, de la définition des 
terrains non cessibles ou non aedificandi (militaires, administratifs, de ser­
vitude aéronautique). 

S'agissant de l'extension future de l'habitat, le plan a défini trois types de 
zones urbaines; les zones d'habitat dense (grands ensembles) qui 
seraient édifiés près du rond-point-Normandie, à Magenta, au nord-est de 
la Riviére-Salée, à Nouville. Ces zones seraient donc cantonnées au nord 
de Nouméa et de faible superficie. Mais on peut douter de leur réalisation 
en raison des difficultés que connaissent les ensembles déjà réalisés. 

Des zones de densité moyenne, comportant un habitat en pavillons ou en 
villas, étaient prévues en divers points de la ville : Normandie, Tîndu­
Ducos, Port-N'Géa (nord de Val-Plaisance), nord de Montravel, partie est 
de la zone de la Rivière-Salée. 

Enfin un habitat desserré familial et résidentiel devait s'étendre en profon­
deur jusqu'aux rivages de la baie de la Conception et de la baie de Tina 
au nord-est de la ville. Il devait recouvrir les zones marécageuses inté­
rieures et littorales actuelles, entre les Portes-de-Fer et le Quatriéme­
kilométre, à Magenta nord et sud, entre Val-Plaisance et le Faubourg­
Blanchot, à Nouville (baie de Paddon), à Ducos face à Tindu, et enfin dans 
la partie ouest de la zone de la Rivière-Salée. 

Au fur et à mesure de sa mise en place, cet habitat devrait trouver un 
nouvel équilibre grâce à la création d'équipements collectifs dégageant le 
Centre-Ville. La création de centres de quartier à Tindu, Normandie-Sud, 
Rivière-Salée, mettra les services indispensables à la portée d'une popu­
lation devenue plus dense et contribuera à l'animation des nouveaux 
quartiers, encore trop souvent défaillante. Des voies rapides de déga­
gement et de pénétration. articulées sur des échangeurs pluridirec­
tionnels, supprimeront les goulots d'étranglement qui paralysent parfois, 
aux heures de pointe. la circulation entre le Nouméa actif et le Nouméa 
périphérique ou la banlieue. Une route de dégagement joignant le 
Faubourg Blanchot à Ouémo par le Haut-Magenta débloquerait les quar­
tiers denses et mal desservis de la Vallée-des-Colons et de Magenta. 

Au nord, le projet de rocade reliant la Rivière-Salée aux futurs quartiers 
de Tina à l'est. puis se prolongeant vers le Mont-Dore ou la route Territo­
riale n° 1, soulagerait la circulation à la sortie de Nouméa, La voie rapide 
Koutio-Païta par le littoral facilite désormais sensiblement l'écoulement 
du trafic de banlieue vers Dumbéa et Païta. Au plan des activités indus­
trielles rien ne serait changé à la concentration actuelle des installations 
de la Société Le Nickel à Doniambo. L'extension des petites industries 
légères est prévue dans la zone d'accueil de Ducos, où se trouve déjà 
fixée une partie de ces activités. Enfin de nouvelles installations touris­
tiques s'implantent au voisinage des plages de l'Anse-Vata (Club Médi­
terranée), cependant quo des projets concernent l'île Sainte-Marie, et 
l'anse de Kuendu à l'extrémité de Nouville. 

Le plan directeur prévoyait en outre la construction de plusieurs bâti­
ments de services administratifs ou publics. La nouvelle mairie de 
Nouméa est achevée depuis 1977, de même que de nouveaux établisse­
ments scolaires (C.E. G. et C.E. S.) à l'Anse-Vata, Magenta, Rivière-Salée. 
La clinique de Nouméa a été terminée à la fin de 197 5 à Magenta, les 
bâtiments du centre de recherches de l'ORSTOM dans le courant de 
1976. Le projet le plus important à réaliser reste celui d'un ensemble à 
vocation universitaire adapté aux besoins clu Territoire, et dont une partie 
des travaux de construction a débuté à Nouville en 1979. 

L'ensemble de ces opérations d'urbanisme revient, à terme, à régulariser 
le tissu urbain et à mettre fin à l'anarchie des lotissements existants tout 
en harmonisant les conceptions architecturales. La croissance future de 
Nouméa implique aussi l'aménagement des espaces verts aujourd'hui 
encore naturels. Aux sites actuels du Ouen-Toro et du Parc Forestier de 
Montravel. il est prévu d'adjoindre ceux de Nouville, du complexe 
Normandie, du Mont-Coffyn, de N'Géa, sous la forme de parcs naturels 
protégés et aménagés en lieux de promenade. En préparant ainsi la pleine 
utilisation de son potentiel foncier, Nouméa assimile de la sorte les effets 
de la croissance brutale enregistrée entre 1956 et 1976, période au 
cours de laquelle l'installation d'une population accrue de 250 % fut sou­
vent improvisée au détriment durable de l'équilibre citadin qu'il convient 
maintenant de rétablir. 

Le nouveau Nouméa combinera plus harmonieusement l'ancien centre 
d'affaires, rénové et adapté à un rôle actif, les quartiers résidentiels ou 
touristiques de sa partie sud, les industries de son flanc ouest-nord-ouest 
(Doniambo-Ducos). à des quartiers d'habitat intégrés par la mise en place 
d'équipements collectifs et d'une voirie adéquate. Les réserves foncières 
du nord-est de la ville seront utilisées très progressivement, au fur et à 
mesure de la rentabilisation de l'habitat actuellement disponible et 
vacant. La mutation en cours doit adapter la ville aux besoins spécifiques 
de sa population multiraciale en sauvegardant la qualité de vie qu'elle doit 
aux agréments naturels de son site. 
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NOUMÉA - FAITS URBAINS 

NOUMÉA - URBAN STRUCTURE 

Though not settled m a central place tf one cons1der the mam 1sland 
as a whole. Nouméa - established in 1854 occupies a good sito. 
The town was slow 10 develop and today presems a disconunuous 
urban landscape rendered somewhal original by the presence of the 
mckel merallurgical industry. The accelerared growzh of the fast quar­
ter uf a century (up Io 19 75) emphasized hmd zoning, which was 
deeply affected by speculaliun and caused housing and 1nfrastruc· 
tures to be renovated. 

/. The site its advantages and limits 

Nouméa 1s situated on the south west of the main Island, on a very 
/agged pemnsula surrounded by Islands and is/ets. The deep water 
anchorage whrch was well suited for a port and a good subtropical 
ciimate compensated for the prcscncc of swamps and the absence ol 
slfeams. 

!/. - Bases of rhe urban physiognomv · land and built-on areas 

The built-on areas conccntrated to the south of the Uaré Cove­
Magenta Bav axis are broken by large patches of seconda111 vege 
tarion. Wn/1 its hererogeneous aspect it has developed away tram the 
centre a/ong ihe mdir1 slreets which follow the !ow points of the wpo­
graphy as they diverge. Among the 1sland capitals of the Soul11 
Pacifie the presence of the nickel mdustry 1s a umque femure m 
Nouméa's !andscape. The recent urban development of Nouméa has 
shown up and 1ntensified. through real estate speculauon, a land 
zonmg wh1ch for a long lime had been rather vague for space was no 
problem. Bath the progress 1n cons1ruction and the mcrease in popu­
lation are of recent date. There was a considerable amount of buil 
ding dunng the nickel boom penod from î966 10 7975. Nearly hait 
the dwellings recorded in Nouméa in 1969 were Jess than 5 years 
old. The position of new constructions shows that the centre of gra­
vity of the city is expanding nort/7 and sourh. Urban developmem was 
accompanied by a much needed up-daring of housing and infra­
srructures. 

il/. - Morphology and functions of the contemporary urban 
structure 

Housing is never heavlly co11cen1ra1ed. 11 i\hxed ;; housing. grouping 
sma/I buildmgs and µrivale homes in a loose m1:mner, and abuve ail 
individual homes w1th garden.s are much more wide-spread and 
ref/ect the importance of the residential distrrcts. Social/y oriemated 
housmg wh1ch took off at the end of the 60"s is to be found 1n the 
form of bwlding lots comprised of individual homes or large apart­
ment blacks especial!y 10 the north of the city (!Vlagenta, Montravel, 
R1v1ère Salée). 

Lastly the vanous ac1ivwes of the city hDve bestovved dlfferent 
/andscapes on it: industriel at Doniambo and in the industria/ zone of 
Ducos; emphas1zing the importance of commercial or public services 
pamcu!arly in the cily centre where most public services are ro be 
found. 01her of Lhe city are highlighted by 1he activ1ties of 
the new port, and tourist activities nr Ba1e-des-Pêr:he11rs and 
the beaches {Anse-Vata, Baie-des-Citrons) and hy the pArk/ands some 
of wh1r:h have been landscaped. 

IV. - Nouméa according to the town master plan 

The growth of the city has been mterrupted by the economic cr1s1s 
and does not seem to follow the forecasts. However the main !mes of 
lhc 7 9 7 3 mas ter plan are still of interest as thev show how def1ncd 
areos arc 10 be uscd and the wav dlfferent typos of housing are ta 
extend into areas which are still empty. 

KEY 

BUILDING SITES PR/CES 
ff::s11mation as for 7 9 lf:J) 

(i F.CFP 0.055 French Franc) 

Main non-iransferable ;;/ms nf gmund (Puh!1c, rernrorial or 'commune 
property) 

SPATIAL ORGANIZATION 

Housi ng Activiues 

1 Close urban pattern 6 Smalt industries 

Loose urban pattern 1 Administration and tertiary sector 

3 Predorntnating individual housing s Harbour' activ1t1es 

4 Social housmg and housmg estate g Tounstic development 

Heavy industry 1 o Parks 
Un1t.1/Jzed natural spDces 

1 Bush Land reclamation 

12 Mangrove 

MASTER PU~N ( 1973) 

14 Area with blacks of fiats. 
High density of dwellings 

'5 Area with a medium density 
of dwel!ings 

10 Area with a !ow density 
of dwelfings 

· 7 Metallurgical industry (SLN) 

18 Lighl indusiry 

19 Official ground 

20 Green spoces to be laid out 

21 Area wirh developmem 
for tourism 

22 Administrative center of 
neighbourhood 
a. existing b. planned 

23 lmerchange 

24 Trunk mad for clearing of traffic 

25 /Vli!itary ground 

Building prohibited for 
air traffic constraint 

27 Public land reserve 

20 Education 
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Parler de ville en Nouvelle-Calédonie, comme dans la majorité des 
îles du Pacifique, c'est d'abord parler de la capitale. Nouméa est la seule 
ville importante du Territoire, et elle domine complètement la vie insu­
laire. La ville rassemble près de 60 000 habitants aujourd'hui, et elle est 
doublée d'une banlieue intégrant en fait l'essentiel des populations des 
communes du Mont-Dore ( 10 659 habitants), de Dumbéa (4 1 91) et de 
Païta (3 407). On mesure ainsi l'importance du fait urbain qui s'est déve­
loppé à l'extrémité sud de la Grande Terre néo-calédonienne, et touche 
plus de la moitié de la population du Territoire. 

Nouméa draine, vers une position géographique étonnamment excen­
trique, la plus grande part de l'activité néo-calédonienne, concentre une 
forte partie de la population et de la richesse, organise et administre 
l'essentiel de la vie de l'archipel. Ce monopole urbain, constante de l'his­
toire de la Nouvelle-Calédonie, induit un persistant malaise qui se 
répercute à tous les niveaux de la vie locale, au point qu'on a pu, para­
phrasant une formule appliquée avec bonheur à la Métropole, parler de 
« Nouméa et du désert calédonien >>. De cette situation résulte, pour la 
population et la vie urbaine, un cadre original, en comparaison des autres 
capitales insulaires du sud du Pacifique. 

Les thèmes retenus pour la planche s'èfforcent de privilégier le caractère 
spécifique de la capitale néo-calédonienne, en partant des constats géo­
graphiques suivants: 
1) Succédant à une longue période de stagnation, une véritable explosion 

de l'organisme urbain s'est produite, accompagnée d'importants déve­
loppements suburbains, au rythme syncopé d'une économie extra­
vertie. 

2) La population a presque doublé en une génération, et l'espace urbain 
s'est dilaté dans une proportion très voisine. De ce fait, la. densité des 
constructions et des hommes demeurent modestes. Nouméa conserve 
une qualité de vie et d'environnement devenue rare en milieu urbain 
dans le reste du monde. Ceci constitue pour la ville un indéniable 
privilège, surtout si ron tient compte de la qualité du site et de 
l'agrément d'ensemble du climat. 

3) Au plan sociologique, la répartition des habitants de Nouméa selon 
leurs activités et leurs origines présente' d'autres traits originaux. 
Malgré les différences de styles et de qualité de l'habitat, il existe un 
certain équilibre, et l'interpénétration socio-professionnelle au niveau 
de la résidence est plus large que dans la plupart des autres capitales 
ayant des fonctions économiques aussi diversifiées que Nouméa. Ce 
caractère s'observe aussi bien dans les quartiers neufs que dans la 
partie ancienne de la ville. 

4) Enfin, si d'une façon générale la population du Territoire se caractérise 
par la diversité de ses origines, c'est à Nouméa et à sa périphérie que 
cette diversité se manifeste pleinement, et trouve à s'exprimer dans 
les rapports quotidiens de la vie urbaine. La majori.té des citadins sont 
de souche européenne. Mais l'insertion notable et récente des Méla­
nésiens, la présence de groupes tout aussi importants d'origine poly­
nésienne ou asiatique, enfin l'extrême hétérogénéité du groupe 
européen lui-même donnent à la ville un cachet exotique certain. En 
ce qui concerne la résidence, on note d'ailleurs une quasi-absence de 
ségrégation ethnique. Même si dans certaines zones de croissance 
récente de la ville l'un ou l'autre de ces groupes arrive à prédominer. 
ce caractère n'est jamais exclusif. 

Les données qui ont permis de réaliser le carton de la croissance histo­
rique de la ville ont été puisées dans les ouvrages de CHEVALIER 
(1966), du R. P. O'REILL Y ( 1 953), et dans les plans anciens, dont celui 
de 1902 qui n'existe plus que sous forme de panneau mural à la mairie 
de No1,1méa. Les travaux de DOUMENGE et de MAC TAGGART ont per­
mis de suivre l'évolution des limites urbaines entre 1930 et 1960. Enfin, 
les plans urbains récents et la photo-interprétation ont permis de retracer 
les changements survenus au cours des vingt dernières années. 

Le carton des densités, plus classique, a nécessité le calcul pondéré des 
surfaces bâties par quartier à partir de la documentation des services 
urbanisme. 

Les cartons portant sur la dynamique sociale et la population par ethnie 
ont été réalisés grâce à une étude de l'ORSTOM et du service des 
Méthodes Administratives et Informatiques du Territoire. Un traitement 
par ordinateur a permis d'obtenir, à partir des données du recensement 
INSEE de 197 6, la répartition des catégories socio-professionnelles par 
quartier de recensement. La dynamique des groupes ethniques urbanisés 
est révélée par la comparaison des recensements de 1969 et 1976. Tou­
tefois, en raison des changements de limites de certaines des unités de 
recensement, il a parfois fallu procéder à des regroupements de limites 
pour rendre homogènes les données comparées. 

1. - NOUMÉA: D'UNE LENTE ÉVOLUTION À UNE 
CROISSANCE BRUTALE 

A. - Des débuts incertains 
La France prit possession de la Nouvelle-Calédonie en septembre 

1853. Il fallut trouver une capitale à la colonie où n'existaient ni ville ni 
village pouvant remplir cette fonction. Dans le cadre d'une mission de 
reconnaissance hydrographique et d'exploration côtière de la région sud 
de la côte Ouest, entreprise en mai 1854, le capitaine de vaisseau Tardy 
de Montravel reconnut le site de la baie de Nouméa qui le séduisit et 
décida d'y jeter les bases de la future capitale. Il lui donna le nom de 
Port-de-France. Le site retenu n'était pas vierge de présence humaine 
puisque des campements de pêcheurs mélanésiens étaient établis à 
Nouville et à la baie de l'Anse-Vata. La tribu de Numéa, dont ils dépen­
daient, semble avoir eu son foyer principal de regroupement à l'embou­
chure de la rivière Dumbéa au nord-ouest de la ville, ceci d'après les 
traditions orales autochtones rapportées par les premiers découvreurs. 

Sur ce qui était à l'époque l'île Nou (Nouville, actuellement rattachée par 
une digue au Centre-Ville), existait par ailleurs depuis 1851 un comptoir 
de troc avec les Mélanésiens, et de relâche des baleiniers, acheté dès 
1845 par le trafiquant anglais Paddon aux chefs de la région. Les 
premières tâches des bâtisseurs de la ville consistèrent à raser la forêt de 
palétuviers qui devint la place des Cocotiers et à colmater les marécages 
situés à l'emplacement de l'actuel Centre-Ville. Les premiers bâtiments 

(forts, entrepôts, logements de la troupe) s'édifièrent lentement et le peu­
plement fut longtemps contrarié par le manque d'eau potable et l'hostilité 
de l'arrière-pays immédiat. 

En 1858, Port-de-France compte seulement 110 bâtisses, certaines 
improvisées et médiocres. Un premier état du peuplement établi en 1858 
par le commandant Testard dresse pour la population civile de la capitale 
le tableau laconique suivant: « Nombre de colons : trente neuf hommes, 
un indien, dix chinois, cinq femmes et six enfants. Occupation: tous caba­
retiers. M_ode de vie: vivent sur le budget de l'établissement» (cité par 
LACOUREGE). Si les titres de propriété d6ls lots urbains ont commencé à 
être distribués à partir de 1856, il faudra attendre 1 864 et l'installation 
de la colonie pénitentiaire pour voir se développer un embryon de struc­
ture urbaine et apparaître un peuplement moins marginal que celui de la 
décennie qui suivit la fondation. La cathédrale, le temple protestant, 
l'hôpital, de nouvelles casernes, l'intendance militaire apparaissent alors 
tandis qu'un modeste centre d'affaires s'établit sur les marais asséchés 
qui bordent l'actuelle baie de la Moselle. L'Administration s'installe à 
Ducos et, colonie dans la colonie, la Pénitentiaire règne désormais sur l'île 
Nau où arrivent par milliers les bagnards métropolitains, les communards, 
les Arabes révoltés de 1 8 71 ... 

En 1866, du fait des confusions postales avec la capitale de la Marti­
nique, le nom de Port-de-France a été abandonné pour celui de Nouméa, 
après des tentatives sans suite pour fonder à Napoléonville (Canala) une 
nouvelle capitale moins excentrique par rapport à l'ensemble du Territoire. 
Entre 1865 et 1894, la ville se développe sensiblement. Au nord, elle 
s'étire jusqu'à l'actuelle Vallée-du-Tir (qui fut d'abord un cimetière 
communal), se dilate à partir des noyaux initiaux pour occuper l'actuel 
Centre-Ville, gagne les berges de la baie de la Moselle, l'actuel Quartier­
Latin et les hauteurs de !'Orphelinat. Des noyaux secondaires de rési­
dence s'installent sur les hauts du Faubourg Blanchot et au Trianon, ainsi 
qu'à l'entrée de la Vallée-des-Colons. Cette première croissance est liée à 
l'évolution de la population urbaine, passée de près de 1 200 habitants 
vers 1864, à 8 000 habitants en 1887. 

L'achèvement, en 1876, de la conduite d'eau potable de Yahoué vers le 
Centre-Ville, dont la construction avait été décidée après la grave sèche­
resse de 1869, a certainement contribué pour sa part à cet essor. Après 
cette phase d'expansion la ville va connaître, de la fin du siècle ( 1895) à 
1926 environ, une période marquée par la consolidation et la diversifi­
cation du tissu urbain existant plutôt que par son extension, qui reste très 
limitée. Certains auteurs attribuent cette situation à l'arrêt des convois de 
la Pénitentiaire (FAIVRE, POIRIER, ROUTHIER - 1955). Il semble plutôt 
s'agir des conséquences de la fin de l'élan colonisateur, qui va marquer le 
pas, après les grands programmes du gouverneur Feil let { 1886-1 904), 
avec le tassement des arrivées de colons libres, les crises cycliques de 
l'économie minière et les désillusions de l'économie de plantation. Après 
de grandes espérances, des entreprises souvent conçues légèrement et 
médiocrement gérées, la colonisation a trouvé son assise; les illusions 
sont lentement remplacées par des réalités plus modestes. Le Territoire 
s'installe dans des activités laborieuses, peut être plus sûres que les 
rêves coloniaux d'antan, mais moins dynamiques. Le premier conflit mon­
dial, la mobilisation des colons, expliquent aussi cette phase d'attentisme. 
Aussi, au cours de la période, l'extension spatiale de Nouméa ne se 
concrétise-t-elle que ponctuellement, à la Vallée-du-Génie, à la Vallée­
des-Colons, le long de la baie de !'Orphelinat et des Pêcheurs tandis que 
quelques noyaux d'habitat apparaissent à !'Anse Vata. 

La période suivante, de 1927 à 1954, est importante pour la vie locale. 
De l'épanouissement de la Nouvelle-Calédonie coloniale dans les années 
trente, interrompu par la coupure de la Seconde Guerre mondiale et l'ère 
de prospérité artificielle due à la présence des armées alliées sur le Terri­
toire, elle conduit à la fin institutionnelle et économique de l'ère coloniale 
sanctionnée par les réformes politiques appliquées à partir de 1946. 

C'est une phase d'extension urbaine irrégulière: des groupes d'habitat 
épars épousent les facilités offertes par le site de Nouméa et ses vastes 
étendues de « brousse » qui ceinturent, voire pénètrent encore profon­
dément le tissu urbain. Cette poussée se fait d'abord au sud de la ville 
dans les quartiers de Motor-Pool, du Receiving, du Vallon-du-Gaz. Elle est 
due à l'implantation, pendant près de quatre ans, d'importantes instal­
lations militaires américaines qui seront ensuite transmises aux autorités 
territoriales ou à des particuliers (actuels sites de l'ORSTOM et de la 
Commission du Pacifique Sud, alentours de l'église du Vœu). A l'est de la 
ville, une forte expansion s'observe au cœur de la Vallée-des-Colons ainsi 
qu'en quelques points du futur quartier de Magenta. Enfin, dans la zone 
nord, près des installations industrielles de la Société Le Nickel et à 
l'entrée de la presqu'île de Ducos, des îlots d'habitat commencent à faire 
tache d'huile. 

Entre 1955 .et 1966, la ville de Nouméa va connaître en peu de temps 
un sensible accroissement de ses espaces bâtis et même de sa superficie 
absolue. Ces nouvelles extensions se font principalement dans la moitié 
sud à partir du vieux Centre-Ville qui, par des remblaiements, étend sa 
surface au profit des activités portuaires. La Vallée-du-Génie, le Faubourg 
Blanchot, L'orphelinat, la Baie-des-Citrons et le quartier de l'Anse-Vata 
s'étoffent et atteignent leurs limites actuelles; il en va de même pour le 
secteur de Val-Plaisance. Dans la partie nord, un seul noyau de lotis­
sement important apparaît à Ducos. 

De 1967 à 1978, sauf retouches de détail, les limites urbaines du 
Centre-Ville et de sa récente extension vers le sud ne se modifient guère. 
Le nouveau quartier de Val-Plaisance s'étoffe très sensiblement au béné­
fice des résidences à haut niveau de confort. 

Mais, dans la moitié nord de la ville et sur le versant ouest de l'axe de la 
Vallée-des-Colons, on assiste pratiquement à l'apparition d'une nouvelle 
cité. 

Les secteurs de Tarragnat, Verteuil, Magenta-Ouémo, Portes-de-Fer, qua­
trième, cinquième et sixième kilomètres, les quartiers de Normandie, 
Saint-Quentin, Rivière-Salée, Ducos, Montravel, Doniambo connaissent 
une brutale poussée d'habitat Celle-ci prend la forme soit de lotis­
sements individuels à partir d'anciennes propriétés, soit de lotissements 
publics à caractère social. L'escalade des prix des terrains et l'afflux de 
plus de 20 000 migrants extérieurs au Territoire, attirés par la période de 
prospérité et de plein emploi créée par le « boom» du nickel, font surgir 
les grands immeubles collectifs en cité (Magenta) voire en tours (Saint­
Ouentin). Un remodelage de moindre ampleur, mais allant dans le sens 
du passage à l'habitat collectif, se réalise aussi partiellement à l'intérieur 
du Centre-Ville ancien et de ses quartiers limitrophes. Cette forte expan-
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sion urbaine plafonne avec la fin du « boom» en 1973. Depuis lors on 
constate un répit dans l'évolution de l'espace urbain, marqué aussi bien 
par la chute brutale des programmes nouveaux que par la mise en 
sommeil des projets d'urbanisation conçus ces dernières années, et des 
nouvelles infrastructures à caractère public. Depuis 197 5, on peut dire 
que Nouméa digère lentement, en le remaniant et l'adaptant à des réali­
tés plus modestes, un espace urbain jusque-là sans équivalent en Nou­
velle-Calédonie et artificiellement dilaté par une phase de prospérité 
exceptionnelle. 

B. - De faibles densités d'occupation urbaine 
Le carton intitulé «densité de la population en 1976 » souligne 

combien les habitants de Nouméa sont au large. Alors que la densité 
moyenne à l'hectare bâti urbain est souvent proche de 400 habitants 
dans les villes européennes, on constate qu'à Nouméa celle-ci oscille 
entre 30 à 50 habitants. Il s'agit là, à la fois d'un privilège dû à l'ampleur 
du site, et du choix délibéré d'un type de vie urbaine. Ce qui semble un 
luxe ou un gaspillage dans les sociétés à forte concentration et à grande 
rationalité économique paraît avoir en Nouvelle-Calédonie des raisons 
culturelles et historiques. La plus évidente tient aux effectifs longtemps 
faibles de la population urbaine. De 1 000 à 1 200 habitants en 1864, 
celle-ci atteint 8 000 habitants en 1887. Elle ne double pas avant le 
milieu de ce siècle, passe à 22 235 habitants en 1957 puis bondit en 
1969 à 41 853 habitants pour plafonner en 1976 à 56 078. Nouméa 
est ainsi restée longtemps au niveau des effectifs d'un gros bourg et ce 
n'est qu'à partir de 1956 qu'une croissance spectaculaire de sa popula­
tion s'est accompagnée d'une dilatation sensible de l'espace contrôlé. Le 
bas prix des terrains à l'origine, l'hétérogénéité sociale et les clivages 
culturels qui caractérisent la société calédonienne à partir de 1864 
(début de la Pénitentiaire) ont pu concourir à l'établissement d'un habitat 
en ordre lâche. Le souci affirmé de marquer ses distances avec les « gens 
d'en face» a pu de la même façon s'accompagner d'une simple transpo­
sition en milieu urbain des modèles d'implantation propres à un arrière­
pays, à une «brousse» sous-peuplés. La possibilité d'obtenir, par cession 
ou par achat au Domaine du Territoire, de vastes lots urbains a 
matérialisé ces aspirations dans les premières structures de la ville. 
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Tableau 1. - Répartition par superficie des premières propriétés urbaines 
de Nouméa en 1872 et 1903. 

Le tableau 1 montre la constitution, au cours des cinquante premières 
années de l'installation européenne, de véritables propriétés urbaines sur 
le territoire de la ville de Nouméa et l'importance de leur emprise spatiale 
sur les 1 329 hectares quïl représentait en 187 2. Par la suite, l'instau­
ration de lois d'utilisation du sol et de taxes foncières, le jeu des succes­
sions ont émietté ces premiers patrimoines urbains. Enfin, le triplement 
de la population, entre 1951 et 197 6, a permis à de nombreux proprié­
taires de fructueuses opérations de lotissement de leurs terrains par la 
vente de parcelles à des particuliers ou à des sociétés immobilières. En 
dépit de ce rétrécissement des anciens horizons, les promoteurs immobi­
liers s'efforcent aujourd'hui encore de fournir, même pour les pro­
grammes sociaux, des lots individuels de 500 à 600 m2 de superficie 
minimum, seuil jugé incompressible dans les normes locales de bien être 
résidentiel urbain. 
Il résulte de tout ceci que Nouméa reste aujourd'hui une capitale aux 
allures de ville-jardin, où l'habitat en hauteur n'apparaît que sous la forme 
de quelques îlots du centre et de quelques quartiers périphériques. 
Ailleurs, la maison individuelle traditionnelle, ou il caractère résidentiel 
moderne. souvent de style pseudo-provençal ou californien, comme le 
lotissement pavillonnaire aéré, sont la règle (planche 49). 

Dans le détail, la répartition actuelle des populations par quartiers et leur 
densité obéit à un ensemble de facteurs variables. Les quartiers les moins 
densément peuplés sont ceux de Nouville où la grande majorité des 
emprises foncières est publique, le vieux quartier du Centre-Ville où, avec 
le << boom » du nickel, une forte proportion de la population a cédé la 
place aux immeubles commerciaux ou relevant du secteur tertiaire privé 
et public. et le quartier résidentiel de l'Anse-Vata où les terrains à bâtir, 
devenus rares en dehors des collines du Ouen-Toro en partie impropres à 
l'implantation d'un habitat régulier, atteignent des prix très élevés. Ces 
trois quartiers ont des densités inférieures à 20 habitants à l'hectare. 

Un autre groupe de quartiers à population peu dense (entre 20 et 30 
habitants à l'hectare) se distingue dans le centre-ville. Il s'articule sur les 
collines du Mont-Coffyn et du Mont-Vénus, et comprend les secteurs 
résidentiels de !'Orphelinat, de la Baie-des-Citrons, du Trianon ainsi que la 
Vallée-du-Tir au nord-ouest. Avec 30 à 40 habitants à l'hectare on 
atteint des densités moyennes selon les normes nouméennes; elle~ se 
rencontrent dans deux groupes de quartiers très différenciés. Le premier 
ensemble, ancien et encore pleinement urbain, regroupe le Quartier-Latin, 
la Vallée-du-Génie et, au sud de la ville, le quartier plus récent et touris­
tique de l'Anse-Vata. L'autre groupe est formé par trois quartiers situés 
au nord~ouest de la ville et contigus : Ducos, ancien quartier réveillé par 
l'activité du «boom» et les nouveaux quartiers de la Riviére-Salée et des 
quatrième, cinquième et sixième kilomètres. Si la Rivière-Salée est une 
expérience récente de lotissements à vocation sociale, les lotissements 
des quatrième, cinquième et sixième kilomètres sont dus à l'initiative 
privée. 

Enfin les quartiers où s'observe la plus forte densité (de 40 à 70 habi­
tants à l'hectare) sont tous, en dehors du Motor-Pool au sud, des quar­
tiers récents situés à l'est (Magenta-Ouémo) ou à l'ouest de la presqu'île. 
Les deux quartiers les plus densément peuplés, sont ceux de Montravel, 
qui connut au début des années soixante-dix un grand programme 
d'urbanisation en cité H. L. M., et une partie du Quartier-Latin et de la 
Vallée-du-Génie, en plein centre ancien de Nouméa. Mais on remarquera 

combien les densités atteintes (de 61 à 70 au km2 ) restent faibles au 
regard des normes urbaines. Capitale d'un pays peu peuplé où la densité 
moyenne n'atteint que 7 habitants au km2 , Nouméa n'a qu'une densité 
moyenne de 8 à 9 habitants à l'hectare, soit 27,91 habitants à l'hectare 
d'emprise urbaine effective. Ce qui fait peut-être le charme de cette ville 
et contribue à la qualité de la vie, présente en contrepartie de lourds 
inconvénients du point de vue des infrastructures collectives. Il est permis 
même d'y voir un facteur restrictif de la vie sociale et culturelle, dans la 
mesure où l'étalement de la ville, en limitant les contacts, tend à favoriser 
l'introversion des groupes. On s'expliquerait ainsi ce trait apparent qu'est 
en dehors du milieu des vieux citadins de souche, l'absence d'une âme 
collective urbaine, vivante et dynamique. 

C. - La population active et sa localisation 
On oublie souvent que Nouméa, à côté de son rôle de capitale admi­

nistrative et commerciale, est aussi une cité industrielle grâce au traite­
ment du minerai du nickel à Doniambo et aux activités portuaires ou 
annexes qui en découlent. Cette fonction industrielle à un intérêt sociolo­
gique évident car elle introduit dans la population active un élément de 
diversité unique dans les archipels du Pacifique Sud. Cette population a 
été regroupée en quatre catégories socio-professionnelles : employés 
(44,20 %), ouvriers (34 %), artisans et cadres moyens (14,38 %), patrons 
et professions libérales (6,9 %) dont la localisation dans l'agglomération 
Nouméenne peut être analysée comme suit : 

La catégorie des employés est celle qui a l'étalement géographique le 
plus large. Dans un seul quartier, Doniambo, où se trouve l'usine de la 
Société Métallurgique Le Nickel, elle est faiblement présente, avec moins 
de 25 % de l'ensemble. Ailleurs, son importance relative est beaucoup 
plus marquée. Ainsi les quartiers sud de la ville, Val-Plaisance, 
Motor-Pool, Baie-des-Citrons, Trianon abritent une majorité d'employés 
(de 56 à 75 %). Il en va de même pour Nouville et les nouveaux quartiers 
de Rivière-Salée et Haut-Magenta. Partout ailleurs, les employés 
représentent entre plus du tiers et plus de la moitié des actifs, à l'excep­
tion des quartiers récents de Ducos et des Portes-de-Fer qui ne 
connaissent que des effectifs compris entre le quart et le tiers des actifs. 
Grâce à l'industrie du nickel et aux activités qui y sont liées, une propor­
tion non négligeable de la population active de Nouméa est employée 
dans le secteur secondaire. Il en résulte, sinon l'existence d'un véritable 
prolétariat, du moins d'un milieu ouvrier dont les comportements sont 
d'ailleurs plus proches des milieux ouvriers australiens ou nord­
américains que de la tradition et de la condition ouvrière européenne. La 
répartition géographique résidentielle de cette catégorie à Nouméa 
présente des traits remarquables : le carton montre en effet, une concen­
tration au nord-ouest de Nouméa, une représentation atténuée dans les 
quartiers de la vieille ville et une très faible présence dans les quartiers 
sud. Deux quartiers à dominante industrielle (de 56 à 75 % des résidents 
actifs) apparaissent à Ducos et Doniambo. Uh autre ensemble à forte 
concentration ouvrière se greffe géographiquement sur le premier avec 
les quartiers de Montravel, Portes-de-Fer, Valroda et Vallée-du-Tir, où les 
effectifs d'ouvriers sont de 46 à 55 %. Dans le secteur nord-est nouvel­
lement urbanisé de la capitale, deux autres quartiers présentent encore 
une participation ouvrière notable. Il s'agit du quartier de Rivière-Salée, 
du quatrième, cinquième et sixième kilomètres et du quartier de 
Tarragnat (36 à 45 %). Dans le Centre-Ville, à la Vallée-des-Colons, à 
Magenta, au Trianon les ouvriers sont moins bien représentés, leur 
proportion oscille entre 25 et 35 % de la population active. Enfin, dans les 
quartiers à vocation résidentielle de !'Orphelinat, Baie-des-Citrons, Anse­
Vata, Val-Plaisance, Motor-Pool, les taux tombent en-dessous de 25 %. 
Un clivage résidentiel sépare donc les ouvriers des autres catégories 
socio-professionnelles. Ils se concentrent nettement dans le nouveau 
Nouméa du nord-ouest, et restent solidement représentés dans la partie 
ancienne de la ville. Cette situation résulte en partie de la politique 
urbaine qui a prévalu dans les années soixante, avec la création de 
nombreux lotissements publics ou privés à caractère social. Mais elle 
tient aussi à la limitation des constructions modestes dans les secteurs 
dont le caractère résidentiel de plaisance s'est accusé du fait de la 
hausse brutale du prix des terrains engendrée par la fièvre du << boom>> 
(planche 49). 

Les artisans et cadres moyens ont été regroupés. Ces catégories, assez 
hétérogènes, ont un niveau moyen de revenus comparable, et constituent 
des unités sociales assez semblables. La localisation de ce groupe appa­
raît diluée à l'analyse. et ne présente pas de zone de nette concentration. 
Le carton montre en effet que la plus forte représentation de cette caté­
gorie se situe dans le quartier de Magenta {avec 21 à 25 % de la popu­
lation active). Les chiffres oscillent entre 16 et 20 % d'artisans et de 
cadres moyens dans les quartiers de Trianon, Orphelinat et Quartier-Latin 
et dans le quartier de Val-Plaisance au sud de la presqu'île. Dans un 
groupe important de quartiers, c,ette catégorie socio-professionnelle n'est 
plus représentée que par 11 à 15 % des actifs. Il s'agit du Centre-Ville, 
de la Vallée-du-Tir, de Montravel, de la Vallée-des-Colons, de Tarragnat, 
des Portes-de-fer et plus au sud, des quartiers de l'anse-Vata, de 
Val-Plaisance et du Motor-Pool. Enfin à Ducos, à Nouville, aux quatrième, 
cinquième et sixième kilomètres, la proportion n'est plus que de 5 à 10 % 
et elle devient même inférieure à 5 % à Doniambo et à Rivière-Salée, 
cessant dès lors d'avoir une signification; sinon négative. 

C'est avec la catégorie des patrons et profession libérales que le 
contraste des répartitions dans l'espace urbain devient le plus net. Le 
Nouméa ancien abrite l'essentiel des effectifs de ce groupe avec les quar­
tiers sud du bord de mer. Parmi ces derniers, le quartier de l'Anse-Vata, 
avec 21 à 2 5 % de son effectif d'actifs ressortissant à cette catégorie, a 
la concentration la plus forte. Viennent ensuite le Centre-Ville, la 
Baie-des-Citrons, Val-Plaisance, et, au nord-est de la ville, les quartiers de 
Magenta et des quatrième, cinquième et sixième kilomètres. Dans un 
groupe de quartiers plus centraux et assez anciens, les proportions 
oscillent entre 5 et 10 % de la population active. Il s'agit du 
Quartier-Latin, du Faubourg Blanchot, de Tarragnat, de la Vallée-des­
Colons, de Verteuil, du Haut-Magenta, des Portes-de-Fer et du Motor­
Pool. Enfin. dans les quartiers populaires de Ducos, Rivière-Salée, 
Doniambo, Montravel, Vallée-du-Tir, Nouville, Trianon, la représentation 
tombe à moins de 5 %, soulignant leur manque d'attrait pour les mino­
rités privilégiées. 

Les analyses sectorielles qui précèdent permettent de situer au niveau de 
l'ancien et du nouvel espace urbain de Nouméa, c'est-à-dire entre la moi-
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tié sud et la moitié nord de la ville, le clivage le plus remarquable des 
fonctions résidentielles. La partie sud de la ville, zone de vieil habitat plus 
ou moins remodelé, et son extension récente vers les quartiers de la 
Baie-des-Citrons, de l'Anse-Vata, de Val-Plaisance, regroupent le plus 
large effectif des employés et des artisans comme des patrons et profes­
sions libérales. La moitié nord présente la plus forte concentration 
d'ouvriers et des concentrations sensibles d'employés, mais très faibles 
d'artisans, cadres moyens, ou patrons et professions libérales, sauf pour 
les quartiers résidentiels de Magenta et du Haut-Magenta. 

Il. - LA COMPOSITION ETHNIQUE DE LA 
POPULATION ET SON ÉVOLUTION 

A. - D'une ville coloniale européenne sans 
indigènes ... 

La ville de Nouméa présente une population aux origines variées qui 
autorise à parler d'elle comme d'une cité multiraciale. Ceci est confirmé 
par le dernier recensement de population, en 1976, qui répartit de la 
façon suivante les ethnies représentées: 
Européens : 56,47 % 
Mélanésiens : 17,79 % 
Tahitiens 
Wallisiens 
Futuniens 

~ 13,27 % 

1 ndonésiens 
Vietnamiens 
Néo-Hébridais I 
et autres \ 

7,73 % 

4,75 % 

Mais cette situation est récente, car les diverses composantes de la 
population urbaine ont évolué les unes par rapport aux autres, en reflé­
tant assez fidèlement les tendances de la colonisation et du peuplement 
de la Nouvelle-Calédonie. 

Nouméa fut d'abord une ville essentiellement « blanche» où les autoch­
tones ne jouèrent longtemps qu'un rôle de main-d'œuvre passagère 
d'appoint très minoritaire. L'implantation tardive d'un peuplement perma­
nent non européen se traduit aujourd'hui tant dans l'organisation urbaine, 
le style des quartiers, que dans les rapports entre les communautés 
ethniques. 

Jusqu'en 1946, les autochtones mélanésiens furent soumis aux restric­
tions de déplacement stipulées par le code de lïndigénat. Seuls, pou­
vaient résider dans la ville ceux qui étaient munis d'un contrat de place­
ment officiellement homologué. Cette population aux effectifs fluctuants, 
où les hommes dominaient largement, provenait en majeure partie des 
îles Loyauté, qui fournissaient une main-d'œuvre appréciée. Logés à 
Nouméa chez leurs employeurs, souvent dans leur famille, ces Mélané­
siens étaient soumis jusqu'en 1946 au couvre-feu, marqué à la tombée 
de la nuit par un coup de canon. 

Dates 1906 1911 1921 1926 1931 1936 1956 1969 

Effectifs 1 015 643 1 254 829 727 869 2 432 7 073 

% par' rapport 
à la population 11,23 % 7,17 % 13% 8% 5,94% 7,36 % 9,14% 16,88% 
urbaine 

Tableau 11. - Evolution des effectifs de Mélanésiens recensés à Nouméa 
depuis le début du siècle. 

Comme le montre le tableau Il, ce n'est guère qu'à partir de 1956 qu'on 
voit s'installer à demeure dans la capitale un groupe mélanésien dont 
l'importance va croître régulièrement jusqu'à nos jours. L'expansion 
économique des années du « boom » et l'appel de main-d'œuvre consé­
cutif ont accentué ce mouvement d'urbanisation. Mais il est, depuis 
1974, contrarié par la crise au point qu'on enregistre un arrêt de l'immi­
gration depuis « la brousse » et le retour dans les tribus d'une partie des 
Mélanésiens sans emploi. Les Loyaltiens, avec près de 70 % de l'effectif 
total, restent l'élément dominant de ce groupe. 

La présence à Nouméa des Asiatiques est assez ancienne puisqu'ils sont 
déjà mentionnés par le recensement de 1891, mais leur installation 
urbaine n'est pratiquement devenue permanente qu'à partir de 1946, 
avec la fin du régime des contrats de travail, comme le montre le tableau 
Ill. 

Dates 1891 1921 1926 1932 1936 1951 1953 1969 

Effectifs 
162 

869 1 883 3 515 1 906 6 039 4 408 1 363 
Tcnkînois 

% par rapport 

à la population 2,2% 9% 18,4 % 28,72 % 17,32 % 34,43 % 13,63 % 3,11 % 

urbaine 

Tableau Ill. - Evolution des effectifs d'Asiatiques recensés à Nouméa 
depuis 1891 (Japonais, Chinois, Vietnamiens, 
1 ndonésiens). 

Enfin, les Océaniens, surtout des Néo-Hébridais, précocement repré­
sentés eux-aussi, et qui travaillaient dans les entreprises locales et les 
maisons de commerce de la place, ne constituèrent de la même façon 
jusqu'aux années cinquante qu'une petite population passagère formée 
presque exclusivement de travailleurs sans leurs familles. 

Au fil des recensements, il apparaît que le peuplement dominant de 
Nouméa fut européen jusque dans les années cinquante, complété par un 
volant de main-d'œuvre minoritaire d'origine autochtone, océanienne et 
asiatique, qui traduisait les fluctuations de l'économie locale. 

Le droit de cité obtenu pour les Mélanésiens, le développement d'une tra­
dition de résidence urbaine chez les Asiatiques laissaient entrevoir alors 
l'évolution rapide de la ville vers le cosmopolitisme. Mais les incertitudes 
politiques de l'époque s'opposèrent à l'établissement permanent des 
Asiatiques, dont une partie importante devait (à partir de 1950 pour les 
Javanais, de 1960 pour les 1 ndochinois) quitter définitivement le Terri­
toire (planche 26). 

Le processus de confluence et de coexistence des groupes ethniques 
ainsi différé ne commença vraiment à fonctionner qu'à partir du « boom » 
du nickel et il se poursuit aujourd'hui dans un contexte différent. 

B. - ... A une cité cosmopolite 
Pour la clarté de l'analyse de la répartition des ethnies par quartier, 

les populations d'origine asiatique (Vietnamiens et Indonésiens) et poly­
nésienne (Wallisiens-Futuniens et Tahitiens) ont été regroupées. Les 
minorités dont le rôle reste peu significatif, y compris le groupe hébridais, 
n'ont pas été prises en considération. 

Le carton traduit d'une part l'impact des quelques 20 000 migrants arri­
vés entre 1968 et 1972 et dont une partie notable s'est installée à 
Nouméa, d'autre part les phénomènes de croissance inégale qui diffé­
rencient les quartiers. Plusieurs types de mouvements dessinent ainsi la 
dynamique des populations entre les recensements de 1969 et 1976. 

Trois modèles généraux se dégagent: les quartiers neufs, qui connaissent 
des progressions parfois brutales, les quartiers qui restent stables ou 
stagnent, les quartiers qui se dépeuplent. 

Le premier cas, celui de la forte croissance, recouvre les quartiers du 
Haut-Magenta (+ de 1 OO%) et avec des accroissements moins excep­
tionnels, ceux de Ducos, Portes-de-Fer, quatrième, cinquième et sixième 
kilomètres, Nouville, Motor-Pool, où la croissance varie entre 41 et 
1 OO%. Il s'agit de quartiers situés au nord de l'ancien Nouméa et tous de 
construction récente. Les quartiers de Saint-Quentin et Rivière-Salée, qui 
n'existaient pas encore en 1 969, ne peuvent être pris en considération. 
Les quartiers en progression sensible mais moins accusée (20 à 40 % 
d'accroissement), sont celui de Montravel au nord de la ville et, au sud, 
ceux tout aussi récents de la Baie-des-Citrons et de Val-Plaisance. Les 
quartiers en faible progression ou en stagnation (moins de 20 %) appa­
raissent dans les secteurs de Magenta, Faubourg Blanchot, Tarragnat, 
Orphelinat pour le vieux Nouméa, et de I' Anse-Vata au sud de la ville. 
Enfin les quartiers où la population a décru (jusqu'à moins de 40 %) sont 
soit d'anciens quartiers centraux, soit des quartiers rendus peu attrayants 
par une vocation industrielle ou corn merciale renforcée (Vallée-du-Tir, 
Centre-Ville). Ainsi, l'évolution constatée peut-elle se ramener à deux 
grands termes: nette poussée de la population urbaine vers les quartiers 
nouveaux du nord de la ville où les zones résidentielles sises à l'extrémité 
sud, croissance lente des quartiers « bourgeois » anciens, décroissance 
plus ou moins marquée de la majorité des quartiers centraux du Nouméa 
traditionnel, du fait de leur changement de vocation par rapport à la 
fonction urbaine. 

Ce tableau général est nuancé par l'analyse de la répartition des ethnies 
par quartier. 

Les zones d'accroissement les plus nettes (plus de 1 OO%) de la popu­
lation européenne se trouvent à Nouville et dans le Haut-Magenta. 
Suivent ensuite (avec 41 à 1 OO%) les quartiers nouveaux du nord: 
Ducos, quatrième, cinquième et sixième kilomètres, Portes-de-Fer, et le 
quartier sud de Val-Plaisance. Une croissance moins forte (20 à 40 %) se 
manifeste aussi dans les quartiers résidentiels de Magenta, Orphelinat, 
Motor-Pool. Un ensemble assez vaste de secteurs urbains accuse une 
stagnation relative exprimée par une croissance modérée (jusqu'à 20 %) 
à la Baie-des-Citrons, au Faubourg Blanchot, à Tarragnat, à la Vallée­
des-Colons. Les zones en déclin, jusqu'à moins 20 %, comprennent 
Anse-Vata, Trianon, Verteuil, Quartier-Latin, Centre-Ville. Pour les quar­
tiers de la Vallée-du-Tir et de Montravel, le phénomène devient beaucoup 
plus sensible et oscille entre moins 20 et moins 40 % atteignant même 
moins 41 % dans le quartier de Doniambo. Cette régression s'explique 
par la crise de l'emploi et de l'activité depuis 197 4, mais aussi par le 
désir d'une partie des populations de ces quartiers (souvent socialement 
instables du fait de la diversité d'origine des travailleurs qui se regrou­
paient à proximité de leurs lieux d'emploi) de s'installer dans des zones 
plus calmes et moins polluées par la proximité des activités industrielles. 

L'apparition d'un peuplement urbain mélanésien à Nouméa est ur:i fait 
relativement récent, car une enquête de 1953 n'en dénombrait que 
1 000 à 1 500, originaires en majorité des îles Loyauté. 

L'analyse globale du carton consacré à l'évolution de la densité urbaine 
des Mélanésiens révèle un mouvement centrifuge marqué depuis un 
groupe de quartiers de l'ancienne ville vers les nouveaux quartiers du 
nord, Nouville et les quartiers du sud-ouest. C'est dans les quartiers nord 
que l'accroissement est le plus net, dépassant 200 % dans certains 
secteurs. Des croissances de plus de 1 OO% s'observent à Ducos, 
Doniambo, Haut-Magenta, Portes-de-Fer, quatrième, cinquième et 
sixième kilomètres. Les quartiers de Nouville et de l'Anse-Vata 
connaissent quant à eux des progressions moins fortes (entre 41 et 
1 OO%) et le taux s'abaisse encore (moins de 20 %) pour le quartier de 
Tarragnat. 

A l'inverse, la décroissance des effectifs mélanésiens concerne un large 
secteur autour du Centre-Ville. Modérée à la Vallée-du-Tir, au Quartier­
Latin, à la Vallée-des-Colons et au Faubourg Blanchot, avec moins de 
20 %, elle devient plus nette à Magenta, Orphelinat, Val-Plaisance et 
surtout Trianon près du Centre-Ville et à Verteuil, avec 40 à 60 % de 
recul des effectifs. 

Une partie au moins de ces mouvements s'explique facilement par 
l'attrait des logements dans les lotissements créés dans les quartiers 
périphériques à partir de 1970. La cherté des loyers du Centre-Ville à 
l'époque du « boom », l'état souvent médiocre des logements proposés 
aux Mélanésiens, se conciliaient aussi mal avec leurs revenus qu'avec le 
style de vie familiale et sociale qui leur est propre. 

Les mouvements propres aux Polynésiens et aux Asiatiques ont été 
moins amples que ceux des autres ethnies. Ils se traduisent néanmoins 
par des tendances positives ou négatives très nettes. Dans les quartiers 
de Nouville, Haut-Magenta, Portes-de-Fer, quatrième, cinquième et 
sixième kilomètres, la croissance est très forte (+ de 1 OO %). Une crois­
sance forte (40 à 1 OO%) s'observe à Ducos et Val-Plaisance, et une 

croissance faible (jusqu'à 20 %) pour une partie de l'ancienne ville et la 
Baie-des-Citrons. 

A l'intérieur de la partie centrale de Nouméa, les quartiers de Tarragnat, 
Magenta-Ouémo et Motor-Pool, Anse-Vata, au sud enregistrent à 
l'inverse une baisse pouvant atteindre 20 %. Des mouvements négatifs 
plus nets (20 à 40 % en moins) affectent le Trianon, la Vallée-des-Colons, 
la Vallée-du-Tir et ils s'accusent encore (entre 40 et 60 % en moins) pour 
les quartiers de Doniambo et de Montravel. 
L'évolution constatée révèle l'ampleur du choc du «boom» sur la struc­
ture de la ville et les phénomènes de reclassement de l'habitat et de dis­
tribution nouvelle des groupes ethniques qui en ont résulté. En fait, 
Nouméa a connu un double mouvement: à l'intérieur des limites élargies 
de l'espace urbain, il y a eu redistribution d'une partie de la population 
vers les nouveaux quartiers résidentiels de la périphérie au nord et au sud 
de la ville; au delà, entre la ville de Nouméa proprement dite et sa ban­
lieue, qui émerge des brousses du Mont-Dore, de Dumbéa ou de Païta à 
partir de 1965, s'est opéré dans le même temps un important transfert 
de population. La conjonction des mouvements de migration rapides et 
massifs, de l'escalade de la valeur des terrains à bâtir et de la création de 
cités nouvelles ou de lotissements sociaux à la périphérie de Nouméa 
explique l'ampleur des mouvements humains constatés sur une aussi 
courte durée. 

On ne peut en effet conclure cette approche de l'évolution de la popula­
tion nouméenne sans évoquer les problèmes posés par la formation 
récente d'une banlieue qui s'est développée sous la forme d'un tissu de 
lotissements à partir d'anciennes propriétés sur les territoires des 
communes du Mont-Dore, de Dumbéa et de Païta. 

Jusqu'au début des années soixante, ces dernières connaissaient une vie 
surtout rurale, axée sur une agriculture maraîchère alimentant le marché 
nouméen, un petit élevage semi-intensif (Mont-Dore) ou extensif (Païta). 
De nombreux habitants de la capitale y possédaient des terrains de villé­
giature, voire des propriétés rurales parfois confiées à des métayers asia­
tiques ou wallisiens. L'afflux de population migrante à l'occasion du 
«boom», la crise du logement qui s'ensuivit, allaient créer des conditions 
favorables au peuplement rapide de cette zone sous une forme d'abord 
improvisée, le long des principaux axes de communication. Les chiffres 
des recensements (tableau IV) attestent la rapidité et l'ampleur de ce 
mouvement. 

1956 1963 1969 1976 

Mont-Dore 1 288 2 640 4 809 10 659 

Dumbéa 284 463 1 304 4191 

Païta 1 397 1 903 2 522 3 407 

Tableau IV. - Evolution de la population des communes suburbaines de 
Nouméa. 

Un autre aspect intéressant de la formation de cette banlieue nouméenne 
réside dans l'évolution de la composition ethnique de sa population. 

La commune du Mont-Dore possédait deux «tribus» autochtones, 
Saint-Louis et La Conception, créées par les pères maristes dès 1855 
avec des catéchistes venus surtout du nord-est du Territoire; ces tribus 
représentaient en 1956 un peu plus de la moitié de la population. En 
1976, l'élément mélanésien, malgré une forte croissance due à des 
apports extérieurs, ne représente plus que 1 5,5 % de la population. 

Si à Dumbéa il n'existait pas d'implantations autochtones, Païta a été le 
théâtre d'une évolution identique quoique moins poussée qui a conduit à 
l'affaiblissement de la part relative du peuplement mélanésien. Enfin, on 
peut suivre, à travers les chiffres, la forte progression du peuplement 
polynésien (Wallisiens, Futuniens, Tahitiens) dans ces trois communes 
dont ils sont devenus, après les Européens, la composante la plus impor­
tante. 

Ce renouvellement presque complet des populations, leur diversité d'ori­
gine, l'enracinement des migrants malgré les difficultés actuelles nées 
d'une croissance inattendue et quasi-spontanée, préparent peut être, 
dans ces communes-dortoirs de Nouméa, le visage urbanistique et social 
de la capitale qui pourrait devenir le modèle d'une cité où l'on vit 
ensemble tout en respectant ses différences. 

Orientation bibliographique 

J.-C. ROUX 
ORSTOM 

BROU (B.) - 1973 et 197 5. Histoire de la Nouvelle-Calédonie. Publication 
de la Société d'Etudes Historiques de la Nouvelle-Calédonie. n° 4 et 9. 
T. 1 et 2. Nouméa, 320 et 306 p. 

CH EV ALI ER (L.) - 1966. Tablettes Nouméennes. 1 mprimerie générale 
calédonienne. Nouméa, 120 p. 

DOUMENGE (F.) - 1966. L'homme dans le Pacifique Sud. Société des 
Océanistes. Paris, 663 p. 

FAIVRE (J.-P.), POIRIER (J.), ROUTHIER (P.) - 1955. Géographie de la 
Nouvelle-Calédonie. Nouvelle Editions Latines. Paris, 305 p. 

FEUGNET (M.) - 1951. Enquête sur la situation sociale des indigènes à 
Nouméa. Revue des Etudes Mélanésiennes. 1, pp. 81-116. 

INSEE - Service de la Statistique. Recensements de Population: 1956 
-1963-1969 -1976. 

MAC TAGGART (W. D.) - 1963. Nouméa: a study in social geography. 
A. N. U. Thèse de doctorat. Canberra, 186 p. multigr. 

MESTRE (A.-M.) - 1970. L'urbanisation à Nouméa de 1965 à 1970. 
Mémoire de Maîtrise de géographie. Faculté des lettres de Montpellier, 
1 06 p. multigr. 

O'REILLY (R. P. P.) - 1953. Quand les Niaoulis fleurissent. Missions des 
îles. Numéro spécial. Paris. 

ZELDINE (G.) - 1967. Enquête préliminaire d'opinion sur l'urbanisation en 
milieu mélanésien à Nouméa. CPS. Document Technique n° 154, 14 p. 

NOUMÉA - FAITS DE POPULATl°ON 

NOUMÉA: SOME SALIENT FACTS ABOUT THE POPULATION 

More than half the population lives in Nouméa, the on/y important 
town in New Caledonia, and its suburds. Nouméa's administrative 
trade and industrial acttvlttes and its raie as a dec1s1on making centre 
a//ow it to reign total/y over the Territory. The real grawth of thts 
capital is very recent. The spaciousness of the site and the habits 
which have been acquired account for a rather !oose urban structure. 
Certain factors confer a definite originality on the c1ty: the minor 
soc10-professional distinction between distncts; a mufti-ethnie popu­
lation which has recent!y become even more d1versif1ed tn spite of 
the fact that the major community is sti!I Eurapean; and the absence 
of segregation. 

1. - Nouméa : from slow evolution to rapid growth 

As therc was no precolonial agglomeration a capital was established 
at the spot where Nouméa now stands, when France took possession 
of the Territory. After stagnating during the first quarter of this 
century, its development then took off again and continued up to 
7 954. The next ten years saw an increase in built up surfaces, parti­
cularly in the south. Then. up to 7 9 78. a rapid development took 
place tn the northern hait of the city as building lots were opened 
gwmg nse to new residential districts. Today Nouméa still has the 
appearance of a town where space is plentifu/. ln 7976 it reached a 
population of 56 078 but it must be remembered that it had taken 
more than a century to pass the 20 000 mark. Dtfferent cultural 
factors explain the choice of an urban life style which excludes high 
densities. The most dense/y popu!ated areas are neqr/y al! in the east 
(Magenta-Ouemo) or west of the peninsula (Montravel). The town is 
not on/y the administrative and trade capital but also. thraugh its 
nickel factory, an mdustnal centre. The geographical localization of 
the important soc10-prafessional categones high-/ights the consistent 
importance of salary earners tn the southern and northem residential 
districts. the preponderance of workers in the north-western area and 
the recently urbanized north-eastern region. Craftsmen and middle 
level executives are Jess c/ear!y grouped. People tram the business 
management level and liberal professt0ns are to be found in the 
southem seas1de dtstncts, the centre of the town and the north-east. 
The populatt0n. often of rural ongtn. which has been f!owing into 
Nouméa for the past 20 years, has main/y settled in the northern 
soctally orientated building l~ts. 

Il. - Ethnie composition of the population and its evo!ution 

More than hait of Nouméa ·s population is still of European origin and 
its .. multiracial .. character is of recent date. Up to 7 946 the number 
of autochthons was limited by the regulation conceming natives 
which restricted their freedom of movement. 

Loyalty islanders represent nearly 70 % of this graup's total number. 
/t was at the same time that some of the Asian contract workers. who 
had been brought into New Ca/edonia. settled in the capital. The 
Pacifie /slanders. exclusive/y represented for a long ttme by the New 
Hebrideans. on/y started to make up an important fraction of 
Nouméa's population fram the 50's on. The Nickel boom rea!ly made 
Nouméa multi-ethnic town. Within the distncts dtstmguished by thetr 
recent grawth ( 1969-19 76) the major ethnie groups have shown 
vaned behaviour patterns 

The general redistribulion of the city's population and of each of 
these groups has reached beyond the peripheral districts and spread 
to the suburbs surrounding the neighbouring rural agglomerations of 
Païta and especially Dumbéa and Mont Dore. ln these districts, the 
massive influx of allochthonous elements (Europeans, Polynesians) 
has reduced Lhe Melanesian population to a minority. 
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Depuis sa fondation, le développement de la ville de Nouméa a été 
lié à l'évolution économique de la Nouvelle-Calédonie. Première place des 
échanges, cette petite capitale connaît aujourd'hui un suréquipement 
commercial notable. Avec 42 % de la population totale, Nouméa regroupe 
en effet 7 5 % des entreprises commerciales du Territoire. Le commerce 
participe à la formation du Produit Intérieur Brut de la Nouvelle-Calédonie 
dans la proportion de 18 à 19 %. En septembre 1979, les entreprises 
commerciales de Nouméa rassemblaient 3 870 employés, soit 14 % de 
la population active salariée, à l'exclusion des fonctionnaires. Cet effectif 
représentait 88 % des actifs du commerce territorial. Le secteur commer­
cial de Nouméa est le troisième employeur du Territoire après l'industrie 
(mines non comprises) et les services publics. 

En l'absence d'ouvrage traitant du thème abordé par la planche, l'enquête 
directe (FAURE-1976) a fourni l'essentiel des informations utilisées. Les 
transformations constantes du secteur commercial excluent la localisa­
tion définitive de l'intégralité des points de vente de la place. Les données 
recueillies ont été complétées par la documentation de la Chambre de 
Commerce et d'industrie de la Nouvelle-Calédonie, et du Service de la 
Statistique. 

Les entreprises qui placent sur le marché des produits dont le prix se 
trouve majoré par des prestations de service n'entrent pas dans le cadre 
de cette planche. Inclus dans les circuits commerciaux, mais n'étant pas 
à proprement parler des commerces, les restaurants, les salons de coif­
fure ou les blanchisseries par exemple, n'apparaissent que par les rela­
tions qu'ils entretiennent avec les grossistes qui les approvisionnent. 

1. - L'AMONT ET L'AVAL DE L'ACTIVITÉ 
COMMERCIALE 

A. - Nouméa, centre du commerce extérieur 
Seul port de commerce du Territoire, Nouméa reçoit l'intégralité des 

marchandises qui y sont redistribuées. La réglementation particulière du 
commerce extérieur, définie par le code des Douanes de Nouvelle­
Calédonie (JONC du 13 mars 197 4), résulte des décrets du 1 e• sep­
tembre 1939 et du 30 novembre 1944, pris en application de l'article 46 
de la loi du 11 juillet 1 938. 

En ce qui concerne les importations, les restrictions quantitatives ont été 
supprimées pour la plupart des marchandises, et des mesures de libéra­
tion des échanges ont été prises successivement. 

Elles s'appliquent à tous les produits originaires et en provenance de 
France, des Etats de la zone Franc, de la Communauté Economique 
Européenne et des pays de l'ancienne O. E. C.E. (Organisation 
Européenne de Coopération Economique). 

Deux types de marchandises sont à distinguer: celles pour lesquelles 
n'est exigée aucune formalité (produits agricoles et alimentaires, combus­
tibles minéraux, bois ... ) et celles qui nécessitent un titre d'importation 
bien qu'elles puissent être importées sans restrictions quantitatives 
(véhicules, bateaux de plaisance, réfrigérateurs ... ). Il existe enfin des mar­
chandises.qui ne peuvent être importées qu'au vu de titres d'importation, 
visés par le Bureau du Commerce Extérieur. Les licences sont alors déli­
vrées aux commerçants importateurs de Nouméa, dans la limite des 
contingents mis chaque année à la disposition de la Nouvelle-Calédonie. 
Ces contingents, déterminés dans le cadre d'un Programme Général à 
l'importation, fixent en valeur les biens d'approvisionnement et d'équi­
pement qui pourront être importés des marchés étrangers. Ce pro­
gramme, établi pour un an, est dressé en fonction des dossiers de 
demande transmis par les importateurs au Bureau du Commerce 
Extérieur. 

A la réglementation douanière particulière du Territoire fait pendant une 
fiscalité distincte de celle de la France métropolitaine et dont le caractère 
indirect reste très marqué en 1979. 

En l'absence d'impôt sur le revenu, les commerçants, assujettis au 
paiement d'une patente, acquittent des droits et des taxes à l'importation 
et à l'exportation qui, s'ajoutant à diverses contributions, fournissent bon 
an mal an 40 à 45 % des recettes du budget local. 

Nouméa est devenu Port Autonome par décision de l'Assemblée Territo­
riale, le 4 août 1967. Justifiés par la forte expansion économique des 
années 1965-1970, les travaux d'aménagement considérables qui furent 
alors entrepris ont abouti à la création d'un port moderne en eaux pro-

fondes. Par son trafic (3 300 000 tonnes environ) dominé à plus de 90 % 
par celui du port minéralier de l'usine métallurgique de la Société Le 
Nickel à Doniambo (planche 42), le port de Nouméa occupait en 1979 le 
huitième rang parmi les ports français. 

Le déclin de l'activité minière et métallurgique a provoqué, en 1978, un 
déficit notable de la balance commerciale du Territoire. En 1979, malgré 
une accentuation des importations I+ 1 6 %). la reprise des activités 
exportatrices (+ 59 %) a permis un retour à une situation excédentaire 
(tableaux 1 et Ili. 

Agro-
Produits 

Divers 
alimentaires 

Equipement 
Autres T••~ 

1978 5 519 000 7 636 000 Il 105 4 666 000 23 926 000 

1979 5912000 a 023 ooo 6103 000 27 791 000 
1 

Tableau 1. - Importations en valeurs C.A. F., exprimées en milliers 
de F. CFP. 

T rocas 1 Coprah- Café 
Minerai de -- Produits 1 Divers 

'"'" ,J nickel métal. Autres 

197B 78 356 90 14 252 12 607 300 12 668 000 2 123 509 17 499 507 

1979 59 556 2 097 24 722 3 8146 1 643 900 2 256 587 27 801 462 

Tableau Il. - Exportations en valeurs C.A. F., exprimées en milliers de 
F. CFP. 
Source: Annuaire Statistique de la Nouvelle-Calédonie 
1978-1979. 

B. - Nouméa, centre d'approvisionnement du 
Territoire 

L'aire d'influence d'une grande partie des entreprises commerciales 
du chef-lieu s'étend à l'ensemble du Territoire. Les grossistes ravitaillent 
le reste de la Grande Terre et les îles, mais l'existence de commerces 
spécialisés attire aussi dans la capitale une clientèle extérieure en vue 
d'achats particuliers. 

Plusieurs systèmes permettent la fourniture, à partir de Nouméa, des 
commerçants de l'intérieur et des îles par les grossistes locaux. Le client 
peut prendre directement possession de sa marchandise, si cette dernière 
est peu volumineuse, ou si son magasin se trouve dans une commune 
proche. Toutefois, la livraison par les grossistes implique pour ces 
derniers l'entretien d'un parc automobile variant suivant le chiffre 
d'affaires de l'entreprise (entre 2 et 6 camions en général). Les limites de 
cette livraison sont au nord la zone aéroportuaire de la Tontouta {51 km 
de Nouméa}, au sud le centre de Plum (33 km de Nouméa). Les gros­
sistes utilisent la livraison pour se concurrencer: certains font payer le 
transport de la commande tout en vendant leurs produits à un prix plus 
bas; d'autres compensent la gratuité du transport par le prix plus élevé 
de leurs marchandises. 

Au delà de ces limites, la plupart des grossistes ont recours aux << colpor­
teurs)). Ces transporteurs routiers fournissent essentiellement la 
<<brousse » lointaine, particulièrement les commerces alimentaires de fré­
quentation quotidienne, les restaurants, mais aussi certains conces­
sionnaires en pièces détachées (véhicules de tourisme ou professionnels)_ 
Ce sont le plus souvent des entrepreneurs privés, à l'exception des 
Etablissements Ballande qui joignent l'approvisionnement de leurs 
propres succursales à celui des quelques points de vente voisins. 

Enfin, les grossistes de Nouméa assurent la fourniture des îles Loyauté en 
marchandises diverses. Certains même alimentent des marchés plus 
lointains (Vanuatu, Wallis et Futuna), par la ré-exportation de produits 
variés. Nouméa joue ainsi un rôle commercial qui dépasse les cadres du 
Territoire, mais ces transactions restent limitées (planche 53). 

Par la diversité de ses commerces, Nouméa attire une clientèle de tout 
l'archipel. Il y a lieu de distinguer la clientèle dont les déplacements sont 
fréquents, et qui réside généralement dans la proche banlieue de Nouméa 
de celle dont les visites au chef-lieu sont occasionnelles. La première 
fréquente surtout les établissements commerciaux de Nouméa pour des 
ravitaillements qui peuvent être occasionnels, à la sortie des bureaux, ou 
réguliers - mensuels ou hebdomadaires - et se font dans les grandes sur­
faces commerciales. Ce phénomène est entretenu par les migrations pen­
dulaires de travail. Une clientèle plus jeune le renforce les samedi et 
mercredi après-midi. La rareté des commerces spécialisés dans les 
communes de Païta, Dumbéa ou Mont-Dore justifie aussi le déplacement 
de leurs habitants vers Nouméa. 

NOUMÉA - COMMERCE 

La clientèle épisodique vient de plus loin et sa fréquentation dépend entre 
autres de la facilité des liaisons avec la capitale (planche 45). La fré­
quence de ses visites est mensuelle, sinon annuelle pour certains milieux 
insulaires. Les achats effectués par une telle clientèle sont très spéci­
fiques: compte tenu des distances, les gros approvisionnements alimen­
taires sont restreints. Par contre, les commerces relevant de la personne 
et des loisirs, pour lesquels on note l'absence d'une entremise grossiste, 
sont les plus fréquentés, à l'exclusion des commerces de luxe, très peu 
visités par la clientèle de l'intérieur lointain et des îles. 

Chaque année enfin une grande liquidation de soldes en plein air est 
organisée dans le Centre-Ville de Nouméa. Cette braderie attire de tous 
les points du Territoire une population importante, à la recherche d'une 
affaire à saisir ou simplement d'une certaine ambiance de kermesse. 

Il. - LA STRUCTURE DU COMMERCE 
Le secteur commercial de Nouméa se caractérise par la forte pro­

portion (83 %) d'établissements de moins de cinq salariés. Les grandes 
entreprises spécialisées dans les produits d'équipement concentrent, avec 
plus de 1 000 employés, la part la plus importante des emplois commer­
ciaux. Les grands magasins jouent aussi un rôle important dans ce 
domaine puisque les Etablissements Ballande et la Société Barrau, héri­
tiers des grandes sociétés de commerce de la période coloniale, 
employaient chacun près de 300 salariés ces dernières années. 

A. - L'héritage des anciennes sociétés de 
commerce et le commerce de gros 

L'importance d'un commerce à Nouméa a longtemps été fondée sur 
son ancienneté et sur sa localisation par rapport au Centre-Ville. Les 
vieilles compagnies de commerce de la place ont longtemps dû leur 
notoriété à ces critères. La Société Ballande, créée dès 1 883, devenue 
société anonyme en 1921, se spécialisa d'abord dans l'approvi­
sionnement des établissements pénitentiaires puis dans l'équipement 
minier. La Maison Barrau. association de trois familles devenue société 
anonyme commerciale au début de ce siècle, fut sa rivale historique. Le 
groupement Prisunic, d'implantation beaucoup plus récente (1949), eut 
comme point de départ la S. C. 1. E. (Société Calédonienne d'importation 
et d'Exportation), entreprise grossiste qui organisa très tôt un système 
original de succursales. 

Pour assurer une distribution régulière auprès de leur clientèle, ces 
sociétés commerciales ont associé les fonctions de détaillants et celles 
de grossistes. Elles bénéficient encore de l'exclusivité pour la commercia­
lisation de nombreux produits. Cette association a entraîné la mise en 
place d'un équipement lourd qui tend aujourd'hui à se déplacer vers la 
périphérie (Dock Ballande au sud-est de Ducos), et le recours à un sys­
tème original d'approvisionnement. Des comptoirs métropolitains, plus 
fréquemment appelés bureaux d'achat, servent d'intermédiaires entre ces 
sociétés et les fournisseurs extérieurs et leur action facilite la régularité 
de l'approvisionnement et l'établissement des prix. Malgré l'évolution 
récente du commerce de Nouméa, le rôle de ces sociétés reste primor­
dial, d'autant qu'elles ont développé leur secteur de détail. 

Si la situation du Territoire par rapport aux grands marchés extérieurs de 
produits finis rend nécessaire l'intervention d'importateurs et de gros­
sistes, on constate aujourd'hui que la plupart des détaillants, dont les 
besoins quantitatifs sont limités, s'approvisionnent directement auprès 
des producteurs étrangers ou métropolitains. Le grossiste local tend donc 
à se spécialiser dans des marchandises à la fois encombrantes et deman­
dées de secteurs tels que l'alimentaire, l'entretien, l'automobile. L'indus­
trie calédonienne fournit pour sa part quelques produits commercia­
lisables bien déterminés dans le domaine alimentaire, de l'artisanat local, 
de l'équipement, etc ... (planche 43) 

La nécessité de recourir aux importations a déterminé dès l'origine la 
localisation des entreprises grossistes près de la zone portuaire. La per­
manence des activités grossistes et de stockage à l'ouest du Centre-Ville 
s'est traduite par une architecture caractéristique, qui tend à disparaître: 
docks, entrepôts en bois et hangars de tôle demi-cylindriques introduits 
par les Américains pendant la Seconde Guerre mondiale («demi-lunes»). 

L'essor récent de la ville, par ses répercussions diverses (demande 
accrue, encombrement du centre de plus en plus contraignant), a déter­
miné la décentralisation de l'équipement grossiste vers la périphérie. La 
plupart des industries de la place s'étaient déjà implantées à l'extérieur du 
Centre-Ville, notamment autour du Faubourg Blanchot. A l'heure actuelle, 
les installations modernes du commerce de gros se localisent surtout 
dans la zone industrielle de Ducos et aux abords de la Route Territoriale 
n° 1 (R. T. 1 }, en direction du nord de la commune où elles trouvent de 
vastes espaces plans et une bonne desserte routière. Cette évolution de 
l'équipement grossiste traduit en fait des options prises avant la crise du 
nickel. Dans ce domaine comme dans le commerce de détail, la récession 
a entraîné un suréquipement indiscutable. 

La décentralisation des commerces de gros a du moins eu l'intérêt de 
provoquer une remise à jour des structures traditionnelles. La prise en 
charge de la plupart des entreprises par de jeunes directeurs dynamiques 
et volontaires, qui constituent une seconde génération d'entrepreneurs 
grossistes. a contribué à cette rénovation. Un principe s'est conservé: 
celui de l'exclusivité de l'importation et de la distribution de produits ou 
de marques par beaucoup d'établissements. Ces petits monopoles ont 
souvent constitué la base d'un succès commercial durable, et déter­
minent la publicité des sociétés les plus importantes. L'un des principaux 
résultats de la redistribution géographique a été l'accroissement général 
des superficies utilisées par rapport au site primitif et une modernisation 
de l'agencement des lieux de stockage, adaptés notamment à l'importa­
tion généralisée en conteneurs. L'accueil des commerçants a lui-même 
été amélioré par l'aménagement de vastes parcs de stationnement qui 
épargnent à la clientèle, comme aux c< colporteurs)), pour prendre en 
charge leurs marchandises. les encombrements du centre. Un stand 
d'exposition simplifie désormais dans ces établissements les démarches 
des détaillants. Certains d'entre eux sont dotés d'un équipement informa­
tique pour l'enregistrement des commandes. Dans le domaine des pro­
duits alimentaires de base, le commerce de gros prend des formes 
particulières. Un office de Commercialisation et d'Entreposage Frigo­
rifique (0. C.E. F.J détient le monopole de la commercialisation des 
viandes sur le Territoire, assure une part importante des abattages, et dis­
pose d'une section « Pommes de terre », ce qui le place au premier rang 
des distributeurs de produits de ragriculture et de l'élevage locaux 
(Planche 39). Dans le même ordre d'idée un marché de gros, ouvert sur 
la presqu'île de Ducos en 1977, n'a pas connu jusqu'ici le succès 
escompté. 

B. - Les formes variées du commerce de détail 

1. - Le petit commerce et ses formes associées 

L'appareil du commerce de détail est d'une grande diversité. A la 
forte proportion de petits points de vente répond à Nouméa la fréquence 
des entreprises familiales. 

Une seconde originalité de ce commerce de détail réside dans la spéciali­
sation ethnique des chefs d'entreprise. On ne trouve que très peu de 
commerçants Mélanésiens, du moins sur la presqu'île de Nouméa, tandis 
que les Européens et les Asiatiques (Vietnamiens. Chinois) sont en nette 
majorité. 

La plupart des commerces alimentaires de fréquentation quotidienne des 
quartiers périphériques sont tenus par les commerçants asiatiques. La 
spécialisation des Européens est moins nette. 

L'importance croissante des grandes surfaces a conduit les détaillants de 
la place à essayer diverses solutions pour éviter d'être étouffés par leur 
concurrence. Le << boom >l économique des années 1960-1970 a facilité 
ces essais qui ont connu des fortunes diverses. 

La propriété multiple consiste, pour une société donnée, à multiplier ses 
points de vente, en fonction de la fréquentation de la clientèle, dans le 
Centre-Ville et/ou dans les quartiers périphériques. 

On peut distinguer les entreprises qui possèdent plusieurs magasins spé­
cialisés dans une seule branche et celles dont les points de vente mul­
tiples reflètent une diversification volontaire des activités. Le premier type 
est illustré par des cas dans l'alimentation générale, sur le modèle des 
succursales des grandes sociétés de commerce; une entreprise de bou­
cherie dispose par exemple de six points de vente différents, deux dans le 
Centre-Ville, les autres dans les quartiers périphériques. Des cas iden­
tiques existent dans la plupart des autres branches: ameublement, voi­
tures d'occasion, radio-télévision, librairies, et surtout commerces de 
l'habillement Au total, plus de 27 % des chefs d'entreprises commer­
ciales possèdent plus d'une boutique sur le marché de Nouméa, et plus 
de 1 6 % ont plus de deux points de vente. La conjoncture actuelle a 
freiné ce mouvement d'essaimage. On assiste soit à l'aménagement des 
boutiques existantes, soit même à la diminution du nombre des magasins 
au profit d'un point de vente privilégié. 

La diversification des activités au sein d'une même société commerciale, 
matérialisée par la multiplication des points de vente, est souvent liée à 
l'exclusivité de la distribution de certaines marques. Une entreprise vend 
ainsi en des points différents des pièces de rechange pour automobiles, 
de l'outillage professionnel et amateur, des pneumatiques, de la quincail­
lerie-droguerie, des revêtements de sol, de l'ameublement, du matériel de 
jardin et de l'électro-ménager. Cette diversification témoigne à la fois de 
l'ancienneté de son implantation et de son adaptation progressive aux 
conditions du marché local. 

Un autre aspect de l'effort d'adaptation du petit commerce de détail a été 
la création de centres commerciaux. Ces ensembles, qui peuvent être 
assimilés à des centres commerciaux de proximité apparurent après 
1970. Il n'existait auparavant qu'un petit regroupement de boutiques de 
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prêt-à-porter (Bettina-Arcades) qui soit voisin de ce principe. La floraison 
de ces ensembles commerciaux a accentué la diversité du commerce de 
Nouméa; mais elle fut en partie conjoncturelle, ce qui rend compte de 
leurs difficultés présentes. 

La version néo-calédonienne du centre commercial s'apparente en beau­
coup plus petit au système américain, créé par Don Casto en 1 948, dans 
la banlieue de Colombus (Ohio). Il diffère aussi de son modèle américain 
par l'absence de libre-service alimentaire, mais son principe est le même: 
il permet à la clientèle d'effectuer ses achats avec un maximum d'agré­
ments, en un minimum de temps, à l'intérieur d'un immeuble commercial 
proposant une quantité raisonnable de produits. Cependant, au contraire 
de l'exemple américain, les promoteurs de Nouméa se sont attachés à 
demeurer dans le Centre-Ville, dont le pouvoir attractif était encore très 
puissant au début des années 1970. 

C'est ainsi que fut créé, en 1973, le « Center Foch>>, disposé en deux 
niveaux, mais dont les résultats sur le plan commercial furent extrê­
mement décevants. Le « Nouméa Shop Center », créé en 1974, est un 
centre de détail plus périphérique destiné à équilibrer le rôle du 
Centre-Ville. Situé en position de carrefour, sur une voie passante menant 
aux plages, cet ensemble est peut être celui qui a le mieux supporté les 
aléas commerciaux de ces dernières années. Ceci est d'autant plus 
remarquable que la prépondérance des boutiques destinées à la personne 
et aux loisirs y laisse deviner la recherche d'une clientèle assez fortunée 
sinon touristique. Sa réussite complète paraît en fait avoir été compro­
mise par son apparition tardive, contemporaine des débuts de la crise du 
nickel. 

Dans d'autres cas, des erreurs de conception ont pu limiter la réussite de 
cette formule. Ces centres commerciaux, qui réunissent entre dix et 
trente boutiques par immeuble, s'adressent d'abord à une clientèle moto­
risée. Ceci implique l'aménagement ou la proximité d'une aire de station­
nement importante et accessible qui n'a pas toujours été prévue. 
L'exemple du centre «Surcouf» est à ce titre l'un des plus significatifs 
d'une telle lacune et de son influence. Seul le « Moana Center » au 
Quartier Latin dispose du vaste parking de la Moselle. 

Les difficultés actuelles sont révélées par la désaffectation de nombreux 
locaux. Le succès des boutiques paraît aussi dépendre de leur localisation 
à l'intérieur de ces immeubles. Celles du rez-de-chaussée sont favorisées 
si le système d'escaliers desservant l'étage n'est pas conçu pour inciter 
les clients à monter. Déplacée du rez-de-chaussée au premier étage du 
« Center Foch», une boutique a pu voir de la sorte son chiffre d'affaires 
diminuer de plus de moitié. Ainsi s'explique la conception nouvelle des 
centres commerciaux plus récents: celle d'un passage emprunté par les 
piétons et généralement disposé sur un seul niveau. 

Les commerçants détaillants, dont la plupart entretenaient déjà un point 
de vente dans le Centre-Ville, ont fait l'expérience tardive des centres 
commerciaux avec l'espoir d'une reprise rapide de l'activité économique. 
Le demi-échec de ces ensembles, préparé par une conception trop hâtive, 
montre à quel point la conjoncture n'a pas répondu à leur attente. 

2. - L'importance croissante des moyennes et grandes 
surfaces 

Une autre forme de la concurrence que doivent désormais affronter 
les petits commerces de détail est représentée par les moyennes et les 
grandes surfaces. D'implantation récente, ces équipements commerciaux 
surprennent tout d'abord par leur nombre puisque l'on compte neuf 
établissements de ce genre et même dix depuis l'ouverture des Econo­
mats de la SLN à la clientèle générale. Les supermarchés de Nouméa 
furent édifiés après 1973. Ils se distinguent des autres commerces par 
l'importance du personnel qu'ils emploient (plus de dix employés en 
moyenne, en majorité des femmes). Situés pour la plupart dans les zones 
résidentiel les (Va liées-des-Colons, Magenta, Motor-Pool, Rivière-Salée) 
ou à la limite de la subdivision administrative (Normandie), ils ont attiré 
des boutiques complémentaires (curios, articles de sports, librairies ... ) 
installées autour ou à proximité de la grande surface. Le seul centre 
commercial de Rivière-Salée comprend douze points de vente de ce 
genre. Selon le cas, et à l'intérieur de la grande surface, fonctionnent des 
commerces de boucherie-charcuterie en gérance libre. 

Parmi les sociétés qui furent à l'origine du développement des grandes 
surfaces, on trouve les anciennes sociétés de commerce déjà évoquées: 
Ballande, Sarrau, S. C. 1. E. (Prisunic). Ces sociétés disposent d'une ou 
plusieurs grandes surfaces de vente au détail, associant à un libre-service 
d'alimentation une gamme étendue de produits de consommation cou­
rante de grandes marques ou d'une chaîne de distribution. Ces grands 
magasins s'ajoutent à des points de ventes spécialisés de produits que 
ces sociétés distribuent en exclusivité (automobile, ameublement, équipe­
ment de bureau, chaussures ... ). 

La spécialisation alimentaire est parfois plus affirmée dans les super­
marchés d'autres sociétés (Michel-Ange, EGECAL). 

Elle devient prépondérante dans les magasins à libre-service multipliés au 
cours de la dernière décennie dans les quartiers résidentiels de la péri­
phérie. Une partie de ces magasins entrent par leur surface de vente dans 
la catégorie des superettes (120 à 400 m2

), et l'on trouve parmi eux les 
succursales que les grandes sociétés de commerce « historiques» du 
Centre-Ville ont aussi créé au fur et à mesure de l'extension récente de 
Nouméa. 

Les magasins à grande surface ne concurrencent pas seulement les 
petits détaillants établis dans leur voisinage immédiat. Leur influence se 
fait sentir jusque dans les grands magasins du Centre-Ville, d'accès 
moins facile pour la clientèle effectuant des approvisionnements hebdo­
madaires ou mensuels importants. En outre l'ouverture dominicale d'une 
partie de ces établissements s'exerce elle aussi au détriment des autres 
commerces et au delà de leur aire moyenne de chalandise. 

Ill. - LA LOCALISATION GÉOGRAPHIQUE DES 
COMMERCES DE NOUMÉA 

Partant du centre, la croissance de Nouméa s'est faite au long d'axes 
routiers suivant les points bas de vallons séparés par des chaînons de 
collines (Planche 49). La distribution des commerces obéit à cette 

structure. Elle oppose une implantation dense et souvent spécialisée au 
centre à celle, plus ponctuelle et moins ancienne, des quartiers résiden­
tiels de la périphérie. 

A. - L'implantation commerciale dans le 
Centre-Ville 

1. - Un pôle d'attraction concentré 

Le carton consacré au Centre-Ville de Nouméa fait apparaître deux 
types d'occupation commerciale. A l'ouest de la rue du Général-Gallieni 
et au nord de la rue de la République se distingue un premier ensemble, 
caractérisé par la très faible densité des entreprises. On peut expliquer ce 
phénomène par la proximité immédiate de la zone portuaire, où se sont 
rassemblés des établissements ayant des besoins de stockage importants 
(grossistes, quincailleries ... ). Au nord du Centre-Ville, la faiblesse de 
l'occupation commerciale est surtout due à une concentration de services 
administratifs, militaires et hospitaliers, qui n'autorise un développement 
du commerce qu'en direction de la R. T. 1, à l'écart des encombrements 
du centre. Partout ailleurs, la densité et le nombre des points de vente 
sont considérables. 

Autour de la Place des Cocotiers, sur 1,5 % environ de la superficie totale 
de Nouméa, se sont réunis plus de 40 % des établissements commer­
ciaux de la ville. Ce secteur englobe les axes commerciaux les plus actifs. 
Ces rues sont pour la plupart à sens unique et favorisent une bonne 
pénétration du quartier. Les plus remarquables sont la rue de l'Alma, la 
rue Jean-Jaurès et la rue de Sébastopol. Les problèmes d'encombrement, 
aigus jusqu'en 1975, ont été résolus par un plan de circulation, et le pas­
sage d'un stationnement réglementé à un stationnement payant dans un 
large périmètre réunissant la majorité des petites rues de la zone centrale. 
La présence des Grands Magasins ajoute au pouvoir attractif du 
Centre-Ville sur l'ensemble de la presqu'île. L'homogénéité de cet 
ensemble n'est qu'apparente. L'examen de l'origine ethnique des chefs 
d'entreprise permet de déceler la juxtaposition de deux quartiers diffé­
rents. Le premier, situé approximativement au nord de la rue Jean-Jaurès 
et à l'est de la rue du Maréchal-Foch, se signale par une implantation 
notable d'Européens, puisque ceux-ci détiennent 92,6 % des points de 
vente. Par contre, au sud de la rue Anatole-France, l'occupation 
européenne diminue très nettement (62, 1 %), au profit des commerçants 
d'origine asiatique (35,7 %). Sans être nette dans le paysage urbain, cette 
différence est pourtant reflétée par le style des magasins, la qualité et le 
choix des produits, la clientèle, l'exercice de l'activité commerciale propre­
ment dite. 

2. - Les fonctions 

La très forte concentration d'entreprises spécialisées dans les 
commerces attachés à la personne et aux loisirs souligne le rôle du 
Centre-Ville comme point focal des visiteurs de Nouméa, venus de l'exté­
rieur ou du reste du Territoire. Ces établissements sont consacrés pour 
41 % à l'habillement et aux soins, pour 23,7 % à la culture et aux loisirs. 
Leur importance se confirme quand on rapporte leur nombre à celui des 
points de vente de l'ensemble de la presqu'île. A lui seul, le Centre-Ville 
regroupe 64 % des boutiques de la première catégorie et 4 7 ,6 % de la 
seconde. 

L'opposition entre le nord et le sud de la Place des Cocotiers est matéria­
lisée par la présence au nord, autour des rues de I' Alma et Jean-Jaurès, 
de commerces de demi-luxe ou de luxe offrant des produits de marque 
(prêt-à-porter, bijouterie, cadeaux, librairies ... ) et dont l'agencement et les 
méthodes de vente sont souvent modernes: vue totale sur l'intérieur, 
avec vitrages au sol et tambours d'entrée largement ouverts sur la rue. 

Au sud, par contre, la spécialisation est nettement moins marquée, et les 
boutiques qui ont souvent le style de bazars à fonctions multiples, pré­
sentent en général un éventail de marchandises à meilleur marché. 

Une distinction analogue peut s'opérer dans les commerces alimentaires 
qui, pour ne représenter que 11 % des établissements du centre, n'offrent 
pas moins une répartition géographique originale. La grande majorité des 
boutiques d'alimentation générale se trouve au sud de la rue 
Anatole-France; elles sont principalement tenues par des commerçants 
asiatiques et constituent 60,6 % des entreprises alimentaires du 
Centre-Ville. On peut y rattacher les étals du marché qui présentent des 
denrées d'origine locale et les libre-services alimentaires des grands 
magasins proches. Ailleurs, ces magasins sont très peu nombreux. 

Quant aux points de vente spécialisés dans les véhicules ou les produits 
d'équipement, dont 41,4 % se regroupent dans le centre, leur localisation 
est très souvent liée à l'histoire des anciennes sociétés locales, en géné­
ral aux mains de familles néo-calédoniennes de vieille souche, ce qui 
explique la taille et l'implantation dans des sites privilégiés (zone por­
tuaire, rue de l'Alma), de nombreux établissements. 

B. - Le développement récent du commerce 
dans les quartiers périphériques 

1. - Les facteurs de localisation du commerce 

Résultant d'une croiss;:mce urbaine rapide et du dynamisme de 
l'investissement privé au cours des années soixante, les quartiers péri­
phériques de Nouméa ont connu un développement parallèle de leur 
équipement commercial. L'accroissement récent de la population de 
Nouméa a rendu nécessaire l'essor des quartiers à fonction résidentielle. 
La ville est en effet passée de 38 000 habitants en 1964 à 59 042 
habitants en 197 4. A cet essor, qui s'est accompagné d'une redistri­
bution de la population dans la presqu'île, les équipements du 
Centre-Ville ne pouvaient répondre seuls. Ainsi s'explique la èréation de 
nombreux établissements, surtout orientés vers l'approvisionnement 
alimentaire. Le développement d'activités particulières dans certains de 
ces quartiers a pu enfin servir la mise en place d'équipements commer­
ciaux adaptés. La fréquentation régulière des plages du sud de la 

presqu'île (Baie-des-Citrons, Anse-Vata, Château-Royal) a provoqué 
l'apparition, à proximité, de points de vente spécialisés, notamment dans 
l'habillement et les activités de loisirs. Ces boutiques sont tournées non 
seulement vers la clientèle locale, mais aussi vers les touristes de plus en 
plus nombreux. 

En dehors de ce cas particulier, on peut dire que, d'une façon générale, la 
localisation d'ensemble des commerces à la périphérie du Centre-Ville a 
été guidée par les grands traits d'une topographie à laquelle le développe­
ment du tissu urbain avait lui même obéi. Comme le montre la planche, la 
disposition générale du relief, en dirigeant l'implantation des axes routiers 
dans les vallées, à l'exemple du Faubourg Blanchot, de la Vallée-des­
Colons et de la R. T. 1, a déterminé une disposition linéaire fréquente des 
commerces. Certains quartiers à la topographie plus calme ont toutefois 
permis le développement de zones commerciales plus continues et plus 
spécialisées, en particulier dans les équipements lourds. La zone de 
Ducos et le complexe E. Pentecost sur la R. T. 1 sont de bons exemples 
d'un tel type de localisation. 

2. - Les types d'activité commerciale 

Pour l'ensemble des quartiers périphériques, la répartition par 
branches des établissements révèle la prépondérance des commerces 
touchant à l'alimentation. Plus de 84 % de ces commerces se trouvent en 
effet dans ces quartiers et ils représentent près de 42 % des points de 
vente extérieurs au Centre-Ville. La fonction résidentielle marquée 
explique que plus des deux tiers d'entre eux soient des commerces d'ali­
mentation générale. 

Ces derniers joignent souvent à leur activité celle de traiteur. Fréquem­
ment tenus par des Chinois ou des Vietnamiens, ils proposent alors en 
général une cuisine asiatique. Ce rôle de traiteur est aussi tenu par les 
boucheries-charcuteries. Si ces dernières sont assez nombreuses, on note 
en revanche la rareté relative des boulangeries-pâtisseries, qui correspond 
à l'existence d'un système de distribution de la production des entreprises 
de panification industrielle par les alimentations générales. 

En réunissant plus de la moitié des établissements orientés vers l'auto­
mobile et les produits d'équipement, les quartiers périphériques affirment 
également leur fonction d'accueil. Avec des terrains moins chers, qui leur 
ont permis des installations plus vastes et modernisées, ces entreprises 
conservent ici la possibilité d'un rayonnement commercial. Ducos 
possède la plus grande concentration de ces points de vente, à côté de 
quartiers où les implantations sont plus localisées ou plus diffuses. Plus 
de 62 % des commerces liés à l'automobile, plus de 56 % de ceux 
consacrés à l'ameublement se trouvent ainsi dans ces quartiers à l'écart 
du centre. On y remarque la place tenue par les boutiques dont l'activité 
se rattache à la culture et aux loisirs en général: pêche et activités 
nautiques (72,7 %), librairies-papeteries (61,5 %). La proportion des 
magasins de musique, radio et télévision (43,3 %) illustre aussi le carac­
tère résidentiel des quartiers périphériques, ce que confirme enfin la 
concentration des magasins consacrés à la personne et au soins. On y 
rencontre en effet 70 % des pharmacies et une forte proportion des bou­
tiques de prêt-à-porter. Le seul quartier des plages, au sud de la 
presqu'île, grâce à la présence du « Nouméa Shop Center », réunit pour sa 
part, près de 55 % des points de vente spécialisés dans l'habillement 
situés hors du Centre-Ville. 

Le développement de l'équipement commercial de Nouméa a anticipé les 
besoins suscités par une croissance urbaine dont l'accélération ne s'est 
pas confirmée. Modernisé dans ses méthodes et ses structures à 
l'époque du « boom », cet équipement doit aujourd'hui adapter celles-ci à 
des conditions économiques difficiles où l'âpreté de la concurrence s'est 
substituée à la liberté et à l'audace des initiatives. 

J.-L. FAURE 
Université de Bordeaux 111 
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NOUMÉA - COMMERCE 

COMMERCIAL ESTABLISHMENTS AND EMPLOYMENT IN 
NOUMEA 

The colonial trade of the first agencies settled in Noumea was at the 
origin of the commercial activities of that town. 

lts imporlance and diversification are of recent date and lmked wtth 
the increase in population and the period of economrc expansion that 
the Terrirory expenenced at the end of the 60's. 

Toda y, 88 % of wago earnors omployed in trade 1n New Ca/edoma are 
to be found in Noumea. Establishments specializod in basrc products 
and department stores (Ballande, Barrau and the Printemps Prisun1c 
Group) are the major employers. 

1. - Commercial activity - from upstream to downstream. 

Trade and customs legis!ation in New Caledonia makes a c/ear 
distinction between the Territory and Metropolitan France. Up to 
recent years taxarion was markedly indirect as there was no income 
rax. As far as customs are concerned the legislatton is characterized 
by the free entry of goods coming from France, countries m the Franc 
zone and the Common Marked countries. lmports of certain goods 
are curtai/ed. New Caiedonia has on/y one port of trade, Noumea. 
The modern eqwpment of the autonomous port are thus used to 
handle ail imports. The development of trade close/y follows that of 
the resources brought to the Territory by mining and metal!urgy. 

Wholesale firms have left thetr former district, near the port in the 
centre of the city, to set themse/ves up on the penphery in larger 
modermzed premrses on specta!ly eqwpped fiat blacks of land (Ducos 
lndustnal Zone). These frrms supply the rest of the main Island (by a 
system of mobile mrddlemen local/y known as 1r colporteurs;;), the 
other rslands and, rn some cases, the Territory of Wallis and Futuna. 

Il. - Structure of trade 

The former colonial agencies established in Noumea suppiied the 
countryside of the main island and the other Islands in return for 
local products that they exported. Today the wholesale sector, is 
represented by fair/y specialized importers, and local industries ser­
ving a limited number of sectors. 

The retati sector has also sought ta adapt tts structures and bnng 
itself up to date. Today Noumea has too many department stores 
often /ocalized on the penphery and competing with the large inner 
city stores. Companies have sought an answer ta rhe demand by 
increasing the number of sales points Of an more doubtful value has 
been the construction of commercial centres based on the American 
mode/ brought down to local scale. 

Ill. - Geographical localization of trade in Noumea 

ln the centre of the crty it rs eas1er ta defrne sectors accordtng to the 
length of trme commercial establishments have been establtshed (on 
the western side of the Place des Cocor1ers) or the ethmcal ongin of 
the traders (European or Asian) rathcr than distinguish enterprises 
according ta a common specialization. On the outskirts commerces 
have been established in linear fashion along the main valley road­
ways. The importance of the residential factor is emphasized through 
the preponderence given ta foodstuff, clothing, services such as 
chem1sts, or beauty par/ours and lersure goods. 

KEY 

Alimentation 

1 Groceries - Fresh local products 

2 Butchcrics Dclicatessens - Take-away food shops 

3 Baker/es - Cake shops - Sweet shops 

4 Wines - Alcohol - Soft drinks - !ce cream 

Cars - Basic commodities - Housing 

5 Cars - Accessones - Service Stations 

6 Basic commodities (building ma terrai - hardware - paint .. .) - Fuel stocks 

7 Offrce eqwpment - 1-umiturc Hathroom accessorres - Glassware - Lightinq 
frxtures 

s Electrical equipment - Electrical appliances 

Clothing - Textiles - Beauly and Medical Care 

~ Ready-made c/01hes 

10 Materia/s - Haberdashery- Leather goods - Shoes 

11 Watchmakers - Jewellers 

12 Chemists - Perfumerres 

Cheap stores - Souvenirs - Culture - Leisure 

13 Cheap stores - Souvenirs - Gift shops 

14 Music - Radio - Television - Photographers - Opticians 

15 Bookshops - Statiuners - Newsagenls - Tobacconists 

16 Sportswear - Beachwear - Ftshing gear - Aquatic sports 

17 Wholesalers 

18 Department Stores (Crty Centre) 

19 Supermarkets in suburban areas 

Shopping Centres 

20 Gallery 

21 Two storey commercial building 

22 Parking lot 

23 Mangrove 

24 Main Business Streets 
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ÉTABLISSEMENTS ET EMPLOIS COMMERCIAUX DE NOUMÉA 

1977 Effectif des employés 

COMMERCES ALIMENTAIRES 

1 Alimentation générale_ Produits frais d'origine locale 

2 Boucherie_ Charcuterie_ Traiteur 

' Boulangerie _ Pâtisserie_ Confiserie 

• Vins _ Liqueurs _ Boissons _ Glaces 

VÉHICULES _ PRODUITS DE BASE _ HABITAT 

s Véhicules _ Accessoires _ Stations service 

Produits de base (matériaux de construction. quincaillerie. peintures .... ) 
Dépôts de combustibles 

1 Matériel de bureau _ Meubles_ Sanitaire _ Cristallerie_ Luminaires 

a Matériel électrique-. Electre-ménager 

HABILLEMENT _ TEXTILES _ SOINS 

g Prêt à porter_ Confection 

10 Tissus _ Mercerie_ Maroquinerie _ Chaussures 

11 Horlogerie _ Bijouterie 

12 Pharmacie _ Parfumerie 

BAZARS _ SOUVENIRS _ CULTURE _ LOISIRS 

13 Bazars_ Curios (souvenirs)_ Cadeaux 

1• Musique _ Radio_ Télévision_ Photo_ Optique 

1s Librairie_ Papeterie_ Journaux_ Tabacs 

16 Sport_ Plage_ Pêche_ Nautisme 

11 GROSSISTES Q 0 6. Q 

18 SHOP CENTER 
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La localisation de la population de la Nouvelle-Calédonie oppose une 
zone urbaine étriquée, densément peuplée, à un arrière pays rural ou 
minier, vaste, mais peu humanisé. L'urbanisation intéresse principalement 
le chef-lieu du Territoire, Nouméa, et les communes avoisinantes du 
Mont-Dore et de Dumbéa dont la réunion partielle donne naissance à une 
agglomération regroupant en 1 976 plus de la moitié de la population du 
Territoire. Dans les autres communes il n'existe au mieux que des 
embryons de cités intéressant quelques centaines d'individus. 

La planche présente ces centres urbains secondaires au nombre de sept, 
dont six sont situés à proximité du littoral occidental de la Grande Terre 
et le dernier sur la côte Est. Dans les îles périphériques, c'est à peine si 
l'on peut mentionner, à Lifou, l'émergence du petit centre de Wé, chef­
lieu administratif des îles Loyauté. 

L'existence et le développement de centres urbains secondaires est un 
fait récent en Nouvelle-Calédonie. Le phénomène urbain n'est apparu 
hors de la péninsule de Nouméa qu'au moment du (< boom » de 
1969-197 2, avec l'afflux rapide d'immigrants. Ces centres urbains ne 
sont pas pour autant sortis du néant. Si l'on excepte Muéo-Népoui, créé 
en 1970 par la Société Métallurgique Le Nickel (S. L. N ), tous trouvent 
racine dans le passé de la colonisation rurale. Postes militaires puis 
centres pénitentiaires, tous ont contribué au ravitaillement des popula­
tions rurales ou minières environnantes. Jusqu'en 1970, ces centres ont 
en fait participé du sous-développement général de la « bmusse >> calédo­
nienne avant qu'on s'avise d'en sélectionner certains comme points 
d'appui d'une décentralisation administrative. A cette date, le port de 
Nouméa était saturé, la crise du logement sévissait. L'activité écono­
mique du Territoire, en pleine effervescence, s'en trouvait à ce point 
perturbée qu'on vit naître l'idée de créer des« villes nouvelles>> dotées de 
ports en eau profonde, liées à de nouvelles unités de traitement de nickel 
qui seraient ainsi directement desservies. 

Cette idée d'un rééquilibrage urbain destiné à décongestionner Nouméa, 
que la crise fit avorter, fut cependant à l'origine de la desserte améliorée 
de l'intérieur. Quelques points de transit des marchandises furent ainsi 
dotés d'entrepôts et de magasins, cependant que les pouvoirs publics 
décentralisaient parallèlement les équipements d'éducation et de santé. 
Les quelques centres de l'intérieur de la Grande Terre où s'amorça de la 
sorte une vie urbaine attirèrent une population nouvelle: ruraux cherchant 
à s'urbaniser sans s'éloigner de leur point d'origine et même habitants de 
Nouméa. Cet afflux suscita l'adjonction de quartiers nouveaux au vieux 
damier colonial. Cette histoire commune n'a pas empêché chaque centre 
urbain secondaire de Nouvelle-Calédonie de conserver son originalité. La 
situation par rapport aux pôles miniers ou agricoles voisins, l'origine des 
populations environnantes ont déterminé la nature des commerces, de 
l'artisanat ou des services qui définissent le phénomène urbain et lui 
donnent sa tonalité. Mais cette évolution n'a donné naissance à aucune 
hiérarchie apparente face à l'agglomération nouméenne forte de 7 4 000 
personnes, les petits centres dépassant rarement le millier d'habitants. 

Hors de la presqu'île de Nouméa, l'urbanisation reste donc en Nouvelle­
Calédonie un phénomène fragile et ténu. Dans deux communes sur trois, 
le chef-lieu est un bourg squelettique qui ne remplit pas le damier initial 
tracé par les fondateurs. La plupart du temps le terme de « bourg J> qui 
qualifie le centre de colonisation d'une commune est impropre: la mairie, 
le dispensaire et les commerces qui s'y trouvent, peuvent s'étirer sur un 
axe routier de 2 à 3 km sans même être à l'origine d'une agglomération 
linéaire. Seul le village de Poindimié a pu combler depuis dix ans les vides 
d'une telle structure. Les centres viabilisés qui furent établis tous les 30 à 
40 km sur le littoral ou la partie navigable des principaux cours d'eau, au 
pourtour de la Grande Terre, pendant la deuxième moitié du XIXe siècle 
et le premier quart du XX• siècle, devaient en principe donner naissance 
à une bourgade. S'il n'en fut rien, on doit constater que les six centres 
urbains secondaires de la côte occidentale s'échelonnent tout de même 
de manière assez régulière. Dans l'intervalle, on rencontre toujours un 
centre rural, exceptionnellement deux (entre Koné et Koumac). De même 
peut-on noter que Koumac, Koné, Bourail et La Foa se situent au point de 
jonction du principal axe routier (R. T. 1) qui longe la côte Ouest en retrait 
du littoral et des routes transversales franchissant la Chaîne centrale par 
des cols bas. La vocation régionale de chaque centre urbain qui dessert 
de ce fait une portion de Grande Terre s'en trouve matérialisée. Une 
structuration de l'espace s'esquisse: comme Vaté, le Mont-Dore et 
Dumbéa gravitent déJà dans l'orbite de Nouméa, Thio et Bouloupari pour­
raient aisément prendre appui sur Païta; Canala, Kouaoua, Farina, 
Sarraméa et Moindou sur La Foa; Houaïlou. Poya et même Muéo-Népoui 
sur Bourail; Pouembout et Voh sur Koné; Gomen, Poum, Ouégoa et 
Pouébo sur Koumac, laissant à Poindimié le rôle de catalyseur d'une côte 
Est réduite à Ponérihouen, Touho et Hienghène. 

Thio et Népoui ne peuvent prétendre au rôle de pôle régional au même 
titre que les autres centres urbains secondaires. Liés exclusivement à 
l'activité minière, ils doivent être distingués de l'important relais commer­
cial qu'est Bourail, des trois chefs lieux de subdivision administrative 
{Poindimié, Koné et La Foa) et de la «dépendance>> nouméenne que 
constitue le couple Païta - la Tontouta. La position septentrionale de 
Koumac lui fait jouer le rôle de chef-lieu de subdivision administrative 
(sans en avoir les prérogatives) en raison de l'importance des services 
publics qui y sont représentés. 

Avec 1 7 29 habitants en 1976. Muéo-Népoui est le centre urbain secon­
daire le plus peuplé Dans la commune de Thio, la population agglomérée 
atteint 1 7 54 habitants mais elle se subdivise en trois secteurs disconti­
nus. Ce n'est donc pas à proprement parler un centre urbain. De même, à 
Païta, 1 665 habitants se partagent entre le chef-lieu et l'agglomération 
de la T ontouta. 

La commune de La Foa qui présente le taux d'urbanisation le plus élevé 
de l'intérieur de l'archipel (69 %) a 1 383 habitants agglomérés au 
chef-lieu. Bourail (38 %) compte encore 1 196 habitants. Pour Poindimié, 
on tombe à 21 % (636 habitants agglomérés sur un total communal de 
3 010) Au Mont-Dore et à Dumbéa (plus de 50 % de population agglo­
mérée) la partie urbanisée n'est que le prolongement de la ville de 
Nouméa. Ces taux de population agglomérée rappellent à quel point, dans 
la grande majorité des communes, les infrastructures urbaines restent 
rudimentaires. 

1. - LES TROIS CHEFS-LIEUX DE SUBDIVISION 
ADMINISTRATIVE DE LA GRANDE TERRE 
A. - La Foa 

La colonisation a pris pied dans la région de La Foa en 1871. Après 
la fondation du poste militaire côtier de Teremba, puis d'une ferme péni­
tentiaire au lieu-dit Fonwhary, à l'intérieur des terres, la vallée de La Foa 
ne devait être atteinte qu'en 1874 avec !Implantation éphémère d'un vil­
lage de déportés au lieu-dit Paora, près de la piste conduisant à Boulou­
pari. Simultanément une brigade de gendarmerie fut installée et une 
hôtellerie ouverte dans l'espoir de l'accroissement du trafic, car le chemin 
conduisant vers Canala devait être transformé en route carrossable. En 
1875, un camp de condamnés préposés aux travaux de cantonniers fut 
créé et quelques concessionnaires ruraux s'installèrent dès octobre 187 6 
sur de petits lots de 4 ha, le long du chemin de Tia. En mai 187 8, un 
nouveau lotissement rural fut ouvert au lieu-dit Méaré. 

Telle était l'implantation coloniale lorsqu'éclata l'insurrection de 1878 qui 
allait amener l'édification d'un poste militaire sur l'emplacement du camp 
de transportés. 

La révolte matée, on décida d'ouvrir un centre de colonisation mixte, à la 
fois libre et pénal, sur les terres confisquées aux insurgés. Le village pro­
prement dit se constitua au pied de la colline où s'élevait le poste mili­
taire. Des commerçants, quelques colons libres et les rares fonctionnaires 
en poste dans la région s'y regroupèrent. On y rencontrait aussi, à la fin 
du siècle, dix huit concessionnaires pénaux, en majorité artisans et 
commerçants. Ils participèrent largement à l'animation du bourg dont 
l'activité grandit rapidement avec les installations d'agriculteurs et d'éle­
veurs dans les vallées avoisinantes. La construction d"une passerelle 
métallique sur la rivière de La Foa, en 1 893, mit le village en relation 
directe avec Nouméa, distant de 118 km. Durant la période Fcillet 
( 1897-1903), La Foa fut au centre d'une région rurale en plein dévelop­
pement Le village gagna en importance et confirma sa destinée de 
centre élémentaire de services et de lieu d'étape entre Nouméa et Bourail 
ou Nouméa et Canala, grâce à l'ouverture de la route du col d'Amieu. 

Au cours de la première moitié de ce siècle, les cases du plan en damier 
se remplirent peu à peu. Le quadrilatère initial ne suffisait plus au tende 
main de la Seconde Guerre mondiale. Des constructions gagnèrent alors 
les pentes de la colline de Nilly ou s'étendirent à l'est en direction de 
l'hippodrome. Les vingt dernières années n'ont fait que confirmer ces ten­
dances. Le processus d'urbanisation s'est engagé deux ans avant la 
période du « boom » économique, ce qui ne se retrouve dans aucun autre 
centre de « brousse >l où il fallut attendre 1970 et bien souvent 197 3 
pour voir se mettre en place une politique de lotissements. Le vieux 
damier de la période coloniale n'a guère été remodelé, mais le centre de 
gravité, qui se situait auparavant autour de la mairie et du dispensaire, 
s'est reporté à l'ouest autour de la subdivision administrative et du col­
lège d"enseignement du second degré. La R. T. 1 reste l'axe privilégié de 
l'activité commerciale (planche 43) et La Foa compte un équipement sco­
laire important (planche 48), un dispensaire moderne et un cabinet de 
médecine libérale (planche 47). 

La subdivision administrative joue un peu le rôle d'une «sous-préfecture» 
pour l'ensemble des communes de la partie sud de la Grande Terre et La 
Foa accueille un commandement de compagnie de gendarmerie et divers 
services techniques du Territoire {planche 46). 

B. - Koné 
Koné est établie sur la côte Ouest, à 280 km de Nouméa, à 

mi-chemin de Bourail et Koumac. Chef lieu de subdivision administrative, 
ce centre n'est pas aussi étoffé que celui de La Foa bien que la ville soit 
un des plus anciens points d'implantation coloniale du Territoire. L'écono­
mie de traite, qui remonte à 1848, fut toutefois limitée par les luttes 
intestines qui opposaient divers groupes mélanésiens de la région. Il fallut 
attendre la mort du guerrier Gondou en 1869 pour que les premiers 
colons, des éleveurs, se hasardent dans la vallée de Koné. 

L'initiative de la création du centre revient à l'amiral Oiry, qui avait besoin 
d'un point d'appui pour mater l'insurrection canaque de 1878, limitée 
vers le nord par la plaine de Pouembout Un fortin. édifié sur un mamelon 
dominant la vallée de Koné, servit de cantonnement à un détachement. 
Au pied du fortin, une aire quadrangulaire devait accueillir colons et 
commerçants. L'éparpillement des premiers s'était en effet révélé funeste 
au moment du soulèvement. Le village fut équipé d'un bureau d'état-civil 
et d'une poste, pourvue du télégraphe. Le trafic avec Nouméa s'effectuait 
par la voie maritime. Un mouillage était établi à Foué; ta remontée de la 
Koné jusqu'au village se faisait par barge ou chaland. 

Dès 1892, le quadrilatère irntial était occupé. Une quarantaine de proprié­
tés rurales gravitaient autour du centre. Sous l'impulsion du gouverneur 
Feillet, l'emprise du village s'étendit en direction de la réserve mélané­
sienne de Baco et la vallée de Koné devint une vaste avenue consacrée à 
la caféiculture, situation dont devait bénéficier le commerce local. L'insur­
rection canaque de 1917 n'ayant pas touché directement le village, le 
poste militaire fut remplacé en 1 928 par une gendarmerie. La mission 
catholique ne s'installa qu'en 1940, bien que les maristes aient possédé 
depuis 1891 un établissement dans une vallée affluente de la rivière 
Ko né. 

Après des débuts brillants, Koné est longtemps resté un centre rural 
vivant dans la torpeur. Il a fallu attendre les années 1970 pour assister à 
un progrès des infrastructures et des activités dont les planches 43 45 
- 46 4 7 - 48 fournissent le détail. 

A l'heure actuelle, Koné est une importante étape sur la << route du nord », 
comme le montre son équipement hôtelier. Comme à La Foa, les 
commerces s'alignent principalement le long de la R. T. 1. La poste et 
l'école primaire, le cméma et l'antenne des Travaux Publics forment le 
cœur de l'agglomération. 

L'emprise des constructions résidentielles a déterminé, au cours des 
années 1 970, le doublement de l'espace <<urbain l>. Cette poussée immo­
bilière trouve sa justification dans la multiplication des services publics ou 
privés et le renouvellement de la population résidente. Le quadrilatère ini­
tial n'accueille aucune des villas récentes. Celles-ci se concentrent en un 
seul périmètre, ce qui tend à donner au bourg l'allure d'un bloc. alors qu'à 
La Foa, au contraire, on a assisté à une expansion linéaire de l'espace bâti 
vers l'ouest et vers l'est, le long de la R. T. 1. La traversée de Koné par la 
R. T. 1, peut-être trop courte, n'a jamais été parfaitement valorisée, tant 
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par le commerce et les services que par les bâtiments publics, comme le 
montre la position excentrée de l'église et de la mairie. 

C. - Poindimié 
Le centre de Poindimié est implanté sur la côte Est de ta Grande 

Terre, à l'embouchure d'un petit fleuve côtier, à 320 km de Nouméa. 
L'étroitesse de la plaine littorale a provoqué l'étirement extrême de 
l'agglomération actuelle. Les inconvénients du site ne suscitèrent pas 
d"emblée l'intérêt pour un établissement permanent. Les maristes édi­
fièrent leur mission plus au nord, à Tié (1886). En 1884, Lemire ne faisait 
état d'aucune agglomération. Lorsque le gouverneur Feillet décida en 
1896 une implantation coloniale dans la région, son intérêt se porta sur 
les vallées d'Amoa et dïna où des concessions furent délimitées après 
cantonnement des populations mélanésiennes. Le centre villageois naquit 
seulement en 1903, une circonscription municipale nouvelle ayant été 
créée entre Touho et Ponérihouen; il fut établi à égale distance des val­
lées déjà colonisées. Jusqu'à la Seconde Guerre mondiale le quadrilatère 
initial, pourtant de taille modeste, n'arriva pas à se peupler. Une gendar­
merie, un bureau de poste, une paire de commerces de détail, un petit 
hôtel, un atelier constituaient l'essentiel de l'équipement. 

La situation allait rapidement se modifier à partir des années cinquante. 
Grâce à la construction d'un petit barrage sur la Povilla, Poindimié devint 
le premier centre de «brousse» à bénéficier de l'électricité. Le vieil hôtel 
fut converti en centre de vacances par la S. L. N. (1950). La motorisation 
progressive des « broussards », le goût des fonctionnaires métropolitains 
pour le dépaysement de type « océanien l> offert par la côte Est, enfin la 
décision de créer des services administratifs ayant prérogative sur 
l'ensemble de cette côte, contribuèrent à faire de Poindimié un centre 
d'attraction à vocation régionale. Le rôle d'étape et de base de départ 
d'excursions favorisera en se confirmant l'établissement d'hôtels, de 
commerces divers et l'ouverture d'un aérodrome pour avions de tourisme. 
Parallèlement, l'équipement sanitaire et scolaire fut renforcé (planches 
4 7-48). Au cours des années 1970, l'amélioration des relations routières 
dans la région a encore favorisé la prééminence de Poindimié. On peut 
citer la construction de ponts sur la Tchamba, I' Amoa, la Tiwaka et plus 
au nord sur la Tipindjé et la Hienghène, la réalisation d'une route entre 
Ouaïème et Oubatche, de la transversale Koné-Tiwaka. Chef-lieu de sub­
division administrative et siège de compagnie pour la gendarmerie, centre 
sanitaire, scolaire, sportif (stade, tennis et piscine), et bancaire, Poindimié 
est aussi un centre commercial et artisanal (menuiserie), hôtelier et de 
services (planche 43). Les directions régionales des différents services 
ruraux, le siège d'un organisme coopératif de collecte et de commerciali­
sation du café, divers services techniques publics, y sont également 
implantés. Le projet d'un port de plaisance pour une centaine de bateaux 
pourrait, s'il voyait le jour, confirmer la vocation de place touristique 
qu'ambitionne ce centre. Son activité reste en effet étroitement liée à ses 
infrastructures administratives, caractère renforcé récemment par l'éta­
blissement d'une caserne qui peut accueillir un escadron de gendarmes 
mobiles. Le <(tissu urbain » de Poindimié reste encore lâche. Le caractère 
linéaire de l'agglomération va en s'accentuant depuis la création de petits 
lotissements sur la bordure méridionale, le long de la route menant au 
cap Bayes. Ces lotissements sont liés à l'accroissement du nombre des 
fonctionnaires. Le caractère récent de l'urbanisation est souligné par le 
fait que la quasi-totalité des constructions résidentielles est en dur, ce qui 
n'est pas toujours le cas dans les bourgs de la Grande Terre. Il a fallu 
attendre 1973 pour qu'un pont insubmersible de grand gabarit permette 
de relier en permanence les deux rives de la Po1ndimié. 

Des trois chefs-lieux de subdivision administrative, La Foa semble être le 
centre le plus étoffé. Sa relative proximité de Nouméa, apparaît plutôt 
comme un avantage. Poindimié au contraire. à l'image de la côte Est, fait 
en effet figure de milieu enclavé isolé des grands courants d'activité éco­
nomique. Koné enfin serait mieux placé s'il n'entrait pas en compétition 
directe avec deux autres centres, Bourail et Koumac, que leur passé 
urbain aurait pu légitimement faire prétendre aux prérogatives de chef­
lieu de subdivision. 

Il. - DEUX« CAPITALES» NON COURONNÉES 
A. - Bourail 

Bourail est située au centre de la côte Ouest de la Grande Terre, à la 
confluence des vallées de Boghen, de Néra et de Douencheur. La petite 
ville s'adosse à une série de collines qui s'élèvent, parallèlement à la ligne 
du rivage, à une dizaine de kilomètres à l'intérieur des terres. La vallée de 
Bourail fut choisie en 1867 pour y établir un pénitencier agricole qui 
devait être à l'origine du premier et du plus durable des centres agricoles 
de la Transportation en Nouvelle-Calédonie. 

Le plan quadrangulaire du futur village fut tracé au revers d'une colline 
dominant le confluent de la Douencheur et de la Néra. A partir de 1869, 
les premières concessions de 4 ha furent accordées aux condamnés 
méritants dans la plaine avoisinante. Ils ne représentaient pas moins de 
447 personnes avec leurs familles en 1877. Débordant des environs 
immédiats du village, les concessions commencaient alors à remonter la 
vallée de Boghen. Par la suite, elles allaient occuper les vallées de Gouaro 
et de Nessadiou. En 1886, il y avait 450 concessionnaires répartis entre 
les vallées voisines de Bou rail, dont le pénitencier abritait 7 52 condam­
nés en cours de peine dans différents camps. Le village de Bourail était 
devenu un pôle d'attraction autour duquel gravitait cette nébuleuse 
d'agriculteurs d'occasion. Le plan était des plus simples. Une série de 
rues à forte pente aboutissait à la route coloniale qui longeait l'agglomé­
ration au pied de la colline. Au-delà, entre la rivière et la route, les risques 
d'inondation créaient un no man's land. 

Le bourg se peupla rapidement. En 1885, sa population atteignait 500 
habitants. chiffre exceptionnel pour un centre de « brousse ». Malgré le 
caractère imposant du pénitencier pourvu de tours et d'un mur 
d'enceinte, Bourail restait toutefois un vaste «campement l>. Les rues, 
tracées à partir d'un plan mal adapté aux contraintes du relief, n'étaient 
que des chemins de terre ravinés au long desquels les habitations, de 
simples cases, se cotoyaient sans ordre ni alignement. « Beaucoup de tor­
chis, beaucoup de provisoire » déplorait Oiry. L'église, les casernes, les 
habitations des cadres de l'Administration pénitentiaire, la prison étaient 
les seuls bâtiments en dur. Dans les années 1880, Bourail possédait deux 
écoles, un bureau de poste et de télégraphe, un hôtel, une sucrerie et 
divers ateliers. Les artisans étaient nombreux. Bourail comptait aussi 
quelques commerçants libres, mal tolérés par !'Administration péniten-

tiaire qui les suspectait d'endetter les concessionnaires pour se saisir de 
leur terre. Jusqu'à la fin du XIX• siècle Bourail a été un centre actif 
d'agriculture et d'élevage dont elle transformait les produits. Cette activité 
devait décliner à partir de 1897, lors de la suppression de la Pénitentiaire 
et de son énorme débouché. Les différentes industries de transformation 
disparurent et les productions agricoles elles-mêmes chutèrent faute de 
marché. Nouméa était trop loin pour qu'on songe à l'approvisionner. On 
abandonna la fabrication du beurre et du fromage pour ne se consacrer 
qu'à l'élevage extensif fournisseur de viande. On essaya sans succès le 
coton dans les années 1 920, on tenta même de ressuciter le vieux rêve 
sucrier en installant pendant quelques années une rhumerie dans les 
anciens bâtiments de !'Administration pénitentiaire. Faute d'activités 
diversifiées, le petit centre de Bourail végétait et l'espace urbain devait 
rester circonscrit dans les limites du damier initial Jusqu'à la fin des 
années 1950. Mais au cours des années 1960, les concessions du haut 
du bourg allaient se peupler: l'édification d'un vaste complexe scolaire, 
l'installation d'un camp militaire (Nandaï) à quelques kilomètres, annon­
çaient dans le même temps une nouvelle période de croissance. 

De fait, le dernier « boom >> économique a eu une grande influence sur le 
développement et l'urbanisation de ce centre. Au cours des dix dernières 
années, l'espace résidentiel a plus que doublé, le périmètre urbain 
presque triplé. L'urbanisation des hauteurs surplombant le centre du 
bourg, la rénovation des commerces encadrant la R. T, 1 ont accompagné 
l'apparition d'immeubles à plusieurs étages, la mise en place de nouveaux 
services et d'équipement sportifs très complets. L'importance prise par 
les établissements scolaires au sein du tissu urbain est sans doute l'élé­
ment nouveau le plus visible. Commerces et services se cantonnent 
cependant toujours de part et d'autre de la R. T. 1, si bien que te centre 
de gravité ancien de l'agglomération, au droit de l'église, n'a pas changé. 
L'habitat récent des lotissements comme celui du vallon de Bellevue est 
de bien meilleure qualité que celui du début du siècle, ou même que celrn 
en place il y a quinrn à vingt ans. En 1960, plus de la moitié des cons­
tructions à vocation résidentielle utilisaient encore la tôle ondulée ou les 
planches. Mais parmi celles édifiées entre 1960 et 197 5, 64 % sont en 
préfabriqué bois de qualité, 36 % en maçonnerie. L'habitat insalubre tend 
à disparaître. 

La rénovation des constructions est allée de pair avec la mise en place 
d'activités commerciales ou de service plus nombreuses et plus 
complexes après 1968 (planche 43). La position centrale et le rôle de 
carrefour de Bourail en font une étape privilégiée, ce qui rend compte 
d'une certaine densité de l'équipement hôtelier et de la restauration. 

La densité et ta qualité des activités liées au trafic routier (stations­
service, ateliers de réparation mécanique, postes d'essence liés à la pré­
sence d'un «store», magasins de pièces mécaniques pour automobiles, 
bureaux de location de voitures) soulignent par ailleurs l'importance de la 
fonction d'étape. 

Dans le domaine des services publics, c'est l'équipement scolaire très 
dense, et l'équipement sanitaire doublé d'un secteur conséquent de 
médecine libérale, qui révèlent le mieux l'importance de l'activité du 
centre et de son rayonnement qui s'étend à une population largement 
supérieure à ta population agglomérée (planches 4 7-48). 

Au total, seul le découpage administratit limite aujourd'hui l'influence de 
la ville. Plus que tout autre centre urbain secondaire de la Grande Terre, 
Bourail paraît avoir les moyens d'assumer un« leadership>> régional. 

B. - Koumac 
Lors du récent << boom >> économique, certains milieux administratifs 

ont pensé faire de Koumac un pôle urbain majeur, doté d'un port en eau 
profonde et d'une unité de traitement du nickel. Son rôle aurait été de 
rééquilibrer l'espace calédonien en draînant une partie des activités nou­
velles dont l'implantation à Nouméa risquait d'accentuer la désertification 
de l'intérieur de la Grande Terre. 

Mais en 1976, au lieu d'une ville de 5 à 6 000 habitants, Koumac ne 
comptait qu'une agglomération de 1 200 personnes et le rêve d'une 
«métropole>> du nord était loin d"être réalisé. 

Bien qu'elle tarde à se révéler, la destinée urbaine de ce centre, qui pour­
rait prétendre au rang de chef-lieu de subdivision administrative et au rôle 
de pôle de développement régional, n'est plus contestable. Mais on no 
pouvait guère la prévoir il y a un demi siècle alors que le village de 
Gomen constituait pratiquement le point terminal de la pénétration 
européenne. 

Le site de Koumac avait été reconnu en 1846 par les missionnaires de 
Balade, mais la visite n'avait pas eu de suite. Après la prise de passes 
sion, la présence d'une population autochtone nombreuse dans la basse 
vallée de la Koumac en fit un des points de traite fréquentés par les 
caboteurs. üès 1863, un colon et un ressortissant britannique associés 
géraient un << store » et élevaient un peu de bétail. Mais leurs rapports 
avec les Mélanésiens s'étant vite détériorés, il avait fallu les évacuer et 
interdire à la colonisation toute la région comprise entre Gomen et 
Néhoué. Celle-ci devait retomber dans l'oubli jusqu'à la découverte d'une 
mine de cuivre vers 1875. En 1880, Koumac n'était qu'un lieu-dit sans 
importance, petit centre minier et point de bifurcation de la ligne télégra­
phique vers Ouégoa. 

A partir de 1 900, les découvertes minières allaient se succéder dans le 
nord de la Grande Terre, et, au mouillage de Koumac, le « tour de côte » 
se faire de plus en plus fréquent à la mesure des besoins grandissants 
des campements de mineurs. L'exploitation en grand du chrome sur le 
dôme de Tiébaghi devait susciter la création, à proximité du débarcadère, 
d'un centre de ravitaillement dont naquit Koumac. Il fallut cependant 
attendre le transfert des services publics, implantés jusque là à Gomen, 
pour voir se développer au cours des années 1930, une véritable agglo­
mération. La mise en place de divers équipements sociaux, d'éducation et 
de santé se fit après la guerre. La partie occidentale du damier colonial 
commença à se peupler et l'agglomération dépassa 500 habitants en 
1969. Le projet de création d'une unité sidérurgique allait alors provoquer 
le lotissement de la partie orientale du damier mis en place par la munici­
palité. Un autre lotissement fut organisé en bordure de la lagune sous 
l'égide de la municipalité et de la société COFREMMI qui devait cons­
truire l'usine de traitement du nickel. Au cours des années 1970, 125 vil­
las furent édifiées. La population agglomérée atteignait près de 1 000 
habitants en 1976 après avoir dépassé ce chiffre à la fin de 1972. Avec 
la mise en sommeil du projet d'usine métallurgique, l'expansion fut blo­
quée dans son élan, mais la croissance de l'espace bâti avait été specta-
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culaire. On a prévu qu'elle se poursuive puisque la municipalité vient 
d'aménager un nouveau lotissement dans le prolongement du damier, en 
bordure de la route de Caunes. 

Le centre de gravité de l'agglomération, qui se situait jusqu'en 1 970 au 
carrefour étoilé, devant l'église, tend à se reporter ces dernières années 
sur la bordure du damier entre la 2' et la 4' rue. Il est matérialisé par un 
petit complexe commercial à activités spécialisées et quelques 
immeubles à étages, qui captent une part importante de l'animation de la 
localité (planche 43). La restauration et l'hôtellerie ont en même temps 
notablement progressé. Si l'équipement sportif n'a pu être complété, les 
équipements de santé et d'éducation sont à même de répondre à un 
accroissement rapide de la population (planches 47-48). 

Kou mac donne sans doute l'impression d'une ville inachevée; mais c'est 
avec Bourail le seul centre de l'intérieur de la Grande Terre à pouvoir pré­
tendre dans l'avenir à un rôle de direction régionale. Cette promotion 
reste toutefois liée à la réalisation du projet d'usine métallurgique car, à la 
différence de Bourail, Koumac ne bénéficie pas d'une situation géographi­
que qui lui permette de tout miser sur l'activité commerciale. La c< ville» 
est donc condamnée à rester à l'état d'ébauche et ses habitants à vivre 
d'espoir dans l'attente du miracle, annoncée une nouvelle fois en janvier 
1981. 

Ill. - EXPLOITATION MINIÈRE ET 
ORGANISATION« URBAINE» 

En Nouvelle-Calédonie, les centres miniers n'ont qu'exceptionnel­
lement donné naissance à une localité à caractère urbain. Seule l'agglo­
mération minière très récente de Népoui peut aujourd'hui être qualifiée de 
«petite ville». Il est intéressant à ce titre, de la comparer à Thio qui, fon­
dée en 187 5 et comptant 1 7 54 personnes de population agglomérée en 
1976, n'a pourtant jamais atteint le stade d'une véritable maturité 
urbaine. 

A. - Les origines et l'évolution de Thio et de 
Muéo-Népoui 

Si une mission mariste fut fondée à l'embouchure de la Thio dès 
1 868, la véritable naissance de Thio date de 187 5, lorsque la prospec­
tion minière débute sur les massifs voisins. Le banquier Hanckar acquiert 
alors les droits sur les mines du « Plateau » qui reviendront en 1 880 à la 
S. L. N. fondée par Higginson et la banque Rotschild. Dès 1885, Thio, liée 
désormais au destin de la S. L. N., devenait le centre minier le plus impor­
tant de la Nouvelle-Calédonie. Un bureau d'état-civil, une gendarmerie, la 
poste et le télégraphe, plusieurs hôtels et comptoirs commerciaux s'y 
établirent. 

L'installation d'une usine de fusion à Ouroué, en 1 889, inaugura la phase 
industrielle de l'histoire de Thio. Celle-ci devait être à éclipses, au gré de 
la conjoncture mondiale. La première fonderie fut vite stoppée par la 
concurrence canadienne mais une nouvelle usine établie à Thio-mission 
pendant la Première Guerre mondiale allait ensuite produire sans inter­
ruption jusqu'en 1 931 avant que la « Grande Dépression » ne provoque 
sa fermeture. Dès lors, Thio envoya une grande partie de son minerai à 
l'usine de Doniambo à Nouméa. Avec la mise en exploitation des mines 
de la S. L. N. dans la région de Paya en 1970, le centre minier de Thio a 
perdu sa suprématie. La fermeture des sites du « Plateau » quelques 
années plus tard a confirmé ce déclin. 

Le principal centre d'extraction est devenu Muéo-Népoui. Les chantiers 
miniers se situent à une trentaine de kilomètres de la presqu'île de Muéo 
où est installé le village de Népoui et où le minerai est embarqué 
(planche 42). 

Les épisodes successifs de l'histoire de Thio ont suscité la formation de 
trois quartiers nettement différenciés, éloignés de plusieurs centaines de 
mètres les uns des autres: Thio-mission, en bord de mer, Thio-village 
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près de la rivière mais à proximité du littoral, et « Les Pétroglyphes » situé 
en amont, dans la vallée (fig. 1 ). Thio-mission et les Pétroglyphes ont été 
des créations de la S. L. N.; Thio-village en revanche s'est développé de 
manière autonome, au gré des à-coups de l'activité minière et métal­
lurgique. 

A l'inverse, le centre de Népoui a été conçu et réalisé en quelques 
années, de manière parfaitement réfléchie, par la S. L. N. 

L'exploitation minière, réactivée au cours des dix dernières années, avait 
débuté dès la fin du XIX' siècle dans cette région, avec l'exploitation du 
massif de Boulinda sous l'impulsion de Bernheim. Mais jusqu'en 1968, si 
la presqu'île de Népoui comportait un wharf pour le chargement des 
minéraliers, la presqu'île de Muéo n'était qu'un plateau aride et la vallée 
du même nom accueillait un vaste ranch. 

B. - L'organisation de l'espace bâti et la 
répartition des activités à 
Thio et à Muéo-Népoui 

A Thio comme à Népoui, l'exploitation et l'exportation du minerai de 
nickel constituent l'activité économique dominante. Ces deux centres 
sont pourvus d'une aire de stockage et d'un poste de chargement en mer 
du minerai. Une centrale diesel produit dans chaque cas l'électricité 
nécessaire aux manipulations industrielles. Une part de la production est 
réservée aux besoins domestiques. Des ateliers, des bureaux, des labora­
toires, sont liés au transit du minerai. Celui-ci est acheminé de la mine au 
point d'embarquement selon diverses formules (planche 42). A Thio 
l'espace bâti à usage industriel se situe en face du poste d'embarque­
ment du minerai, au centre du quartier de la « Mission », alors qu'il est 
nettement séparé du reste de l'agglomération à Népoui. 

La fonction commerciale a une emprise très inégale sur les deux centres. 
Elle se réduit à Népoui à un supermarché géré par la coopérative d'appro­
visionnement de la S. L. N. Deux économats du même type existent à 
Thio-mission et à Thio-village, mais n'offrent que des produits alimen­
taires. Ils sont en concurrence avec une succursale d'une grande maison 
de commerce de Nouméa et divers commerces locaux. 

Népoui a été équipé de services privés: succursale bancaire, équipement 
récréatif, restaurant, qui existent aussi à Thio. Les deux centres 
comportent par ailleurs, avec les mêmes équipements administratifs, des 
équipements de santé et d'enseignement voisins. L'avantage revient tou­
tefois à Thio dans ce dernier domaine grâce à la présence d'un important 
établissement d'enseignement privé. Peu marquée au niveau des équipe­
ments, la différence entre Népoui et Thio est très grande si l'on considère 
l'emprise de la S. L. N. sur l'habitat. Celle-ci est totale à Népoui, presque 
complète à Thio-mission, partielle à Thio-village (30 % de l'ensemble des 
constructions). 

A Thio, qui n'est pas une création exclusive de la S. L. N., l'espace rési­
dentiel est dispersé et peu organisé. A Népoui, au contraire, rien n'a été 
laissé au hasard: les villas du front de mer abritent les cadres, celles du 
pourtour sud-ouest les contremaîtres, les autres les ouvriers et 
employés, ailleurs encore sont regroupés les logements pour célibataires. 
Chaque pavillon est entouré d'un jardin spacieux. A Thio, seul le lotisse­
ment S. L. N. des « Pétroglyphes» offre des conditions de résidence 
comparables. La belle ordonnance des maisons de Népoui est remar­
quable pour la Nouvelle-Calédonie, pays où l'aménagement volontaire de 
l'espace urbain est resté jusqu'ici exceptionnel. Le quartier de la Rivière­
Salée à Nouméa, par exemple, n'a été créé qu'au cours des dix dernières 
années (planche 49). Népoui préfigure peut être ce que deviendra 
Koumac le jour où le centre accueillera une usine métallurgique. 

On peut enfin remarquer que l'aménagement concerté de ce centre lui a 
valu des équipements sportifs et de navigation de plaisance beaucoup 
plus complets qu'à Thio où la vie des ouvriers de la mine, malgré un 
mode d'existence et. en partie, un habitat stéréotypé à l'ombre de la 
S. L. N., participe d'une époque plus rude et moins prospère. 

IV. - PAÏTA: L'ORGANISATION D'UN CENTRE 
URBAIN DE LA LOINTAINE BANLIEUE 
DE NOUMÉA 

A. - Mise en place et évolution 
Depuis une quinzaine d'années, l'agglomération de Nouméa déborde 

des limites communales pour s'étaler sur les marges occidentales de la 
municipalité du Mont-Dore et dans la partie méridionale de la commune 
de Dumbéa (planches 49-50). Au-delà de la réserve de St-Louis et du col 
de Tonghoué, l'implantation urbaine est épisodique. La «Grande Ban­
lieue » se poursuit néanmoins vers le sud-est jusqu'à la rivière des Piro­
gues, et surtout vers le nord-ouest jusqu'à la rivière Tontouta. Païta, qui 
fait partie de cette « Grande Banlieue» est le seul chef-lieu de commune 
suburbaine à posséder aujourd'hui une infrastructure citadine autonome. 
L'agglomération de Païta est située dans l'une des plus vastes plaines lit­
torales de la Grande Terre. Contrairement aux autres villes du Territoire, 
elle ne s'est établie ni en bordure de mer ni à la limite de la partie navi­
gable d'un fleuve côtier. Le bourg est situé à 30 km du centre de 
Nouméa, à 2 5 km de l'aéroport international de la Tontouta, sur le princi­
pal axe routier de la Nouvelle-Calédonie (R. T. 1 ). Sa création, qui remonte 
à 1858, fut le fait de Paddon. Pour avoir cédé à l'Etat français son éta­
blissement de l'île Nou, en rade de Nouméa, celui-ci obtint cette année là 
une concession de 4 000 ha dans la plaine de Païta. Il installa dans les 
environs de l'actuel bourg 18 familles qui s'adonnèrent, sur des lots de 
8 ha, à la polyculture et parfois à l'élevage laitier. 

Faute de route, le centre communiquait avec Nouméa par mer depuis le 
mouillage de Gadji, relié au village par une piste charretière aménagée de 
1865 à 1868. Païta devint un centre rural attractif, ce qui incita les res­
ponsables municipaux à délimiter un périmètre « urbain» sur le site 
actuel. Après la polyculture qui s'avéra peu lucrative, les colons 
essayèrent la culture de la canne à sucre sans plus de succès (planche 
21) et se contentèrent bientôt de pratiquer l'élevage extensif. Aussi le 
bourg se peupla-t-il très lentement. En 1885 il ne comptait toujours que 
1 69 habitants, malgré la présence d'une poste, de deux écoles, d'une 
gendarmerie et d'un camp de condamnés. 

L'achèvement, en 1881, de la route de Païta à Nouméa, allait modifier 
cet état de choses. La création d'un équipement hôtelier et plus tard 
d'une ligne de chemin de fer reliant le centre à la capitale devait confir-

mer sa fonction de lieu de villégiature pour les habitants du chef-lieu. 
Avec le « boom » économique du début des années 1970, Païta devint 
enfin une «cité-dortoir», satellisée par Nouméa. La pénurie de logements 
dans l'agglomération nouméenne contribua à la création de nouveaux 
lotissements dans les localités de banlieue. Cette tendance, dont les 
résultats furent les plus marqués au Mont-Dore et à Dumbéa, toucha 
aussi Païta. Durant les vingt dernières années on est ainsi passé rapi­
dement d'une communauté rurale diffuse à un bourg urbanisé. 

B. - L'organisation actuelle du tissu urbain et 
des activités 

L'espace urbanisé, pratiquement doublé depuis 1969, occupe environ 
1 000 ha. La population, rajeunie, présente une grande vitalité: plus de la 
moitié des résidents du bourg ont moins de 15 ans. Si le périmètre initial 
de colonisation n'a guère été modifié, on peut y noter l'édification de nou­
velles maisons d'habitation et d'un immeuble à étages à vocation 
commerciale. Comme dans la plupart des autres centres, les commerces 
jalonnent la route territoriale dans la traversée du périmètre urbain. Les 
équipements publics sont en retrait ou rejetés aux extrémités de l'agglo­
mération. L'espace résidentiel proprement dit se fractionne en multiples 
lotissements: lotissement Paladini au nord du quadrilatère initial et en 
position contiguë, lotissement Lafleur à l'est du complexe scolaire, lotis­
sement municipal encore peu bâti entre la mairie et le cimetière. 

Enfin et surtout un vaste lotissement privé de 160 lots entièrement équi­
pés (eau, électricité, tout à l'égout, rues goudronnées) est déjà largement 
occupé. Son aménagement a nécessité d'importants travaux d'infrastruc­
ture car il est établi dans un secteur de la plaine primitivement inondable. 

Entre 1969 et 1972, la commune de Païta a enregistré la constitution et 
la vente de 729 lots à usage d'habitation. Un grand nombre de construc­
tions récentes restent provisoires. Elles sont pour une bonne part le fait 
d'immigrants originaires de Wallis et Futuna employés à Nouméa mais 
qui préfèrent résider dans un milieu rural proche de leur univers d'origine. 
En revanche le vieux bourg attire un habitat de qualité. 

La faiblesse des infrastructures de commerce général (5 établissements) 
paraît tenir à la proximité de Nouméa (moins d'une demi-heure par auto­
mobile) qui les met en concurrence avec les grandes surfaces du 
chef-lieu. Par contre, Païta compte quelques commerces spécialisés qui 
soulignent le caractère autonome de la vie urbaine et l'importance du 
trafic routier a permis l'implantation de trois stations-service et de bars 
dont la présence va dans le même sens. Depuis une quinzaine d'années 
pourtant, la ville devient de plus en plus nettement un périmètre de ban­
lieue résidentielle dépendant de Nouméa. Le développement de l'aéroport 
de la Tontouta ne lui a pas profité comme on aurait pu le croire. Le village 
lié à la présence de l'aéroport s'est développé seul, au point que les deux 
localités qui sont trop proches (25 km) commencent à être concurrentes. 

En fait, l'importance que conserve Païta repose largement sur la gamme 
étendue des équipements scolaires qui y sont implantés: classes enfan­
tines, primaires et post-scolaires, collège secondaire et centre d'enseigne­
ment technique, séminaire (planche 48). Ceci représente au total plus de 
1 OO emplois. 

Si le «boom» économique s'était prolongé, un second secteur aurait 
gagné en maturité, celui de l'industrie du bâtiment. Païta compte en effet 
7 entreprises de construction auxquelles il faut ajouter 3 sociétés de tra­
vaux publics. Le« tassement des affaires» a limité leur élan, mais l'ouver­
ture de la voie rapide joignant Nouméa par le littoral ( 1 980) devrait pro­
voquer une relance de ces activités, bien que celles liées directement à la 
fonction de passage aient probablement à en souffrir puisque cette voie 
évite l'agglomération (planche 45). 

A l'exception de Muéo-Népoui, les centres urbains secondaires de la 
Nouvelle-Calédonie présentent un ensemble de caractères communs. 
Ceux-ci tiennent autant aux circonstances de leur fondation qu'à la phy­
sionomie qu'ils ont conservée jusqu'à une date récente, en fonction d'une 
implantation initiale dans les sites comparables, choisis en fonction des 
impératifs de défense et de liaisons. Le « boom » économique de 
1969-1972 a suscité de profonds changements dans la qualité de l'habi­
tat et dans les activités (multiplication des services publics ou privés). 
Tous ces centres ont débordé de leur damier originel. Tous ont connu une 
forte croissance. L'accueil d'immigrants allochtones a déterminé une poli­
tique de lotissements. La présence parmi eux de nombreux Français origi­
naires de Métropole a provoqué l'adoption de nouvelles normes de 
confort. Les minorités polynésiennes et asiatiques sont aussi présentes 
(eY.ception faite à Poindimié) parmi les nouveaux habitants de ces 
centres. Les Mélanésiens commencent à y affluer (à l'exception, de nou­
veau, de Poindimié où l'environnement tribal tout proche ne favorise pas, 
jusqu'à présent, l'implantation des autochtones dans le bourg). Ces 
centres, parfois suréquipés en commerces de détail, restent dans la 
<< mouvance» voire dans le « domaine propre» des grands importateurs 
nouméens (planches 43-51 ). Mais ce qui caractérise le mieux le phéno­
mène urbain, hors de l'agglomération nouméenne, c'est l'importance prise 
par les services publics, tant à l'intérieur de l'espace bâti qu'en matière de 
population active (planche 46). Pour de nombreux fils d'anciens colons ou 
d'anciens planteurs mélanésiens, le développement local des services 
publics a été l'occasion d'une promotion sociale par les petits emplois 
créés, sans qu'ils perdent leurs attaches familiales dans leur région d'ori­
gine. On doit, par contre, noter et déplorer la faiblesse des activités artisa­
nales ou d'industries de transformation dans ces centres alors que les 
productions primaires agricoles, végétales ou animales sont présentes à 
proximité. Seul le débitage du bois a pu être noté à Bourail, Koumac et 
Poindimié (planche 43). De même, l'important effort de développement 
de l'enseignement technique ne débouche que sur des possibilités 
infimes d'embauche locale en matière d'activités secondaires. Ainsi 
s'exprime la fragilité persistante du fait urbain hors de Nouméa, dans un 
«désert» calédonien plus tempéré qu'animé par quelques «oasis 
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CENTRES URBAINS SECONDAIRES 

SECONDARY TOWNS 

(he urban phenomenon 1n New Ca/edonia is main/y located in 
Nouméa which, when added to the agg!omerate population zones of 
the neighbouring dis1ricts, covers mure !han hait the Terrilory's popu­
lation. Other towns are on/y at the embryonic stage. Among the seven 
shown by the plate, six are situated on the western side of the main 
Island. With one exception, these smalt towns emerged from the rural 
and colonial past - their common denommator - dunng the recent 
nickel "boom". They still conserve traces of this past and cannot be 
regarded as parts of a hierarchica/ netwurk of central places. 

1. - The three chief towns of the main Island administrative 
districts (subdivisions administratives). 

La Foa situated at the beginning of the road to Cana/a was former/y a 
penal then a colom7ation centre. /t was the on/y village attained by 
the process of urbanization before the "boom". As a cen1er of an 
administrative subdivision 1t ac1s as a sub-prefec/Ure for lhe suuthern 
distrtcts of lhe main Island. 
Koné has the same raie in the north. At the beginning it was a rypica! 
colonial post situated on a coastal river at the furthest point that 
cou Id be reached by barge; after the 18 78 revoit it bec a me a regrou­
pmg centre for the rural population and then stagnated for a long ! 

time before taking off again during the 19 70's ta become a we/1-
eqwpped ruad stop where the urban areas show the effects of large 
sca/e real estate developmem. Poindimié, the on/y truly urban centre 
on the east coast, was esrablished belatedly, after the Amoa and !na 
val!cys had been colonized. The village on/y developed after being 
g1ven admm1strattve functtons wh1/e at the same rime progress in 
motorization and roadworks has reinforced the interest it holds for 
tourisls. The /itt/e town however, is sri// controlled by the adminis­
lration and remams an unfinished agg!omeratton with a loose urban 
organization. 

Il. - Two unrecognized "cap/tais" 

Boura1!, a large penal colomzation centre at the entrance to a sertes 
of valleys suited for agriculture and breeding, developed rapid/y at 
first. But when the PentLenuary, its main source of activity, closed 
down 1he town stagnated ri// rhe "boom" provoked a revival in the 
rea/ esrare sec10r and encouraged new func1ions .- scholast1c centre, 
armv camp (Nanda!) and road stop. 
The administration, howevcr, has yet ta take an interest in the town. 
Koumac was former/y a trading post, then an important supply centre 
for the northern mines. At the time of the "boom" 11 seemed it would 
have a bril/iant future as an industrial city wilh its own metallurgical 
fac/Ory and wou!d balance Nouméa. These prospects resulted in large 
scale real estare development which came to an abrupt stop when 
the "boom" ended. Mere out/ine of a town, Koumac is now wa1tmg 
for the pro/cet to miracu!ously take off again 

Ill. - The mining 1ndustry and "urban" organization 

/t 1s remarkable that the mining industry has so rare/y led ta the esta­

blishment of an "urban" centre. Muéo-Népoui, the large village 

completely created by the Société Le Nickel sixteen years aga when it 

was opening 11s mosr important minmg centre on the west coast was 

immediate/y given the infrastructures of a small town. On lhe olher 

hand, Th10, an old mming and metallurgical centre has never mana­

ged to mou!d, tnto a real ciiy al! the disparate elements it uses for 

housmg, 1ndustry, commerce and services and whtch have evolved at 

lhe mercy of the vicissitudes of the nickel industry. 

IV. - Païta 

Patta was a centre of agricultura/ settlement s1tuated on a large coas­

tal plain and da ring back ro the beginning of colonization. Ir has deve­

loped as 1ts tres with the Territory's capital have improved. The eco­

nomic "boom" strengthened its raie as Nouméa's dormitory suburb 

and sa1elli1e. The urban space has rapidly doub!ed and houses a 

populatton of recent Polynes1an immigrants (Wa/!istans) Trade suf­

fers tram comperition from Nouméa and rhe neighbouring agglome­

ration which has developed around the airport ar Tontowa has ils 

own commerces. lnterest in this town as a road stop could drop now 

that a new highway, which by-passes the town, has been opened up. 

lts functton as a scholastic centre, however, remains very impor1an1. 

Among the factors common ta New Caledonia's secondary urban 

centres, their raie as links between the 'bush· and Nouméa r:an he 

considered as positive but 1he preponderance of administrauve func­

t1ons and the scarc1ty of secondary productive activ1ties show up a 

permanent weakness. 

KEY 

PROPORTION OF POPULATION LIVING IN AGGLOMERATIONS OR TOWNS IN 
NEW-CALEDON/A (AS FOfl 2004. 1976) 

Number of inhabi1ants ; Total population of distnct ('commune') 

7 Main centre of TAmtnry s Population living in dense scttlcmcnt 
Mam centre of Subd1v1s1on (regron) 9 Urban population 

11 Main centre of dismc1 ('commune') 
5 'Urbanized' centre 10 District ('commune') boundary 

li Secondary urban centre 11 Subdivision (region) boundary 
BUILDING COMPLETED !SITUATION AS FOR 1.09. 1918) 

BEFORE 19 70 - AFTER 19 70 

12 Building used for housing purpose 
13 Building used for commercial, craf1 indus1ry or pnvate service purposes 

14 Bwldmg usod by a public service 
1 b Builcf117g for s1a1e educauon 
15 Buildrng for pnvate educatron 
17 Buildlllg for rel1gious practice 
1 s Sport installation 
1 9 D tri roDds 
20 Tar-sealed roads 

21 Coconut grave 
22 Stream 
2J Woodcd formatron 
24 Ceme1ery 
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La Nouvelle-Calédonie participe à l'économie mondiale et se rattache 
politiquement à une métropole lointaine. Elle partage en cela un modèle 
de relations commun, à différents niveaux, à de nombreux pays insulaires 
du Pacifique méridional. 

Cette planche se propose de dégager, au-delà de ces similitudes, l'origi­
nalité du Territoire dans l'espace économique océanien. 

A cet espace englobant la Papouasie Nouvelle-Guinée, pièce maîtresse 
de l'ensemble mélanésien, ont été associés, comme échelles de réfé­
rence, l'Australie, la Nouvelle-Zélande et les îles Hawaï. 

On s'est efforcé de situer la Nouvelle-Calédonie dans ce cadre en réunis­
sant un nombre restreint de paramètres démographiques et économiques 
simples et comparables. Une attention particulière a été apportée aux 
échanges. 

La réalisation de cette planche a supposé la mise en œuvre d'une masse 
importante de données dont il était vain d'espérer, compte tenu du niveau 
très disparate des services nationaux ou territoriaux de statistiques, 
qu'elles soient homogènes. Les mises à jour périodiques de la Commis­
sion du Pacifique Sud (C. P. S.) ont été d'un grand secours. Mais ces 
chiffres ont dû être complété par les études de synthèse de WARD 
(1977), de FRY ( 1979) et le dépouillement d'un mensuel tel que Pacifie 
Islands Monthly. 

Suivant les cas, les données utilisées couvrent une période allant de 
1975 à 1980. Pour les échanges, on peut considérer que la situation est 
celle de 1976-1977 (C. P. S.). Pour les données de population, les esti­
mations de l'année 1978 ont servi de référence. Pour celles relatives à 
l'aide et au Produit National Brut (P.N.B.), on a utilisé les données de 
l'O. C. D. E. (0. C. D. E.-C. A. D. - 1979) .à la date de 1978, seules dispo­
nibles pour l'ensemble des Etats et Territoires. Les chiffres relatifs à la 
fréquentation touristique sont ceux de 1978 (Pacifie Area Travel Asso­
ciation P. A.T. A. - 1979). Les liaisons aériennes internationales corres­
pondent à l'année 1980 (Annuaire A. B. C 1980) ainsi que les données 
relatives aux lignes maritimes {Documents divers Capitainerie du Port 
de Nouméa). 

1. - CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE L'ESPACE 
ÉCONOMIQUE OCÉANIEN 

A. - Un espace sans unité apparente 
Territoire Français d'Outre-Mer doté d'une large autonomie (planche 

46) la Nouvelle-Calédonie fait partie d'un ensemble régional de pays dont 
les statuts différents reflètent les épisodes de la décolonisation, les 
séquelles du dernier conflit mondial, ou des choix opérés en fonction de 
données géographiques naguère contraignantes (planche 1 ). 

Il s'agit d'un archipel peu peuplé (planches 24-2 5) plus de 4 fois moins 
que Fidji pour une superficie voisine - doté, par opposition à de 
nombreuses autres îles de Micronésie ou de Polynésie, surpeuplées, 
pauvres, et que leurs habitants ont tendance à quitter, de ressources 
naturelles importantes. Ce territoire, qui reste le seul parmi les archipels 
océaniens sensu stricto où une colonisation blanche de peuplement ait 
suscité la présence d'une importante minorité de souche européenne, 
peut encore être un foyer d'appel de main-d'œuvre dans une conjoncture 
favorable (planche 26). 

Comme la plupart des autres îles habitées du Pacifique méridional, la 
Nouvelle-Calédonie est aujourd'hui confrontée au choix d'une orientation 
affirmée, spéculative ou vivrière, d'une activité agricole désormais inca­
pable de satisfaire les besoins alimentaires de sa population. Mais les 
ressources minières de la Grande Terre situent l'économie néo­
calédonienne parmi les premières de l'ensemble géographique considéré. 
FRY ( 1 979) rappelle que, en dehors des situations atypiques. pour des 
raisons très différentes, de Nauru et de la Paouasie Nouvelle-Guinée, le 
P.N.B. des pays insulaires du Pacifique méridional s'échelonne entre 1 à 
2 millions de dollars (cas de Niue par exemple) et 500 à 800 millions 
(cas de Fidji. de la Nouvelle-Calédonie). La plupart des autres pays indé­
pendants en 1979 avaient un P.N.B. qui, à l'exclusion de Fidji et de la 
Papouasie, ne dépassait pas 50 millions de dollars. 

B. - Une dépendance partagée 
L'importance relative des productions de certains pays, au nombre 

desquels se trouve le Territoire, ne doit pas faire perdre de vue la dépen­
dance générale des économies considérées. Dans le budget du géant 
qu'est la Papouasie Nouvelle-Guinée à l'échelle régionale, la moitié des 
revenus proviennent de l'aide australienne, cependant que les transferts 
publics de la France approchent ces dernières années. en Nouvelle­
Calédonie, du volume des ressources tirées des exportations. 

L'aide internationale prolonge l'assujettissement des Etats indépendants 
et s'oppose, par un saupoudrage peu cohérent des crédits en projets 
ponctuels, à la mise en œuvre d'une stratégie globale de développement. 

Les particularités remarquables de la Nouvelle-Calédonie. archipel 
sous-peuplé commandant un important domaine océanique théorique, sa 
richesse minière, ne suffisent pas à la distinguer complètement des Etats 
et Territoires du sud du Pacifique. Elle participe avec eux, à des degrés 
divers, d'un ensemble de caractères définis par la Conférence des Nations 
Unies pour le Commerce et le Développement (C. N. U. C.E. D.) qui rap­
prochent les petits pays insulaires en voie de développement du monde 
tropical. 

Ces pays sont séparés des marchés mondiaux par de vastes distances. 

Communément menacés par des désastres naturels avec lesquels leur 
économie doit compter (il s'agit surtout, pour la Nouvelle-Calédonie, des 
cyclones tropicaux d'été et des sécheresses). ils possèdent une gamme 
limitée de ressources. Ils la réduisent encore en s'efforçant de se donner, 
pour des raisons d'économie d'échelle et de concurrence, une agriculture 
spécialisée, cependant que l'étroitesse de leur marché intérieur s'oppose 
au développement d'un secteur industriel diversifié. 

La concentration de l'exploitation entre les mains d'une ou de quelques 
grandes compagnies étrangères est le corollaire de la spécialisation éco­
nomique. Ces territoires lui doivent un revenu par tête souvent plus élevé 
que celui de certains grands pays continentaux en voie de dévelop­
pement. Mais cette situation moyenne masque des inégalités impor­
tantes, accentuées notamment par la présence, dans la population. 
d'expatriés qui contrôlent une fraction notable des activités productives et 
des échanges. Le rôle de ces agents économiques est dans la plupart des 
cas un héritage de structures mises en place pendant la période coloniale. 
Lorsque, à la faveur d'une conjoncture favorable, ces pays connaissent un 
taux de croissance économique élevé, celui-ci est mal répercuté dans le 
niveau de vie réel du fait d'une redistribution inégale des revenus ou de 
l'accroissement trop rapide de la population. Les difficultés résultant de 
l'écart des niveaux de vie peuvent être aggravées par une urbanisation 
souvent plus importante que celle des pays continentaux en voie de 
développement. En l'absence de mobiles particuliers de désenclavement, 
tels que le tourisme, les seuils de rentabilité peuvent retarder et limiter 
l'organisation des communications extérieures. Ces difficultés sont 
accrues dans le cas des archipels. 

Souvent placés dans la dépendance d'intérêts étrangers, ces pays 
risquent de l'être de plus en plus pour l'exploitation de leurs ressources 
océaniques. Dans le Pacifique méridional, on estimait que les trois quarts 
des thons capturés en 1977, pour une valeur supérieure à 350 millions 
de dollars U.S., l'avaient été par et pour des pays extérieurs à la région. 

La Nouvelle-Calédonie partage nombre de ces caractéristiques. Elle pré­
sente toutefois, par rapport aux autres pays de l'ensemble régional dont 
elle fait partie, une originalité qu'il convient de souligner. 

Il. - L'ÉCONOMIE ET LES ÉCHANGES DANS LE 
SUD DU PACIFIQUE 

A. - La hiérarchie de la richesse 
Si l'on exclut la Papouasie Nouvelle-Guinée. la Nouvelle-Calédonie 

occupe dans de nombreux domaines une des premières places dans 
l'ensemble des petits Etats et Territoires insulaires du sud du Pacifique. 
Seconde par sa superficie après les îles Salomon, elle n'avait toutefois 
ces dernières années que la cinquième population et la densité moyenne 
la plus faible. Ses ressources terrestres pourraient être complétées à 
l'avenir par celles d'une zone économique maritime dont la superficie 
estimée est la cinquième de l'ensemble des pays considérés. 

A la fin des années soixante-dix, la Nouvelle-Calédonie venait parmi ces 
pays au troisième rang pour le P. N. B. par tête d'habitant, après les 
Samoa américaines et Guam. Inférieur à celu~ de l'Australie, d'Hawaï, des 
Samoa américaines et de Guam, le P. N. B. par tête dépassait un peu 
pour l'année de référence (1977) celui de la Nouvelle-Zélande, de la Poly­
nésie française et de Nauru. S'il est vrai qu'un tel critère ne peut être 
retenu sans réserves comme indice de développement et moins encore 
de niveau de vie, ce chiffre excédait alors 4 500 dollars, ce qui est très 
au-delà du seuil qui a pu être défini comme celui de la « richesse » et que 
des pays comme Fidji (1 220 dollars), le Territoire sous Tutelle des lies 
du Pacifique (T. T. 1. P.) ( 1 1 50 dollars) dépassaient à peine, cependant 
que les Nouvelles-Hébrides (520 dollars) et la Papouasie Nouvelle­
Guinée (480 dollars) restaient très en deçà. Cook et Niue, territoires 
« librement associés» à la Nouvelle-Zélande, avaient alors un P. N.B. per 
capita de 880 et 340 dollars, les Salomon de 260 seulement. Reflet 
d'une richesse économique intrinsèque matérialisée par des exportations 
presqu'exclusivement minières et métallurgiques - situation partagée 
avec les Gilbert {futur Kiribati) et Nauru pour leurs phosphates - les 
ressources produites étaient, en 1978, complétées par l'aide de la France 
au titre du statut de Territoire d'Outre-Mer. Exprimée par tête d'habitant, 
cette aide extérieure situait la Nouvelle-Calédonie au troisième rang des 
pays considérés. 

L'économie largement extravertie des pays de l'ensemble régional du 
Pacifique méridional repose sur des échanges avec l'extérieur souvent 
plus importants aux importations qu'aux exportations. Il s'agit notamment 
d'assurer la satisfaction des besoins d'une popula'tion en accroissement 
rapide (de 35 % entre 1966 et 197 5 selon les estimations}. A la fin de la 
dernière décennie, dans tous les pays insulaires du Pacifique du sud, les 
importations de produits alimentaires représentaient au moins 1 5 à 20 % 
de la valeur globale des importations. 

C'est rapportées au nombre d'habitants que ces données prennent toute 
leur valeur puisque la part relative des autres importations est le reflet 
d'un style de consommation ou d'une spécialisation de l"économie qui 
peuvent fausser totalement les résultats. A cet égard, avec des impor­
tations alimentaires voisines de 400 dollars par habitant, le Territoire de 
Nouvelle-Calédonie occupait une des premières places, entre Norfolk et 
Guam. 

B. - La situation actuelle du Territoire 
Si les ressources et le niveau de développement de la Nouvelle­

Calédonie lui valent une position enviable, il faut rappeler les limites de 
ces avantages. La fragilité de l'économie est illustrée par les difficultés 
actuelles, dans une conjoncture qui n'épargne au Territoire aucune des 
conséquences de la crise des pays industrialisés auxquels est lié son sort. 

En 1977, alors que la valeur ajoutée de l'ensemble mines et métallurgie 
représentait encore un peu plus du quart du P. 1. B., l'extraction et la 
métallurgie du nickel fonctionnant aux trois quarts de leur capacité. la 
balance commerciale restait excédentaire malgré l'accroissement rapide 
des importations. Si la baisse de l'activité économique était sensible, 
l'augmentation de la masse des salaires distribués dans les services 
publics et le recours accru aux caisses métropolitaines en permettaient 
toutefois le soutien. Cette situation s'est aggravée en 1978. La chute de 
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la production métallurgique et de l'extraction se sont traduites par une 
balance commerciale déficitaire (75 % seulement des importations sont 
alors couvertes). L'année 1979 a marqué un certain redressement de la 
production métallurgique et de l'extraction, mais ce mouvement ne s'est 
pas confirmé. Dans le même temps, alors que les autres secteurs de 
l'économie, sauf le tourisme, n'accusaient pas de progrès sensibles, on 
notait l'accroissement rapide des dépenses de l'Etat. Les seuls salaires 
versés par les administrations ont représenté, en 1979, 21 % du Produit 
Intérieur Brut. Jusqu'à ces dernières années, tous les secteurs d'activité 
étaient soit étroitement liés à la vente du nickel (Travaux Publics, 
commerces, services), soit gênés par la prépondérance de l'activité 
extractive et métallurgique (agriculture, élevage, petite industrie alimen­
taire, tourisme). La crise en cours a favorisé le développement relatif 
d'une partie de ces secteurs négligés, mais le soutien de l'Etat s'impose 
de plus en plus pour maintenir le niveau de vie. 

Cette situation peut servir la diversification de l'économie. Celle-ci, rendue 
indispensable par l'arrivée sur le marché du travail de 15 000 deman­
deurs d'emploi dans les 5 ans. pose le double problème de la répartition 
des revenus et de l'utilisation des capitaux locaux trop souvent 
inemployés {PORCHER 1980). 

C. - Les échanges 
Les exportations des pays de l'espace économique auquel se rat­

tache la Nouvelle-Calédonie restent dominées par des produits bruts à 
faible valeur ajoutée. 

Le Territoire participe encore pour plus du quart, en valeur, aux expor­
tations de la région en 1976. Mais il y contribuait pour plus de 37 % en 
1970, à la faveur du «boom » du nickel. La Nouvelle-Calédonie a été 
supplantée par la Papouasie Nouvelle-Guinée dont la part dans les expor­
tations est passée de 20 à plus de 36 %. Fidji, troisième exportateur des 
pays du sud du Pacifique, assure 12 % des ventes. Ces trois pays 
exportent donc près des trois quarts en valeur des marchandises de la 
zone envisagée. L'évolution de la composition de ces exportations au 
cours de la dernière décennie atteste le déclin des fondements tradi­
tionnels de l'économie insulaire. 

Les produits miniers et métallurgiques montrent le progrès le plus net. Ils 
enregistrent à peine, entre 1970 et 1976, la chute importante des pro­
ductions néo-calédoniennes. 

On ne dispose pas, pour analyser les importations, de données rigoureu­
sement comparables. 

On note surtout pour ce groupe de pays, l'accroissement de la facture ali­
mentaire, celui de la part des produits pétroliers et l'importance des 
achats de machines, véhicules et produits manufacturés, reflet de la fai­
blesse générale des industries de fabrication (C. P. S. - 1978). 

Les échanges entre les pays eux-mêmes restent dérisoires (ils repré­
sentent moins de 2 % de leurs exportations globales, 3,4 % avec les 
réexportations). 

La Nouvelle-Calédonie est admise, comme la Polynésie française, au 
bénéfice des privilèges tarifaires des pays membres de la C. E. E. Ceci 
rend compte, dans une large mesure, de l'orientation de ses échanges. 
L'accès de la Grande-Bretagne au Marché Commun. la signature des 
accords tarifaires entre la C. E. E. et les pays du groupe A. C. P. (Afrique, 
Caraïbes, Pacifique) ont impliqué l'admission d'autres pays aux franchises 
correspondantes. Ceux qui faisaient partie du Commonwealth béné­
ficiaient déjà des tarifs préférentiels de cette organisation. Enfin. des 
relations particulières existent entre certains pays bordiers du Pacifique et 
des Etats ou Territoires de la zone considérée. Les productions des îles 
Cook et de Niue ont accès en franchise au marché néo-zélandais, une 
partie des productions de la Papouasie Nouvelle-Guinée jouit d'un régime 
préférentiel sur le marché australien par dérogation spéciale de !'Accord 
Général sur les Tarifs et le Commerce (G. A.T. T.). 

De même, certaines des productions de Guam ou des Samoa améri­
caines entrent en franchise sur le marché des Etats-Unis. Le tableau 1 
récapitule l'orientation générale des échanges de la région à deux dates 
pour lesquelles on dispose de données homogènes. 

Importations 

1970 1976 

33,4. 23.9 

28,9 26,7 

17 14,6 •• 

15 30,2 

0,7 2.3 

5 2.3 

100 100 

• Sans Grande-Bretagne 
•• Etats-Unis seuls 

1/-n 

C.E.E. 

Australie-Nouvelle-Zélande 

Amérique du Nord 

Asie 

Région C. P. S. 

rnvers 

Exportations 

1970 1976 

40 . 32,8 

22,8 18 

18,4 15-

13,1 23,2 

2,8 3,4 

2,9 7,6 

100 100 

Tableau 1. - Orientation des échanges des pays insulaires du sud du 
Pacifique (en % de la valeur globale). 
Source: C. P. S. 

L'élargissement de la C.E. E. entre les deux dates de référence n'a pas 
accentué son rôle dans les échanges avec la région, mais celui-ci reste 
grand. Le fait le plus saillant est le net accroissement des échanges avec 
l'Asie, auquel contribuent surtout le commerce avec le Japon et les 
importations d'hydrocarbures en provenance des pays du Moyen-Orient. 

La C.E. E. élargie reste le premier fournisseur des Territoires français. En 
1970 plus des deux tiers de leurs importations en provenaient, 50 % au 
moins venant de France. Mais en 1979 la Nouvelle-Calédonie n'importe 
plus que la moitié de ses besoins de la C. E. E .. 40 % de la France. La 
C.E.E. est le premier client des Territoires français, de Tonga, de Fidji, et 
du Vanuatu (ex Nouvelles-Hébrides). avec dans tous les cas près de 40 à 

plus de 90 % des ventes. Elle absorbe plus de la moitié des exportations 
de la Nouvelle-Calédonie (pour la quasi totalité par la France). Au sein du 
Pacifique méridional, le marché de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande 
apparaît plus diversifié. Les pièces maîtresses en sont la Papouasie 
Nouvelle-Guinée, Fidji et Nauru. Pour d'autres pays tels que les îles Cook, 
Kiribati, Niue, et bien entendu Norfolk, c'est par la valeur relative des 
échanges que s'exprime l'importance des relations avec ces deux Etats. 

La Nouvelle-Calédonie achetait à l'Australie, ces dernières années, envi­
ron 10 % de la valeur totale de ses importations, 3 à 4 % provenant de 
Nouvelle-Zélande. 

Au marché d'Amérique du Nord et surtout des Etats-Unis se rattachent, 
en dehors du cas particulier d'Hawaï. les Samoa américaines, Guam et le 
T.T. I. P. 

Enfin l'influence économique de l'Asie apparaît particulièrement marquée, 
par les échanges avec le Japon, dans le cas du T. T. I. P. aux importations 
(plus du quart en 197 7) et, aux exportations, de la Nouvelle-Calédonie 
(27 %), de la Papouasie Nouvelle-Guinée (26 %) et des Salomon (25 %). 

La part dérisoire des échanges intra-régionaux est d'abord une consé­
quence du caractère spécialisé des économies insulaires. D'où l'impor­
tance des liaisons, en raison de l'éloignement des marchés comme de 
l'isolement des points habités dans l'espace océanique. 

Ill. - LA VIE DE RELATIONS DANS LE PACIFIQUE 
MÉRIDIONAL 

A. - Les liaisons maritimes 
Le Territoire occupe, dans le système des liaisons maritimes et 

aériennes du Pacifique méridional, une place importante qui tient à sa 
position géographique et au niveau de son développement. 
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Figure 1 LA DESSERTE DES ILES DU PACIFIQUE MÉRIDIONAL PAR LES LIGNES 
MARITIMES RÉGULIÈRES. 

Aucun port important du Pacifique n'est à moins de 500 km de Nouméa. 
Pourtant, ce port apparaît comme l'un des mieux desservi parmi ceux des 
iles du Pacifique ainsi que le montre la figure 1. La provenance des lignes 
touchant régulièrement en Nouvelle-Calédonie (qui n'identifie pas forcé­
ment l'origine des armements) illustre la position privilégiée du Territoire 
qui bénéficie, plus encore que Fidji, d'une desserte équilibrée. On observe, 
à l'inverse, l'importance des lignes d'Asie orientale (Japon) en Micronésie, 
celle des lignes originaires des ports australiens dans les ports papous. 

La palettisation, et surtout la conteneurisation et le transroulage, 
introduits dans les années 70, ont abaissé considérablement les coûts et 
les temps de rotation, mais les îles, inégalement équipées, n'ont pas 
toutes profité de ces progrès. A cet égard, la Nouvelle-Calédonie a été 
avantagée par ses installations portuaires modernes. 

Avec la modernisation générale des navires au cours de la décennie 
écoulée, un fait nouveau, corrélatif des tentatives d'union économique et 
politique régionale, a été la création d'une compagnie régionale, la Pacifie 
Forum Line (P. F. L.), formée en 1977 par neuf pays du Pacifique du sud 
dont la Nouvelle-Zélande, avec l'aide de l'Australie. 

En 1 980 cependant, la compagnie connaît des difficultés financières très 
graves qui obligent lAustralie à la soutenir, avec une réticence croissante, 
sur les fonds d'aide au Pacifique. Cet échec paraît illustrer les difficultés 
inhérentes à l'émiettement. à la petitesse des territoires à desservir et aux 
distances qui les séparent. 

Pourtant la P. F. L. apparait comme un des exemples de la volonté d'inté­
gration régionale qui se développe autour de la Nouvelle-Calédonie et que 
le Territoire ne peut plus ignorer, en dépit de la faiblesse des échanges 
intra-régionaux. La compétition des lignes étrangères pour le contrôle des 
échanges régionaux se retrouve dans le domaine des liaisons aériennes. 
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B. - Les 1 iaisons aériennes 

Le rôle de la Nouvelle-Calédonie dans les liaisons aériennes du Paci­
fique méridional n'est pas négiigeable. Bien relié à l'Australie et à la 
Nouvelle-Zélande, ainsi qu'à l'Asie, le Territoire ne voit toutefois partir des 
vols réguliers directs que vers un petit nombre de capitales de la région : 
Port-Vila, Nandi (Suva), Nauru, Papeete, Tongatapu et Wallis. Malgré la 
diversification introduite par des compagnies comme Air Nauru, Air Paci­
fie (Fidji) et Thai International; la desserte du Territoire reste dominée par 
la compagnie française U. T. A. sur les destinations les plus fréquentées, 
malgré la concurrence, surtout à destination de l'Australie et de la Nou­
velle-Zélande, des compagnies de ces deux pays. 

Située dans une position moins centrale que Fidji et pourtant avantagée 
par une plus grande proximité des marchés australiens et néo-zélandais, 
la Nouvelle-Calédonie, tard venue à l'industrie touristique, paraît en 
mesure de jouer un rôle de transit important en exploitant son originalité 
culturelle dans un environnement dont la tonalité générale est devenue 
anglo-saxonne. 

L'augmentation de l'autonomie des appareils et le perfectionnement des 
infrastructures aéronautiques ont autorisé le passage au stade des trans­
ports de masse qui ne peuvent en fait, compte tenu des distances des 
grands marchés touristiques, fonctionner que sur quelques itinéraires pri­
vilégiés. Pour la Nouvelle-Calédonie, ceux-ci concernent plus les liaisons 
du Territoire avec sa Métropole et secondairement les pays de !'Austra­
lasie qu'avec les pays insulaires du Pacifique méridional. 

C. - Le tourisme 

En 1 978, sur 1 53 236 visiteurs arrivés dans les pays du Pacifique du 
sud en provenance de la même région, Australie et Nouvelle-Zélande 
comprises mais à l'exclusion d'Hawaï, 80 000 personnes seulement 
auraient participé aux échanges intra-régionaux en dehors de r Australie 
(P. A.T. A. - 1979~. En Nouvelle-Calédonie, le nombre des visiteurs de 
toutes provenances, doublé entre 1965 et 1970, a dépassé 50 000 en 
1978, et le tourisme paraît susceptible d'un développement notable 
(planche 43). 

Les prévisions de la compagnie Boeing (C. N. U. C.E. D. 1972), à la fin 
des années soixante ne se sont pas complètement vérifiées dans le Paci­
fique du sud sensu stricto. La fréquentation touristique y atteignait en 
1978 la moitié seulement du chiffre prévu par les statisticiens pour 1980 
(1,9 millions au lieu de 3,7). 

L'accroissement récent du flux touristique dans la zone englobant la 
Mélanésie a été beaucoup plus lent que prévu pour cette région comme 
pour l'ensemble des pays insulaires du Pacifique méridional. 

Dotée d'atouts naturels importants, bien reliée aux pays de sa région et 
aux grands marchés des pays industrialisés, la Nouvelle-Calédonie est 
parfaitement apte en théorie à tirer partie de l'industrie touristique. Les 
dernières années ont toutefois révélé la vulnérabilité de la zone dont elle 
fait partie au renchérissement du coût des transports. 

Le développement du tourisme oblige par ailleurs à poser la question tant 
débattue des bénéfices réels que les pays en construction peuvent, sur­
tout s'ils sont petits et pauvres, espérer retirer de cette activité. Les aléas 
de l'industrie touristique sont une raison supplémentaire, pour les Etats 
du Pacifique du sud, de se concerter et de s'unir. Son caractère de Terri­
toire français, son statut particulier, ont toutefois valu à la Nouvelle­
Calédonie de ne participer jusqu'ici que partiellement au mouvement vers 
la création d'une région océanienne. 

IV. - VERS UNE RÉGION OCÉANIENNE? 

A. - Les fondements de l'idée régionale 
Le partage colonial du Pacifique méridional n'a pas conduit, en raison 

du morcellement insulaire, à la division d'entités nationales. 

A l'hétérogénéité géographique, démographique et spatiale des pays qui 
composent la région, fait pendant une diversité ethnique et culturelle 
matérialisée par des sous-ensembles (Mélanésie, Micronésie, Polynésie), 
identifiés notamment par l'existence de systèmes politiques traditionnels 
distincts. 

C'est dans ce contexte que la coopération régionale, souvent présentée 
comme le moyen dont disposent les petits Etats pour faire face à leurs 
problèmes spécifiques (BENEDICT - 1967), s'est développée. 

FRY (1979) distingue trois étapes de l'idée régionale dans le sud du Paci­
fique: la première impose dès la fin du XIX• siècle une idée qui restera, 
celle d'une vocation manifeste de l'Australie à contrôler un Pacifique 
méridional uni par la langue anglaise. WARD (1976) a montré l'ancien­
neté et la diversité des intérêts australiens dans cette zone. 

L'évolution du Pacifique méridional est aujourd'hui indissociable de 
l'influence australienne et secondairement néo-zélandaise. Même pour la 
Nouvelle-Calédonie, Territoire français, Sydney joue le rôle d'une métro­
pole régionale procurant des services rares dans de nombreux domaines. 

La Seconde Guerre mondiale et les campagnes du Pacifique inaugurent 
l'étape d'un régionalisme orchestré par les puissances de tutelle. Le 
conflit a mis en évidence la nécessité d'établir un glacis défensif pour 
protéger l'Australie et la Nouvelle-Zélande, et de tenir compte des 
premières revendications ouvertes des populations des territoires colo­
niaux. La création de la Commission du Pacifique Sud (C. P. S.J en 194 7 
(convention de Canberra) par les puissances «pacifiques» (Australie, 
Nouvelle-Zélande, Grande Bretagne, Etats-Unis, France et, jusqu'à la nais­
sance de la province indonésienne de lïrian Jaya, Pays-Bas) impose l'idée 
d'une coopération régionale. La prise de conscience autochtone va don­
ner un contenu politique concret à cette idée au fur et à mesure que la 
décolonisation, amorcée dans les années soixante progresse dans la zone, 
inaugurant la troisième étape du pan-pacifisme. 

B. - Les organisations régionales et leurs 
résultats 

La C. P. S., dont le siège est implanté à Nouméa, est une organisation 

sans finalité politique. Elle veut être un instrument de développement 
régional, notamment rural, d'échanges de technique et d'informations, de 
distribution de l'aide. 

Elle exerce des actions dans des domaines tels que le développement 
rural, le développement communautaire, les services d'experts, les 
échanges culturels, la formation, l'évaluation des ressources de la mer. 

En 1980, 6 pays de la zone devenus indépendants entre 1962 et 1978 
avaient rejoint les 5 puissances fondatrices restantes, qui continuent à 
assurer l'essentiel du financement des activités, dans la Commission pro­
prement dite. Mais au total, 25 pays et territoires participent à la « Confé­
rence du Pacifique Sud ». 
Le rôle exécutif directeur est passé progressivement à l'instance la plus 
large, la Conférence, sous l'influence des revendications des pays nouvel­
lement indépendants. Dans le même temps, ces pays ont constitué leurs 
propres associations régionales, économiques ou politiques, qu'ils 
entendent distinguer nettement de la C. P. S., à leur sens trop influencée 
par les anciennes puissances coloniales. La participation de plein droit à 
certaines de ces associations - notamment à celle dont la vocation poli­
tique est la plus nettement affirmée - de l'Australie et de la Nouvelle­
Zélande, pays blancs où subsiste un important contentieux avec les 
autochtones, est une contradiction dont l'origine est à rechercher dans la 
« destinée manifeste » ci-dessus évoquée et dans le rôle que ces deux 
Etats entendent jouer dans une région dont ils considèrent qu'ils font 
partie intégrante. La participation des îles Cook et Niue « Etats auto­
nomes librement associés à la Nouvelle-Zélande >l - à ces organisations 
où, en principe, les territoires non indépendants ne sont pas admis, pro­
cède de la même logique. Fidji, puis la Papouasie Nouvelle-Guinée, ont 
joué un rôle essentiel dans la création de ces organismes et des insti­
tutions régionales qui en dépendent. 

Le FORUM du Pacifique Sud, créé en 1971, veut être une tribune poli­
tique des pays indépendants de la région. Ils ont constitué ce groupement 
avec l'appui de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande, qui en sont 
membres, en réaction contre les limites que rencontrait leur action au 
sein de la C. P. S. Le Comité ou Bureau du Pacifique Sud pour la Coopé­
ration Economique (S. P. E. C.), est l'organe économique du FORUM. Le 
siège du S. P. E. C. est à Suva. 

Cet organisme est devenu le représentant des nouveaux Etats indépen­
dants dû Pacifique du sud dans les négociations impliquant les intérêts 
de l'ensemble, par exemple dans le cas des accords avec la C.E.E. 

Dans le domaine des transports aériens, la coopération régionale est illus­
trée par l'existence d'une compagnie commune: Air Pacifie. Mais plus 
des deux tiers du capital sont aux mains de trois compagnies étrangères 
(Qantas, British Airways, et Air New Zealand) et si l'on ajoute les parts 
détenues par Fidji, principal actionnaire pacifique, on dépasse 90 % du 
capital. 

Les difficultés de la Pacifie Forum Une - propriété de 9 des 13 membres 
du FORUM - ont déjà été évoquées. 

Dans le domaine des Télécommunications, l'action du S. P. E. C. a abouti 
à la création, en 1975, d'un Centre de Formation Régional des Télécom­
munications à Suva où il est question d'installer une station régionale de 
radiodiffusion. 

La création d'une Agence des Pêches du FORUM, implantée à Honiara, 
illustre la volonté des Etats de l'organisation d'inventorier, de protéger et 
d'exploiter à leur propre bénéfice les ressources en espèces pélagiques 
des zones maritimes dont l'application des dispositions relatives aux 
zones économiques exclusives des 200 miles devrait leur réserver le 
contrôle. De son côté la C. P. S. conduit un important programme 
d'études et d'évaluation des stocks de bonites du Pacifique central et 
occidental. 

Jusque là, ces ressources ont surtout été exploitées par les armements 
asiatiques, américains et soviétiques. Les pays du FORUM ont adopté le 
principe archipélagique défini et défendu par Fidji. Beaucoup ont déclaré 
unilatéralement leur zone exclusive économique sans toutefois que cette 
déclaration aboutisse à une délimitation stricte, dans l'attente de la ratifi­
cation d'une convention internationale. Le rôle des armements étrangers 
est proportionnellement moins marqué dans l'aire mélanésienne dont le 
potentiel. eu égard aux espaces contrôlables (plus de 8,3 millions de km2, 

dont plus de 1,7 à la Nouvelle-Calédonie sur 30 millions pour l'ensemble 
de la zone), apparaît considérable, surtout dans le nord de la région. 

La création, en 1971, du Comité pour la Coordination de la Prospection 
Commune des Ressources Minérales au large des côtes du Pacifique Sud 
(C.C.P. M./P. A. C. S. U.), placé sous l'égide de la Commission Econo­
mique pour l'Asie et le Pacifique du Secrétariat de l'O. N. U .. a répondu à 
la volonté des Etats du Pacifique méridional de contrôler la recherche et 
l'exploitation des ressources minérales et énergétiques de leur domaine 
océanique. Cette organisation, financée par le P. N. U. D .. regroupe neuf 
pays (Fidji, Kiribati, Cook, la Nouvelle-Zélande, la Papouasie Nouvelle­
Guinée, le Samoa occidental, les Salomon, Tonga et le Vanuatu). 

Dans d'autres domaines, l'approche régionale est restée incomplète. Le 
S. P. E. C. conduit depuis 1975 une action en faveur d'une promotion tou­
ristique commune des pays membres dans le cadre d'une commission ad 
hoc. La création d'une banque ou d'un fonds régional de développement, 
a fait l'objet de discussions au long de la décennie écoulée sans que rien 
de concret n'ait encore vu le jour. 

L'université du Pacifique Sud (U. S. P. - University of South Pacifie), 
implantée elle aussi à Suva, ne relève ni du FORUM ni de la C. P. S. 
Créée en 1967 avec l'aide de la Grande-Bretagne, de l'Inde, de l'Australie 
et de la Nouvelle-Zélande, l'U. S. P. a été formée par Fidji, les Cook, 
Kiribati, Salomon, Tonga, Nauru, le Samoa occidental et les Nouvelles­
Hébrides (Vanuatu). Elle reçoit plus de 70 % d'étudiants fidjiens et anime 
des centres universitaires indépendants (University's extension program) 
à Salomon, Tonga, Cook, Kiribati, Niue, Samoa occidental et au Vanuatu. 

Cette infrastructure est distincte des cours pratiques organisés par la 
C. P. S. dans les domaines de la Santé, de !'Education, du Développement 
Communautaire, à l'intention des stagiaires des pays membres. 

Guam et la Papouasie Nouvelle-Guinée possèdent leur propre université. 
La Nouvelle-Calédonie est pour sa part dotée (planche 48) d'un important 
secteur de recherche exploratoire et finalisée au sein duquel l'ORSTOM, 
également présent en Polynésie française et au Vanuatu, occupe le 
premier rang par les effectifs et la gamme des programmes. 

C. - La« région» politique océanienne 
L'entrée de Fidji ( 1 970), de la Papouasie Nouvelle-Guinée ( 1975), du 

Samoa occidental (1976) et des Salomon (1978) à !'Organisation des 
Nations Unies a donné aux plus importants de ces nouveaux Etats une 
personnalité diplomatique qui a renforcé la représentativité et la solidarité 
du groupe du FORUM. 

Celles ci s'expriment aussi bien à travers les attaques périodiques dont 
sont l'objet les puissances de tutelle encore présentes dans le Pacifique 
(Etats-Unis, France), que dans les efforts déployés pour substituer le 
S. P. E. C. à la C. P. S .. considérée comme une séquelle coloniale, ou lors 
d'une manifestation telle que le Festival des Arts du Pacifique, occasion 
de matérialiser l'unité culturelle dont se réclame le pan-pacifisme. 

Si l'idée régionale s'impose, pour la plupart des pays de la région, par la 
nécessité de compenser leur faiblesse en se groupant, il s'en faut de 
beaucoup qu'ils soient portés à s'unir, même si l'on fait abstraction des 
contraintes géographiques de leur dispersion. Les langues et les religions 
introduites sont, en dépit du rôle prépondérant de l'anglais et du protes­
tantisme dans le nationalisme océanien, autant facteurs de division que 
de cohésion, ce que montre en 1980 la difficile réalisation de l'unité 
nationale au Vanuatu. Le mythe de la continuité culturelle oblitérée par le 
fait colonial ne peut dissimuler de profondes différences régionales. Enfin, 
des écarts d'échelle considérables, déjà révélés par les rivalités natio­
nales, dans une logique qui est celle des dominations en chaîne, opposent 
ces économies non complémentaires. 

Dans le même temps l'aide des agences internationales, celle des Métro­
poles. détournent ces pays des voies difficiles de l'intégration régionale et 
vont à l'encontre de la volonté d'indépendance économique. Les Etats 
extérieurs avec lesquels les îles du Pacifique du sud ont eu ou continuent 
à avoir à des titres divers des relations privilégiées ont déversé 450 mil­
lions de dollars sous forme d'aide dans la région en 1976. 

En 1978, l'O. C. D. E. estimait à 335 millions de dollars l'ensemble des 
aides, surtout australiennes, reçues par la Papouasie Nouvelle-Guinée. 
L'aide française à la Nouvelle-Calédonie et à la Polynésie française, 
20 fois moins peuplées, représentait alors respectivement 128 millions 
et plus de 99 millions de dollars. Le T. T. 1. P. recevait plus de 1 01 mil­
lions de dollars et les Samoa américaines plus de 40 (1977) des 
Etats-Unis, sous forme de « Federal grants ». Les mêmes Etats extérieurs 
à la région assurent l'essentiel du financement de la C. P. S., la Nouvelle­
Zélande et l'Australie fournissant à elles seules plus de la moitié du 
budget de l'organisation. Ce dernier pays fournit également les deux tiers 
du budget du S. P. E. C. 

La permanence des engagements de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande 
va de pair avec le développement du nationalisme pan-pacifique. 

La conception du « glacis stratégique », encore matérialisé au nord par les 
bases américaines de Guam et des Carolines n'a sans doute plus guère 
de signification, mais le vide militaire du reste de la zone inquiète Austra­
liens et Néo-Zélandais. en dépit du pacte de défense qui les lie aux 
Etats-Unis (ANZUS). 

Dans ce concert de micro-nations dominé par la Papouasie Nouvelle­
Guinée, géant à leur échelle mais qui reste un Etat en formation, les Terri­
toires français sont isolés par leur langue, leur culture et en partie leurs 
religions acquises. Leur intégration à une «région» largement définie au 
siècle dernier pour les besoins de l'impérialisme britannique et dont le 
thème est aujourd'hui repris aux fins d'un intérêt purement national par 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande, s'avère difficile. 

Au sein de ce champ de forces, la Nouvelle-Calédonie dispose d'atouts 
économiques certains. Le soutien de sa Métropole au titre de la solidarité 
nationale lui vaut un niveau de vie qui compte parmi les plus élevés de la 
région, et elle jouit d'une autonomie politique élargie. Pourrait-elle 
échapper, dans l'hypothèse d'une indépendance totale, compte tenu de sa 
position et de ses ressources, à un régime de liberté surveillée ? Il est 
permis d'en douter car ce Territoire reste aujourd'hui l'un des rares pays 
insulaires du Pacifique méridional dont la population n'est pas 
condamnée à émigrer pour vivre et où la dépendance économique résulte 
plus d'une situation structurelle et conjoncturelle que d'une fatalité inéluc­
table, inscrite dans le rapport des hommes aux richesses mobilisables. 
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LA NOUVELLE-CALÉDON 1 E 
DANS L'ESPACE ÉCONOMIQUE OCÉANIEN 

NEW CALEDONIA IN THE CONTEXT OF OCEAN/AN 
AREA 

Within the oceanian economic area defmed as the group of southern 
Pacifie countries and territories for which Austral/a, New Zealand and 
Hawaï serve as reference points, New Caledonia occupies a special 
position for several reasons. This archipe!ago is a rich country. with a 
partial/y European population, attached through its status to an over 
seas rnetropolis yet sharing many characteristics of a group into 
which n is not well integrated. 

!. Goneral characwristics of the Oceanian economic area 

The most important elements distinguishing the Territory of New 
Caledonia from other countries m the same region are the presence 
of a large European minority and of Polynesian and As1an migrants, 
plus an economv dominated by mining and the metaliurgica/ industry 
where agriculture onfy has a secondary raie. However it shares manv 
characteristics common IU Oceanian Islands and archipefagos which 
mean that these countries are stifl economica!ly underdeveloped and 
lO a large extent politicaily dependent. 

JI. - Economy and exchanges in the South Pacifie 

The states and territories of the Oceanian area present great eco, 
nomic inequalities lmked as much to their geographical parameters 
as to their status. New Ca/edonia with its ricfl natural resources and 
aid from France appears as especially favoured in spite of its depen­
dance on imported food stuff and the unencouraging present situa­
tion where state aid is needed to backup the resaurces produced 

Suif dominated by raw materials, exports in the area do not usual!y 
cover imports and these exchanges main/y involve coumries outside 
the region. The Common Market countries and France, as far as New 
Caledonia is concemed, are tf1e most imporram partners. The 
Austral/a-New Laaland black cames next. The relative importance of 
these trade par!ners is lessening. while that of As1an countries (espe­
cial!v Japan) 1s increasmg. 

///. - Transport links in the South Pacifie 

Sea and air connections part/y reflect this situation. The handicap of 
being isolated. far from major markets, and the smalt number of 
return freights are Still ro be overcome through means of transport 
have been updated and laster. more frequem links estabfished. The 
development of tourisrn underfines the end of isolation. 

IV. Towards the creat1on of an Oceanian region 

Oceanian unity has been hindered by the dispersion of the Islands 
and a certain cultural heterogeneity materialized by the existence of 
subgroups (Melanesia, Micronesia, Polynesia). The 1dea, however, 
toak form at an ear!y date in the context of British Colonial Jmperia­
lism using Austral/a and New Zealand as its agents in the South 
Pacifie The idea of regional unily and co-operation materialized by 
the S. P. C., an organization creared after the second world war by the 
trustee powers. is now seconded by political and economic organiza­
tions directed by surrounding nations which have gained mdepen­
dence in The fast 20 years. The main ones are FORUM and SPEC. ln 
spite of their unequal success and inadequate means of action, they 
underline the persistence of a regional oceanian consciausness 
which Austrafia and New Zea/and try to contrai and Papua New 
Guinea and Fiji to direct. The spec1al status of New Caledonia and 
other dependent South Pacifie territories poses the long range pro­
blem of their links with other counrries in the region as the idea of 
pan-pacifie nationalism spreads. 

KEY 
Direct mternational f11ghts in rhe Soulh Pacifie and the main airfields of the local 
networks, 

(Onlv direct connecilons between international airports have been featuredr 

1 Non stop interrmttonal fligh1s departing from Nouméa-La Tontouta 
2 Weekly departures of non-stop internat1onal flights 
3 Number et weekly non international flights 
4 Airfields normal/y used bv compames 

TOUR/SM - Coumries of origin 

EXTERNAL TRAOE (millions $) 

GENERAL DIRECTIONS OF EXTERNAL TRADE 

1 Reexporîations 1 Trade between South Pacifie Commission countries 
Trade ! and temtories 

3 Trade with France 
'~ Tmdo with United StDtcs 
5 Trnde with Australie and New Zeeland 

6 Distance from Nouméa 1 km. on the same latitude) 

i COUNTR!ES L!STEO BY OECREASING AREAS (in square km) 

Population values 

1 lOOOOOinh 
40000 inh, 

2 300 inh, per square km. and over 
12 inh, per square km 

3 Yearly population increase ,· 5 % 
increase ,· 0,20% tDecrease 

Economie values 

4 Exporr values. 70 % of 1he 101al value and over 
2.8 % of 1he rotai value 

Products . Agricul1ural. Minerai. Marine 
5 GNP per capira $ 7 000 and over 

$ 280 
6 External aid per capita , $ 1 200 and over 

$ 48 
7 South Pacifie Cornrnission Aréa (countries belonging to the Confereoce) 
8 Seat of the Conference 
9 Members of the Pacifie FORUM and SPEC 

1 o Seat of FORUM and SPEC organizations 
11 lnterprotation of the Population and Eeonomic values ( I to 6) given for eiJch country 

on the map, 
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